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88 
89 
90 


M.  P. 

Au  même. 

Le  même. 

Idem , 

Le  Baron  de  Courcel. . . , 

A  M.  P.  Cambon , 

Le  même , 

Idem 

Idem. 

Idem. , 

Idem , 

Aa  môm&r.  ............ 

Le  Comte  de  Montebdlo. 

M.P.  Cambon 

Le  même , 

Le  Baron  de  Courcel. . . . 
M.  P.  CamJjon 

An  Gomie  de  Moslebdlo. 

Le  même 

M.  P.  Cambon,.  ••«.,,., 
U 


DATES. 

1895. 
^jmn 

tTJ^io 

25  juin 

36  juin 

27  juin 

3  juillet. . . . 

5 juillet. . . . 

1 5  juillet. . . . 
»«  jnijict. . . . 


24jyiMet. 
2  5  juillet 

37  juîfiet 
2  août. 
5  août. . 

i3  août.. 

16  août. . 
28  juillet. 

17  août.. 
iSaoïit.. 
i^aout. . 
27  août.. 


OBJET. 


Envoi  d*uM  note  verbale  de  la  Porle  ooocemant 
lés  réformes 

AmiEZE.  —  Note  verbale  de  la  ScrMime Porte. 

Le  Ministre  insiste  auprès  de  îSia  Pacha  pour 
obtenir  une  réponse  s9ttsfaisaiile  de  ia  Porte. . . 

Constitution  d'une  Commission  Ottomane  pour 
étndierle  projet deréfenoes 

Chakir  Pacha  est  nommé  Commissaire  des  Pro- 
vinces orientales  d'Anatolie 

Lord  Salisbnry  désire  maintenir  Ten tente  des 
Puissances  dans  les  affaires  arméniennes 

La  situation  en  Macédoine  rend  plus  urgente 
encore  Taoeeptatian  des  réformes 

Fin  des  travaux  de  la  Commission  d'enquôte. . . . 

Même  objet 

La  Russie  ne  lait  pas  d'objection»  contre  la  nomi- 
nation de  Chakir  Pacha  comme  Haut  Commis- 
saire en  Arménie 

Amnistie  acoardée  aux  Anaénien» 

La  Grande-Bretagne  accepte  la  nomination  de 
Chakir  Padui  en  qualité  de  Haut  Commissaire. 

Le  Ministre  l'approuve  également 

Impression  produite  à  Saint-PélerslK>urg  par  la 
nomination  de  Chakir  Pacha 

Discussion  par  la  Porte  du  projet  de  réformes 
présenté  par  les  Ambassadeurs 

Même  objet 

AviiExx»  —  Tableau  compaiatif  du  projet  des 
Ambassadeuns  et  des  observatious  de  la 
Porte. 

Lord  Salisbnry  raggère  Tidée  de  constituer  une 
Commission  de  contrôle  pour  suneiller  l'état 
des  choses  en  Arménie. 

Le  Délégué  français  à  l'enquête  de  SassooB  rentre 
à  Constantinople.  Envoi  du  rapport  collectif  des 

Dâégués  français,  ang^  et  russe. 

AxNBXi  I,  .—  Rapport  collectif. 

Annexe  IL  —  Supplément  au  rapport  collectif. 

Projet  de  Commission  de  contrôle 

Même  objet • 

Même  objet 

Départ  du  Haut  Commissaire.  Eotrelicsi  avec  Tur^ 
khan  Pacha.  Considérations  sur  les  Réformes. . 


PA.0B8. 


79 
80 

81 

82 
82 


83 
83 
83 

84 
84 

84 

85 

85 

85 
86 

87 

95 

96 
111 

136 

136 

137 

137 


IX 


-fU- 
MIÊROS. 


91 


93 
94 
95 

96 
97 
98 
99 
100 

101 
102 

103 
104 
105 
105 
107 
108 

109 

110 

111 
112 
113 

114 

115 


NOMS. 


Le  Comité  Hentchakiste .  .  . . 

Turkhan  Pacha  à  M.  P.  Cam- 
bon. 

M.  P.  Cambon 

M.  P.  Cambon 

Au  même 

M.  P.  CamboD 

,  M.  P.  Cambon 

Idem 

Au  même 

M.  P.  (Jambon 

Idem 

Les  Représentants  des  grandes 
Puissances  à  Constantinople 
à  Saïd  Pacha. 

Said  Pacha  à  M.  P.  Cambon  . 

M.  P.  Cambon 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Le  Patriarche  ai*ménien-gré- 
gorien  à  M.  P.  Cambon. 

M.  P.  Cambon 

Du  mémo 

A  M.  P.  Cam]K)n 

Le  comte  de  Vauvineux 

M.  P.  Cambon 


DATES. 


1895. 
28  septembre. 

3o  septembre. 

Idem 

i*'  octobre.  .  . 
Idem 

9.  orlobro.  .  .  . 

Idem 

3  octobre. . . . 

Idem 

6  octobre .... 

Idem 

8  octobre. . . . 

Idem, 

Idem 

Idem. 

10  octobiv.  .  . 

Idem 

Idem 

8  octobre.  .  .  . 

1 1  octobre .  .  . 
1  a  octobre.  .  . 

1 7  octobre. . . 

1 8  octobre . . . 

1 9  octobre. .  . 

30  octobre.  .  . 

3 1  octobre . . . 
!io  octobre. . . 


OBJET. 


Documents  diplomatiques.  —  Arménie. 


Annonce    d'une    prochaine    manifestation    armé- 
nienne  

Manifestation  arménienne 

Troubles  à  Constantinople 

Même  objet 

Les  troubles  ne  doivent  pas  faire  perdre  de  \'ue 
les  négociations  relatives  aux  réformes 

Ti-oubles  de  Constantinople 

Même  objet.  Démaj*ches  des  Ambassadeurs 

Crise  vizirieile 

Approbation  des  démarches  de  M.  P.  Cambon . . . 

Saïd  Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  — 
Propositions  de  réformes 

Troubles  de  Constantinople 

Annexe.  —  Note  verbale  des  Ambassadeurs 
à  la  Sublime  Porte 

Sortie  des  Arméniens  réfugiés  dans  les  églises .  . , 

Même  objet '.  .  . 

Idem 

Projet  de  réformes 

Troubles  à  Trébizonde 

Sortie  des  Arméniens  réfugiés  dans  les  églises . , . 

Envoi  d'une  note  de  la  Sublime  Porte  au  sujet  des 
troubles 

Annexe.    —  Note  circulaire  de  la  Sublime 
Porte 

Sortie  des  Arméniens  réfugiés  dans  les  églises .  .  • 

Remerciements  pour  la  généreuse  intervention  de 
TAmbassadeur  de  France 

Adoption  d'un  projet  de  réformes  par  Saîd-Pacha . 

Approbation  de  ce  projet  par  le  Sultan 

LiC  Ministre  des  AfiTaines  étrangères  approuve  les 
démarches  de  M.  P.  Cambon 

Appréciations  du  prince  Lobanoff  sur  la  situation 
dans  TËmpire  ottoman 

Communication  des  documents  ofGciels  ottomans 

édictant  les  réformes 

Annexe  1.  —  Note  verbale 

Annexe  11.  —  Préambule  du  décret 

Annexe  IIl.  —  Décret  de  réformes 

A>.\K\E  IV.  —  Note  verbale  collective. 


139 
139 

139 
140 

141 
141 
141 
142 
142 

142 
143 
143 
145 

145 
145 
147 
147 
147 

148 

148 
150 

150 
151 
152 

152 

152 


153 
154 

15'4 

156 
161 


noinos. 


116 


117 
118 


119 

120 
121 

123 
124 

125 
126 
127 
128 
129 
130 

131 
132 

133 

134 
135 


NOMS, 
M.  P.  OKmbon. . . . 

M.  P.  Cambon 

Le  même 


De  M.  CamhoQ 

Du  môme 

Idem 

Idem 

A  M.  P.  Cambon 

Du  même 

/dm. 

M.  Gaiiier  à  M.  P.  Cambon. 

De  M.  P.  Cambon 

M.  P.  Cambon  à  M.  Carlier. 
M.  Cariier  à  M.  P.  Cambon 
AM.  P.  Cambon 

M.  Billot 

Le  même. 

Le  Comte  de  Vaovinenx 

De  M.  Loïé 

De  M.  P.  Cambon 


DATES. 

1895. 
3 1  octobre . . . 

3o  octobre. . . 
3i  octobre. . . 

4  novembre. . 

Idenu 

IdMI 

3i  octobre.  . . 

2  no>erabre. . 

IdeifL 

Idem 

Idem 

fdem 

3  novembre . . 
\  novembre . . 
Idmn 

Idem, 

6  novembre. . 

7  novembre .  . 

8  novembre . . 

9  novembre. . 
la  novembre. 

IdMU 

Idem 

i3  novembre. 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 


OBJET. 


Situation  dans  TEmpire   Ottoman.  —  Anarchie 
générale , 

Annule  I.  —  Tél^^ramm»  du  vice-consiil  «k 
France  à  E>zeronm 

Annexe  II.  —  Télégramme  du  vice-consul  de 
France  à  Ërzeroum '. 

Mesures  prises  par  Tambassade  à  Toccadion  des 
massacres  de  Diarbékir 

Echanges  de  vues  entre  les  ambassadeurs.  —  Mas- 
sacres de  Diarbékir 

Annus  L  ~  m.  p.  Cambon  àJStîd  Pacba. . 
Annexe  H.  —  M.  Meyrier  à  M.  P.  Cambon . 

Annexe  IH.  —  Idem 

Annexe  IV.  —  M.  P.  Cambon  à  M.  Meyrier. 

Annexe  V.  —  Idem 

Annexe  VI.  —  M.  Meyrier  à  M.  P.  Cambon . 
Annexe  VII.  —  M.  P.  Cambon  à  M.  Meyrier. 
Annexe  VIII.  —  M.  Meyrier  à  M.  P.  Cambon 
Annexe  IX.  —  M.  P.  Cambon  à  M.  Meyrier. 
Annexe  X.  —  Idem 

Composition  de  ia  commission  de  contrôle  pour 
les  réformes 

Hfldil-Rifaat  Pacba  nommé  Gcsand  Vizir  ad  ifUerim. 

Mobilisation  d'une  partie  des  réserves  de  Tarmée 
turque » 

Envoi   d\mc    division   navale   française    dans  k 
Levant 

Même  objet 

Proposition  de  M.  de  NélidofF  de  doubler  les  sta- 
tionnaires 

Envoi  de  forces  navales  françaises  dans  le  Levant . 

Troubles  à  Sivas 

Envoi  de  forces  navales  dans  le  Levant 

Troubles  à  Sivas 

Même  objet , 

Envoi  do   forces  navales  françaises  et  russes  dans 
le  Le>  ani 

Envoi  de  forces  navales  italiennes 

L'Angleterre  et  l'Italie  n  ont  pas  Tintention  d'entre- 
prendre une  action  k  deux 

Envoi   de  forces  na\ales  russes.  Doublement  des 
statîonnaîres 

Initiative  prise  par  le  Comte  Golucbowski 

Mesures  prises  par  le  Gouvernement  Ottoman.  — 
Entretien  avec  Sud  Pacha  et  Munir  Bey 


PA6BS. 


162 

164 
164 

165 

165 
166 
168 
168 
169 
169 
I§9 
170 
170 
170 
170 

171 
171 

171 

172 
173 

173 

173 
174 
174 
175 
175 

175 
176 

176 

177 

177 

178 


XI 


136 
137 
138 
139 

140 

141 
142 
143. 

144 

• 

145 

146 

147 

148 

149 
150 

151 

152 

153 
154 
155 

156 
157 
158 
159 
160 
161 


NOMS. 


M.  P.  Cambon 

Le  Baron  de  Gourcel 

A  M.  Souhart 

A  M.  P.  Cambon, 

Le  Baron  de  Gourcd 

M.  Biflot 

A  M.  P.  Cambon 

M.  Souiange-Bodin 

Le  Comte  de  Vauvineax 

M.  Billot 

M.  P.  Cambon 

M.  Bougon » 

M.  Lozé. 

M.  Bougon 

M.  P.  Cambon 

M.  P.  Cambon  aux  coniidt 
de  France  à  Trébizonde, 
Eneroum ,  Diarbékir  et 
Sivas. 

Le  même 

M.Loïé 

M.  P.  Cambon 

M.  Bourrée 

Le  Baron  de  Courcel 

An  Comte  de  Montebello. . . . 

M.  P.  Cambon 

Le  Comte  de  Montebello. . . . 

M.  Geoffiray 

M.  Billot 


DATES. 


1895. 

i5  novembre. 

Idem 

iciem. .«..,.. 

1 6  novembre. 

Idem 

17  novembre. 

18  novembre. 
Idtm 

Idem 

Idem 

1 9  novembre . 

30  novembre. 

Idem. 

2a  novembre. 
Idem. 

a 4  novembre. 

a 5  novembre. 

Idem 

Idem 

Idem 

a 6  novembre. 
37  novembre. 
3o  novembre . 
4  décembre. . 

Idem 

Idem 


OBJETS. 


Troubles  à  Malatia  et  à  Sivas 

L'Angleterre  proteste  contre  toute  action  isolée» . . 

Forces  navales  françaises  dans  le  Levant 

Instructions  aux  commandants  des  forces  navales 
françaises 

Doublement  des  stationnaires.  Action  commune 
des  Pniuances  à  Constantinople 

Envoi  de  forces  navales  italiennes 

Instructions  données  à  T  Amiral  de  Maigret 

Dispositions  prises  par  le  Gouvernement  àJàt- 
mand 

Appréciations  du  Prince  Lobanoff  sur  Tattitude  de 
la  Grande-Bretagne.  Envoi  de  navires  msses  dans 
la  Méditerranée 

Dispositions  du  Gouvernement  italien.  Doublement 
des  stationnaires 

Beprésentations  faites  au  Sultan  par  l'Ambassadeur 
d'Allemagne 

État  des  forces  navdes  italiennes,  allemandes  et 
austro-hongroises  dans  le  golfe  de  Smyme  .... 

Départ  de  forces  navales  austro-bongroises  pour 
l'Orient 

Arrivée  à  Smyme  de  la  division  navale  française. 

Nouvelles  des  provinces.  DouMement  des  station- 
naires   i 

Félicitations  du  Gouvernement  français 

Refus  du  Snûian  d'autoriser  le  doublement   des 
-    stationnaires 

Doublement  des  stationnaires 

Idem 

Arrivée  d'ane  division  navale  autrichienne  au 
Pirée 

Doublement  des  stationnaires 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem* i 

Idem 


h. 


PÂOtt. 


179 
179 
180 

180 

180 
181 
181 

182 

182 

183 

184 

184 

184 
184 

185 
185 


185 
186 
186 

187 
187 
187 
188 
188 
189 
189 


XII 


NU- 
MÉROS. 


162 

163 
164 

165 
166 
107 

168 

169 
170 
171 
172 

173 
174 

175 
176 
177 

178 

179 

180 
181 

182 
183 
184 
185 
186 
187 
188 
189 


NOMS. 


Le  Comle  de  Montebclio . 

M.  P.  Cambon 

A  M.  P.  Cambon 


DATES. 


Idem, .  .  . 
Ideni. .  .  . 
M.  Billot . 


M.  P.  Canil)on. 


Le  même 

Au  même 

Le  Comte  de  Monlebello . . . , 

Aux  ambassadeurs  à  Londres 
à  Vienne,  à  BerUn  et  près 
S.  M.  le  Roi  d'Italie. 


M.  P.  Cambon. 
Le  même 


Idem 

Idem 

Au  même. 
Le  même. 


M.  P.  Cambon  à  Tcw(ik-Pacha. 


A  M.  P.  Cambon . 


Les  Représentants  des  Grandes 
Pui  ssances  à  Constanti  nople, 
à  la  Sublime  Porte. 


M.  P.  Cambon 

Du  même 

Idem 

Idem 

M.  de  la  Botlinière. 

Au  même 

Idem 


1895. 
5  décembre. . 

8  décembre* . . 

9  décembre.  , 

1 1  décembre. 
i5  décembre. 
•?o  décembre. 

a/t  décembre . 


OBJETS. 


Idem 

Idem 

36  décembre. 

37  décembre. 

1896. 
a  janvier  .  .  . . 

3  janvier  . . .  . 

1 0  janvier  . . . 
1 3  jauvier  . .  . 
ai  janvier. . . 
26  janvier .  . . 

3 1  janvier .  . . 

i"  février.  .  . 

4  février. .  .  . 

5  février.  .  .  . 
Idem 

1 1  février .  .  . 
1 7  février  .  .  . 
22  février.  .  . 

Idem 

20  février.  . . 


M.  P.  Cambon ih  mars. 


Doublement  des  stationnaires . 


Idem, 


Gratitude  du  Saint-Siège  pour  la  protection  ac- 
cordée aux  missions  catholiques  par  l'ambassa- 
deur de  France 


Doublement  des  stationnaires* 

Arrivée  des  nouveaux  stationnaires . 


Réduction  des  forces  navales   italiennes  dans  le 
Levant 


Belle  conduite  des  agents  français  à  l'occasion  des 
troubles  d'Anatolie 


Intervention  des  Puissances  à  Zeîtoun. 


Idem, 
Idem, 
Idem. 


Idem. 


Intervention  des  Puisances  à  Zeitoim.  Troubles  à 
Orfa  et  à  Biredjik 


Affaire  de  Zeîtoun 

Nouvelles  des  provinces.  Meurtre  du  Père  Salvatore. 

Meurtre  du  Père  Salvatore 

Résumé  des  événements  d'Asie  Mineure  en  189 5 
Annexe  :  Un  taUeau 


Meurtre  du  Père  Salvatore.  Dommages  subis  par  les 
religieux  latins  pendant  les  trouLles 


Affaire  de  Zeîtoun . 


Communication  du  tableau  des  événements  d'Asie 
Mineure  en  1 896 


Distribution  de  secours  aux  victimes  des  troubles. 

Meutre  du  Père  Salvator 

Capitulation  de  Zeîtoun 

Même  objet 

Même  objet 

Secours  aux  réfugiés  de  Zeîtoun 

Exécution  de  l'arrangement  relatif  à  Zeîtoun  .... 
Même  objet 


189 
190 

190 
190 
191 

191 

191 
192 
193 
193 
193 

194 

194 
194 
195 
197 
197 
199 

212 
213 

213 

213 
214 
214 
215 
216 
217 
217 
217 


xm 


NU- 
MEROS. 


190 

191 
192 


194 
195 


197 

198 

199 
200 

201 
202 

203 
204 

205 
206 
207 
208 
209 
210 


NOMS. 


M.  P.  Cambon ..*... 

M.  P.  Cambon  à  Tewfik-Pacha 
M.  P.  Cambon 


193     I    A  M- P.  Cambon. 


Du  même. 
Idem 


190        Au  même. 


211 
212 
213 
214 

215 
216 


Du  même. 


M.  P.  Caral)on  à  Tewfik  Pacba. 

M.  P.  Cambon 

Idfin 


M.  P.  Cambon 

M.  de  la  BouHnière . 


Au  même. 


M.  de  la  Boniinière  à  Tewfik 
Pacha. 


A  M.  P.  Cambon. 
M.  P.  Cambon... 
M.  P. Cambon... 

Le  même. 

Au  même 

Le  mémo 


Idem 

Idem 

M.  Gailion 

Tewfik  Pacha  à  M.  P.  Cambon 

M.  P.  Cambon ^ 

M.  Meyrier  à  M.  P.  Cambon. 


DATES. 

1896. 
30  mars  .  . 
3  3  mars .  . 
Idem 


VI \  mars. 


29  mars. 
8  avril.  . 


9  avril .  . 

10  avril. 

T  •'.  avril . 

3o  avril. 
Idem. .  .  . 


i4  mai. 


3  3  mai  . 
36  mai.. 


37  mai. 
39  mai. 
5  juin  . 

7  j"»n  • 
Idem. .  .  , 

10  juin 


16  juin . 

17  juin. 

1 8  juin  . 
30  juin. 

Idem. .  .  . 
Idem. .  .  . 


OBJET. 


Meurtre  du  Père  Salvator 

Même  objet 

Désordres  à  Killis.  Envoi  du  Faucon  à  Alexan- 
drelle 

Meurtre  du  Père  Salvator 

Même  objet 

Meurtre  rlu  Père  Salvator.  Mission  du  lieutenant- 
colonel  l>î  Vialai* % 

Bruit  d'expulsion  des  missionnaires  de  certaines 
provinces  d'Anatolie 

Au  sujet  des  missionnaires.  —  Nouvelles  de»  pro- 
vinces   

Protection  des  catholiques.  —  Dommages  subis 
par  les  religieux '. 

Enquête  du  Lieutenant-Colonel  De  Vialar 

Extension  des  réformes  aux  vilayets  de  la  Roumclie. 

As>KXB.  DÉCRET. 

Conversions  forcées  à  Tislamisme 

Clôture  de  l'enquête  du  Lieutenant-Colonel  De  Via- 
lar  

Même  objet.  Instructions  du  Ministre 

Meurtn»  du  Père  Salvator 

Poursuite  des  cou|:abIes 

Même  objet 

Nomination  d'un  caîmakan  chrétien  à  Zeîtoun  . . . 

Même  objet 

Même  objet 

Nouvelles  des  provinces 

Annexe  I.  —  Ravages  commis  dans  le  caza  de  Ter- 
djan  et  à  Mollah-Suleyman 

Annexe  II.  —  Dommages  causés  en  Asie  Mineure 
par  les  massacres 

Nomination  d*un  caîmakan  chi-étien  à  Zeîtoun. .  . 

Troubles  à  Van 

Soulèvement  au  I)jel)el  Dnize 

Indemnités  aux  Français  et  protégés  français  qui 
ont  subi  des  dommages  en  Anatolie 

Troubles  de  Van 

Agitation  à  Diarbékir 


218 
218 

219 
220 
220 

221 

221 

221 

222 

225 

220 
227 
229 

230 
231 

231 
232 
233 
233 
234 
234 
23'J 

237 
238 
239 
239 
239 

240 
240 
241 


XIV 


NU- 
MÉROS. 

NOMS. 

217 

A  M.  P.  Cambon 

218 

Du  même 

219 

M.  P.  Cambon  à  M.  Meyrier. 

220 

M.  P.  Camhon 

221 

Idem 

222 

Au  même 

223 

M.RCambonàTewfik.Pacha 

224 

M.  P.  Cambon 

225 

Tewfik  Pacha  à  M.  P.  Cambon 

226 

M.  P.  Cambon  à  Tewfik  Pacha 

227 

M.  P.  Cambon 

228 

M.  Guillois 

229 

M.  P.  Cambon 

230 

A  M.  P.  Cambon 

231 

M.  P.  Cambon 

232 

Le  Vicomte  de  PetiteviUe 

233 

M.  de  la  Boulinière 

234 

Au  même 

235 

M.  de  la  Boulinière 

236 

Idem 

237 

M.  de  la  Boulinière  à  Tewfik 
Paéha. 

238 

M.  delà  Boulinière  aux  Consuls 
de  France  en  Turtpiie. 

239 

A  M.  de  la  Boulinière 

240 

Du  même 

241 

Idem 

242 

Idem 

243 

Les  Représentants  des  Grandes 
Puissances  à  Constantinople 

244 

M.  de  la  Boulniière 

245 

Idem 

DATES. 


1896. 
22  juin. . 

Idem, .... 

33  juin. . 
Idem^ .... 

34  juin. . 
Idem 

37  juin.. 

29  juin.. 
6  juillet . . 

8  juillet.. 

9  juillet. . 
i3  juillet. 
3  3  juillet 
i"août.. 
6  août. . . 

30  août. . 

31  août.. 
3  4  août. . 
Idem 

26  août. . 

Idem 

37  août. . 

Idem 

Idem 

Idem. .... 
Idem, .... 
Idem. .... 

38  août. . 
Idem 


Troubles  de  Van 

Situation  à  Diarbékir.  —  Attitude  da  V  ali  Aniz 
Pacha 

Annexe.  —  M.  P.  Cambon  à  Tewfik  Pacha. . 

Même  objet ,. 

Troubles  à  Van 

Même  objet 

Idem 

Indemnités  aux  Français  et  protégés  français  vic- 
times des  troubles  d'Anatolie 

Troubles  à  Van 

Enquête  sur  les  pertes  subies  par  les  Français  et 
protégés  fi'ançais 

Même  objet 

Troubles  à  Van 

Soulèvement  dans  le  Djebd-Druxe. 

Enquête  sur  le  meurtre  du  Père  Salvator 

Soulèvement  au  Djebd-Druze 

Envoi  du  rapport  du  Lieutenant-Colonel  De  Vialar. 

Annexe.  —  Rapport 

Mouvement  macédonien 

Au  sujet  de  M*'  Ismirlian 

Poursuite  des  meurtriers  du  Père  Salvator ....... 

Nouvelles  des  provinces.  —  Tournée  d'inspection 
du  haut  Commissaire  impérial 

Attentat  contre  la  Banque  ottomane.  —  Massacres 
à  Constantinople 

Idem 

Idem 

Envoi  du  Léger  à  Constantinople 

Dispositions  prises  par  M.  de  la  Boulinière 

Sortie  des  révolutionnaires  de  la  Banque  ottomane. 

Idem 

Note  collective 

Massacres  de  Constantinople 

Idem 1 


241 

241 

242 

243 

>243 

244 
244 

244 
245 

246 
246 
247 
247 
248 
248 
249 
249 
262 
262 
263 

263 

264 
265 

265 

265 
266 
266 
267 
267 

268 

268 


XV 


MKROS. 


246 
247 

248 

249 
250 

251 
252 

253 
254 


255 

256 
257 

258 
259 
260 
261 

262 
263 

264 


265 

266 
267 
268 
269 
270 


NOMS. 


M.  de  la  Bovlinière 

Idem, 

An  même 

Uem 

M.  de  la  BonKiiien» 

Au  même 

Les  Représentants  des  grandes 
Puissances  à  Gonstantinopie 
à  la  SuMime  Porte. 

M.  de  la  Bouiinière  aux  Con- 
•    suis  de  France  en  Turquie. 

M.  de  la  Bouiinière. 

A  M.  de  la  Bouiinière 

M.  de  la  Bouiinière. 

A  M.  Barthou 

M.  de  la  Bouiinière 

Au  même. 

Du  même 

Au  même 

Idem 

Le  baron  de  Courcel 

M.  de  la  Boidinière 

Au  baron  de  Courcel 

Le  comte  de  Vauvineox 

M-  de  la  Bouiinière 

AULP.  Gambon 

Le  même 

Au  même 


DATES. 


1896 
3o  août.. 


Idem. . .  . 
3i  août. 


OBJET. 


Massacres  de  Gonstantinopie. 
Idem 


Approbation'  des  dispositions  prises  par  M.  de  la 
Bouiinière 


Idem I   Nécessité  d^ip|diquer  d'urgence  les  réformes . 


Idem t   Démarcbe  des  Drogmans  des  Ambassades  à  l'occa- 
sion de  la  fête  du  Sultan 


a  septembre. 
Idem 


3  septembre.. 
Idem 


Iden 


^  septembre.. 

5  septembre.. 

6  septembre.. 
'j  septembre. . 
8  septembre.. 
10  septembre. 

12  septembre. 
i6  septembre. 


Iden 


17  septembre. 

19  septembre. 

20  septembre. 
sS  s^Aenbre* 

26  septembre. 
28  sptem  bre. 


Entretien  du  Ministre  avec  Munir  Bey. 


Note  collective  sur  les  événements  de  Gonstanti- 
nopie   


Aperçu   de  la    situation, 
par  la  Porte 


Assurances  données 


Récit  des  événements  de  Gonstantinopie 

Annexe  L  —  Note  collective  à  la  Sublime  Porte. 

Annexe  II.  —  Télégramme  au  Sultan 

Ai«NEXE  m.  --  Note  de  la  Sublime  Porte. . . . 

Révolutionnaires  arméniens  embarqués  à  bord  de 
la  Gironde »♦ 


Arrivée  d'Arméniens  en  France 

Même  objet , 

Secours  aux  victimes  des  massacres.. 

Même  olijet , 

Même  objet 


Mouvements  de  l'escadre  anglaise  dans  la  Méditer- 
ranée  


Envoi  de  navires  français  à  Mételin . 


Appréciations  de  Lord  Salisbury  sur  la  situation 
en  Orient 


Troubles  de  Gonstantinopie.  —  Mesures  prises  en 
vue  de  rétablir  Tordre 


Annexe  I.  —  Note  de  la  Sublime  Porte 

Annexe  II.   —  Note  collective  à  la  Sublime 
Porte 


Approbation   du  langage  tenu  par  le  Baron   de 
Gourcel 


Pr^ratifs  de  la  flotte  russe  de  la  mer  Noire.  « 

Découverte  d  engins  explosifs  à  Péra. 

Réfiigiés  arméniens  en  France 

Audience  du  Sultan 


Proposition  tendant  à  charger  la  réunion  des  Am- 
baas^eurs  à  Gonstantinopie  d'élaborer  im  pro- 
gramme de  réformes 


268 

269 

269 
269 

270 

270 

271 

272 

272 
278 
279 
280 

282 

283 
283 
284 
285 

285 

285 
286 

286 

287 

.288 

290 

291 
291 

292 
292 
293 

294 
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271 

272 

273 
274 

275 

276 
277 

278 
279 

280 
281 

282 
283 

284 


285 
286 

287 
288 
289 

290 

291 
292 

293 

294 
295 


NOMS. 


DATES. 


M.  P.  (iaml)on. 


Idem 


1896. 
3o  septembre. 

1  "  octobre . . . 


Idem !  1 8  octobre . 

Idem I  19  octobre. 

Idem \  Idem 

Idem r?o  oclolire  . 

1  20  octobre . 


Au  comte  de  Montel)ello ....  1    33  octobre. . . 
A  M.  P.  (*ambon ,    Idem 

Au  même s  4  octobre. . . 


OBJET. 


Auv  AmlMissadeurs  à  Londres , 
à  Vienne,  à  Berlin  et  près 
S.  M.  leKoidTulic. 


M.  P.  Cambon .  . 

M.  Geoffray 

A  M.  P.  Cambon  , 


Idem. 


2Ô  octobre.  . 
3o  octobre.. 
3  novembre. 


Idem 'i  novembre. 

Du  même '  5  novembre. 

Idem I  7  novembre. 

i 

M.  Patrinionio |  8  novembre. 

A  M.  P.  Cambon j  9  novembre. 


Au  même. 


Le  même. 


Aux  Ambassadeurs  de  France 
à  Berlin,  Londres,  Vienne 
et  prè»  S.  M.  le  Roi  d'Italie. 


M.  Geoffrav . 


13  novembre. 


Idem. 
Idem. 


i3  novembi-e» 


M.  P.  Cambon |    l 'j  no\cmbre. 


M.  Billot.. 


Idcn 


Nécessité  de  faire  comprendre  au  Sultan  la  lassi- 
tude de  l'Europe  et  la  fermeté  du  concert  eu- 
ropéen   294 

Nouvdles  des  provinces.  —  Procédure  du  Tribunal 

extraordinaire  à  Constantinople 295 

Massacres  d'Ëghin 296 

Application  des  réformes  à  tous  les  vilayets,  le 

Hedjaz  excepté 296 

Meurtre  du  Père  Salvator 297 

Emprunt  forcé  parmi  les  musulmans 298 

Mémorandum    britannique    sur    la    situation    en 

Orient 298 

Traduction 304 

Communication  du  Mémorandum  britannique  . . .  309 

Accord  entre  les  gouvernements  français  et  russe 

au  sujet  des  affaires  d'Orient 309 

Communication  du  Mémorandum  britannique...  .  310 

Même  objet 311 

Impôt  forcé  sur  les  musulmans |  311 

Au  sujet  du  Mémorandiun  britannique 312 

Débats  parlementaires  au  sujet  des  affaires  armé- 
niennes    312 

Annexe.  —  Discours  de  M.  Hanotaux ,  Ministre 

des  Affaires  étrangères 312 

Instructions  en  vue  d'im  entretien  avec  le  Sultan.  319 

Nouvelles  promesses  du  Sultan 319 

Audience  du  Sultan 320 

Situation  en  Macédoine  et  en  Vieille-Serbie 321 

Approbation  du  langage  tenu  par  M.  P.  (îambon 

au  Sultan 321 

Entretien  avec  Munii^Bc).  -  -  Promesses  en  vue  de 

l'application  des  réformes 321 

Extension  des  réformes  à  tous  les  vilayets 322 

Nécessité  d'insister  auprès  du  Sultan  pour  obtenir  ■ 

la  mise  en  vigueur  des  réformes 323 

Instructions  envoyées  à  l'Ambassadeur  d* Angleterre  1 

à  Constanlinople 1  323 

Procédure  du  Tribunal  extraordinaire 324 

Instructions  envoyées  à  l'Ambassadeur  dTtalie  à 

Constantinople. • 324 


XVII 


NOMS. 

DATES. 

OBJET. 

PAGES. 

296 

297 
298 
299 
500 

301 
302 

303 
304 
305 
306 

307 

308 
309 
310 

311 
312 
313 
314 
315 

316 

317 

318 

319 

320 
321 
322 

323 

M.  P.  Gambon 

1896. 
i6  novembre. 

Ideni 

Idem. 

Idem 

Idem 

17  novembre, 
/rffm. 

18  novembre. 

Id^m. 

Idmm. 

19  Doivembre. 

Idem. 

Idem. 

21  novembre. 
Idem 

sa  novembre. 
93  noTem^. 

Idrnn. 

34  novembre . 
a5  novembre. 

Idem........ 

27  novembre. 

g  décembre.. 

10  décembre. 

Idem 

Idem. 

1 2  décembre . 

li  décembre. 

Au   sujet  des  noies  remises  par  Munir  Bey.  — 
Procès  du  Golonel  Mazhar  Bey 

325 
325 
326 
326 

327 
327 

327 
328 
328 
328 

329 
329 
329 
330 

330 
331 
331 
332 
332 

332 

333 

333 

334 

334 
335 
336 

336 

337 

Kn  même. .•...•«...•...• 

Tribunal  extraordinaire.  —  Procès  Mazhar  Bey. . . 
Entretien  avec  Munir  Bey 

Au  même. 

Du  même. 

SuDDression  du  tribunnl  pxirAordinain» 

M.  Lozé 

Instructions  adressées  à  l'Ambassadeur  d' Autriche- 
Hongrie  à  Gonstantinople 

M.  P.  Gambon 

Suppression  du  Tribund  extraordinaire 

Instructions  adressées  à  l'Ambassadeur  d'Allemagne 
à  Gonstantinople 

LeMarqa»deNo«Ues 

AM.P.Cambon 

Entretien  du  Ministre  avec  Munir  Rpv 

Le  Comte  de  Montebelio.  •  • . 
/«fan. 

Dispositions  dn  Gouvernement  impérial  de  Russie. 

M.  P.Cambon 

Élection  de  M*'  Ormanian  en  ^pMJité  de  palriarcbe 
arménien. 

Idem. 

Procès  dn  eokHwd  Murhar  Ri^v 

An  mémeL 

ADMolMitMn  donnée  à  M  P  GamlMm 

M.  P.  Gambon 

Reconstruction  des  étaUissements  religieux 

Entente  entre  la  France  et  la  Russie  pour  les  ré- 

Méme  sujet 

Au  comte  de  MontebeUo .... 
Le  mémo." 

M.  P.CamboD 

Reconstruction  des  établissements  rdigienx 

Application  des  réformes  dans  k  vilayet  de  Syrie. 
Dispositions  de  TEmpereur  de  Russie 

M.  Sonhârt 

Le  Gomte  de  Montebello 

AM.P.CambeB 

M.  VciHetfl)uftécbe 

M.  P.  Gambon 

Réponse  du  Gouvernement  russe  au  Mémorandum 
britannique  du  ao  octobre 

Application  des  réformes  dans  le  vilayet  de  Salo- 
nioue. •......• •• 

Nouvelles  des  provinces.  —  Les  arrestations  d'Ar- 
méniens continuent 

Idem 

Gommencement  d'application  des  réformes  dans 
les  provinces. 

Le  Gomte  de  Vauvineux .... 
M.P.Gambon 

Instructions  données  par  l'Empereur  de  Russie  à 
M.  éeNeUoff 

Nécessité  d'une  amnistîp  c^pni^ralp 

Idem 

Installation  du  nouveau  patriarche  arménien 

Gonditions  sous  lesqudles  le  Gouvernement  de  la 
République  adhère  au  Mémorandum  britannique 
dn  ao  «Gtobre 

An  Gomte  de  Vauvneia. . . . 
Le  même. 

Le  Gouvernement  russe  est  d'accorrl  à  ce  sujet  avec  le 
Gouvernement  français 

Documents  DiPLOMAnQUBs.  —  Arménie. 
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324 


325 


326 


327 


329 
330 

331 
332 

333 
334 
335 
330 
337 

338 

339 
340 

341 
342 

343 


344 


NOMS. 


A  M.  P.  C^mboii , 


Idem , 


Idei 


Le  Comte  de  Vauvineux  . . . . 


328        M.  Lozc. 


A  M.  P.  Cambon 

Au  Comte  de  Montebello . 


M.  P.  Cambon 

Le  Comte  de  Montebello. . . 

M.  P.  Cambon 

Idem 

Jdem 

Au  même'. 

Le  Baron  de  Courcel 

Au  même 

A  M.  P.  CamlM)n 

Aux  Ambassadeurs  de  France 
à  Beriin ,  à  Vienne  et  près 
S.  M.  le  Roi  d'Italie 

M.  P.  Cambon  à  Tewfik  Pacha. 

De  M.  P.  Cambon 

Du  même 


Idem. 


DATES. 


1896. 


10  décembre. 


Idei 


1 6  décembre . 


Idem, 


Iden 


17  décembre. 
Idem . , 


Idem 

19  décembre. 

21  décembre. 
Idem 

22  décembre. 

Idem 

Idem 


Idem, 


Idem 

2  3  décembie* 

26  décembre. 
Idem 


3o  décembre . 


OBJET. 


Adbésion  dti  Gouvernement  de  ia  République  au 
Mémorandum  britannique 


Instructions  données  par  TEmpereur  de  Russie  a 
M.  de  Nélidofi 


Procès  Muzbar  Bey. 


3i  décembre. 


Annexe  I.  —  M.  P.  Cambon  à  TeVtùk  Pacha. 
Annexe  IL  —  M.  P.  Cambon  à  Tewfik  Pacha. 

L'Empereur  Nicolas  a  enjoint  aux  Ambassadeurs 
de  Russie  d'appuyer  les  conditions  dans  les- 
quelles le  Gouvernement  français  a  adhéré  au 
Mémorandum  britannique  du  20  octobre.  . . 


Réponse  du  comte  Gohic'iowski  au  Mémorandum 
britannique * ;    


Procès  Mazhar  Bey. 


Constatation  de  l'accord  fraDco-i'usse  au  sujet  du 
Mémorandum  britannique 


Application  des  réformes  dans  les  provinces . 


M.  Cbihkine  constate  l'accord  de  la  France  et  de 
la  Russie , 


Procès  Mazhar  Bey 

Audience  accordée  par  le  sultan  à  M.  de  Nélidoff . 

Iradé  impérial  proclamant  une  amnistie  générale . 

Approbation  donnée  à  M.  P.  Cambon 

Communication  à  lord  Salisbury  des  instructions 
adressées  à  M.  P.  Cambon 


Instruction  en  vue  d'une  réponse  au  Mémorandum 
britannique  du  20  octobre  1896 


Procès  Mazhar  Bey 

Sens  des  instructions  adressées  à  M.  P.  Cambon. . 


Procès  Mazhar  Bey . 


Echanges  de  vues  des  Ambassadeurs  au  sujet  des 
réformes 


Démarches  de  M.  de  Nélidoff  au  sujet  de  la  Dette 
publique  ottomane  et  de  l'application  des  ré- 
formes  ..••• 


Annexe  I. —  Note  sur  les  finances  ottomanes. 

Annexe  IL  —  Note  sur  l'application  des  ré- 
formes  


Application  des  reformes  dans  les  provinces. 
Annexe.  —  Un  tableau 


PA.6SS. 


337 

338 

338 

339 
340 


341 

341: 
342 

342 
343 

344 
344 
345 
345 
345 

346 

346 
347 
347 

348 
348 


349 
349 

350 

350 
351 
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345 


NOMS. 


346 

347 
348 
349 

350 
351 
352 
353 
354 
355 
356 
357 

358 
359 

360 
361 
362 


363 


364 


365 


M.  Geoffray. 


Note  verbale  adressée  à  la 
Porte  par  les  Représentants 
des  grandes  Puissances. 

De  M.  P.  Cambon 

M.  P.  Cambon  à  Tewfik  Pacba. 

Au  même 

De  M.  P.  Cambon 

M.  P.  Cambon  à  Tewfik  Pacha. 

A  M.  P.  Cambon 

Du  même 

Idem '. 

Au  même 

Du  même 

Tewfik  Pacha  à  M.  P.  Cam- 
bon. 

A  M.  P.  Cambon 

Le  Comte  de  Montebdio. . . . 

M.  P.  Cambon  à  Tewfik  Pacha. 

Idem 

De  M.  P.  Cambon 

Au  même 

Du  même 

Idem 


DATES. 

1897. 
i"  janvier. 


4  janvier. 


Idem 

5  janvier.  . 

6  janvier . . 

9  janvier. . 

Idem 

12  janvier. 
i3  janvier. 

Idem 

i4  janvier. 
19  janvier. 
Idem 

a  1  janvier . 
2  2  janvier. 

26  janvier. 
28  janvier. 
Idem 


29  janvier. 


1"  février  . 


10  février. 


OBJET. 


Echange  de  notes  avec  le  Gouvernement  Britan- 
nique au  sujet  des  affaires  d'Orient 

Annexe  I.  —  Le  baron  de  Courcel  au  mar- 
quis de  Salisbury t 

Annexe  IL  —  Accusé  de  réception  de  la  pré- 
cédente communication.  Traduction 

Application  de  l'amnistie 

Procès  Mazhar  Bey 

Même  objet 

Le  Gouvernement  français  prend  acte  des  déclara- 
tions faites  par  M.  de  Nélidoff  au  sujet  des 
finances  ottomanes 

Procès  Mazhar  Bey 

Même  objet 

Idem 

Idem 

Idem 

Même  objet.  Entretien  avec  Munir  Bey 

Même  objet 

Indemnités  aux  Français  et  aux  religieux  latins, . 

Procès  Mazhar  Bey 

Constatation  de  l'entente  entre  la.  France  et  la 
Russie  au  sujet  des  finances  turques 

Indemnités  aux  Français  et  aux  religieux  latins . . 

Procès  de  Mazhar  Bey 

Indemnités  réclamées  en  faveur  des  Français  qui 
ont  subi  des  dommages  à  l'occasion  des  troubles 
de  Constantinopie 

Annexe.  —  M.  P.  Cambon  à  Tewfik  Pacha. 

Un  bordereau 

Déclarations  faites  à  Munir  Bey  par  le  comte  Mou- 
raview  et  M.  Hanotaux 

Impression  produite  par  ces  déclarations  à  Con- 
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MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 
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DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES 


AFFAIRES    ARMÉNIENNES 


PROJETS  DE  RÉFORMES  DANS  L'EMPIRE  OTTOMAN. 


1893-18Ô7 


r  1. 
Note  de  la  Direction  politique 

pour  M.  le  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

ETHNOGRAPHIE    DE    L'ASIE    MINEURE 
SPÉCIALEMENT  AU   POINT   DE   VUE   DE   L'ÉLÉMENT    ARMÉNIEN. 


L*Asie  Mineure  &e  divise  au  point  de  vue  géographique  en  trois  régions  distinctes  : 

i®  Sa  partie  occidentale,  formée  d'une  côte  profondément  découpée,  est  très  riche  et  très  peu- 
plée. Smyme  en  est  ia  ville  la  plus  importante. 

2''  Au  centre,  un  grand  plateau  élevé,  cinq  fois  plus  étendu  que  la  partie  occidentale ,  presque 
désert  sur  certains  points.  Ses  villes  principales  sont  Angora,  Koniah,  Césarcc  et  Alep. 

3""  Sa  troisième  région  enQn ,  ou  région  orientale ,  s'étend  à  Test  de  l'Euphrate  le  long  des 
frontières  russe  et  persane.  Formée  par  un  épais  massif  de  montagnes,  elle  semble,  au  pi-cmicr 
DoccMBifTs  DIPLOMATIQUES.  —  Arménie.  i 
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abord,  presque  impénétrable,  notamment  dans  sa  partie  aord;  mais,  en  réalité,  elle  possède  une 
grande  route  naturelle  d^une  importance  exceptionnelle,  FEuphrate,  qui,  partant  de  la  frontière 
russe,  lui  donne  accès,  d'un  côté,  au  golfe  d'Alexandrette,  c'est-à-dire  à  la  Méditerranée,  et  de 
l'autre  au  golfe  Persique,  c'est-à-dire  à  l'océan  Indien. 

Bien  que  les  populations  de  l'Asie  Mineure  soienl,  au  point  de  vue  ethnique,  extrêmement 
mélangées,  on  peut  dire  qu'à  ces  trois  r^ons  correspondent,  d'une  manière  générale,  trois 
groupes  principaux  de  populations.  Les  Grecs  occupent  en  masse  la  région  occidentale;  les  Turcs, 
la  régicNQ  centrale,  et  les  Arméniens,  la  partie  nord  de  la  région  orieRtale» 

Un  examen  approfondi  de  la  répartition  de  ces  différeiites  races  permet  toutefois  de  constater 
que  les  Arméniens  ne  se  trouvent  en  majorité  dans  aucun  vilayet  de  l'Empire. 

Administrativement,  l'Asie  Mineure  est  divisée  en  18  gouvernements  ou  vilayets  qui  vont  être 
sucessivement  passés  en  revue  en  les  rattachant,  autant  que  possible,  à  chacune  des  trois  régions 
qui  viennent  d'être  indiquées.  . 


PREMIÈRE    RÉGION. 


I.   —  VILAYET  DES   ILES   DE   L'ARCHIPEL. 
Population  totale  :  325,866  habitants. 


dont: 
Annéniens 

38 

Musulmans . . . 

27,195 

Israélites 

1,897 

• 

Chrétiens 

. .      296,774  ainsi  répartis  : 

Grecs  orthodoxes. . . 

293,787 

Catholiques 

2^949 

. 

Arméniens 

38 

2.  —  VILAYET  DE   SMYRNE. 


Population  totale  :  1,396,477  habitants,        ' 
dont: 

Arméniens i5,io5 

Musulmans....      i,093,334 

Israélites 22,5i6 

Étrangers 55,647 

Chrétiens 249^080  ainsi  répartis: 

Grecs  orthodoxes 2o8,283 

Arméniens  grégoiiens . .      1 4«  1  o3 
Arméniéfls  catholiques.  737 

Arméniens  protestants.  a65 

Catholiques  latins i)i77 

Bulgares 4i5 

Les  Arméniens  ont  à  Smyrne  une  importante  colonie. 


—  3  — 
DEUXIÈME    RÉGION. 

3.  —  VILAYET  DE   BROUSSE. 

Population  totale  :  1,626,869  habitants, 
dont: 

Arméniens 88,991 

Musulmans.. .  .      1,296,596,  soit 79  p.  100 

Israélites 3,2  25 

Chrétiens. ....         321,652  ainsi  répartis  : 

Grecs  orthodoxes  ....  280,7 1 1 
Arméniens  grégoriens.  85,354 
Arméniens  catholiques  3,o33 
Arméniens  protestants.  60Â 

Bulgares i)990 

Étrangers  et  divers ...  5,329 

4.  —  VILAYET  DE  CASTAMOUNI. 

Population  totale  :  1,018,912  habitants,  ^ 
dont: 

Arméniens 2,6^7 

Musulmans 992,679 

Chrétiens 26,243  ainsi  répartis  : 

Grecs  orthodoxes 2  i,5o7 

Arméniens  grégoriens . .  2,617 
Arméniens  catholiques .  3o 

Cophtes 2i079 

5.  —  VILAYET  D'ANGORA. 

Population  totale:  892,901  habitants, 
dont: 

Arméniens 94,298 

Musulmans 763, 1 19 

Israélites ,  478 

Bohémiens 997 

Chrétiens 128,307  ainsi  répartis  : 

Grecs  orthodoxes 34,009 

Arméniens  grégoriens . .      83,o63 

Arméniens  catholiques.        8,784 

Arméniens  protestants. .        2 ,45 1 

Les  Arméniens  grégoriens  ont  3  évéchés  :  Angora,  Césarée  et  Yozgat  et  environ  10  monastères. 

Les  Arméniens  catholiques  comptent  2  évéchés  :  Angora  et  Césarée  (1). 

■  ■  <         ' 

(1)  D*après  les  renseignements  contenus  dans  une  dépêche  du  Consul  d* Angleterre  à  Angora,  datée  du 
3o  mai  1895  et  publiée  dans  le  Blae  Book  d'août  1896,  la  population  totale  de  ce  vilayet  serait  de 
91 5,1 52  habitants  ainsi  répartis  : 

Musulmans 8o3,328 

Chrétiens 11  i,o83  dont  : 

Arméniens 79^248 

Grecs 3i,835 


i. 


dont: 
ArméDiens  . . . 


6.  —  VILAYET    DE   KONIAH. 

Population  totale:  1,088^000  habitants. 


9*700 


Musulo^ans. . . . 

.  .      989,200 

Israélites 

600 

Tziganes 

1 5,000 

Chrétiens 

83,200  ainsi  répartis: 

Grecs  orthodoxes 

73,000 

Arméniens. .  • 

9*700 

Gophtes  catholiques . . . 

4oo 

Protestants 

100 

ii,55o 
16,600 
30,900 


7.  —  VILAYET  D'ADANA. 

Population  totale  :  4o3,539  habitants, 
dont  : 

Arméniens 97»45o  ' 

Musulmans 1 58, 000 

Persans,  Afghans.         &,4oo 
Bohémiens,     Fel- 
lahs, etc 72,o5o 

Chrétiens 169,089  ainsi  répartis  : 

Grecs  orthodoxes 4 6,200 

Arméniens  grégoriens . .      69,300 
Arméniens  catholiques. 
Arméniens  protestants . 
Syriens  orthodoxes. . . . 
Catholiques,       Latins, 

Maronites 4^539 

Les  Arméniens  forment  un  groupe  important  dans  les  Sandjaks  d'Adana,  de  Kozan  et  de 
Djcbél-Berekeh  qui  faisaient  partie  de  Tancien  royaume  de  la  petite  Arménie  ou  Cilicie,  dont  la 
capitale  était  Sis. 

8.  —  VILAYET  DALEP. 

Population  totale:  995,758  habitants, 
dont: 

Arméniens 37,999 

Musulmans 792,4^9 

Israélites 20,000 

Chrétiens i83,3o9  ainsi  répartis  : 

Arméniens  grégoriens. , 
Arméniens  catholiques 

Grecs  orthodoxes 23,725 

Grecs  unis 24,8i5 

Syriens  unis 20,913 

Syriens  jacobites 26,812 

Chaldéeus  unis 17,865 

Chaldéens  non  unis..  .  .      i5,3oo 

Maronites 2,989 

Latins i,858 

Protestants 1  i,o33 

La  résidence  de  Farchevêque  arménien  catholique  est  à  Alep  :  les  Grégoriens  relèvent  de  Tar- 
cbevêque  d'Adana. 


19*999 
18,000 
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TROISIÈME    RÉGION. 

9.  —  VILAÏET   DE   8IVA8. 

Population  tolale  :  1,086,0 15  habitants. 


dont  : 
Arméniens i70,433 


Musulmans 839,5 1 A 

Chrétiens 2d6,5oi   ainsi  répartis  : 

Grecs  orthodoxes ....  76,068 

Arméniens  grégoriens .  1 29,533 

Arméniens  catholiques  10,477 

Arméniens  protestants.  3o,433 


10.  —  VILAYET  DE    TRÉBIZONDE. 
Population  totale  :  1,047^700  habitants. 


/ 


dont: 


Arméniens 47^200 

'    Musulmans 806,700 

Isiaélites 4oo 

Chrétiens 340,600  ainsi  répartis: 

Grecs  orthodoxes 1 93,000 

Arménieus  grégoriens .  44^00 
Arméniens  catholiques  3,3oo 
Arméniens  protestants.  800 

Catholiques  latins..  .  .  4oo 


11.  —  VILAYET  DERZEROUM. 

Population  totale  :  645,703  habitants. 


dont  : 
Arméniens 134,967 


Musulmans 500,783 

Chrétiens 138,693   ainsi  répartis: 

Grecs  orthodoxes 3,725 

Arméniens  grégoriens .  130,373 
Arméniens  catholiques  13,633 
Arméniens  protestants         2,673 

Cophtes 16 

Israélites G 

Edjnelns i,3  3o 

Yaljandjis 4,986 
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12.  —  YILAYET  DE  BITLIS. 
Population  totale  :  398,6a5  habitants. 


dont: 


iens i3i,390 

Musulmans. . . 

. ,      254,000 

Chrétiens 

145,625  ainsi  répartis  : 

Grecs  orthodoxes 

210 

Arméniens  grégoriens . 

125,600 

Arméniens  catholiques 

3,84o 

Arméniens  protestants. 
Syriens  jacobites. . . .  - 
Cophtes,  Chaldéens  ca- 
tholiques   

1,950 
6,190 

6,835 

13.  —  YILAYET  DE  MAMOURET-UL-AZIZ. 
Population  totale  :  575,8x4  habitants. 


dont: 
Arméniens 69,718 


dont: 
Arméniens 79«i  ^9 


Musulmans 5o5,4&6 

Chrétiens  ......        70,368  ainsi  répartis: 

Grecs  orthodoxes  ....  65o 

Arméniens  gr^oriens .  6 1 ,983 

Arméniens  catholiques  I1675 

Arméniens  protestants  6,060 


14.  —  VILAYET  DE  DIARBÉKIR. 

Population  totale:  d7ii46 2  habitants. 


Musulmans 328,644 

Israélites 1^269 

Chrétiens 1 32,54 9  ainsi  répartis  : 

Grecs  orthodoxes 9t35o 


Divers 9,000 


Grecs  catholiques 

190 

Arméniens  grégoriens . . 

57,890 

Arméniens  catholiques. 

10,170 

Arméniens  protestants. . 

11,069 

Chaldéens,  Syriens,  Ja- 

cobites  

43,964 

—  7 


15.  —  VILATKT  DE  VAN. 

Comprenant  également  Tanden  vilayet  d'Hakkiari. 

Population  totale  :  43o,ooo  habitants. 

dont  : 

ÂrménieDs  .... 

80,798 

Musulmans 24i,ooo 

Israélites 5,ooo 

Chrétiens 178,000  ainsi  répartis: 

Arméniens  gr^oriens.  • 

79,000 

Arméniens  catholiques. 

708 

Arméniens  protestants. . 

290 

Nestoriens,  Chaldéens. . 

92,000 

Latins 

2 

Chaldéens  catholiques.. 

6,000 

Yejdes  et  Bohémiens     6,000 

Pas  d'Arméniens. 


16.  —  VILAYET  DE  MOSSOUL. 

Population  totale  :  3oo,28o  habitants. 

Musufanans 248,38o 

Israélites 6,000 

Chrétiens 3o,ooo 

Religions  diverses  16,900 


dont: 
Arméniens  . . 


17.  —  VILAYET   DE   BAGDAD. 

Population  totale  :  85o,ooo  habitants. 


3,3oo 


Musulmans 789,600 

Israélites 53,5oo  ' 

Chrétiens 7,000  ainsi  répartis: 

Arméniens  grégoriens ...  2,200 
Arméniens  catholiques. .  1,000 
Arméniens  protestants  . .  100 
Chaldéens ,  Syriens,  Grecs , 

Latins 3,700 


dont  : 
Arméniens . . 


18.  —  VILAYET  DE   BASSORAH. 

Population  totale  :  960,000  habitants, 


1,525 


Musulmans 939,660 

Israélites 4*600 

Chrétiens 6,860  ainsi  répartis  : 

Grecs  orthodoxes 26 

Catholiques i,3oo 

Arméniens 1.626 

Sabcens 3,ooo 


—  .8  ~ 


MUTESSARIFLIK  DE  BIGHA. 

Population  totale  :  129,438  habitants. 

Arméniens i,688 

Musulmans io6,583 

Chrétiens 18,695  ainsi  répartis  : 

Grecs  orthodoxes i6,4i3 

Bulgares àg& 

Arméniens 1,688 

Israélites 2,062 

Divers 2,198 

MUTESSARIFLIK  D'ISMIDT. 

Population  totale  :  222,760 

Arméniens 48,635 

Musulmans 129,715 

Chrétiens. 89,4 3 o  ainsi  répartis  : 

Grecs  oiihodoxes 40,795 

Arméniens 48,635 

Israélites 2,5oo, 

Bohémiens 1,1 15 

Il  résulte  de  Tensemble  de  ce  travail  que,  dans  les  provinces  de  TAnatolie,  les  différentes  races 
se  répartissent  de  la  manière  suivante  : 

Sur  une  population  totale  de 1 4^856,1 18  habitants 

On  compte  :  Musulmans 1 1,801, 485 

Chrétiens 2,760,864 

Dont 1,475,01 1  Arméniens. 

Israélites 1 23,947 

Etrangers  et  divers i  . . .  170,822 

Les  groupes  les  plus  compacts  d'Arméniens  paraissent  se  trouver  dans  les  vilayets  de  Sivas, 
Trébizonde,  Erzeroum,  Bitlis  et  Van  (564,788  habitants)  et  dans  les  deux  sandjaks  de  Kozan  et 
de  Marasch  qui  font  partie  des  vilayets  d'Adana  et  d'Alep.  Ce  second  groupe  comprend  à  lui  seul 
113,449  habitants. 

D'une  manière  générale,  il  convient  de  faire  certaines  réserves  sur  les  chiffres  qui  précèdent, 
les  renseignements  statistiques  existant  sur  TAsie  Mineure  étant,  comme  on  le  sait,  très  défec- 
tueux. 


r  2. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Develle,  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  i*'  avril  1893. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  a  reçu  de  son  Gouvernement  des  instructions  assez 
pressantes  à  l'effet  de  réclamer  en  faveur  des  Arméniens  un  régime  plus  équitable.  H 
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estime  également  que  ces  derniers  sont  traités  avec  trop  de  rigueur  et  il  a  déjà  fait 
dans  leur  intérêt  des  démarches  verbales  auprès  de  la  Sublime  Porte, 

D'après  ce  qu'on  m'assxu*e,  le  Gouvernement  Impérial  aurait  délégué  le  Gou- 
verneur d'Angora,  Abeddin  Pacha,  ancien  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  Césarée, 
et  Djemal  Pacha  à  Marsivan  poxu*  soumettre  la  question  à  un  examen  approfondi  et 
adresser  un  rapport  à  la  Porte, 

P.  Caubon. 


N^  3. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Fera,  le  17  mai  iSgS. 

L'émotion  causée  par  les  récentes  explosions  du  mouvement  arménien  en  Asie- 
Mineure  ne  s'est  pas  calmée. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  à  Constantinople  a  reçu  l'ordre  de  faire  des  dé- 
marches en  faveur  des  évéques  arméniens  emprisonnés  depuis  quelques  mois  et  des 
personnes  récenunent  compromises  dans  les  troubles,  dont  le  procès  se  juge  en  ce 
moment  à  Angora. 

P.  Cambon. 


r  4. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Péra,  le  22  juin  1893. 

Je  viens  d'apprendre  que  la  Cour  d'assises  d'Angora  a  rendu  ses  arrêts  contre  les 
Arméniens.  Toumayan,  le  plus  en  vue  des  accusés,  a  été  condanmé  à  mort  avec 
quatorze  autres  prévenus. 

Il  y  a,  en  outre,  une  trentaine  de  condanmations  qui  varient  entre  deux  et  quinze  ans 
de  détention  ou  de  travaux  forcés. 

Enfin,  onze  acquittements  ont  été  prononcés. 

On  ajoute,  à  la  Porte,  que  ces  condamnations  n  ont  été  prononcées  qu'en  première 
instance,  qu'il  reste  encore  aux  condamnés  la  ressource  de  l'appel,  de  la  cassation  et 
finalement  le  recours  en  grâce. 

P.  Cambon. 

Dogomeuts  diplomatiquss.  —  Arménie.  s 
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N"  5. 

M.  DE  laBoulinière,  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Develle,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Tberapia,  le  6  août  iSgS. 

Les  sentences  prononcées  par  le  Tribunal  d'Angora  contre  les  Annéniens  poursuivis 
pour  crime  de  rébellion  ont  été  confirmées  par  la  Cour  de  cassation  afin  de  permettre 
au  Sultan  d'exercer  sa  clémence  en  faveur  de  Toumayan  et  de  Kayagan. 

Après  la  grâce  des  deux  principaux  condamnés  à  mort,  il  paraissait  certain  qu'il 
n  y  aurait  pas  d'exécution  capitale  et  que  des  commutations  viendraient  tout  au  moins 
adoucir  le  sort  de  tous  ceux  qui  avaient  des  peines  à  subir. 

La  décision  qui  vient  d'être  prise  par  le  Sultan  a  été  de  nature  à  causer  quelque 
smprise  :  cinq  condanmatîons  à  mort  ont  été  maintenues;  les  dix  autres  ont  été  com- 
muées en  huit  ans  de  travaux  fotcés. 

Quant  aux  autres  condamnés,  leurs  peines  ont  été  réduites  dans  la  proportion  sui- 
vante : 

De  1 5  ans  de  détention  à  6  ans; 
De  1  o  ans  à  4  suis  ; 
De  7  ans  à  3  ans. 

Les  cinq  condamnés  qui  ont  dû  subir  la  peine  capitale  ont  été  pendus  immédia- 
tement et  leur  exécution  a  été  apprise  en  même  temps  que  la  décision  qui  l'ordon- 
nait. 

J.  DE  LA  BOULINIÉRE. 


N^  6. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 

à  M.   Casimir-Perier,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires 
étrangères. 

Fera,  20  février  1894* 

Un  haut  fonctionnaire  turc  me  disait  il  y  a  deux  ans  :  «  La  question  d'Arménie 
n'existe  pas,  mais  nous  la  créerons.  »  La  prédiction  s'est  réalisée.  La  question  armé- 
nienne existe  aujourd'hui.  Depuis  plus  d'un  an  l'Arménie  proprement  dite  et  les 
provinces  voisines  sont  le  théâtre  d'événements  graves  :  nos  Consuls  nous  transmettent 
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chaque  semaine  la  nouvelle  d'arrestations,  de  collisions  sanglantes  entre  les  Arméniens 
et  Tautorité.  La  Porte,  dans  une  récente  circulaire  à  ses  Ambassadeurs,  avouait  que 
le  sang  avait  coulé  à  Yuzgat,  et  le  Grand-Visir  reconnaissait  dernièrement  que  TAr- 
ménie  était  pour  la  Porte  la  plus  grave  préoccupation.  Les  Turcs  sont  en  train  de 
rouvrir  la  question  d'Orient  du  côté  de  l'Asie. 

Le  moment  semble  venu  de  noter  très  brièvement  les  étapes  parcourues  pendant 
ces  dernières  années,  pour  mesxu*er  l'importance  des  événements  actuels  et  pour 
déterminer  avec  précision  la  position  prise  par  le»  Puissances  intéressées  dans  la 
question  arménienne. 

Votre  Excellence  connaît  l'importance  militaire  et  politique  de  l'Arménie.  Les 
montagnes  inaccessibles  qui  la  hérissent  séparent  en  deux  tronçons  et  isolent  complet 
tement  les  deux  parties  musulmanes  de  l'Empire  ottoman,  la  Mésopotamie  et 
l'Anatolie. 

L'article  6 1  du  traité  de  Berlin  intéressait  l'Etirope  au  sort  des  chrétiens  d'Armé- 
nie et  le  traité  de  Chypre  en  1878  reconnaissait  la  nécessité  de  «  l'amélioration  du 
sort  des  Arméniens  ».  A  cette  époque,  le  réveil  de  la  nationalité  arménienne  ne  s'était 
pas  encore  produit;  l'idée  de  l'indépendance  arménienne  n'existait  pas,  ou,  si  elle 
existait,  c'était  seulement  dans  l'esprit  de  quelques  lettrés,  réfugiés  en  Europe. 

La  masse  souhaitait  simplement  des  réformes  et  ne  rêvait  qu'une  administration 
régulière  sous  la  domination  ottomane. 

L'inaction  de  la  Porte  a  décoursigé  les  bonnes  volontés  des  Arméniens.  Les  réformes 
promises  n'ont  pas  été  exécutées.  Les  exactions  des  fonctionnaires  sont  restées  scan- 
daleuses; la  justice  n'a  pas  été  améliorée,  la  création  de  régiments  Kurdes  Hamidiés, 
soi-disant  destinés  à  surveiller  les  frontières,  n'a  pas  été  autre  chose  que  l'organisation 
officielle  du  pillage  aux  dépens  des  chrétiens  arméniens.  Ce  n'est  pas  là,  il  est  vrai, 
une  situation  particulière  à  l'Arménie.  D'un  bout  à  l'autre  de  l'Empire,  les  Grecs,  les 
Albanais,  les  Arabes  se  plaignent  du  manque  de  justice,  de  la  corruption  des  fonc- 
tionnaires et  de  l'insécurité  de  la  vie.  Mais  l'importance  politique  de  l'Arménie  attirait 
spécialement  sur  ses  habitants  l'attention  des  Puissances  et  il  devenait  facile  d'exploiter 
pom*  le  compte  des  Arméniens  une  situation  qui  est  celle  de  tous  les  sujets  de  l'Em- 
pire. 

C'est  vers  1 885  qu'on  entendit  parier  pom*  la  première  fois  en  Eiurope  d'un  mou- 
vement arménien.  Les  Arméniens  dispersés  en  France,  en  Angleterre,  en  Autriche, 
en  Amérique  s'unirent  pour  une  action  commune  :  des  Comités  nationaux  se  for- 
mèrent, des  journaux,  organes  des  revendications  nationales,  se  publièrent  en  français 
et  en  ang^is;  très  habilement,  les  uns  et  les  autres  s'attachèrent  à  dénoncer  les 
méfaits  de  l'administration  turque.  Par  là,  on  signalait  à  l'Em^ope  la  violation  par  les 
Turcs  du  traité  de  Beriin. 

La  propagande  arménienne  tâcha  d'abord  de  gagner  la  France  à  sa  cause,  et  fit 
appel  à  ce  qu'on  nomme  «  ses  sentiments  chevaleresques  ».  On  pubUa  quelques  articles 
de  revues,  on  orgnanisa  des  banquets,  on  prononça  des  discours,  on  manifesta  sur  la 
tombe  de  Lusignan  à  Saint-Denis.  La  France,  il  faut  le  reconnaître,  n'y  comprit  rien 
et  ne  s'intéresisa  point  à  des  gens  qui  lui  pariaient  du  mont  Ararat,  de  Noé  et  des 
Croisades. 

Les  Arméniens  trouvèrent  à  Londres  meilleur  accueil.  Le  Cabinet  Gladstone  attira 
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les  mécontents,  les  groupa,  les  disciplina;  il  leur  promit  son  appui.  Dès  lors,  le  Comité 
de  propagande  s'établit  à  Londres  où  il  prit  ses  inspirations. 

Il  fallait  faire  pénétrer  dans  la  masse  de  la  population  arménienne  deux  idées  très 
simples,  Tidée  de  la  nationalité  et  l'idée  de  la  liberté. 

Les  Comités  se  chargèrent  de  les  répandre;  les  Turcs,  par  leur  système  inintelligent 
de  persécutions  et  d'exactions,  se  chaînèrent  de  les  faire  valoir.  Peu  à  peu,  ils  se  sont 
rendus  odieux  et  insupportables  à  des  populations  qui  s'étaient  accoutumées  à  leur 
esclavage,  et  comme  s'il  ne  leur  suffisait  pas  de  provoquer  ce  mécontement,  les  Turcs 
se  sont  plu  à  les  grossir  en  traitant  les  mécontents  de  révolutionnaires  et  les  protes- 
tations de  complots. 

A  force  de  dire  aux  Arméniens  qu'ils  complotaient,  les  Arméniens  ont  fini  par 
comploter;  à  force  de  leur  dire  que  l'Arménie  n'existait  pas,  les  Arméniens  ont  fini 
par  croire  à  la  réalité  de  son  existence,  et  ainsi,  en  quelques  années,  des  sociétés 
secrètes  se  sont  organisées,  qui  ont  exploité,  en  faveur  de  leur  propagande,  les  vices 
et  les  fautes  de  l'Administration  turque ,  et  qui  ont  répandu,  à  travers  toute  l'Arménie  » 
l'idée  du  réveil  national  et  d'indépendance. 

Le  terrain  une  fois  préparé,  il  ne  manquait  plus  qu'un  prétexte  ou  im  encourage- 
ment poiu*  que  le  mouvement  se  dessinât.  Ce  prétexte  ou,  si  l'on  veut,  cet  encoura- 
gement, les  Arméniens  le  trouvèrent  dans  la  nomination,  au  poste  de  Catholicos,  de 
Monseigneur  Kirimian,  ancien  patriarche  arménien  de  Constantinople,  exilé  à  Jéru- 
salem à  cause  de  son  patriotisme. 

Mes  dépêches  de  l'année  dernière  vous  ont  tenu  au  coxu'ant  des  événements  de  Cé- 
sarée  et  de  Marsivan  (janvier  iSgS),  des  arrestations  qui  suivirent,  du  procès  d'An- 
gora (Mai-Juin),  de  l'exécution  de  cinq  condamnés  (Juillet).  Par  sa  rigueur,  la  Porte 
consacrait  un  mouvement  qui  compte  à  présent  ses  martyrs;  par  son  entêtement  à 
maintenir  en  Arménie  un  véritable  régime  de  terreurs,  arrestations,  assassinats,  viols, 
etc.,  elle  semble  prendre  plaisir  à  hâter  les  événements,  fl  y  a  1 5  jours,  des  troubles 
si  graves  ont  éclaté  à  Yuzgat,  qu'on  parle,  à  la  Porte  même,  de  5oo  victimes.  A  Sivas, 
notre  Constd  semble  craindre  une  explosion  prochaine.  Et  ainsi,  quand  le  mouve- 
ment aura  gagné  tous  les  villages  et  que  les  autorités  auront  achevé  d'exaspérer,  par 
leurs  exactions,  une  population  inoffensive,  tout  d'im  coup,  d'Alep  à  Trébizonde  et 
d'Angora  à  Erzeroum,  pourront  se  produire  des  événements  qui  amèneront  probable- 
ment l'intervention  de  l'Europe. 

Voilà  quelle  est,  au  début  de  1894,  l'état  exact  de  la  question  arménienne  :  Quelles 
solutions  peut-on  proposer  ou  prévoir  à  cet  état  de  trouble?  Une  Arménie  indépen- 
dante ?  Il  n'y  faut  pas  songer.  L'Arménie  ne  forme  pas ,  conmie  la  Bulgarie  ou  la^Grèce , 
un  état  limité  par  des  frontières  naturelles  ou  défini  par  des  agglomérations  de  popu- 
lation. Les  Arméniens  sont  disséminés  aux  quatre  coins  de  la  Turquie,  et  dans  l'Ar- 
ménie proprement  dite ,  ils  sont  partout  mélangés  de  musulmans.  Ajoutez  que  l'Ar- 
ménie est  déjà  morcelée  entre  la  Turquie,  la  Perse  et  la  Russie  et  qu'au  cas,  fort  im- 
probable, où,  à  la  suite  d'une  guerre,  l'Europe  proposerait  la  création  d'une  Arménie, 
il  serait  presque  impossible  de  fixer  l'orientation  du  nouvel  état. 

Même  difl&culté  si  l'on  se  demande  d'établir  une  province  privilégiée  jouissant 
d'une  demi-autonomie.  .Où  commence,  où  finit  l'Arménie.^  Reste  la  promesse  de  ré- 
formes. Mais  on  sait  ce  que  vaut  en  Turquie  ce  genre  de  promesses. 
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Pour  introduire  une  réforme  il  faudrait  d'abord  tout  réformer*  Quant  aux  amé- 
liorations de  détail  qui  auraient  peut-être  satisfait  les  Arméniens  il  y  a  dix  ans,  il  est 
à  craindre  qu  ils  ne  s'en  contentent  plus  maint^oant. 

n  n'y  a  donc  pas  de  solution  possible  à  la  question  arménienne;  eHe  restera  ouverte  /  J 
et  les  Turcs  ne  feront  que  l'envenimer  par  leur  mauvaise  administration  et  leur  { 
inertie.  De  temps  en  temps,  un  accès  de  brutalité  éveillera  des  plaintes  plus  vives  ou      ^ 
excitera  des  rébellions;  la  Presse  européenne  finira  par  se  saisir  de  ces  incidents  sans 
cesse  renouvelés,  l'opinion  publique  en  pays  chrétien  se  prendra  de  compassion  pom* 
les  persécutés,  le  mouvement  restreint  aujourd'hui  à  l'Angleterre  et  aux  États-Unis 
gagnera  les  autres  nations  chrétiennes,  le  traité  de  Berlin  sera  remis  sur  le  tapis  et  une 
intervention  s'imposera.  Sera-ce  demain?  sera-ce  dans  plusieurs  années?  nous  ne 
pouvons  déterminer  aucune  date. 

Ce  qu'on  peut  dire,  c'est  qu'en  Txu'quie  les  situations  les  plus  étranges  se  main- 
tiennent très  longtemps  :  il  faut  seulement  s'attendre  tous  les  jours  à  les  voir  craquer 
et  ne  pas  s'en  étonner. 

P.  Cambon. 


N^  7. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 

à  M.  Gasimir-Perier,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires 
étrangères. 

Fera,  le  27  mars  i8g4. 

Dimanche  dernier,  au  moment  où  M^  Achikian,  ayant  célébré  l'office,  quittait 
l'église  de  Koum-Capou,  à  Stamboul,  pour  rentrer  au  patriarcat,  un  jeune  Arménien 
de  dix-huit  ans  le  visa  avec  son  revolver  et  tira  plusieurs  fois  sur  lui.  L'arme  étant 
défectueuse,  aucun  coup  n'a  atteint  le  patriarche;  celui-ci  s'évanouit  cependant  et  dut 
recevoir  des  soins  à  son  domicile.  Le  jeune  Arménien ,  conduit  au  poste  par  les  zaptiés 
turcs  et  interrogé  sur  les  mobiles  de  sa  tentative  criminelle,  a  répondu  que  M^' Achi- 
kian était  l'ennemi  des  Arméniens,  qu'il  ne  cessait  de  les  dénoncer  aux  autorités  et 
que  ceux-ci  avaient  juré  d'en  délivrer  la  communauté.  11  a,  du  reste,  protesté  de  sa 
fidélité  et  de  celle  de  ses  coreligionnaires  envers  le  Sultan. 

P.  Cambon. 


r  8. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Fera,  le  3  juin  iSq^* 

Un  attentat  a  été  conunis  ces  jours  derniers  contre  un  membre  de  la  commu- 
nauté arménienne  de   Constantinople.  La  victime,  qui  est,   du  reste,  aujourd'hui 
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hors  de  danger,  est  Simon  Mahsoud  Bey  «  Ki^ou  Kiehayfi  »  ou  premiw  drogman  du 
patriarcat  arménien,  riche  banquier  et  fournisseur  du  Ministère  de  ia  Guerre.  Membre 
du  Conseil  laïque  du  patriarcat,  Mahsoud  Bey  était  depuis  longtemps  décrié  parmi 
ses  coreligionnaires  «  comme  vendu  aux  Turcs  et  ennemi  de  sa  nation.  Lorsque,  Tan 
dernier,  le  Sultan  interdit  la  célébration  de  la  fête  annuelle  instituée  en  mémoire  de 
la  constitution  accordée  par  le  Sidtan  Âbdul-Medjid  aux  Arméniens,  Mahsoud*-Bey 
refusa  de  faire  des  démarches  pour  que  cette  interdiction  fôt  levée.  Depuis  lors,  il 
s'était  attiré  de  vifs  ressentiments  de  la  part  des  éléments  remuants  de  la  communauté 
arménienne. 

Les  deux  individus  qui  ont  tenté  de  le  tuer  sont  des  Ham^  ou  portefaix  armé- 
niens, originaires  de  Van,  où  ils  ont  eu  beaucoup  à  soufBrir  des  vexations  des  Kurdes 
et  des  fonctionnaires  turcs. 

n  est  hors  de  doute  que  nous  sommes  en  présence  dun  crime  politique.  Les  assas- 
sins ont  été  trouvés  porteurs  de  papiers  et  de  lettres  émanant  des  comités  arméniens 
et  ils  ont  avoué  qu%  avaient  été  stipendiés  par  le  nommé  Levon.  En  les  armant,  les 
comités  ont  donc  voulu,  après  la  tentative  criminelle  contre  le  patriarche,  donner  un 
nouvel  avertissement  aux  classes  supérieures  de  la  nation  arménienne  qu'ils  accusent 
de  trahir  la  cause  nationale  auprès  des  Turcs.  Ce  n'est  plus  en  province,  mais  à  Cons- 
tantinople  même  qu'ils  ont  voulu  frapper  leur  coup,  afin  de  lui  donner  un  plus 
grand  retentissement  et  d'impressionner  plus  vivement  le  Sultan.  Celui-ci  a  été  fort 
ému,  paraît-il,  de  cet  attentat;  aussi  s'explique-t-on  les  nombreuses  arrestations  d'Ar- 
méniens faîtes  par  la  police  de  Constantinojde  depuis  quelques  jours* 

P.  Cambon. 


N^  9. 
M.  Bergeron,  Consul,  chargé  du  Vice-Cônsulat  de  France  à  Erzeroum, 
À  M.  Hanotâux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Erseroum,  le  3i  août  1894. 

Depuis  quelque  temps  une  certaine  inquiétude  règne  dans  les  esprits  à  la  suite  de 
mesures  récentes  prises  par  les  autorités  mihtaires.  La  portion  du  contingent  de 
l'armée  active  laissée  dans  ses  foyers  à  la  disposition  de  l'autorité  militaire  vient 
d'être  appelée  sous  les  drapeaux.  Trois  bataillons  ont  été  détachés  d'Erzeroum.avec 
une  batterie  d'artillerie  de  montagne,  trois  autres  bataillons  d'Erzindjian,  en  tout 
environ  2,5oo  honmies;  et  ont  reçu  l'ordre  de  se  rendre  entre  Mouch  et  Diarbékir, 
dans  le  district  de  Sassoun',  pour  y  réprimer  une  sorte  de  révolte  qui  règne  dans  ces 
parages  depuis  fort  longtemps  déjà  et  qui  menace  de  s'éterniser.  Le  canton  de  Sassoun, 
situé  dans  un  centre  extrêmement  montagneux  et  d'un  accès  fort  difficile,  se  com- 
pose d'une  dizaine  de  villages  habités  principalement  par  des  Arméniens.  Rançonnés 
par  des  Kurdes  qu'as  considéraient  pour  ainsi  dire  comme  leurs  suzerains  naturels, 
les  habitants  de  cette  contrée  n'ont  jamais  été  soumis  que  nominalement  aux  auto- 
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rites  ottomanes.  Il  y    a  environ  un  an  «  les  autorités  provinciales  décidèrent  de 
mettre  fin  à  cet  état  de  choses  et  rédamèrent  des  impots  aux  habitantsj  ceux-ci  ï 
se  sont  fortifiés  et  se  tiennent  si  bien  sur  lia  défensive  qu'ils  auraient  même  fidt  f 
éprouver  plusieurs  échecs  à  quelques  troupes,  fort  peu  nOBohreuses  d^aiUeurs^  en-  ^ 
voyées  contre  eux.  Tout  dernièrement  de  nouveaux  trouUes  auraient  eu  lieu  dans  ce 
même  canton  et  un  conffit  assez  sérieux,  dit-on,  aurait  éclaté  entre  les  habitants  de 
Sassoun  et  des  Kurdes  voisins.  Ce  serait  donc  pour  mettre  fin  ime  fois  pour  toutes 
à  ce  déplorable  état  de  choses  que  les  autorités  militaires,  sur  des  ordres  venus  sans 
aucun  doute  de  Constantinople,  auraient  décidé  d'envoyer  des  troupes  en  nombre 
suffisant  pour   châtier  les  rebelles  :  on  dit  que  les  bataillons  expédiés  à  Sassoun 
cernent  la  contrée  et  ressèrent  davantage  de  jour  en  jour  leur  cercle  d'action. 

L'autorité  cherche  à  cacher  comme  toujours  le  plus  qu'dle  peut  tous  ces  pénibles 
incidents  sans  pouvoir  toutefois  ramener  la  tranquillité  dans  les  esprits. 

A.  Bergeron. 


r  10. 

M.  Meybier,  Vice-Consul  de  France  à  Diarbékir, 

à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Diarbékir,  le  5  octobre  i%gL 

J  apprends  que  des  troubles  ont  éclaté  dans  le  vilayet  de  Bitlis^  près  de  Moucha  à 
la  suite  d'ime  tentative  de  soulèvement  qui  aurait  été  faite  par  les  Arméniens  de 
cette  contrée  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  septembre.  Environ  3,ooo  de  ces 
derniers  se  seraient  réunis  dans  la  montagne  d'Antok  Dagh  ou  Dalverig.et  se  seraient 
mis  ouvertement  en  rébellion  contre  la  domination  du  sidtan.  Ils  auraient  été  poussés 
à  cet  acte  de  désespoir  par  les  vexations  sans  nombre  dont  ils  sont  l'objet  de  la  part 
des  Kurdes  et  même  des  fonctionnaires  turcs. 

Le  mouvement  aurait  été,  dit-on,  préparé  de  longue  main  par  la  Société  de 
Hentchak,  dont  le  siège  est  actuellement  à  Tiflis,  après  avoir  été  à  Londres  et  à 
Athènes,  et  qui  a  pour  but  de  poursuivre  Findépendance  de  rArménie.  C'est  au  mot 
d'ordre  donné  par  cette  société  que  les  insurgés  auraient  obéi  pom*  faire  cette 
démonstration  qui,  du  reste,  n'aurait  abouti  qu'à  un  échec  et  à  des  scènes  de  cruauté 
dont  le  récit  est  parvenu  jusqu'ici,  malgré  les  efforts  des  autorités  pour  ne  laisser  rien 
transpirer  des  événements  qui  se  sont  passés. 

Sur  un  ordre  venu  de  Constantinople,  le  commandant  du  4®  corps  d'armée  à 
Ërzîndjian  s'est  rendu  sur  les  lieux,  à  la  tête  d'une  force  assez  considérable  dont  le 
nombre  s'élèverait  à  près  de  1 5,ooo  hommes  et  serait  composée  de  troupes  régu- 
lières, d'un  contingent  fourni  par  les  tribus  kurdes  des  environs  et  d'un  certain 
nombre  d'Hamidiés  (troupes  irrégulières)  requis  par  le  Vali  de  Bitlis.  Après  plusieurs 
attaques  infructueuses,  il  est  parvenu  à  se  rçndre  maitre  des  rebelles  qui  se  sont. 


parait-il,  défendus. en  désespérés.  On  m'assure  que,  cernés  de  tous  les  côtés  pu*  un 
cordon  de  soldats  cpn  env^ppaient  la  D[K>ntagne,  les  Arintoiens  ont  été  poursuivis  à 
outrance  et  massacrés,  sans  mercil  Très  peu  d'entre  eux  auraient  pu  s'échapper;  on 
parle  de  i,5oo  morts,  et  quelques  personnes,  qui  se  disent  bien  informées,  afiBrment 
que  ce  çhi£Pre  est  ^core  plus  élevé.  " 

Après  avoir  anéanti  ces  malheureux,  les  Kurdes  et  les  Hamidiés  se  sont  portés  sur 
les  villages  arméniens  situés  au  bas  de  la  montagne  et  les  ont  pîUés  et  incendiés.  On 
dit  qu'ils  se  sont  livrés  à  toutes  sortes  d  atrocités  sur  la  population  chrétienne  du 
pays,  tuant  les  vieillards  et  les  enfants,  enlevant  les  filles  et  allant  jusqu'à  couper  le 
ventre  des  femmes  enceintes  :  environ  7,600  personnes  auraient  péri,  3o  villages 
auraient  été  brûlés  et  4oo  femmes  enlevées.  Oh  rapporte  ce  fait  que  300  de  ces  dei>- 
nières,  délivrées  par  le  Muchir,  auraient  tenté  de  se  noyer  pour  ne  pas  survivre  à 
leur  déshonneur.  En  somme,  la  terreiu:  règne  dans  le  pays. 

Ces  événements  ont  eu  lexu*  contre-coup  siu*  la  fi-ontière  du  vilayet  de  Diarbèkir , 
près  de  Slivan,  où  plusieurs  villages  ont  été  piUés  et  incendiés  par  les  Kurdes.  Le 
chef  de  la  gendarmerie  a  été  envoyé  avec  un  fort  détachement  de  gendarmes  et  on 
assure  qu'à  l'hexu'e  actuelle  tout  est  rentré  dans  l'ordre. 

Par  contre,  grâce  à  l'énergie  et  à  la  bonne  administration  du  Gouverneur  général, 
Souri  Pacha,  notre  province  jouit  d'ime  tranquillité  presque  absolue;  les  habitants 
sont  naturellement  paisibles  et  travaillexu's,  et  chrétiens  et  musulmans  vivent  entre  eux 
en  assez  bonne  harmonie.  Quant  aux  Arméniens,  en  particidier,  ils  se  bornent  à  par- 
ticiper de  leiu*  bourse  à  la  défense  de  lem*  cause,  mais  ils  sont  peu  disposés,  en  gé- 
néral à  payer  de  leurs  personnes.  Nous  n'avons  donc,  il  faut  l'espérer,  pas  à  craindre 
dans  ce  vilayet  des  excès  de  la  nature  de  ceux  que  je  viens  de  signaler. 

Du  reste,  je  dois  dire,  en  terminant,  que  les  renseignements  qui  précèdent  m'ont 
été  fournis  par  plusiem*s  voyageurs,  venus  de  la  province  voisine,  qui  ont  eu  plus  ou 
moins  à  souffrir  de  cet  état  de  choses,  et  qu'il  m'a  été  impossible  de  les  contrôler, 
fl  y  a  donc  heu  de  ne  les  accepter  qu'en  faisant  la  part  des  exagérations  provenant 
natiu^ellement  de  l'intérêt  qu'ont  dans  la  question  les  personnes  qui  me  les  ont 
donnés. 

Meyrier. 


NMl. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  Républiq\ie  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Pera,  le  i4  novembre  1894. 

Les  incidents  sanglants  dont  la  province  de  Bitlis  a  été  le  théâtre  sont  loin  d'être 
oubliés  malgré  les  efforts  du  Gouvernement  ottoman  pour  les  tenir  cachés.  Grâce  à 
Téloigoement  des  régions  où  les  massacres  se  sont  produits  et  à  l'absence  sur  les  lieux 
d'agents  étrangers,  la  Porte  est  parvenue  à  laisser  planer  un  certain  doute  sur  Fexac- 
titude  des  rumeurs  qui  sont  arrivées  jusqu'aux  ambassades  à  Constantinople.  La  pro- 
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venance  incertaine  de  ces  nouvelles  faisait  hésiter  à  les  accepter  sans  contrôle  ;  leur 
gravité  exceptionnelle  méritait  toutefois  d'autres  explications  que  les  négations  dans 
lesquelles  la  Porte  s'est  obstinée  à  se  renfermer,  et  d'autres  mesures  que  l'inertie  dans 
laqudlle  elle  est  restée. 

Les  renseignements  recueillis  par  notre  agent  à  Diarbékir  concordent  à  peu  de 
choses  près  avec  ceux  qui  ont  été  reçus  à  l'Ambassade  britannique. 

L'Âmbassadetu*  d'Angleterre  est  décidé  à  faire  poursuivre  une  enquête  ;  M.  Shi- 
pley,  drogman  de  l'Ambassade,  est  parti  hier  pour  Erzeroum  où  il  est  allé  faire  une 
gérance  du  Consulat  ;  mais  il  ira  plus  loin  dans  l'intérieur,  et  il  a  en  réalité  pour 
mission  de  se  rendre  im  compte  exact  des  faits  reprochés  aux  troupes  tiu'ques.  Le 
colond  Chermside,  attaché  militaire,  doit  partir  également  sous  peu  de  jours  et  se 
rendre  dans  la  province  de  Bitlis  où  il  poursuivra  une  enquête  analogue.  C'est  le 
réveil  probable  de  la  question  arménienne  dans  des  conditions  particulièrement  in- 
quiétantes pour  le  Gouvernement  turc. 

Le  Sultan  m'a  fait  demander  mon  avis.  Je  lui  ai  fait  répondre  qu'il  y  avait  certai- 
nement des  réformes  à  introduire  dans  l'Administration  en  Arménie,  des  actes  cou-  , 
pables  à  réprimer,  particulièrement  de  la  part  des  régiments  Hamidiés,  son  autorité 
souveraine  à  restaurer,  son  Gouvernement  à  faire  sentir.  Qu'il  n'avait  rien  à  craindre  de 
l'enquête  des  agents  anglais  si  lui-même  se  hâtait  d'en  confier  une  à  des  hommes 
considérables,  respectés,  jouissant  de  sa  confiance  et  d'une  autorité  suffisante  pour 
faire  rentrer  dans  l'ordre  les  coupables,  remettre  les  gens  et  les  choses  à  leur  place. 

J'ai  heu  de  croire  que  mes  collègues  ont  été  égaJement  consultés  et  qu'ils  ont 
tous  fait  entendre  les  mêmes  conseils.  M.  de  Néhdow  a  répondu  dans  les  mêmes 
termes  que  moi.  L'Ambassadeur  d'Autriche,  à  qui  j'ai  fait  connaître  ma  manière  de 
voir,  m'a  dit  :  «  Nous  pensons  tous  de  même  ». 

L'unanimité  de  ces  sentiments  chez  les  représentants  des  grandes  puissances  ne  / 
peut  manquer  de  produire  ime  impression  sur  le  Sultan  ;  'A  fera  sans  doute  un  effort 
dans  le  sens  indiqué  par  tous,  mais  sa  tentative  sera  très  vraisemblablement  insuffi- 
sante, et  les  effets  en  seront  tout  au  moins  de  peu  de  durée.  S'il  met  la  main  sur  des 
honunes  assez  énergiques  pour  rétablir  l'ordre  et  prendre  de  sages  mesures,  il  ne 
trouvera  pas  les  fonctionnaires  civils  ou  militaires  qu'il  faudrait  pour  administrer  avec! 
équité  ;  quelque  incomplet  que  puisse  être  le  résultat  d'un  pareil  effort  il  devrait 
être  tenté,  car  c'est  le  seul  moyen  pour  le  Sultan  de  faire  marquer  un  nouveau  temps 

d'arrêt  à  une  question  qui  devient  chaque  année  plus  aigûe. 

P.  Cambon. 


N^  12. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M,  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  20  novembre  1894. 
L'Ambassadeur  d'Angleterre  a  suspendu  le  départ  de  l'attaché  militaire  anglais, 
qu'il  était  question  d'envoyer  faire  ime  enquête  en  Asie-Mineure. 
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Munir-Bey  est  venu  de  la  part  du  Sultan  m'annoncer  qu'une  Commission  d  en- 
quête allait  partir  pour  l'Arménie  et  me  faire  connaître  les  noms  des  Commissaires 
nommés  par  Sa  Majesté  Impériale.  Ce  sont  : 

Le  général  de  division  Abdullah  Pacha ,  aide  de  camp  du  Sultan  ; 
Le  général  de  brigade  Tewfik  Pacha,  aide  de  camp  du  Sultan; 
Eumer  Bey,  directeur  de  la  Caisse  d'épargne; 
Medjih  EfiFendi,  chef  de  bureau  au  Ministère  de  l'Intérieur. 

Les  deux  premiers  et  particidièrement  le  chef  dé  la  mission  connu  pour  son  hono- 
rabUité,  ont  une  exceUente  réputation  et  sont  un  très  bon  choix. 

Les  motifs  que  le  journal  officieux  tm-c  le  Tarik  met  en  avant  pour  expliquer  la 
nomination  de  cette  Commission  d'enquête,  sembleraient  d'autre  part  indiquer  que 
sa  mission  ne  sera  pas  sérieuse. 

EÏÏe  se  rend,  dit-il,  dans  la  province  de  Bitlis  pour  se  livrer  à  ime  enquête  au  sujet 

«  des  actes  criminels  commis  par  des  brigands  arméniens  qui  ont  pillé  et  dévasté  les 

«  villages  ».  S'il  en  est  ainsi,  son  but  sera  donc  uniquement  de  confirmer  la  version  que 

le  Gouvernement  ottoman  a  toujours  cherché  à  faire  prévaloir  et  de  ne  donner  qu'une 

satisfaction   apparente   aux  réclamations  soulevées  par  les  incidents  sanglants  de 

Sassoun. 

P.  Cambon. 


N"  13. 
M.  Bergeron,  Consul,  chargé  du  Yice-Gousulat  de  France  à  Erzeroum, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étraù  gères  à  Paris. 

Erzeroum,  le  24  novembre  iSgd. 

Dans  un  rapport  en  date  du  3i  août  dernier,  j'avais  cru  dewir  signaler  à  Votre 
Excellence  l'inquiétude  qui  régnait  dans  les  esprits  au  sujet  des  événements  qui  se 
passaient  dans  le  canton  de  Sassoun,  où  l'on  venait  d'envoyer  une  quantité  de  troupes 
assez  considérable  poiu*  réprimer  un  mouvement  qui  venait  d'éclater,  disait-on,  parmi 
les  habitants  de  cette  région.  Ces  nouveUes  se  trouvent  confirmées  par  les  renseigne- 
ments que  j'ai  reçus  depuis  lors. 

Vers  le  commencement  de  l'été,  des  Kurdes  nomades  tombèrent  à  l'improviste  sur 
les  Sassouniis,  leur  tuèrent  un  honune  et  se  livrèrent  au  pillage. 

Des  représailles  suivirent  de  près  cette  razzia. 

Les  Kurdes  portèrent  plainte  auprès  des  autorités  contre  les  Sassouniis. 

Sur  un  ordre  adressé  au  muchir  Zéki  Pacha,  commandant  le-  4*^  corps  d'armée  à 
Erzindjian,  plusiexus  escadrons  Hamidiés  (6,ooo  cavaliers,  dit-on)  et  une  dizaine  de 
bataillons  d'infanterie,  en  tout  1 2,000  hommes  ont  été  dirigés  sur  le  Sassoun. 

Ce  fut  alors  que  se  produisirent  les  événements  qui  ont  ému  l'opinion  piiblique. 

Le  corps  expéditionnaire  pénétra  dans  le  canton  de  Kavar,  limitrophe  de  celui  de 
Sassoun  et  habité  uniquement  par  des  Arméniens  :  la  population  tout  entière  des 
trois  premiers  villages  fut  passée  au  fil  de  l'épée  et  le  feu  mis  à  toutes  les  maisons. 
Affolés  par  ces  atrocités,  les  habitants  des  vingt-trois  autres  villages  dont  se  compose 
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le  canton  de  Kavar  prirent  la  fuite  avec  leurs  familles  et  se  réfugièrent  en  partie  à 
Sassoim;  le  plus  grand  nombre  se  dirigea  vers  Diarbékir;  mais  presque  tous  ces 
malheureux  furent  massacrés  par  les.Hamidiés  lancés  à  leur  poursuite. 

Attaqués  à  lexnr  toinr,  les  Sassoimlis  se  défendirent  avec  énergie  pendant  près  d'im 
mois;  mais  ils  durent  livrer  leurs  villages  les  uns  après  les  autres.  Les  villages  furent 
détruits,  les  habitants  massacrés;  im  très  petit  nombre  de  ces  malheureux  aurait  pu 
trouver  le  salut  dans  la  fuite.  On  parle  de  milliers  de  victimes  et  à  l'heure  actuelle 
le  Sassoun  ne  serait  plus  qu  un  monceau  de  ruines. 

Si  ces  faits  sont  réels,  quels  sont  donc  les  véritables  ordres  qui  ont  été  donnés  pour 
réprimer  les  troubles  de  Sassoun?  La  troupe  aurait-elle  pu  se  hvrer  à  de  tels  actes 
sans  y  avoir  été,  sinon  encouragée,  du  moins  autorisée  tacitement .^^  Et  sur  qui  doit 
retomber  la  responsabilité  d'une  aussi  sanglante  répression.^  Poiu'quoi  le  Gouver- 
nement a-t-il  gardé  constamment  le  plus  grand  mystère  sur  tous  ces  événements.^ 
Poiu*quoi  tous  les  fonctionnaires  semblent-ils  avoir  reçu  conune  mot  d'ordre  de  ne 
point  parler  des  faits  qui  viennent  d'avoir  heu?  Et,  juste  à  cette  époque,  pour  donner 
le  change  à  l'opinion  pubhque,  les  joinrnaux  de  Gonstantinople  annonçaient  que  le 
Muchir  Zéki  Pacha  venait  de  faire  une  tournée  d'inspection  et  de  visiter  les  dépôts 
de  la  cavalerie  Hamidié.  A  son  retour  de  Mouch,  où  il  était  arrivé  d'ailleurs  au 
moment  où  tout  était  terminé»  il  recevait  de  S.  M.  le  Sultan  l'ordre  du  Liakat. 

Le  Vice-Consul  anglais  à  Van  s'était  rendu  dernièrement  à  Mouch  et  à  Bitlis 
pour  essayer  de  pénétrer  dans  le  Sassoun,  afin  de  se  rendre  compte  de  visa  de  la 
situation,  exacte  de  la  contrée.  A  Mouch  et  à  Bitlis,  les  autorités  le  firent  surveiller 
de  si  près  par  la  pohce  qu'il  ne  put  communiquer,  pour  ainsi  dire ,  avec  personne. 
Lorsqu'on  apprit  son  intention  de  se  rendre  à  Sassoun,  on  établit  immédiatement 
des  cordons  sanitaires  sur  plusieurs  points,  afin  de  l'empêcher  de  passer,  et  force  lui 
fut,  en  présence  de  tous  ces  obstacles  qui  se  dressaient  devant  lui,  de  rebrousser 
chemin  et  de  rentrer  à  Van. 

Que  conclure  de  toutes  ces.  précautions  prises  par  les  autorités  et  quel  intérêt  peut 
bien  avoir  le  Gouvernement  à  interdire  l'entrée  du  Sassoim  si  rien  d'extraordinaire 
ne  s'y  est  passé?  Une  telle  mesxnre  laisse  le  champ  libre  à  toutes  les  suppositions. 

Depuis  le  mois  dernier,  un  revirement  vient  de  se  produire  dans  la  pohtique  du 
Gouvernement  qui  avait  juscpi'à  ce  jour  fermé  les  yeux  sur  tous  les  méfaits  commis 
à  chaque  instant  par  les  Kiu^des  et  par  les  Hamidiés. 

A  la  suite  probablement  d'une  entente  entre  le  Vali  et  le  Muchir  du  4®  corps, 
entente  qui  n'a  dû  avoir  lieu  que  sur  un  ordre  spécial  venu  de  Gonstantinople,  Ëmin 
Bey,  colonel  de  la  gendarmerie,  accompagné  d'un  lieutenant-colonel  de  l'armée, 
a  été  envoyé  à  la  tête  de  deux  escadrons  de  cavalerie  régulière  pour  s'emparer  des 
chefs  kurdes  les  plus  entreprenants  et  les  plus  redoutés  dans  la  contrée,  avec  ordre 
de  les  ramener,  morts  ou  vivants. 

Après  avoir  poussé  des  reconnaissances  dans  difiFérents  centres  kurdes  et  opéré 
plusieurs  arrestations,  Ëmin  Bey  et  la  troupe  viennent  de  rentrer  à  Erzeroum.  Gette 
expédition,  qui  a  dû  jeter  un  certain  trouble  parmi  les  Kurdes,  semble  avoir  ramené., 
pour  le  moment,  quelque  sécurité  dans  le  vilayet. 

A.  Bergeron. 
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N^^  U. 


M.  DE  LA  BouLiNiÈRE,  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Gonstantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  a8  noveinbre  1894. 

La  Commission  d'enquête  ottomane,  désignée  par  le  Sultan  pour  vérifier  sur  les 
lieux  mêmes  la  nature  des  incidents  de  Sassoun,  a  quitté  Constantinople  hier. 

Mais,  jusqu'au  hout,  Sa  Majesté  hnpériale  semble  avoir  voulu,  par  ses  hésitations, 
retirer  à  une  décision  fort  bonne  en  elle-même,  une  grande  partie  de  sa  valexu*. 

M.  Cambon  vous  a  fait  connaître  le  rôle  que  le  journal  turc  officieux  le  Tarik 
donnait  à  cette  commission  d^enquête  et  le  mauvais  effet  que  la  publication  faîte  par 
cette  feuille  était  de  nature  à  produire. 

L'ambassade  d'Angleterre  n'a  pas  manqué  de  s'en  plaindre  très  vivement  et  de 
porter  le  fait  à  la  connaissance  du  Foreign  Office, 

Munir  Bey  est  venu  me  trouver  aujourd'hui  pour  me  demander  au  nom  du  Sultan 
des  déclarations  rassiu'antes  de  la  paît  de  la  France.  Sa  Majesté  Impériale  voulait  être 
sûre  que  le  Gouvernement  français  ne  prétendait  pas  faire  de  la  question  arménienne 
ime  question  européenne;  il  voulait  se  faire  dire  que  la  France  ne  s'intéressait  pas  aux 
affaires  arméniennes.  J'ai  répondu  à  l'envoyé  du  Sultan  en  lui  rappelant  ce  que  Tam- 
bassadeur  lui  avait  déjà  dit  et  les  conseils  que  M.  Cambon  avait  donnés.  Nous  vous 
avons  montré,  lui  ai-je  dit,  que  nous  ne  désirions  nullement  voir  la  question  armé- 
nienne devenir  une  question  européenne;  mais  c'est  au  Gouvernement  ottoman,  aî-je 
dit,  d'empêcher  le  développement  de  la  question;  des  pubhcations  comme  celles  du 
Tarik  produisent  un  très  mauvais  effet  et  la  fâcheuse  impression  qui  en  résulte  a 
semblé  un  moment  confirmée  par  les  hésitations  et  les  retards  qui  ont  accompagné  la 
nomination  et  le  départ  de  la  Conmiission. 

J.  DE  LA  BOULINIÈRE. 


N^  15. 
M.  DE  LA  BouLiNiÈRE,  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  39  noveinbre  1894. 

Les  nouvelles  arrivées  de  Londres  au  sujet  des  affaires  arménieimes  causent  ici 
une  grande  émotion.  Lord  Kimberiey  aurait  déclaré  à  Rustem  Pacha  que  le  cabinet 
réuni  en  conseil  avait  trouvé  à  Tunanimité  que  les  procédés  du  Gouvernement 
ottoman  n'étaient  pas  tolérables,  qu'il  avait  décidé  de  faire  une  protestation  formelle 
et  de  prendre  les  dispositions  nécessaires  poxnr  le  règlement  de  la  question  armé- 
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nienne.  Le  ministre  anglais  aurait  d*aiileurs  refusé  d'écouter  les  explications  de  Tam- 
bassadeur  de  Tiu^quie  et  aurait  brusquement  mis  fin  à  Tentretien. 

Cette  situation  tendue  est  le  résultat  des  maladresses  commises  (le  conunandant 
en  cbef  des  troupes  et  le  mufti  de  Bitlis  ont»  reçu  des  décorations).  La  mauvaise  foi 
et  les  hésitations  du  Gouvernement  ottoman  pendant  ces  derniers  jours  ont  amené 
la  question  à  un  point  où  lés  mesurés  les  plus  énergiques  et  les  plus  nettes  pourraient 
seules  encore  avoir  la  chance  d'enrayer  le  mouvement  de  la  question  arménienne. 
Entre  autres  mesures  le  changement  des  autorités  de  Bitlis  s  impose  ainsi  que  Tin-  ! 
troduction  de  réformes  dont  le  Sultan  devrait  prendre  sans  retard  l'initiative. 

J.  DE  LA  BOULINIÉRE. 


N^   16. 
M.  p.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux  ,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Péra,  le  6  décembre  iSgA. 

Le  Gouvernement  des  Etats-Unis  a  refusé  d'adjoindre,  comme  il  en  était  question 
depuis  plusieiurs  jours,  un  consul  américain  à  la  Commission  d'enquête  ottomane 
pour  les  affaires  arméniennes. 

A  la  suite  de  ce  refus,  l'ambassadexu*  d'Angleterre  .nous  a  fait  verbalement  aujour- 
d'hui au  Chargé  d'Affaires  de  Russie  et  à  moi ,  la  communication  suivante  :  «  Vu  la  façon 
dont  la  pubhcation  officielle  de  l'envoi  de  la  Commission  pour  les  affaires  de  Bidis  à 
préjugé  la  question  en  déclarant  que  le  but  de  la  Commission  était  d'ouvrir  une  en- 
quête siu:  les  actes  des  «  brigands  arméniens  » ,  mon  Gouvernement  est  d'avis  qu'une 
telle  enquête  ne  saiurait  donner  les  résultats  satisfaisants  et  croit  qu'une  enquête  entiè- 
rement distincte  et  indépendante  devrait  être  faîte  par  les  consuls  européens  à 
Erzeroiun.  Je  stiis  chargé  de  sonder  confidentiellement  mes  collègues  pour  savoir 
si  leurs  consuls  seraient  autorisés  à  prendre  part  à  une  telle  enquête  ». 

La  France  et  la  Russie  ayant  seules  des  consuls  à  Erzeroum,  l'ambassadeur  anglais 
ne  s'est  pas  adressé  aux  représentants  des  autres  ptiissances. 

Le  Chargé  d'Affaires  de  Russie  en  transmettant  cette  communication  à  son  Gouver- 
nement exprime  l'avis  qu'elle  doit  être  prise  en  considération.  Il  estime  que  si  nous 
n'accédons  pas  au  désir  du  Gouvernement  anglais  nous  l'obligerons  à  faire  appel  à 
toutes  les  puissances  signataires  du  traité  de  Berlin  en  vertu  de  l'article  6 1  ;  il  de- 
viendra impossible  alors  de  limiter  la  question  arménienne.  En  intervenant  immé- 
diatement nous-mêmes,  nous  pouvons  obtenir  de  la  Porte  certaines  mesures  qui 
rétabliront  le  cahne  et  retarderont  le  moment  où.  s'imposera  une  solution  définitive. 

Ces  considérations  sont  sérieuses,  mais  si  elles  déterminent  le  Gouvernement 
Russe  à  intervenir  comme  le  désire  l'Angleterre  et,  si  nous  suivons  l'exemple  des 
deux  Puissances,  il  me  semble  peu  prudent  de  confier  à  nos  consuls  le  soin  de  con- 
duire l'enquête. 
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A  mon  sens,  la  conunission  doit  être  ottomane  et  les  consuls  doivent  se  borner  à 
surveiller  ses  opérations  et  à  lui  fom*nir  des  éléments  d'information.  B  serait  dangereux 
d'aller  plus  loin.  Ce  serait  nous  rendre  responsables  de  l'agitation  qui  peut  se  produire 
autour  de  la  Commission  et  encourager  des  espérances  irréalisables. 

Si  nous  accédons  à  ce  désir,  nous  devrons  aussi  établir  aux  yeux  du  Sultan  le 
caractère  modérateur  de  notre  intervention  et  l'utilité  de  l'adjonction  de  notre  consul 
aux  agents  anglais  et  russes. 

P.  Càubon. 


N^  17. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Péra,  7  décembre  iSgA. 

Le  Sultan  m'ayant  reçu  aujourd'hui  après  le  sélamlik,  je  l'ai  laissé  aborder  lui-même 
les  affaires  arméniennes  et  me  parler  de  ses  soucis.  Je  lui  ai  répondu  que  la  question 
pouvait  devenir  grave  par  contre-coup  et  amener,  par  l'application  de  l'article  6 1  du 
Traité  de  Berlin,  l'ingérence  de  l'Europe  dans  les  affaires  de  l'Empire,  que  mon  Gou- 
vernement m'avait  prescrit  de  ne  prendre  en  cette  affaire  aucune  initiative,  mais 
d'éclairer  le  Sultan  et  de  lui  prêter  un  concours  sincère.  Je  lui  ai  signalé  les  deux 
graves  erreurs  commises  :  la  première,  imputable  au  Vali  de  Bitlis,  qui  aiurait  pu 
ré^er  sur  place  les  revendications  entre  Kurdes  et  Arméniens  et  qui  a  transformé  en 
agitation  politique  des  querelles  de  tribus;  la  seconde,  imputable  à  la  Porte  qui,  l'en- 
quête une  fois  ordonnée  et  acceptée  par  l'Angleterre,  a  tout  remis  en  question  par 
son  maladroit  communiqué  aux  journaux. 

Le  Sultan  m'a  répondu  en  reproduisant  les  termes  des  démentis  adressés  par  la 
Porte  à  la  presse  européenne.  Sur  le  communiqué,  il  entra  dans  de  longues  expli- 
cations, se  déclarant  prêt  à  le  rectifier  et  me  consultant  sur  la  forme  de  cette  rectifi- 
cation. 

Je  repris  sans  insister  sur  le  passé  et  je  m'efforçai  de  lui  faire  envisager  la  situation 
actueUe  et  ses  conséquences  pour  l'avenir. 

Sa  Majesté  me  demanda  si  je  croyais  qu'à  Paris  et  à  Pétersboiurg  on  consentirait  à 
adjoindre  les  Consuls  français  et  russe,  avec  le  Consul  anglais,  à  une  Commission 
d'enquête.  Je  lui  répondis  que  je  n'en  savais  rien,  mais  que  j'étais  à  la  disposition  de 
Sa  Majesté  pour  essayer  d'obtenir  l'assentiment  de  mon  Gouvernement  si  E31e  le  de- 
mandait, n  me  remercia ,  me  dit  qu'il  réfléchirait  et  qu*il  parierait  au  Grand  Vézir. 

Nous  sommes  donc  libres  d'intervenir  ou  non,  si  le  Sultan  nous  le  demande.  Sui- 
vant moi,  cette  intervention  aurait  des  avantages  certains.  La  question  arménienne 
prendra  par  la  force  des  choses  des  développements  inattendus.  Il  est  bon  pour  la 
France  d'adopter  dès  le  début  une  attitude  très  nette. 

P.  Cambon. 
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1NM8. 
M.  P.  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  8  déœmbre  189a. 

Le  Sultan  m'a  fait  demander,  par  son  Ministre  des  affaires  étrangères,  d'aiteocier 
notre  consul  à  Erzeroum  aux  opérations  de  la  Commission  d'enquête.  J'ai  répondu 
que  je  transmettrais  l'expression  de  ce  désir  à  Votre  Excellence,  mais  que,  dès  à 
présent,  je  devais  faire  observer  que  notre  consul  n'interviendrait  pas  sans  son  coUègue 
de  Russie.  Saîd  pacha  m'a  dit  qu'il  était  chargé  de  faire  la  même  communication  à 
M.  de  Nélidoff. 

P.  Cahbon. 


N^  19. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstantinople , 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  9  décembre  i8g4. 

M.  de  Nélidoff  à  télégraphié  à  M.  de  Giers  pour  lui  conseiller  de  charger  le  Consul 
de  Russie  à  Trébizonde  de  contrôler,  d'accord  avec  les  Consuls  anglais  et  français,  les 
opérations  de  la  Commission  d'enquête  ottomane  sur  les  incidents  de  Sassoun.  H 
considère  la  façon  de  procéder  indiquée  dans  ma  dépêche  du  6  de  ce  mois  comme 
n'offrant  que  des  avantages. 

De  son  côté,  l'Ambassadeur  d'Angleterre  a  émis  l'avis,  dans  un  télégramme  adressé 
à  Londres,  qu'il  convenait  de  se  rallier  à  notre  manière  de  voir  et  d'abandonner 
l'idée  d'une  enquête  directement  conduite  par  le  Consul  anglais. 

Enfin  le  Sultan  a  fait  prier  mes  collègues  de  Russie  et  d'Angleterre  de  joindre 
leurs  consuls  à  l'enquête. 

P.  Cambon. 


r  20- 

M.  Hanot AUX, Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Paris,  le  9  décembre  1894. 

Je  ne  puis  qu'approuver  le  sens  dans  lequel  vous  avez  répondu  au  Sultan  à  propos 
de  l'enquête  sur  les  incidents  d'Arménie. 


—  24  - 

Je  pense  avec  voiis  que  nous  ne  saurions  refuser  de  laisser  prendre  une  certaine 
part  à  nos  agents  dans  Tenquéte  de  façon  à  assurer  son  impartialité  et  à  lui  donner 
en  même  temps  un  caractère  international. 

Mais  il  importe  que  vous  vous  entendiez  avec  le  représentant  de  la  Russie  ainsi 
qu^avec  votre  collègue  d'An^eterre  sur  le  caractère  et  Tétendue  de  la  mission  à  assi- 
gner éventuellement  aux  Consuls  qui  seraient  appelés  à  intervenir  dans  Tenquéte. 

Il  me  semble  que  dans  ces  termes  l'accord  se  complétera  et  se  maintiendra  aisé- 
ment entre  M.  de  NélidofF  et  vous.  J'invite  d'aiïleurs  le  comte  de  M ontebello  à  faire 
part  de  ces  indications  à  M.  de  Giers. 

L'Ambassadeur  d'An^eterre  à  Paris  m'ayant  interrogé  relativement  à  nos  intentions, 
je  lui  ai  fait  connaître  la  substance  des  instructions  que  je  vous  envoyais. 

G,  Hanotaux. 


W  21. 

M,  H  A  NOTAUX,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 

tinople. 

Paris,  le  11  décembre  iSgi* 

M.  Nicolas  de  Giers  a  entretenu,  en  l'absence  du  Ministre,  le  Directeur  des  afiPaires 
politiques  de  l'enquête  sur  les  affaires  arméniennes. 

Il  nous  a  été  ainsi  permis  de  constater  que  nous  nous  étions  rencontrés  avec  le 
Cabinet  de  Saint-Pétersbourg  : 

1®  Sur  l'opportunité  d'accueillir  la  demande  du  Sultan  tendant  à  obtenir  le  con- 
cours des  Consuls  de  France  et  de  Russie,  et  sur  les  considérations  qui  étaient  de 
nature  à  y  déterminer  les  deux  Gouvernements  ; 

2**  Sur  la  nécessité  de  réserver  à  une  entente  ultérieure  entre  les  représentants 
à  Constantinople  des  trois  puissances,  les  conditions  mêmes  dans  lesquelles  s'exercerait 
l'intervention  des  agents  français,  anglais  et  russes. 

J'ai  tout  lieu  de  penser  que ,  M.  de  Nélidoff  ayant  reçu  des  instructions  en  consé- 
quence, vous  n'aurez  aucune  difficulté  avec  lui  sur  tous  les  points  de  l'accord  que  nous 
avons  en  vue. 

G.  Hanotaux. 


N"  22. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople» 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  i4  décembre  iSgd- 
Les  instructions  de  M.  de  Nélidoff  étant  arrivées,  nous  nous  sommes  mis  d'accord 
sur  l'adjonction  à  la  Commission  d'enquête  de  drogmans  ou  d'employés   de  nos 


—  25  — 
Consuls  qui,  sous  la  dénomination  de  Délégués  des  Consuls  et  sans  procéder  eux- 
mêmes  à  Tenquête,  surveilleraient  les  opérations  de  la  Commission,  lui  indiqueraient 
au  besoin  les  témoignages  à  recueillir,  la  guideraient  dans  ses  investigations  et  ren- 
draient compte  à  leurs  chefs. 

Le  soir,  réunis  avec  l'Ambassadeur  d'Angleterre  nous  lui  avons  fait  adopter  nos 
vues.  Il  a  suspendu  l'ordre  de  départ  de  son  Consul  d'Erzeroimi  et  il  a  transmis  notre 
proposition  à  Londres. 

M.  de  NélidofiF  Ta  également  soumise  à  son  Gouvernement  dont  l'approbation 
paraît  certaine.  En  cas  d'acceptation  par  le  Gouvernement  anglais,  les  trois  Ambassa- 
deurs feront  connaître  à  la  Porte  les  conditions  de  l'intervention  de  leurs  agents  et 
rédigeront  une  instruction  collective  à  l'usage  de  ces  derniers. 

P.  Cambon. 


W  23. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstan- 

tînople. 

Paris,  le  1 4  décembre  1894. 

Les  instructions  précises  que  M.  de  Nélidolf  a  reçues  de  M.  de  Giers,  lui  per- 
mettant de  s'entendre  avec  vous  et  avec  l'Ambassadeur  d'Angleterre  sur  les  conditions 
de  l'intervention  des  Délégués  des  consuls  des  trois  Puissances,  nous  ne  pouvons 
qu'approuver  l'accord  qui  s'est  établi  entré  vos  deux  collègues  et  vous,  dans  les  con- 
ditions que  vous  indiquez ,  sur  l'objet  et  les  limites  de  la  mission  à  coniier  éven- 
tuellement aux  délégués  des  Consuls  à  Erzeroum. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française  à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris,  le  i4  décembre  1894. 
J'ai  reçu  le  télégramme  suivant  de  notre  Ambassadeur  à  Constantinoplet*'  : 

Nous  devons  constater  avec  satisfaction  les  premiers  effets  de  l'accord  qui  s'est  établi 
entre  M.  Cambon  et  M.  de  Nélidolf. 

G.  Hanotaux. 


^^^   Siiil  la  dépAcIie  de  Constantinople  du  i4  décembre  1894.  Pièce  n"  aa. 
Documents  diplomatiol^^s.  —  Arménie. 
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W  25. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Përa,  le  16  décembre  1894. 

Les  ambassadeurs  de  France ,  de  Russie  et  d'Angleterre  se  sont  concertés  aujourd'hui 
et  ont  prescrit  à  leurs  drogmans  de  faire  verbalement  à  la  Porte  la  déclaration  sui- 
vante :  «  En  réponse  à  l'invitation  qui  nous  a  été  adressée  par  la  Sublime  Porte,  nos 
«  Gouvernements  ont  autorisé  nos  consuls  à  Erzerouni  à  se  faire  représenter  auprès  de 
«  la  Commission  d'enquête  par  des  délégués  spéciaux.  Ces  délégués  recevront  Tordre 
«  d'accompagner  la  Commission  et  de  l'assister  dans  toutes  ses  opérations  en  lui  donnant 
«  toutes  les  indications  utiles  pour  la  guider  dans  ses  investigations.  Ils  pourront  suggérer 
«  au  Président  les  questions  c[u'il  leur  paraîtrait  nécessaire  de  faire  poser  aux  témoins  1 
«  et  les  formuleront  eux-mêmes  au  besoin;  ils  prendront  connaissance  des  procès-/ 
«  verbaux  et  du  rapport  de  la  Commission  et  rendront  compte  à  leurs  chefs  respec- 
«  tifs.  » 

Je  propose  k  Votre  Excellence ,  pour  les  fonctions  de  Délégué  de  France  à  la  Com- 
mission d'enquête,  M.  Vilhert,  drogman  attaché  à  notre  consulat  de  Constantinople. 

P.  Camhon. 


N'  26. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Alfaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstanti- 
nople. 

Paris,  le  18  décembre  1894. 

Je  vous  autorise  à  désigner  M.  Vllbert  comme  délégué  à  la  Commission  d'enquête  » 
Je  constate  avec  satisfaction  1  accord  établi  entre  les  trois  Puissances  et  que  consacre 

pratiquement  la  désignation  des  Délégués.  Je  vous  remercie  pour  la  part  qui  vous 

appartient  dans  ces  résultats. 

G.  Hanotaux. 
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r27. 

M.  P.  G AMBON,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantin ople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Pcra,  le  19  décembre  189/1. 

Voici  le  résumé  des  instructions  des  Délégués  rédigées  dans  une  conférence  des 
trois  Ambassadeurs  : 

«  L'enquête  sera  restreinte  aux  incidents  de  Sassoun;  elle  sera  conduite  par  l'auto- 
«  rite  ottomane ,  les  délégués  devant  se  borner  à  la  contrôler  et  à  assurer  sa  sincérité. 
«  Les  délégués  rédigeront  collectivement  un  procès-verbal  quotidien  et  le  feront  par- 
«  venir  aux  Consuls;  à  la  fin  de  Tenquéte,  ils  consigneront  dans  un  rapport  d'ensemble 
«  les  points  sur  lesquels  ils  seront  tombés  d'accord  et  leur  appréciation  commune.  Ils 
«  assisteront  à  toutes  les  opérations  de  la  Commission,  recevront  communication  de  ses 
«  procès-verbaux  et  les  feront  certifier  au  besoin.  Ils  fourniront  à  la  Commission  toutes 
«  indications  utiles,  ils  pourront  faire  poser  des  questions  aux  témoins  et,  en  cas  de 
«  refus  du  président  de  la  Commission ,  ils  les  formuleront  ou  les  poseront  eux-mêmes. 
«  Ils  ne  renonceront  à  ce  moyen  d'information  qu'en  cas  d'absolue  nécessité.  » 

Le  Sultan  nous  a  demandé  d'abandonner  la  faculté  de  faire  poser  ou  de  poser  des 
questions.  Sir  Ph.  Currie  l'a  considérée  comme  la  condition  sine  qua  non  de  sa  renon- 
ciation à  l'enquête  directe  par  un  agent  anglais.  M.  de  Nélidoff  et  moi  nous  faisons 
observer  que  notre  intervention  n'ayant  d'autre  but  que  d'enlever  à  l'enquête  tout 
caractère  politique  et  d'assurer  son  impartialité ,  nous  ne  pouvons  réduire  nos  délégués 
au  rôle  de  comparses. 

Après  nous  être  concertés,  nous  avons  fait  aujourd'hui  à  la  Porte  une  communi- 
cation identique ,  réclamant  pour  demain  sa  réponse  définitive  et  l'invitant  à  suspendre 
l'ouverture  des  travaux  de  la  Commission  jusqu'à  l'arrivée  des  délégués. 

P.  Cambon. 


r  28. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  iVffaires  étrangères. 

Pcra,  le  20  décembre  1894. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  nous  a  proposé ,  à  M.  de  NélidofF  et  à  moi ,  de  for- 
muler des  réserves  pour  Tenvoi  éventuel  de  nos  Consuls  sur  les  lieux  de  l'enquête. 
Nous  avons  répondu,  l'un  et  l'autre,  cpi'après  l'accord  inteiTenu  entre  nous  et  notifié 
à  la  Porte,  il  était  impossible  de  parler  de  Tenvoi  des  Consuls.  L'Ambassadeur  d'An- 
gleterre a  reconnu  la  justesse  de  notre  observation. 

P.  Cambon. 
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W  29. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Afiaires  étrangères , 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  RépuJ3lique  française  à  Gonstantî- 
nople. 

Paris,  le  2  0  décembre  1894. 

J'approuve  les  instructions  aux  Délégués,  définitivement  arrêtées  d'accord  avec  vos 
Collègues  d'Angleterre  et  de  Russie ,  et  la  demande  adressée  au  Sultan  en  vue  d'ob- 
tenir une  prompte  réponse  de  sa  part,  ainsi  que  la  suspension  de  l'enquête  jusqu'à 
l'arrivée  des  Délégués. 

G.  HVNOTAUX. 


N^  30. 
M.  l\  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstanlinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  26  décembre  1894. 

J  ai  déjà  tenu  Votre  Excellence  au  courant  de  toutes  les  négociations  poursuivies 
ici  au  sujet  de  l'enquête  sur  les  affaires  arméniennes.  Je  me  suis  conformé  à  vos  di- 
rections générales  et  je  vous  remercie  d'avoir  bien  voidu  approuver  mon  altitude  et 
mon  langage. 

L'accord  intervenu  entre  la  Porte  et  la  France,  la  Russie  et  l'Angleterre  pour 
assurer  la  sincérité  de  l'enquête  résulte  : 

1  **  De  la  communication  identique  faite  à  la  Porte  par  les  trois  Ambassades  le 
i5  décembre  1894; 

2°  Des  instructions  de  la  Porte  aux  Commissaires  ottomans  et  de  leur  communi- 
cation aux  trois  Ambassades; 

3*"  Des  instructions  collectives  arrêtées  entre  les  Représentants  des  trois  Puis- 
sances et  adressées  aux  Consuls  d'Erzeroum  en  même  temps  cpi'elles  étaient  commu- 
ni(piées  à  la  Porte. 

J'envoie  à  Votre  Excellence  copie  de  ces  docmnents.  J'y  joins  celle  des  insti-uctions 
particulières  que  j'ai  cru  devoir  adresser  au  Consul  de  France.  Je  les  ai  conmimiiqués 
à  mes  Collègues  qui  s'en  sont  inspirés  pour  écrire  à  leurs  Agents  dans  le  même  sens. 

Je  me  suis  trouvé,  par  la  force  des  choses,  amené  à  tenir  la  plume  dans  toutes  nos 
conférences  et  dans  les  échanges  de  communications  soit  entre  nous,  soit  entre  les 
Ambassades  et  la  Porte.  Je  me  suis  efforcé  de  faire  prévaloir  l'idée  de  limiter  l'infor- 
mation aux  faits  de  Sassoun  et  de  laisser  à  l'enquête  son  caractère  ottoman. 
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Aiijoui^d'hul ,  si  rien  ne  vient  entraver  les  dispositions  prises,  la  Commission  se 
compose  des  membres  dont  les  noms  suivent  : 

ChefikBey,  Président  de  la  Chambre  des  requêtes  à  la  cour  de  cassation,  Président  ; 
Djelaleddin  Bey,  Président  de  la  section  correctionnelle  à  la  cour  d'appel; 
Kumer  Hey,  Directeur  de  la  caisse  d'épargne; 

Medjid  Elïendi,  Premier  secrétaire  du  bureau  de  la  correspondance  du  Ministère 
de  rintérieur; 

Xafiz  Tewlick  Pacha,  général  de  brigade,  aide  de  camp  du  Sultan. 

V  otre  Excellence  remarquera  l'adjonction  de  deux  magistrats  et  la  disparition 
d'Abdullah  Pacha,  général  de  division,  aide  de  camp  du  Sultan.  Ce  changement  tient 
aux  susceptibilités  manifestées  pas  le  commandant  en  chef  du  /\^  corps,  lorsqu'il  a 
appris  cpie  la  présidence  de  la  Commission  était  confiée  à  un  officier  trop  jeune  de 
grad(».  Ci'est  pour  éviter  xm  conflit  qu'on  a  fait  appel  à  des  magistrats  qui  jouissent 
d'ime  assez  bonne  réputation. 

Chefik  Bey  et  Djelaleddin  Bey  sont  partis  lundi,  par  le  paquebot  des  Messageries 
«  Le  Tigre  »  en  même  temps  que  notre  délégué,  M.  Vilbert. 

Us  arriveront  à  Trébizonde  jeudi  et  pourront  se  trouver  à  Erzeroum  huit  jours 
après.  De  là,  ils  se  rendront  avec  le  délégué  anglais,  M.  Shipley ,  et  le  délégué  russe, 
M.  Prjevvalski ,  à  Bïtlis  et  à  Mouch  où  ils  trouveront  les  autres  membres  de  la  Com- 
mission. 

Je  suppose  qu'en  trois  semaines  ou  im  mois  à  peine  Tenquête  sera  terminée  et 
qu'elle  révélera  des  faits  graves  à  la  charge  des  autorités  ottomanes.  Le  Sultan  m'a 
fait  dire  plusieurs  fois  qu'il  serait  disposé  à  prendre  toutes  les  mesures  que  nous 
jugerions  à  propos  de  lui  conseiller  pour  éviter  la  réunion  d'ime  conférence  euro- 
péenne. 

Je  pense  qu'avec  la  destitution  et  la  condamnation  de  quelques  agents  trop  zélés, 
la  nomination  de  mustechars  (secrétaires  généraux  des  gouverneurs)  chrétiens  dans 
les  districts  où  les  Arméniens  sont  en  majorité,  l'organisation  d'une  gendarmerie 
mixte  dans  les  mêmes  districts  et  la  réforme  des  régiments  Hamidiés,les  populations 
chrétiennes  auront  des  garanties  suffisantes,  et  je  ne  désespère  pas  de  faire  adopter 
ces  mesures  par  le  Sultan. 

Le  Ministre  des  Etats-Unis  à  Constantlnople  a  reçu  de  son  Gouvernement  Tordre 
de  ne  pas  insister  siu*  l'admission  du  Consul  américain  de  Si\as  à  l'enquête. 

P.  Cambon. 


I'®  ANNEXE    À  LA  DÉPÊCHE  DE  CONSTANTINOPLE  DU   26  DÉCEMBRE  iSgA- 


DÉCLARATION  VERBALE  faite  par  le  Premier  Drogman  des  trois  Ambassades  à 

Saïd-Pacha  après  avoir  *4té  arrêtée  dans  la  réunion  des  trois  Ambassadeurs 

du  même  jour. 

i5  décembre  1894. 

En  réponse  à  l'invitation  cfui  nous  a  été  adressée  par  la  Porte ,  nos  Gouvernements 
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ont  autorisé  nos  Consuls  à  Erzeroum  à  se  faire  représenter  auprès  de  la  Commission 
d'enquête  par  des  délégués  spéciaux. 

Les  délégués  recevront  Tordre  d'accompagner  la  Commission  et  de  l'assister  dans 
toutes  ses  opérations  en  lui  donnant  toutes  les  indications  utiles  pour  la  guider  dans 
ses  investigations.  Ils  pourront  suggérer  au  Président  les  questions  qu'il  leur  paraîtrait 
nécessaire  de  faire  poser  aux  témoins  et  les  formuleront  eux-mêmes  au  besoin;  ils 
prendront  connaissance  des  procès-verbaux  et  des  rapports  de  la  Commission  et 
rendront  compte  à  leurs  chefs  respectifs. 


11^  ANNEXE  À  LA  DÉPÊCHE  DE  CONSTANTINOPLE  DU  26  DÉCEMBRE  1  Sg^. 


Instructions  qui  doivent  être  données  à  la  Commission  d'enquête 
sur  Tafifaire  de  Sassoun. 

TRADUCTION. 

La  mission  confiée  à  cette  Commission  consiste  à  approfondir  et  à  examiner 
l'affaire  de  Sassoim.  Le  Gouvernement  Impérial,  pour  publier  à  nouveau  ses  in- 
tentions piu'es  et  équitables,  a  obtenu  des  Consuls  de  France,  de  Russie  et  d'Angle- 
terre à  Erzeroun,  qu'ils  enverraient  chacun  un  délégué  auprès  de  ladite  Commission. 

La  Commission  accomplira  les  enquêtes  nécessaires  à  l'endroit  des  sujets  de  Sa 
Majesté  Impériale  d'mie  façon  extrêmement  impartiale ,  équitable  et  sans  exception. 
Elle  rédigera  des  rapports  exposant  les  résultats  de  l'enquête  et  les  montrera  au  fur 
et  à  mesure  à  ces  Délégués  étrangers  ;  elle  leur  demandera  s'ils  ont ,  oui  ou  non , 
quelque  obsenation  à  faire. 

Les  Délégués  seront  présents  aux  opérations  de  l'enquête  de  la  Commission.  Ils 
poseront  des  questions  par  l'entremise  du  Président  de  là  Commission.  Dans  le  cas 
où  le  Président  de  la  Commission  s'y  refuserait,  ils  pourront ,  en  cas  de  besoin,  for- 
muler ou  poser  les  ([uestions  eux-mêmes. 

L'enquête  sera  bornée  à  l'incident  de  Sassoun  seul. 

Lcsdits  Délégués,  n'ayant  pas  la  qualité  de  membres  de  la  Commission,  agiront  en 
qualité  d'adjoints  aux  termes  des  présentes  instructions. 


m*^  ANNEXE  À  LA  DÉPÊCHE  DE  CONSTANTINOPLE  DU  26  DÉCEMBRE  1894. 


Projet  d'inslruction  collective  lu  à  la  réunion  des  trois  Ambassadeurs,  du 
17  décembre  1894^  à  l'Ambassade  de  Russie;  [ce  projet  a  été  adopté  et  en- 
voyé aux  Consuls  des  trois  Puissances  à  Erzeroum). 

L'enquête  ordonnée  par  la  Porte  doit  porter  exclusivement  sur  les  faits  dont  le 
Caza  de  Sassoun  a  été  le  tliéàtre  dans  le  courant  de  l'été  dernier  et  qui  ont  ému 
l'opinion  publique. 
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C'est  à  raulorité  ottomane  qu'il  appartient  de  procéder  à  l'enquête.  Les  Puis- 
sances représentées  à  Erzeroum  ayant  été  invitées  par  la  Porle  à  seconder  l'action  de 
la  (Commission  ont  autorisé  leurs  Consuls  à  se  faire  représenter  auprès  d'elle  par  des 
Délégués  (jui  doivent  se  borner  à  une  mission  de  contrôle  et  de  surveillance. 

Leur  rôle  est  de  s'assurer  que  l'enquête  est  conduite  avec  impartialité  et  bonne 
foi  et  que  toutes  les  mesures  sont  prises  pour  assiurer  sa  sincérité. 

Les  Délégués  rédigeront,  en  conséquence,  un  procès-verbal  collectif  et  journalier 
des  opérations  auxcpielles  ils  assisteront.  Ils  y  mentionneront  tous  les  incidents  de 
l'enquête  et  les  difficultés  que  pourrait  rencontrer  l'exercice  de  leur  mission.  Ces 
procès-verbaux  seront  régulièrement  adressés  à  MM.  les  Consuls  avec  des  rapports 
complémentaires  s'il  y  a  lieu.  Les  Consuls  les  feront  pai^venir  à  leur  tour  à  leurs  Am- 
bassades avec  leurs  rapports  personnels.  L'enquête,  une  fois  terminée,  les  Délégués 
rendront  compte  à  MM.  les  Consids  de  ses  résidtats  et  de  leurs  appréciations  dans  des 
rapports  séparés.  En  outre,  ils  consigneront  dans  un  rapport  d'ensemble  les  points 
sur  lesquels  ils  seront  tombés  d'accord  et  les  appréciations  qui  leur  seront  com- 
munes. 

MM.  les  Consuls  apprécieront  à  leur  tour  les  faits  de  l'encpiête  dans  des  rapports 
adressés  à  leurs  Ambassades. 

Ijes  Délégués  assisteront  à  toutes  les  séances  de  la  Commission;  ils  l'accompa- 
gneront dans  ses  déplacements;  ils  devront  avoir  connaissance  de  toutes  ses  investi- 
gations et  recevoir  cbaque  jour  communication  de  ses  procès-verbaux. 

Si  ces  procès- verbaux  leur  semblent  contenir  des  inexactitudes,  ils  en  demande- 
ront la  rectification. 

Au  cas  où  eUe  leur  serait  rçfusée,  ils  demanderaient  l'insertion  de  leurs  obser- 
vations et,  si  cette  insertion  même  était  refusée,  ils  prendraient  acte  du  refus  et  en 
référeraient  à  leurs  Consuls. 

Les  Délégués  fourniront  à  la  Commission  toas  les  renseignements  de  nature  a 
l'éclairer;  ils  la  dirigeront  au  besoin  dans  les  recherches  en  lui  imlicpiant  les  lieux  où 
elles  pourraient  s'exeixer  avec  fruit  et  les  personnes  dont  le  témoignage  offrirait 
quekjue  utilité. 

Au  cours  des  interrogatoires  des  témoins,  ils  pourront  leur  faire  poser  par  le  Pré- 
sident toute  qwestion  de  nature  à  éclairer  l'enquête.  Si  la  question  leur  semblait  mal 
posée  par  le  Président,  ils  pourraient  la  formuler  ou  la  poser  eux-mêmes,  mais  ils  ne 
i-ecoun-aient  à  ce  moyen  que  dans  le  cas  où  son  emploi  leur  paraîtrait  indispensable 
pour  dégager  la  vérité. 


IV®  ANNEXE  X  LA  DÉPÊCHE  DE  CONSTANTINOPLE  Dl  26  DÉCEMBRE  189^. 


Instructions  particulières  au  Consul  de  France  à  Erzeroum. 

Péra,  le  22  décembre  189/i. 

Monsieur  le  Consul,  par  tme  lettre  en  date  de  ce  jour,  je  vous  ai  transmis  les 
instructions  arrêtées  d'accord  entre  les  Ambassadeurs  de  France,  de  Russie  et  d'An- 
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gleterre  à  Constantinople  pour  régler  les  conditions  de  la  participalion  des  déléo;ués 
de  leurs  consuls  à  Erzeroum  aux  opérations  de  la  Commission  d'enquête  sur  les  inci- 
dents de  Sassoun. 

Je  dois  compléter  ces  instructions  en  insistant  sur  certains  points.  L'enquête 
ordonnée  par  la  Poiie  n'est  pas  une  enquête  politique  destinée  à  recueillir  des  ren- 
seignements sur  la  situation  des  populations  chrétiennes  dans  le  Kurdistan  et  les  régions 
avoisinantes.  C'est  une  information  administrativelimitée  à  certains  faits  qui  ont  ému 
l'opinion  publique  et  sur  lesquels  le  Gouvernement  ottoman  désire  faire  la  lumière, 
avec  le  concours  des  consuls  européens  résidant  à  Erzeroum,  H  importe  donc  de  ne 
pas  laisser  dégénérer  cette  infonnation  en  une  enquête  générale  et  d'écarter  des 
recherches  de  la  Commission  les  témoignages  ayant  trait  à  des  faits  étrangers  aux 
incidents  de  Sassoun. 

11  importe  également  que ,  tout  en  s'associant  à  la  Commission  par  leur  présence , 
par  leurs  indications  et  au  besoin  par  leurs  questions,  les  délégués  des  coasuls  ne 
sortent  pas  de  leurs  attributions  de  contrôle  et  ne  se  mêlent  pas  directement  à  la 
conduite  de  l'enquête.  Ils  sont  les  surveillants,  ils  ne  sont  pas  les  membres  de  la 
Commission. 

C'est  surtout  en  usant  avec  circonspection  du  droit  d'interroger  les  témoins  que  les 
délégués  établiront  clairement  la  nature  de  leur  mission.  Vous  avez  remarqué  que  ce 
droit  ne  leur  est  conféré  que  dans  le  cas  où  le  Président  refuserait  absolument  de 
poser  certaines  questions  à  la  demande  des  délégués. 

Il  est  donc  nécessaire,  avant  de  l'exercer,  d'user  de  tous  les  moyens  de  persuasion 
auprès  du  Président  pour  lui  faire  comprendi'e  l'utilité  d'une  question  et  l'amener  à 
la  poser  lui-même.  Le  caractère  de  notre  intenention  s'altérerait  vite  si  les  délégués 
se  laissaient  aller  à  multiplier  les  interrogations  et  à  les  formuler  eux-mêmes  sans  une 
pressante  nécessité. 

Je  vous  prie  de  recommander  à  votre  délégué  la  plus  scrupuleuse  impartialité.  Il 
n'est  ni  le  défensem*  des  autorités  ottomanes,  ni  l'avocat  des  Arméniens,  il  ne  doit 
s'inspirer  que  du  désir  de  faire  la  lumière  sur  des  faits  obscurs  qui  préoccupent 
l'Europe  et  dont  les  origines  et  le  développement  sont  encore  enveloppés  de 
mystère. 

Les  incidents  de  Sassoun  ont-ils  pour  cause  principale  les  exactions  des  Kurdes  et 
la  tolérance  de  l'administration  locale.^  Sont-ils,  comme  on  le  prétend,  le  résultat 
d'une  agitation  arménienne,  provoquée  et  encouragée  du  dehors .►^  Peut-on  dire  quïl 
y  ait  eu  rébellion  contre  l'autorité  ottomane?  La  répression  a-t-elle  été  proportionnée 
à  la  gravité  du  mouvement.^  Le  mouvement  n'était-il  lui-même  qu'une  de  ces  luttes 
fréquentes  entre  deux  groupes  de  races  différentes  pour  la  possession  de  troupeaux  ou 
de  récoltes.^  Les  corps  de  troupes  envoyés  sur  les  lieux  se  sont-ils  rendus  coupables 
d'excès.^  Ces  corps  appartenaient-ils  tous  à  l'armée  régulière.»^ 

Telles  sont  les  principales  questions  que  je  vous  prie  de  faire  élucider  par  vos 
Délégués. 

Le  délégué  familiarisé  depuis  longtemps  avec  les  instructions  judiciaires  et  versé 
dans  la  connaissance  de  la  langue  turque  répondra,  j'en  suis  sûr,  à  la  confiance  que 
ie  Gouvernement  lui  témoigne  en  le  chargeant  de  cette  délicate  mission. 

11  correspondra  régulièrement  avec  vous,  soit  par  le  télégraphe,  soit  par  courrier. 
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et  vous  me  transmettrez  toute  sa  correspondance.  En  cas  d'extrême  urgence,  il  me 
télégraphierait  directement  en  vous  donnant  avis  de  son  télégramme. 

Je  vous  prie  d'assurer  son  transport  dans  les  meilleures  conditions  de  célérité  et  de 
sécurité. 

P.  Cambon. 


r  31. 
M.   Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères , 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Paris,  le  ii  janvier  1895. 

Par  votre  lettre  du  2  6  décembre  dernier,  vous  avez  l)ien  voulu  me  faire  parvenir 
copie  : 

1**  De  la  commmiication  identique  faite  à  la  Porte,  le  i5  décembre  1894,  par 
les  trois  Ambassades  de  France,  d'An^eterre  et  de  Russie  au  sujet  des  affaires  d'Ar- 
ménie; 

2°  Des  instructions  de  la  Porte  aux  Conmiissaires  ottomans  chargés  de  l'enquête 
sur  les  événements  de  Sassoun; 

3**  Des  instructions  collectives,  arrêtées  entre  les  Représentants  des  trois  Puis- 
sances et  adressées  aux  Consuls  d'Erzeroum  en  même  temps  qu'elles  étaient  commu- 
niquées à  la  Porte. 

4°  Des  instructions  particulières  que  vous  avez  fait  parvenir  à  notre  Consul  i 
Erzeroum. 

J'approuve  les  directions  que  vous  avez  données  à  nos  agents  et  qui  répondent  aux 
vues  échangées  dans  ces  derniers  temps  entre  le  Ministère  des  affaires  étrangères  et 
votre  Ambassade. 

Je  saisis  volontiers  cette  occasion  de  vous  remercier  du  résultat  de  votre  interven- 
tion. L'unité  d'action  établie  entre  les  Ambassadeurs  des  trois  Puissances  à  Constanti- 
nople,  et  à  laquelle  vos  efforts  ont  heureusement  contribué ,  permet  d'espérer  que  les 
accords  arrêtés  entre  les  principaux  intéressés  ne  pourront  être  Yemis  en  cause. 

G.  Hanotaux. 


r  32. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  delà  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  24  janvier  1896. 
Les  Délégués  de  France,  de  Russie  et  d'Angleterre  à  la  Conamission  d'enquête  sur 
les  événements  de  Sassoun,  partis  d'Erzeroum  le  12  janvier,  sont  arrivés  à  Mouch 
le  21. 

P.  Cambon. 

Documents  diplomatiqdes.  —  Aniiénie.  5 
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r  33. 

M.   P.  CiiiiBONt  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  4  février  189 5.   ♦ 

Une  assez  vire  émotion  règne  à  Constantinople  où  la  population  ne  se  sent  plus  en 
sûreté. 

On  a  eu  ces  jours-ci  à  enregistrer  plusieurs,  assassinats.  La  semaine  passée ,  vers  la 
chute  du  jour,  un  sergent  dW  des  régiments  d'infanterie  casernes  autour  du  palais 
de  Yildiz,  a  traversé  la  grande  rue  du  quartier  de  Pancaldî,  un  yatagan  à  la  main, 
frappant  tous  ceux  qu'il  rencontrait.  C'est  ainsi  que,  dans  l'espace  d'une  heure,  il  a  pu 
tuer  ou  blesser  dix-sept  personnes  sans  que  la  pdKce,  totalement  absente  dans  cette 
partie  cependant  fréquentée  de  Péra,  ait  fait  le  moindre  effort  pour  l'arrêter.  Ce  for- 
cené a  pu  rentrer  sans  être  inquiété  à  sa  caserne,  et  c'est  là  qu'il  a  été  arrêté  le  lende- 
main matin. 

Deux  jours  après,  au  sortir  du  théâtre  des  Petits-Champs,  un  musulman  assassinait 
id'un  coup  de  couteau  un  jeune  Grec,  blessait  grièvement  un  bekdji,  gardien  d'une 
riie  voisine  et  plusieiu^  autres  personnes.  H  est  certain  que  la  déplorable  organisation 
de  la  police,  les  prédications  des  imams  qui  décrivent  le  meurtre  des  chrétiens  comme 
une  œuvre  pie,  les  vexations  que  le  peuple  voit  les  autorités  librement  infliger  aux 
chrétiens  dans  tout  l'Empire  ne  sont  pas  faites  pour  assurer  la  sécurité  dans  la  capitale 
même.  D  y  a  partout  en  ce  moment,  en  Turquie,  un  état  d'esprit  très  troublé. 
L'anarchie  est  plus  sensible  que  jamais  dans  le  Gouvernement,  et  l'Administration,  les 
autorités  elles-mêmes,  par  leur  exemple  et  leur  langage,  excitent  le  fai\atisme,  et  le 
désordre  envahit  les  mœurs  et  les  esprits. 

Dans  les  provinces,  la  situation  est  peut-être  plus  mauvaise.  Les  autorités  se 
montrent  plus  mal  disposées  encore  pour  les  étrangers  et  les  chrétiens.  La  correspon- 
dance de  nos  Consuls  nous  relate  partout  les  vexations,  les  dénis  de  justice  dont  ils 
sont  victimes. 

Nous  nous  sommes  inquiétés,  mes  Collègues  et  moi,  de  cette  situation,  et  nous 
sommes  convaincus  de  la  nécessité  de  faire  quelque  chose  pour  rassurer  les  étrangers, 
les  religieux  et  tous  les  chrétiens  qui,  par  tradition,  comptent  sur  la  protection  des 
Ambassades.  Nous  avons  donc  décidé  de  nous  concerter  pour  réclamer  de  la  Porte  les 
mesures  propres  à  rassurer  la  population  et  la  création  d'un  corps  de  police  qui 
n'existe  pas  jusqu'ici.  Nous  attirerons  aussi  l'attention  du  Sultan  sur  fétat  d'esprit  des 
musulmans  et  sur  l'attitude  habituelle  des  soldats  parmi  lesquels  l'indiscipline  csl 
générale. 

P.  Cambon. 
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M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  â  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Péra,  6  février  iSgS. 

La  Commission  d'enquête  sur  les  affaires  de  Sassoun  a  tenu  sa  première  séance  à 
Mouch,  le  2  4  du  mois  dernier.  Les  Délégués  de  France,  de  Russie  et  d'Angleterre 
ont,  d après  jeiûs  instructions^  réclamé  Ja  suspension  du  vaii  de  Bitlis  pendant  toute 
la  durée  des  opérations  de  l'enquête.  Les  commissaires  ottomans  se  sont  bornés  à 
faire  part  à  la  Porte  du  désir  des  délégués  étrangers  et  ne  font  pas  appuyé.  Le  Sultan 
aiurait  désiré  pouvoir  éluder  cette  exigence,  et,  le  25,  ayant  été  reçu  en  audience,  je 
dus  insister  auprès  de  Sa  Majesté  pour  que  satisfaction  fût  accordée  à  notre  requête. 
Je  m'efforçai  de  Lui  faire  comprendre  qu'il  était  de  l'intérêt  comme  du  devoir  du 
Gouvernement  impérial  d'assurer  l'ilupartiialité  et  la  liberté  absolues  de  l'enquête, 
qu'alors  même  que  le  vak  de  Bitlis  n'exercerait  pas,  comme  on  le  disait,  des  tentftfaives 
d'intimidation  à  l'égard  des  témoias  :  il  suffirait  qu'on  l'en  soupçonnait  pour  ôier  à 
l'enquête  son  autorité  et  son  efficacité.  l'ajoutai  que  tant  que  la  mesure  réclamée 
ne  serait  pas  adoptée,  les  IMégués -étrangers  ne  pourrai^^t  prendre  part  aine  séances 
de  la  Commission;  que  celle-ci,  ne  pouvant  par  conséquent  fonctionner  Bans  eux, 
serait  obligée  de  se  séparer;  ({ue  l'enquête  ne  pourrait  avoir  lieu  dans  la  forme  con- 
certée avec  la  Porte,  et  que  les  trois  Puissances  seraient  ainsi  amenées  à  examiner 
quels  pouvoirs  devraient  être  donnés  à  leurs  Délégués  pour  faire  une  enquête  séparée. 

Ces  réflexions  ont  paru  ébranler  Sa  Majesté,  et,  le  2 8  janvier,  après  divers  pourpar-*- 
1ers  à  la  Porte ,  le  Sultan  nous  faisait  savoir  qu'il  destituait  Tabsin-Pacha  et  qu'il 
chargeait  provisoirement  Eumer  Bey,  membre  de  la  Commission  d'enquête,  de 
l'administration  du  vilayet  de  Bitlis. 

U  était  de  toute  nécessité  que  Tahsin-Pacha,  sur  qui  parait  retomber^  en  premier 
lieu,  la  responsabilité  des  événements  de  Sassoun,  fut  écarté.  Nos  Consuk  nous 
font  savoir,  en  etifet,  que,  par  tous  les  moyens  possibles^  les  autorités  Ottomanes 
chercbent  à  empêcher  les  témoins  de  parier. 

P.  CàMBON. 


r  35. 
M.  LoiÉy  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères» 

Vienne,  le  6  février  iSgS. 

Le  Comte  Kalnocky  m'a  parlé  avec  intérêt  de  l'œuvre  de  la  Commission  chargée 
de  surveiller  l'enquête  faite  sur  les  massacres  d'Arménie.  11  se  félicite  de  l'accord  des 

5. 
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trois  Puissances  qui  se  sont  entendues  pour  localiser  l'incident,  selon  son  expression. 

La  question  arménienne  est  délicate  à  traiter;  le  comte  Kalnocky  le  reconnaît. 

Le  plus  sage,  d'après  le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  serait,  aussitôt  l'enquête 

terminée,  d'exercer  une  pression  sur  le  Sultan,  afin  qu'il  accorde   de  lui-même,  en 

améliorant  l'administration  de  ces  provinces,  une  satisfaction  à  l'opinion  publique  et 

à  l'Europe. 

LozE. 


N°  36. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  21  février  1895. 

Divers  télégrammes  de  M.  Vilbert  m'ont  fait  sommairement  connaître  le  résultat  des 
témoignages  recueillis  jusqu'ici  par  la  Commission  d'enquête.  Après  s'être  efforcés 
de  ne  citer  et  de  n'entendre  que  des  témoins  stylés  et  chapitrés  par  avance,  les  Com- 
missaires ottomans  ont  dû,  sur  les  instances  des  Délégués  étrangers,  écouter  la  dépo- 
sition d'un  Arménien,  nommé  Erko,  habitant  le  village  de  Chenik.  Son  témoignage 
parait  marquer  un  point  de  départ  nouveau  dans  les  recherches  de  la  Conunission 
d'enquête  et  établir  déjà  la  réalité  des  événements  du  Sassoun.  Ses  déclarations 
confirmées  par  les  nonunés  Sako  et  Tavo,  peuvent  se  résumer  ainsi  :  la  fuite  des 
Arméniens  sur  la  montagne  d'Antok  a  été  causée  par  l'attaque  des  villages  de  Chenik , 
Sémal  et  Gueliguzan;  les  troupes  turques  et  les  Kurdes,  après  avoir  incendié  ces 
trois  localités  et  massacré  les  vieillards,  les  femmes  et  les  enfants,  ont  poursuivi  les 
hommes  valides  dans  la  montagne ,  tuant  tous  ceux  qui  tombaient  entre  leurs  mains. 
;  Le  prêtre  du  village  de  Sémal  qui  s'était  rendu  au  camp  turc  pour  se  livrer  au  géné- 
ral, a  été  massacré  avec  tous  ceux  qui  l'accompagnaient.  Des  excès  et  des  atrocités 
de  tout  genre  ont  été  commis  par  les  soldats.  Les  cadavres  des  Arméniens  se  trouvent 
amoncelés  dans  des  fossés  du  village  de  Gueliguzan. 

Les  dépositions  de  ces  témoins  offrant  quelques  contradictions,  les  Délégués 
étrangers  ont  réclamé  de  la  Conunission  qu'elle  se  transportât  à  un  village  situé  à 
trois  heures  de  Mouch,  et  où  ont  été,  paraît-il,  relégués  des  Arméniens  échappés 
aux  massacres.  Les  Commissaires  ottomans  s'y  étaient  refusés  sur  de  vains  prétextes; 
nous  avons  dû,  M.  de  Nélidow,  sir  Philip  Currie  et  moi,  insister  auprès  de  la  Porte 
pour  que  la  requête  de  nos  Délégués  fût  admise.  Nous  avons  également  signalé  à 
Saïd  Pacha  que  des  cheïks  kurdes,  qui  ont  joué  xm  rôle  important  dans  les  affaires 
du  Sassoim,  se  disposaient  à  quitter  Diarbékir  pour  aller  en  pèlerinage  à  la  Mecque, 
afin  d'échapper  à  la  Commission  d'enquête,  et  nous  avons  réclamé  leur  comparu- 
tion. 

De  divers  côtés,  du  reste,  nous  arrivent  des  renseignements  qui  montrent  qu'en 
dehors  même  du  district  de  Sassoun  une  persécution  sourde  se  poursuit  partout 
contre  les  Arméniens  de  la  part  des  autorités. 
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N'  37. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Paris,  le  2  2  février  iSgS. 

Votre  lettre  du  6  de  ce  mois  m'a  fait  savoir  que  la  Commission  d'enquête  pour 
les  affaires  Arméniennes  poursuit  son  œuvre,  et  que,  pour  en  assurer  le  fonction- 
nement régulier,  le  Sultan  a  consenti,  sur  les  instances  des  Délégués  et  à  la  suite  de 
votre  intervention  personnelle ,  à  écarter  Tahsin  Pacha  de  l'administration  du  vilayel 
de  Bitlis. 

J'approuve  les  démarches  que  vous  avez  faites  à  ce  sujet  auprès  de  Sa  Majesté 
Impériale  et  la  fermeté  avec  laquelle  vous  avez  fait  sentir  à  Abdul  Hamid  quels 
étaient,  dans  cette  circonstance,  ses  véritables  intérêts. 

G.  Hanotaux. 


N^  38. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  6  mai-s,  1895. 

Les  télégrammes  que  nous  avons  reçus  d'Erzeroum,  mes  Collègues  et  moi,  depuis 
le  1^  février,  date  du  dernier  rapport  des  Délégués,  prouvent  que  les  Commissaires 
Ottomans  cherchent  à  détourner  l'enquête  de  sa  voie  normale.  Inquiets  de  la  gravité 
des  déclarations  d'Erko,  ils  admettent  bien  qu'il  y  a  eu  action  de  la  part  des  troupes; 
que  cette  action  a  pu  être  poussée  trop  vivement,  mais  ils  soutiennent  que  c'était 
une  répression  nécessaire  infligée  à  des  Arméniens  rebelles.  Sous  des  apparences 
d'impartialité,  ils  cherchent  donc  à  établir  qu'il  y  a  eu  révolte  et  que  l'intervention 
meurtrière  des  troupes  était  parfaitement  justifiée. 

Aussi  nos  Délégués  nous  ont-ils  signalé  hier  la  nécessité  de  leur  adjoindre  un  in- 
terprète qui  inspirerait  confiance  aux  témoins  et  dont  la  collaboration  serait  très 
utile  pour  la  découverte  de  la  vérité. 

Après  en  avoir  délibéré  avec  M.  de  Nélidoff  et  sir  Philip  Currie ,  nous  avons  télé- 
graphié à  nos  Consuls  de  choisir  parmi  leurs  drogmans  un  fonctionnaire  sachant 
l'arménien  et  le  kurde  et  de  l'envoyer  sans  retard  à  Mouch;  s'il  ignore  le  kurde,  il 
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devra  s'adjoindre  un  employé  ou  un  domestique  connaissant  cette  langue.  Dès  qu'il 
aura  été  désigné ,  nous  en  ferons  part  à  la  Porte. 

Le  Sultan  nous  ayant  demandé  à  plusieurs  reprises  nos  conseils  sur  les  réformes  à 
introduire  en  Arménie,  nous  avons  cru  bon,  mes  Collègues  et  moi,  d'étudier,  dès  à 
présent,  cette  cpiestion,  afin  d'être  prêts,  dès  que  l'enquête  sera  terminée,  à  présenter 
au  Sidtan,  un  projet  applicable.  Dans  une  première  séance ,  nous  avons  passé  en  revue 
les  nombreuses  su^estions  faites  depuis  le  Congrès  de  Bexiîn ,  dans  cet  ordre  d'idées , 
par  les  Puissances  et  les  mémoires  dans  lesquels  la  Porte  exposait  les  concessions 
qu'elle  se  prétendait  prête  à  faire  en  exécution  de  l'article  6 1  du  Traité  de  Berlin. 
Nous  nous  proposons  actuellement  d'examiner  le  détail  des  réformes  qui  nous  pa- 
raîtraient les  plus  pratiques,  et  déjà  nous  avons  pu  nous  convaincre  que  dans  les 
notes  mêmes  de  la  Porte ,  aussi  bien  qae  dans  les  lois  existantes,  dont  le  Gouverne- 
ment esquive  l'application,  nous  trouvions  de  quoi  satofaone  aux  exigences  de  la 
situation. 

La  condition  nécessaire  nous  parait  être,  avant  tout,  le  renforceraeni  du  Pouvoir 
central  dans  les  vilayets  où  les  Arméniens  sont  xm  important  élément  de  la  pojmialion. 
Il  conviendrait,  suivant  les  circonstances,  que  les  Gouverneurs  .et  Sous-Gouverneurs 
fussent  des  chrétiens;  que  leur  situation  ne  dép^idit  plus  des  caporices  ou  des  intrigues 
du  palais.  C'est  d'une  administraûcn  réguii'çre  et  iioomète  seule  que  nous  pouvons 
attendre  l'application  de  réformes  qui,  sans  elle ,  resteront  lettre  morte.  La  première 
serait  la  création  d'une  gendarmerie  mixte  composée  d'Arméniens  et  de  Musulmans 
'.  cpii  tiendrait  en  respect  ime  population  mélangée  et  dont  l'élément  turc,  autorisé  à 
porter  des  armes,  est  toujom's  enclin  à  malmener  l'élément  chrétien. 

L'appareil  judiciaire,  trop  compliqué  pour  des  gens  assez  primitifs  encore,  devrait 
être  simplifié  et  mieux  surveillé.  Il  conviendrait  de  réformer  le  système  de  l'impôt  et 
de  la  perception  des  dunes.  L'organisation  communale  serait  fortifiée  ;  chaque  muni- 
cipalité disposerait  d'une  force  armée  suffisante. 

Voilà,  sommairement  indiqués,  les  points  sur  lesquels  vont  porter  nos  études.  Nous 
pensons  rédiger  en  conunun  un  projet  que,  le  moment  venu,  nous  communiquerions 
à  nos  Collègues  des  Puissances  non  représentées  à  la  Commission  d'enquête  en  les 
priant  d'en  reconunander  avec  nous  l'adoption  au  Sultan. 

Déjà,  M.  de  Nélidoff  et  moi  nous  avons  pu  nous  convaincre  que  Sir  Ph.  Currie 
s'inspirait  sur  ce  point  d'idées  fort  sages  et  pensait  avec  raison  que,  pour  faire  œuvre 
utile ,  il  fallait  savoir  se  borner  a  des  choses  simples. 

D'autre  part,  sans  nous  être  cQommnîqué  nos  intentions,  nous  en  avons  causé,  l'un 
et  l'autre  avec  l'Ambassadeur  d'Autriche.  Le  Baron  Calice  nous  a  écoutés  avec  beau- 
coup d'attention.  Pour  ma  part,  j'ai  cru  devoir  pousser  la  conversation  plus  loin  que 
mon  Collègue  de  Russie. 

Prenant  texte  des  déclarations  faites  par  le  Comte  Kalnoky  à  M.  Lozé,  j'ai  dit  à 
mon  Collègue  que  j'étais  heureux  de  voir  que  nous  étions  d'accord  avec  l'Autriche 
pour  ne  pas  étendre  la  portée  de  cette  affaire  et  de  penser  que  son  sppm  nous  était 
acquis  pour  le  jour  où  nous  présenterions  en  commun  un  projet  de  réformes. 

P.  Cambo^. 
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N'  39. 
Le  Baron  de  Courcel,  Àinbassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Hanotaux  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  20  mars  iSgS. 

An  cours  d'une  visite  que  je  Jui  aï  faite  aujourd'hui,  le  Secrétaire  d'Etat  des 
Affaires  étrangères  ma  parlé  des  affaires  d'Arménie.  H  s'est  beaucoup  loué  du  bon 
accord  persistant  qui  règne  entre  les  trois  Ambassadetu's  de  France,  d'Angleterre  et  de 
Russie  à  Constantinople  ;  mais  il  s'est  plaint  arec  amertinne  du  mauvais  vouloir  de  la 
Porte  Ottomane. 

Lord  Kimberley  m'a  rapporté  que  le  Prince  Lobanow,  dans  un  entretien  avec  Sir 
F.  Lascefles,  avait  reconnu  la  nécessité  de  faire  quelque  chose  pour  l'Arménie  après 
la  conclusion  de  l'enquête.  Le  nouveau  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Russie, 
sans  préciser  davantage  le  plan  ni  fa  portée  des  réformes  qu'il  jugeait  indispensable 
d'introduire  dans  l'Administration  turque  de  cette  province,  avait  déclaré  qu'on  pou- 
vait s'en  remettre  à  cet  égard  à  l'initiative  des  Ambassadeurs  des  trois  Puissances  à 
Constantinople  dont  la  vigilance  et  le  bon  esprit  lui  semblaient  devoir  donner  satisfac- 
tion à  leurs  Gouvernements. 

Je  dis  à  Lord  Kimberley  qu'U  paraissait  bien,  que  des  choses  horribles  s'étaient 
passées  en  Arménie;  que  les  embarras  du  Sidtah  étaient  grands,  et  que,  pour  notre 
part,  nous  attachions  beaucoup  d'intérêt  à  ce  qu'aucun  trouble  profond,  de  natiu'e  à 
soulever  des  complications  sérieuses ,  ne  se  produisît  dans  les  Etats  de  ce  Prince.  Nous 
étions  donc  portés  à  concourir  à  une  potitique  pacificatrice.  Cette  disposition  de 
notre  part  était  le  mobile  de  notre  coopération  cordiale  avec  l'Angleterre  et  avec  la 
Russie  dans  les  conjonctiures  actuelles. 

Alph.  DB  ComiCEL. 


r  40. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  21  mars  1895. 

Nous  avions  prescrit,  M.  de  Nelidoff ,  Sir  Ph.  Currie  et  moi  à  nos  Consuls,  à  Erze- 
roum,  de  choisir  un  de  leurs  drogmans  pour  assister  nos  Délégués,  et  nous  avions 
'intention  d'en  faire  part  à  la  Subhme  Porte  dès  qu'A  serait  en  mesure  de  partir  pour 
Mouch. 
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Les  Consuls  nous  faisaient  savoir,  le  7  mars,  qu'ils  avaient  désigné  M.  Dikran  Sra- 
bian,  Arménien  catholique,  2®  drogman  du  vice-consulat  de  France;  et,-conmie  le 
gouverneiu-  d'Erzeroum  refusait  de  lui  donner  l'escorte  nécessaire,  nous  résolûmes 
de  réclamer  de  la  Porte  des  ordres  à  cet  effet ,  en  lui  notifiant  les  raisons  qui  nous 
avaient  amenés  à  faire  assister  nos  Délégués  par  un  drogman  pour  l'Arménien. 

Notre  notification  collective  jeta  l'effroi  dans  l'esprit  de  la  Porte;  Saïd  Pacha  déclara 
qu'il  ne  pouvait  prendre  sur  lui  de  l'accepter  et  de  donner  au  Vali  les  ordres  que 
nous  réclamions.  Il  fit  son  rapport  au  Grand  Vizir,  et  Djevad  Pacha  à  son  tour  en 
référa  au  Palais.  Notre  communication  arriva  défigurée  au  Sidtan.  Nous  vîmes,  M.  de 
Nelidow  et  moi,  accoiu-ir  Munir  Bey.  Le  Sultan  avait  appris  que  nous  voulions 
adjoindi'e  à  nos  Délégués  un  quatrième  ^nctionnaire ,  un  quatrième  délégué.  C'était 
là  une  mesure  contraire  aux  condi*îons  étabfies  pour  notre  participation  à  l'enquête 
ottomane  ;  il  fallait  y  renoncer.  Nous  nous  efforçâmes  de  faire  comprendre  au  Sultan 
qu'il  s'agissait  seulement  de  donner  à  nos  Délégués  un  interprète  sûr  et  un  copiste. 
Rien  n'y  fit. 

Comme  aucune  réponse  ne  nous  était  venue  au  sujet  de  l'escorte,  nous  prescri- 
vîmes à  nos  Consids  de  la  réclamer  par  écrit  du  Gouverneur.  Celui-ci  en  référa  à  la 
Porte.  Le  Grand  Vizir  persistait  à  ne  pas  vouloir  comprendre  que  nos  Délégués 
eussent  besoin  d'un  drogman  et  se  refusait  à  provoquer  des  ordres  du  Sultan.  Celui- 
ci  nous  faisait  supplier  de  renoncer  à  notre  projet  ou  de  trouver  un  drogman  ^ai  ne 
fut  pas  Arménien. 

Le  1 7  mars,  nous  convenions,  M.  de  Nelidoff,  Sir  Ph.  Currie  et  moi,  de  télégra- 
phier en  clair  à  nos  Consuls  que  nous  avions  décidé  de  faire  partir  le  drogman  pour 
Mouch.  Si  le  Vali  continuait  de  refuser  l'escorte,  les  Consuls  devraient  s'entendre  pour 
lui  en  assurer  une. 

Le  Sidtan  ne  pouvait  plus  garder  aucun  doute  sur  notre  entente  parfaite  et  nos 
intentions.  Le  soir,  je  faisais  Viftar  au  Palais;  dans  ime  conversation  que  j'eus  avec  Sa 
'  Majesté,  je  m'efforçai  de  dissiper  ses  derniers  doutes.  Elle  céda,  et,  le  1 8  au  matin,  le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  nous  faisait  savoir  qu'ordre  était  donné  au  Vali  d'ac- 
corder l'escorte.  M.  Dikran  Srabian  est  ainsi  parti  pom*  Mouch  le  19  mai^,  escorté 
de  deux  gendarmes. 

Nous  venons  d'aplanir  une  autre  difficulté  qui  s'était  élevée  ces  jours  derniers. 
Les  Commissaires  turcs  prétendaient  transporter  à  BitUs  le  siège  de  l'enquête.  Nos 
Délégués  pensaient  avec  raison  que  c'était  fuir,  de  parti  pris,  le  théâtre  des  événe- 
ments et  enlever  tout  moyen  de  recueillir  des  témoignages  sérieux,  alors  qu'au  con- 
traire il  conviendrait  que  la  Conmiission  se  rendit  dans  les  villages  du  Sassoun.  S'il  se 
trouvait  à  Bitlis  quelques  témoins  échappés  du  centre  des  incidents ,  il  était  plus  facile 
de  les  faire  venir  à  Mouch  que  de  transporter  à  Bitlis  la  Commission  tout  entière. 

Les  trois  Ambassadeurs  adoptèrent  la  manière  de  voir  de  leurs  Délégués  et  leur 
prescrivirent  de  s'opposer  au  départ  de  la  Commission,  en  déclarant  que,  si  elle  pas- 
sait outre,  toutes  les  opérations  faites  hors  de  leur  présence  seraient  nulles. 

Au  bout  de  trois  jotœs,  les  Turcs  ont  cédé,  et  l'enquête  va  se  poursuivre  dans  la 


région  de  Mouch. 


P.  Càmbon. 
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M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  k  avril  1895. 

Le  Délégué  français  à  la  Commission  d'enquête  sur  les  Affaires  arméniennes  m'a 
fait  connaître  son  impression  touchant  les  résultats  produits  jusqu'ici  par  les  travaux 
de  la  Commission.  M.  Vilbert  insiste  sur  les  difiBcultéif  que  rencontrent  les  Délégués 
eiu*opéens  dans  l'accomplissement  de  leur  mission.  Il  est  évident  que  les  Commis- 
saires ottomans  cherchent  à  écarter  les  vrais  témoins  des  événements  de  Sassoun  et 
prétendent  n'instruire  que  sur  des  documents  officiels  et  sur  des  témoignages  émanant 
de  fonctionnaires  ou  de  personnes  ayant  des  attaches  avec  l'autorité. 

Toutes  sortes  de  raisons  nous  ont  amenés,  dès  le  début,  à  n'accepter  qu'avec 
réserves  les  dépositions  de  gens  intéressés  à  innocenter  les  Turcs  ou  gagnés  à  leur 
cause  par  les  promesses  ou  les  menaces. 

Il  a  fallu  toute  la  fermeté  et  toute  la  bonne  entente  des  trois  Délégués  pour  déjouer 
ce  plan  et  obtenir  l'audition  de  paysans,  témoins  des  incidents  de  l'été  dernier. 

M.  Vilbert  estime  déjà,  sans  préjuger  l'état  des  travaux  ultérieurs  de  la  Commis-  . 
s;on,  que  l'on  peut  considérer  comme  acquis  que  les  villages  de  Chenik,  Sémal  et  j 
Gueliguzan  ont  été  attaqués  par  les  troupes  turques  et  les  Kurdes  nomades,  les  ' 
maisons  incendiées,  les  paysans  poursuivis  et  massacrés,  et  que  les  familles  de  ces  , 
trois  villages,  aujourd'hui  décimées,  se  trouvent  éparpillées  dans  plus  de  quatre-vingt  ' 
localités. 

Ces  faits  sont  assez  graves  pour  établir,  d'ores  et  déjà,  la  responsabilité  du  Gouver- 
nement ottoman  et  la  participation  des  troupes  turques  aux  massacres  de  Sassoun. 

Parmi  les  dépositions  recueillies  par  la  Coinmission  figurent  celles  de  plusieiu^ 
prêtres  arméniens.  Les  Turcs  ont  attaché  une  grande  importance  à  leurs  témoignages 
et  font  grand  bruit  des  accusations  portées  par  les  membres  du  clergé  eux-mêmes 
contre  les  Arméniens.  Le  Patriarche  s'en  est  ému  et  a  remis  aux  Ambassades  de  Russie, 
d'Angleterre  et  de  France,  une  note  sur  ces  différents  prêtres. 

Il  en  résulte  que,  depuis  longtemps,  ils  étaient  connus  du  patriaixat  et  considérés 
comme  de  mauvais  prêtres.  L'un  d'eux  même  avait  jadis  tiré  un  coup  de  revolver 
sur  W^  Ririmiau,  aujourd'hui  catholicos  d'Etchmiadzin,  mais  avait  été  pardonné 
«par  faiblesse»,  dit-on  au  Patriarcat,  par  le  prédécesseur  du  catholicos  actuel. 

Tandis  que  la  Commission  travaille  lentement  et  péniblement,  le  Consul  d'Angle- 
terre a  recueilli  à  Erzeroum  même  divers  témoignages  d'habitants  du  Sassoun, 
échappés  du  district. 

Le  Consid  de  Russie  1  a  aussi  entendu  plusieurs  témoins  des  incidents.  Enfin, 
M.  Scudamore,  correspondant  du  Standard,  qui  se  trouve  à  Erzeroum,  a  interrogé 
un  sergent  turc  actuellement  libéré  du  service ,  qui  faisait  partie  des  troupes  envoyées 
au  Sassoun,  sous  le  commandement  d'un  certain  colonel  IsmaïlJBey.  Son  récit,  bien 
que  contenant  sur  les  atrocités  commises  des  détails  qu'il  semble  bien  difficile  de 
croire,  renferme  cependant  des  déclarations  dont  l'accent  paraît  être  vrai. 

Documents  diplomatiques.  —  Arménie.  6  ; 
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Le  Daify  News  du  a  i  mars  a  publié  cet  émouvant  récit  dont  l'horreur  a  causé  une 
vive  impression  chez  les  amis  des  Arméniens  en  Angleterre. 

Depuis  lors.  M:  Scudamore  a  entendu,  en  présence  du  Consul  dltalie,iin  nouveau 
témoin  également  ancien  sergent  d 'infanterie. 

D  résulte  des  déclarations  de  ce  nouveau  témoin  des  événements,  <jue  le  colonel 
Ismaîl  Bey,  le  surlendemain  du  jour  où  il  arriva  de  Mouch  aux  environs  de  Chenik 
pour  prendre  le  commandement  des  troupes,  assembla  ces  dernières,  et,  accompagné 
d'un  officier  représentant  le  maréchal  Zekki  Pacha,  s'avança  et*fit  donner  lecture,  par 
son  secrétaire,  d'un  jtrmaR  du  Sultan,  disant  que  les  Arméniens  étaient  en  révolte 
contre  Sa  Majesté  et  qu'il  fallait  les  punir  avec  du  sang  pour  servir  d'exemple  aux 
autres.  Puis,  le  colonel  Ismaîl  Bey  a  fait  im  discours  enjoignant  aux  soldats  de  détruire 
les  villages  par  le  feu  et  de  passer  les  rebelles  au  fil  de  l'épée,  ajoutant  qu'ils  pour- 
valent  faire  tout  ce  qu'ils  voidaient,  à  condition  de  détruire  tout  ce  qui  vivait.  Td  était 
l'ordre  du  Sidtan. 

H  parait  bien  difficile  que  des  faits  aussi  précis  soient  de  pure  invention. 

De  mon  côté ,  j'ai  reçu  d'un  de  nos  compatriotes  établis  à  G)nstantinople  le  texte 
d'une  conversation  fort  intéressante  recueillie  par  lui  de  la  bouche  d'un  Arménien 
échappé  des  massacres  du  Sassoim  avec  sa  femme,  son  enfant  et  un  compagnon. 

Ces  déta:Us  confirment  la  réalité  des  massacres  et  des  atrocités  comjnises  par  les 
troupes  tiu*ques  et  les  Kurdes.  Cette  déposition  parait  véridique,du  moins  dans  son 
ensemble  et  contient  sw*  les  causes  des  événements,  les  rapports  des  Kurdes  et  d^ 
Arméniens  et  la  situation  actuelle  de  ces  derniers,  des  indications  fort  intéressantes. 

En  attendant,  les  travaux  de  la  Commission  se  poiwsuivent  à  Mouch;  nous  avions 
pensé  qu'il  serait  peut'-ètre  utile  qu'elle  se  transportât,  dès  à  présent,  dans  le  district 
de  Sassoun  et  visitât  notamment  les  villages  de  Chenik,  Sémal  et  Gueliguzan.  Nos 
Délégués  nous  ont  répondu  que  les  routes  étaient  encore  impraticables;  que,  du 
reste ,  ils  estimaient  que  leurs  travaux  à  Mouch  pouvaient  encore  diu^r  jusqu'à  la  fin 
de  ce  mois,  et  qu'alors  le  voyage  au  Sassoun  ferait  possible. 

Le  drogman  du  vice*consulat  de  France  à  Erzeroum  est  arrivé  à  Mouch  le  2  5  mars, 
et  nous  espérons,  mes  Collègues  et  moi,  que  nos  Délégués  auront  pu,  dès  ce  moment, 
exercer  un  contrôle  plus  efficace  sur  les  interrogatoires. 

Dans  le  reste  de  la  Turquie  d'Asie,  la  situation  a  continué  a  être  assez  troublée, 
depuis  les  dernières  informations  que  j'ai  adressées  à  Votre  Excellence.  Le  ramazan , 
qui  réveille  chaque  année  le  fanatisme  des  musulmans,  y  était  sans  doute  pour  ime 
bonne  part,  car  une  accalmie  se  manifeste  depuis  la  fin  du  bairam. 

P.  Cambon. 


N^  42. 
M.  ?•  Cambon  )  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Péra,  le  17  avril  1895. 

Notre  Consul  à  Erzeroum  m'a  annoncé  que  la  Commission  semble  résignée  à  agir 
plus  impartiidement.  Le  Préaident  avait  fait  près  de  notre  Délégué  et  de  son  Collègue 
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Russe  une  démarche  étrange ,  leur  disant  que,  d'après  des  nouvdies  reçues  du  Palais  « 
les  Ambassadeurs  de  France  et  de  Russie  avaient  «  promis  leur  concours  au  Sultan 
dans  les  Affaires  arméniennes  »;  il  venait  à  son  tour  demander  à  nos  Dél^;ués  s'ils 
avaient  reçu  de  nouvdles  instructions.  Le  fait  que  cette  communication  n  a  pas  été 
faite  au  Délégué  Anglais  prouve  clairement  que  le  Président  de  la  Commission  avait 
pour  instruction  d'essayer  de  détacher  de  lui  M.  Vilbert  et  M.  Pijevalski.  Ceux-ci 
ont  répondu  que  le  côté  politique  de  la  question  leur  échappait;  que  leur  mission 
consistait  à  faire  purement  et  simplement  une  encpiète  sur  les  événements  de  Sassoun 
et  qu'ils  la  poursuivaient  au  sein  de  la  Commission  avec  toute  l'impartidité  qu'ils 
devaifiBt  y  a^yporter* 

Le  Commissaire   Turc   n'a   pas  insisté.  Parmi  les  récentes  dépositions  reçues, 
M.  Vilbert  m'a  signalé,  par  le  télégraphe,  celle  de  trois  femmes  du  village  de  Semai  ; 
qui  confirment  la  reddition  aux  troupes  turques  d'une  partie  des  habitants  de  ce  vil- 
lage ,  le  meurtre  des  hommes  par  les  soldats  et  le  viol  des  femmes. 

La  presse  anglaise  continue,  du  reste,  à  publier  de  longues  dépèches  sur  ces  in*- 
cidents;  chaque  jour  le  Daify  News  et  le  Daily  Telegraph  contiennent  de  nouveaux 
détails  destinés  à  accentuer  en  Angleterre  le  mouvement  d'opinion  si  nettement  favo- 
rable aux  Arméniens. 

Bien  qu'une  accalmie  ait  reparu  depuis  la  fin  du  Ramazan,  on  remarque  encore 
partout  une  certaine  surexcitation  des  esprits  chez  les  Musulmans.  Nos  vice-coasuls  . 
à  Angora,  à  Sivas,  à  Diarbékir,  me  signalent  ces  jours  derniers  de  nouveaux  faits 
qui  prouvent  que  l'insécurité  et  la  persécutions  des  Arméniens  continuent. 

U  est  donc  temps  que  le  Sultan  se  décide  à  faire  des  réformes  s'il  ne  veut  pas  voir 
le  mouvement  se  propager. 

Une  plus  longue  attente  l'exposera  à  faire  aux  Puissances  des  concessions  plus 
grandes  que  celles  que  nous  nous  proposons  de  lui  demander  aujourd'hui. 

P.  Cambon. 
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M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople , 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  18  avril  1896. 

Nous  avons,  mes  Collègues  de  Russie,  d'Angleterre  et  moi,  fait  préparer,  par  un 
Délégué  de  chacune  des  trois  Ambassades,  un  projet  de  réformes  administratives  pour 
les  Provinces  arméniennes  de  la  Turquie  d'Asie.  Ce  projet  nous  a  été  remis  et  le  texte 
définitif  en  a  été  arrêté  à  la  suite  de  l'examen  auquel  nous  l'avons  somnis. 

Nous  avons  en  fait  à  nous  louer  de  l'esprit  sage  et  modéré  de  notre  Collègue 
anglais,  et  il  est  à  souhaiter  que  le  Cabinet  de  Londres,  lorsqu'il  aura  connaissance  du 
projet  adopté  en  commun ,  entre  dans  les  vues  du  Représentant  de  la  Reine  et  l'auto- 
rise à  le  présenter  avec  nous  au  Sultan. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  ce  projet  à  Votre  Excellence  et  de  le  lui  soumettre 

6. 
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en  La  priant  de  vouloir  bien  l'examiner  et  l'approuver,  si  les  termes  Lui  en  con- 
viennent. 

Ce  document  comprend  un  mémorandum  et  un  projet  de  règlement  proprement 
dit.  Ainsi  que  vous  le  verrez,  dans  le  inémorandum  sont  exposés  certains  principes 
dont  l'adoption  nous  a  paru  indispensable  pour  remédier  tout  d'abord,  par  une 
série  de  mesures  transitoires ,  à  toutes  les  injustices  et  vexations  dont  les  Arméniens 
ont  été  les  victimes,  notamment  depuis  quelque  temps,  et  pour  essayer  ensuite  d'as- 
surer à  leurs  Provinces  ime  administration  régulière. 

Le  projet  de  règlement  proprement  dit  contient  le  détail  de  l'organisation  admi- 
nistrative, judiciaire  et  financière  dont  le  bon  fonctionnement,  s'il  est  obtenu,  sera 
susceptible  d'apporter  une  grande  amélioration  à  Tétat  actuel  de  la  population 
arménienne. 

Les  diverses  prescriptions  qui  y  sont  inscrites  découlent,  pour  la  plupart,  des 
principes  établis  dans  la  législation  ottomane,  dont  un  grand  nombre  est  demeuré 
lettre  morte  ou  dont  l'application  a  été  faussée.  Le  projet  s'abstient,  autant  que  pos- 
sible ,  des  innovations  qui  auraient  pu  soulever  de  trop  grandes  objections  de  la  part 
des  Turcs;  affermissement  du  pouvoir  central  dans  les  vilayets,  développement  de  la 
vie  communale,  simplification  de  la  justice  et  des  finances,  admission  des  Chrétiens 
aux  hautes  fonctions  civiles  dont  ils  sont  systématiquement  exclus,  ainsi  que  dans  la 
gendarmerie  et  la  police,  protection  des  Chrétiens  contre  les  Kurdes,  telles  sont  les 
grandes  lignes  du  projet. 

Ce  mémorandum,  avec^e  projet  de  règlement  qui  lui  est  annexé,  constitue  à  nos 
yeux  le  minimum  des  mesures  et  réformes  qu'il  nous  parait  nécessaire  d'appliquer 
dans  les  Provinces  troublées  par  les  récents  événements ,  en  vue  d'y  rétablir  l'ordre  et 
la  sécurité  et  d'y  garantir  la  population  contre  lé  retour  des  désordres  de  ces  derniers 
temps. 

Nous  comptons,  en  les  remettant  au  Sultan,  lui  tenir  ce  langage,  et  nous  nous 
efforcerons  de  les  lui  faire  accepter  en  entier. 

Dès  qu'il  les  aura  reçus,  nous  les  communiquerons  à  nos  Collègues,  en  leur 
demandant  de  les  porter  à  la  connaissance  de  leurs  Gouvernements  et  de  se  joindre  à 
nous  pour  les  faire  adopter  par  le  Sultan. 

Le  Baron  de  Calice  nous  sollicite  déjà,  M.  de  Nelidoff  et  moi,  de  lui  communiquer 
notre  projet.  «  J'ai  rendu  compte —  m'a-t-il  dit  —  ces  [ours  derniers  au  Comte  Ralnoky 
a  de  la  conversation  que  j'ai  eue  avec  vous.  H  vient  de  me  répondre  que  le  Gouverne- 
«  ment  Austro-Hongrois,  désireux  d'éviter  que  la  Question  Arménienne  ne  prenne  trop 
«  d'extension  et  ne  soit  le  signal  ou  le  prétexte  du  réveil  des  autres  questions  orien- 
«  taies,  s'associerait  pleinement  aux  démarches  que  vous  feriez  poiu*  amener  le  règle- 
«  ment  de  l'affaire  et  l'application  âfes  réformes  nécessaires.  » 

L'Ambassadeur  d'Italie,  de  son  côté,  demande  le  texte  de  nos  projets. 
Après  en  avoir  délibéré ,  nous  avons  décidé  que  nous  ne  pouvions  communiquer 
ces  projets  à  nos  Collègues  avant  qu'ils  aient  été  approuvés  par  nos  Gouvernements  et 
présentés  au  Sultan.  D  serait,  en  effet,  très  fâcheux  que  Sa  Majesté  en  connût  le  con- 
tenu soit  par  des  indiscrétions,  soit  par  les  publications  de  la  presse  avant  qu'Ole  en 
ait  reçu  le  texte  par  nos  soins.  Il  convient  d'éviter  des  complications  qui  [en  compro- 
mettraient sûrement  le  résultat. 
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Sir  Ph.  Currie  nous  ayant  laissé  entendre  que  le  Cabinet  Anglais  examinerait  peut- 
être  assez  minutieusement  nos  projets,  nous  l'avons  prié  de  signaler  à  son  Gouverne- 
ment le  grand  intérêt  qail  y  aurait  à  ce  qu'il  ne  tardât  pas  à  les  approuver. 

M.  de  NelidofF,  qui,  ainsi  que  l'Ambassadeur  d'Angleterre  et  moi,  les  envoie  au- 
jourd'hui même  à  son  Gouvernement,  nous  fait  prévoir  que  l'adhésion  du  Prince  Lo- 
banoff  ne  se  fera  pas  attendre.  Mes  deux  Collègues  demandent  du  reste  la  réponse 
de  leur  Gouvernement  par  le  télégraphe. 

Je  serais  reconnaissant  à  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  prier  le  Baron  de  Courcel 
et  le  Comte  de  Montebello  d'insister  auprès  de  Lord  Kimberley  et  du  Prince  Lobanoff 
pour  qu'ils  fassent  connaître  leur  avis  le  plus  tôt  possible,  et  je  soUicite  également  une 
réponse  télégraphique  de  votre  part. 

Il  est  essentiel  de  ne  plus  tarder.  Le  Sultan  a,  en  effet,  annoncé  à  SirPh.  Currie, 
dans  sa  dernière  audience  du  6  mars,  qu'il  allait  réimir  une  Commission  de  réformes 
sous  la  présidence  de  Turkhan  Pacha. 

P.  Cambon. 


ANNEXE  À  LA  DÉPÊCHE  DE  CONSTANTINOPLE  DU   l8  AVRIL  1  895. 


I.  —  MEMORANDUM. 


MARS-AVRIL  1895. 

Le  projet  ci-anaexé  contenant  l'ensemble  des  dispositions  qu'il  serait  nécessaire  d'introduire 
dans  l'organisation  administrative,  financière  et  judiciaire  des  vilayets  mentionnés,  il  a  paru  utile 
d'indiquer  dans  une  note  séparée  certaines  mesures  qui  dépassent  le  cadre  d'un  règlement  admi- 
nistratif, mais  qui  sont  la  base  même  de  ce  règlement  et  dont  l'adoption  par  la  Sublime  Porte  est 
d'une  importance  primordiale. 

Ces  différents  points  sont  : 

1°  La  réduction  éventuelle  du  nombre  des  vilayets; 

2®  Les  garanties  pour  le  choix  des  Valis; 

3^  L'amnistie  des  Arméniens  condamnés  ou  détenus  pour  faits  i)olitiques  ; 

4"  La  rentrée  des  Arméniens  émigrés  ou  exilés  ; 

5®  Le  règlement  définitif  des  procès  pour  crimes  et  délits  de  droit  comnmn  actuellement  en 
cours; 

6^*  L^examen  de  l'état  des  prisons  et  de  la  situation  des  prisonniers  ; 

7**  La  nomination  d'un  haut  commissaire  de  surveillance  pour  la  mise  en  application  des 
réformes  dans  les  provinces  ; 

8^  La  création  d'une  Commission  permanente  de  contrôle  à  Constantinople  ; 

9*^  La  réparation  des  donunages  subis  par  les  Arméniens  victimes  des  événements  de  Sassoun , 
Talon»  etc. .  .  ; 

lo*"  La  régularisation  des  affaires  de  conversions  religieuses; 

1 1""  Le  maintien  et  la  stricte  application  des  droits  et  privilèges  concédés  aux  Arméniens  ; 

1 2^  La  situation  des  Arméniens  dans  les  autres  vilayets  de  la  Turquie  d'Asie  ; 
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I.  —  Réduction  éventaelle  du  nombre  des  vilayeU. 

Les  réfonnes  devant  être  appliquées  dans  les  six  vilayets  d*Erzerouin,  BitUs|  Van,  Si  vas,  Ma- 
monret-ul-Aziz  et  Diarbékir/i)  y  aurait  lieu  d'étudier  la  question  de  la  réduction  du  nombre  de 
ces  provinces.  One  nouvdile  répartition ,  qui  permettrait  de  réaliser  une  certaine  économie  dans 
les  dépenses  générales  de  TAdministration,  faciliterait  peut-être  le  choix  des  VaKs  en  en  diminuant 
le  nombre  et  fortifierait  leur  autorité  en  améliorant  leur  situation  matérielle.  EUe  devrait  être  faite 
de  façon  que  les  populations  fussent  réparties  en  groupes  ethnogn^hiques  le  jdus  homogènes 
possible,  dans  les  différentes  unités  administratives  de  chaque  province. 

Nota.  — Pendant  dix  ans»  antérieurement  à  1876,  Teyalet  d'Erzeroum  comprenait  les  dis- 
tricts de  Tchildir,  Kars,  Erzeroum  (vilayet  actuel},  ainsi  que  Van,  y  compris  Hekkiari,  Bitlîs 
et  Mouch. 

Cet  eyalet  fut  ensuite  divisé  en  cinq  vilayets.  Après  la  guerre  de  1877,  ^*  partie  de  ce  terri- 
toire conservée  par  la  Turquie  fat  divisée  en  vilayets  :  Erzeroum,  Van,  Hekkiari,  Mouch. 

Depuis  lors,  le  district  de  Hekkiari  a  été  rattaché  au  vilayet  de  Van  et  le  district  de  Mooch  à 
celui  de  Bitiis,  nouvellement  créé.  Depuis  lors  aussi,  le  sandjak  de  Mamouretul-Aziz  est  devenu 
vilayet  avec  laddition  de  quelques  territoires  voisins,  tandis  que  le  vilayet  de  Dersimest  redevenu 
un  sandjak  du  vilayet  de  Kharpout. 

n.  —  Nomination  des  valis.  —  Garanties^ 

Les  Puissances,  attachant  la  plus  grande  importance  an  choix  des  Valis,  dont  dépendra  essen- 
tiellement 1  efficacité  des  réformes  prévues  par  le  traité  de  Berlin ,  sont  résolues  a  faire  à  la  Sublime 
Porte  des  représentations,  chaque  fois  que  le  choix  se  porterait  sur  des  personnes  dont  la  nomina- 
tion pourrait  présenter  des  inconvénients.  C'est  pourquoi  elles  trouveraient  nécessaire  que  le  Gou- 
vernement Impérial  Ottoman,  afm  d'éviter,  sur  ce  point,  des  malentendus  fâcheux,  voulût  bien 
tenir  officieusement  les  Représentants  des  Puissances  au  courant  des  choix  qu  il  aurait  Tintention 
de  faire. 

III.  —  Amnisti£, 

S.  M.  L  le  Sultan  accordera  une  large  amnistie  aux  Arméniens  accusés  ou  condamnés  pour  des 
faits  politiques  et  qui  ne  seraient  pas  convaincus  de  participation  directe  à  des  crimes  de  droit 
commun. 

IV.  —  Rentrée  des  émigrés. 

Tous  les  Arméniens,  à  quelque  religion  qu'ils  appartiennent,  qui  auraient  été  exilés  sans  juge- 
ment, soit  hors  du  territoire  de  l'Empire  Ottoman,  soit  hors  des  Provinces  qu'ils  habitaient  ou 
qui  auraient  été  forcés  d'émigrer  à  l'étranger,  pbussés  par  la  misère  ou  par  la  crainte  des  événe- 
ments, sans  y  avoir  pris  une  part  criminelle,  pourront  librement  rentrer  en  Turquie  ou  dans  les 
Provinces  qu'ils  avaient  dû  quitter,  sans  être  inquiétés  par  les  autorités.  Us  rentreront  en  pos- 
s  ession  des  biens  qu'ils  possédaient  avant  d'avoir  quitté  le  pays» 

V.  —  Règlement  des  procès. 

Tous  les  procès  pour  crimes  ou  délits  de  droit  commun,  actuellement  en  cours  d'instruction 
ou  de  jugement,  devront  être  réj^és  sans  retard.  Des  commissions  judiciaires,  déléguées  spéciale- 
ment de  Constantinople,  seront  envoyées  dans  chaque  vilayet  et  procéderont  rapidement,  au 
chef-lieu  de  chaque  sandjak,  au  règlement  de  toutes  les  instances  en  suspens. 

Leurs  décisions  ne  seront  susceptibles  d'aucun  recours. 

Ces  commissions  se  composeront  d'un  président  et  de  deux  assesseurs  dont  Tun  Musulman , 
l'autre  Chrélien.  Elles  seront  accompagnées  d*un  juge  d'instruction  et  d'un  procureur.  L'un  des 
deux  sera  Chrétien. 

VI.  —  Etat  des  prisons. 

De  hauts  fonctionnaires  seront  délégués  de  Constantinople  pour  inspecter  les  prisons  dans 
chaque  vilayet,  s^  rendre  compte  de  leur  élat  matériel,  de  la  situation  des  prisonniers  et  du  trai- 
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tement  dont  ils  sont  l'objet  Ils  s'enquerroûl  de  la  conduite  des  directeurs  et  des  gafdiè^ns  des  pri- 
sons et  pourront  proposer  la  révocation  immédiate,  la  mise  en  jugement  de  ceux  qui  n'auraient 
pas  observé  à  T^ard  des  condamnés  ou  détenus  les  prescriptions  de  la  lou 

Chacun  de  ces  hauts  fonctionnaires  sera  accompagné  d'un  adjoint  «  qui  sera  Chrétien,  s'il  est 
Musulman  et  inversement. 

Ils  devront,  dans  un  délai  de  quatre  mois  au  plus,  rédiger  un  rapport  où  ils  conûgneront  leurs 
observations  sur  le  résultat  de  leur  mission ,  ainsi  que  sur  les  modification  s  et  améliorations  à 
introduire  dans  le  service  et  l'aménagement  des  prisoms. 

VH.  —  Haui  commissaire  de  sarveittance  poér  TapjAication  des  peines. 

Dès  que  les  nouveaux  valis  auront  été  nommés,  ils  se  rendront  au  chef-lieu  du  vilayet,  en  vue 
d'organiser  l'administration  de  la  province  sur  les  bases  nouvelles. 

Ils  procéderont  à  l'installation  des  mutessarifs  et  des  caîmaLans  nommés  par  le  Gouvernement, 
à  la  répartition  territoriale  des  nahiés  dans  chaque  caza;  ils  feront  dresser  les  listes  électorades  et 
procéder  a  l'élection  des  conseils  de  nahiés  ainsi  qu'à  celle  des  mudirs. 

Ils  veilleront  à  ce  que  les  collecteurs  d^mpôts  soient  élus  sans  retard  et  à  ce  que  le  budget  de  la 
province  et  la  répartition  des  charges  entre  les  différentes  subdivisions  administratives  soient 
établis  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Un  haut  commissaire,  délégué  spécialement  par  S.  M.  I.  le  Sultan,  sera  chargé  de  surveiller 
l'exécution  prompte  et  exacte  de  ces  réformes.  Pendant  la  durée  de  sa  mission,  il  aura  pleine  et 
entière  autorité  sur  les  valis  qui  le  tiendront  au  courant  de  toutes  mesures  qu'ails  prendraient  pour 
l'application  des  nouveaux  règlements. 

Le  haut  commissaire  impérial  recevra  les  pétitions  et  vœux  des  habitants  et  devra  en  tenir 
compte  dans  la  limite  des  nouveaux  règlements.  H  terminera^  sa  mission  par  une  inspection  géné- 
rale des  vîlayets  et  aura  le  pouvoir  de  réformer  les  mesures  qui  n'auraient  pas  été  prises  en  con- 
formité avec  la  loi  et  les  nouveaux  règlements. 

Le  Haut  Commissaire  impérial  sera  accompagné  dans  sa  mission  par  un  adjoint  qui  sera 
chrétien ,  s'il  est  musulman  et  inversement. 

Vni.  —  Commission  permanente  de  contrôle. 

Il  sera  institué  à  la  Sublime  Porte  une  commission  permanente  de  contrôle,  chaînée  de  surveiller 
l'exacte  application  des  réformes. 

Cette  commission  sera  présidée  par  un  haui;  fonctionnaire  de  l'Empire,  civil  ou  militaire.  Elle 
se  composera  de  six  membres  pris  parmi  les  hauts  fonctionnaires  civils  de  l'Etat,  compétents  en 
matière  administrative,  juridique  et  financière;  trois  seront  musulmans,  trois  chrétiens. 

Elle  se  réunira  à  la  Sublime  Pcnie,  au  moins  une  fois  par  mois. 

Elle  aura  pour  mission  : 

De  surveiller  la  stricte  application  des  lois  et  règlements;  de  signaler  à  la  Sublime  Porte  les  irré- 
gularités qu'elle  constaterait  dans  l'administration,  ainsi  que  les  fonctionnaires  qui  manqueraient 
à  leurs  devoirs; 

De  recevoir  les  pétitions  et  d'examiner  les  vœux  et  doléances  de  la  population ,  ainsi  que  tous 
les  rapports  qui  pourraient  lui  être  adressés  par  les  représentants  des  communautés. 

C'est  à  elle  que  les  Ambassades  feront  parvenir  directement,  par  l'intermédiaire  de  leurs 
drogmans,  tous  les  renseignements  et  communications  qu'elles  jugeraient  nécessaires. 

Elle  pourra  demander  aux  valis  des  rapports  sur  les  questions  qu'elle  serait  ainsi  appelée  à 
examiner.  Deux  fois  par  an ,  les  gouverneurs  généraux  devront  lui  adresser  une  note  détaillée  sur 
l'état  des  prisons. 

Elle  pourra  déléguer,  quand  elle  le  jugera]  à  propos,  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour 
faire  des  tournées  d ^inspection  dans  les  viiayets. 

Elle  présentera  à  la  Sublime  P(Hie  des  rapports  sur  toutes  ces  questions  et  aura  le  droit  de 
correspondance  directe  avec  les  valb  et  les  départements  mînistérids  compétents. 
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IX.  —  Réparations  à  accorder  aux  Arméniens  victimes  des  événements  de  Sassoun,  Talori,  etc. 

Les  Arméniens  qui  auraient  eu  k  souffrir  soit  dans  leurs  personnes,  soit  dans  leurs  biens,  des 
événements  de  Sassoun,  Talorî,  etc.,  recevront  des  indemnités  et  réparations  convenables. 

Le  haut  commissaire  impérial  de  surveillance  sera  chargé  de  faire  les  investigations  et  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  à  cet  effef. 

X.  —  Conversions  religieuses. 

La  Sublime  Porte  veillera  à  ce  que  les  conversions  religieuses  soient  entourées  de  toutes  les 
garanties  découlant  des  principes  établis  par  le  Hatti-Humayoun  de  i856  (art.  x,  xi,xii)  et  trop 
souvent  éludées  dans  la  pratique.  Les  personnes  qui  voudraient  changer  de  religion  devront  être 
majeures  et  ne  pourront  être  autorisées  à  faire  leur  déclaration  de  changement  de  religion  qu*après 
un  délai  d'une  semaine  pendant  laquelle  elles  seront  placées  sous  la  surveillance  du  chef  de  leur 
culte. 

XI.  —  Maintien  des  privilèges  des  Arméniens. 

La  Sublime  Porte  donnera  des  instructions  précises  aux  autorités  pour  empêcher  le  retour  des 
infractions  contraires  aux  droits  et  privilèges  découlant  pour  le  clergé  arménien  et  la  communauté 
du  «  sahmanatroutioun  »  de  i863  (statut  organique  des  Arméniens)  et  des  bérats  octroyés  par  les 
sultans. 

XII.  —  Situation  des  Arméniens  dans  les  autres  vilayets  de  la  Turquie  d'Asie. 

Dans  les  autres  vilayets  de  la  Turquie  d'Asie,  où  la  population  arménienne  de  certains 
sandjaks  forme  une  partie  notable  de  la  population  générale,  il  sera  nommé  auprès  du  vali  un 
fonctionnaire  chrétien  spécial  chargé  des  intérêts  des  Arméniens.  Ce  fonctionnaire  recevra  les 
pétitions  de  la  population  arménienne  et  les  fera  connaître  au  vali,  qui  leur  donnera,  d'accord 
avec  lui,  la  suite  qu'elles  comportent. 

Ce  fonctionnaire  adressera  en  outre,  r^ulièrement,  des  rapports  à  la  Conmiisstoo  permanente 
de  contrôle,  k  Constantinopie. 

Dans  ces  vilayets,  où  il  se  trouve  certaines  localités  telles  que  Hadjin  (vilayet  d'Adana)  ou 
Zeïtoun  (vilayet  d*Alep,  etc.),  où  ces  Arméniens  forment  la  majorité  de  la  population,  la  division 
administrative  actuelle  sera  modifiée  et  les  prescriptions  du  projet  de  réformes,  sur  la  constitution 
des  nahiès,  seront  appliquées  aux  localités  ainsi  érigées  en  unités  administratives  séparées. 


II«  ANNEXE  À  LA  DEPECHE  DE  CONSTANTINOPLE  DU  l8  AVRIL  1 896. 


PROJET  DE  RÉFORMES  ADMINISTRATIVES 
À   INTRODUIRE   DANS   LES   PROVINCES   ARMÉNIENNES. 

(Vilayets  actuels  d'Eneroum,  Bitlis,  Van,  Sivas,  Mamouret  ul  Aziz,  Dîarbékir.) 

CHAPITRE  K 

VALIS. 
ARTICLE  PREMIER. 

Cf.  :  Législation  Les  valis  seront  choisis  parmi  les  hauts  dignitaires  de  TÉtat,  sans  distinction  de  religion,  pré- 

ottomane.  sentant  les  plus  grandes  garanties  d'intelligence,  de  capacité  et  de  probité.  On  s'abstiendra,  en 

Constitution*,        conséquence,  de  nommer  aux  fonctions  de  valis  des  personnes  dont  la  désignation  présenterait, 

vol.5.art.39,p.i2;     jg  notoriété  générale,  des  inconvénients  d'ordre  public  ou  politique. 

art.  5,  p.  ooef  5i. 
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La  Sublime-Porte,  convaiocue  que  Tapplication  efficace  des  mesures  et  réformes  qui  suivent 
dépend  essentiellement  des  hautes  qualités  des  personnes  qui  seront  placées  à  la  iéte  de  Tadmi- 
uîstration  des  vilayels,  se  fera  un  devoir  de  veiller  à  ce  que.  les  fonctionnaires  que  le  Gouvernement 
aurait  Tintention  de  désigner  possèdent  les  capacités  requises. 


Cf.  :  Âristarchi , 

vol.  5,  p.  5oet  5i; 

Instructions 

sur  les  vilayets , 

chap.  1  et  2. 


ART.  2. 


Les  valis  ainsi  nommés  ne  pourront  être  révoqués  ou  changés  que  dans  le  cas  où  ils  seraient 
reconnus,  après  constatation  l^ale,  coupables  d^actes  contraires  aux  lois. 

Ils  seront  nommés  pour  cinq  ans  et  leurs  pouvoirs  pourront  être  renouvelés. 


ART.  3. 

Les  valis  seront  assistés  par  des  adjoints  (Moavins}  qui  seront  chrétiens,  lorsque  le  vali  sera 
musulman  et  musulmans  lorsque  le  vali  sera  chrétien. 

Les  moavins  seront  comme  les  valis,  nommés  par  S.  M.  I.  le  Sultan. 

Ceux-ci  seront  spécialement  délégués  par  le  vali  pour  la  réception  des  pétitions  des  habitants  du 
vîlayet,  pour  la  surveillance  de  la  police  et  des  prisons,  et  pour  le  contrôle  de  la  perception  des 
impôts. 

Ils  seront  chargés  de  Tintérim  du  vilayet  en  l'absence  du  Vali. 

Les  valis  seront  assistés  d'un  conseil  général  provincial,  élu  dans  des  conditions  à  déterminer 
et  qui  aura  pour  mission  de  délibérer  sur  les  objets  d'utilité  publique,  tels  que  l'établissement  de 
voies  de  communication,  l'organisation  de  caisses  de  crédit  agricole,  le  développement  de  Tagri- 
culture,  du  commerce  et  de  l'industrie  et  la  propagation  de  l'instruction  publique. 


Cf.  :  Aristarchi, 
vol.  5 ,  p.  1 3  ; 

Note 

d*Abedin-Pacha 

du  5  juillet  i88o. 

Projet  de  loi 

sur  les  vilayets 

de 

Turquie  d'Europe, 

titre II, art.  37. 

Projet  de  loi 

sur  les  vilayets 

de 

Turquie  d*Europe, 

titre  II,  art.  37. 

Cf.  :  Aristarchi. 

vol.  3 ,  p.  1 3  ; 
chap.  II,  art.  17. 


CHAPITRE  IL 

MUTESSARIFS. 


ART.  4. 

Les  mutessarifs  placés  à  la  tête  des  sandjaks  seront  nommés  par  S.  M.  I.  le  Sultan.  Dans  chaque 
vilayet,  un  certain  nombre  de  postes  de  mutessarifs  seront  occupés  par  des  chrétiens.  Les  mutessa- 
rifs chrétiens  seront  placés  dans  les  sandjaks  où  se  trouve  le  plus  grand  nombre  de  chrétiens. 
Dans  les  vilayets  où  il  n'y  aurait  qu'un  seul  mutessarif,  celui-ci  sera  nécessairement  chrétien  si 
le  vali  est  musulman. 

Le  mutessarif  sera  assisté  d'un  moavin  qui  sera  chrétien  si  le  mutessarif  est  musulman  et  vice 
versa.  Le  moavin  sera  chargé  de  l'intérim  du  sandjak  en  l'absence  du  mutessarif. 


Projet  de  loi 

sur  les  vilayets 

de 

Turquie  d'Europe, 

art.  108,  p.  li. 


CHAPITRE  m. 

CAÏMAKAMS. 


ART.  5. 

Les  caïmakams  seront  nommés  par  S.  M.  1.  le  Sultan,  sur  la  désignation  du  vali.  Ils  seront 
choisis  par  ce  dernier  parmi  les  personnes  jouissant  de  la  confiance  de  la  population  et  remplis- 
sant les  conditions  requises  par  les  règlements  en  vigueur. 

Dans  chaque  sandjak  un  certain  nombre  de  postes  de  caïmakams  seront  occupés  par  des  chré- 
tiens. Les  caïmakams  chrétiens  seront  placés  dans  les  bazars  où  se  trouve  le  plus  grand  nombre  de 
chrétiens. 
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Pnnetifo  ki 

sur  im  vâayels 

aeTuTfMe 

d*Earope , 

titre  VII, art.  i3a, 

p.  17. 
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Dans  tous  les  cas,  le  nombre  des  mutessaiifs  et  des  calmakams  clirétiens  ne  ponira  être  iafé- 
TÎenr  an  tiers  dn  nombre  total  des  mntessarifs  et  des  caîmakams  du  vilayet. 

Le  caîmakam,  comme  le  mntessarif,  sera  assisté  d'un  moavin,  qui  devra  être  chrétien  d  le 
caîmakani  est  musulman,  et  vice  versa. 

Auprès  des  mutessarifs  et  des  cûmakams  siégera  un  Conseil  analogue  au  Conseil  général  pro- 
vinctaL 

Le  Conseil  du  caza  sera  élu  par  les  Gonseiis  des  naldès,  le  Conseil  du  ouidjak  par  les  Conseils 
des  cazas. 

Le  Conseil  général  provincial  sera  élu  par  les  Conseils  des  sandjaks. 

Aucun  fonctionnaire  ne  pourra  être  membre  de  ces  di£Krents  Conseils. 

Les  Conseils  seront  présidés  respectivement  par  le  vali,  le  mutessarif  et  le  caîmakam. 

Us  sont  composés  de  quatre  membres ,  sans  compter  le  Président,  dont  deux  musulmans  et 
deux  chrétiens. 

CHAPITRE  IV. 

G£RGL£S  COMMUNAUX.  (nAHIÉS.] 


Cf.  :  Âristarchi , 
vol.  2,  p.  283; 
loi  des  vilayets , 

titre  IV. 

Cf.  :  Aiistarcbi, 

vol.  3, p.  22; 

organisation 

de  l'administration 

des  vilayets 

(1287); 

thap.  3,  art.  5o. 

Cf.  :  .\ristarcbi, 

vol.  5,  p.  60,  64* 

(7*  règlement). 

Projet  de  loi 

sur  les  vilayets 

de  Turquie 

d'Europe,  p.  20, 

titre  X, 

art.  iSà%  168. 


ART.    7. 

Chaque  caza  sera  subdivisé  en  un  certain  nomlMre  de  nahiés  (cercles  conmiunaux}. 

Le  naiiié  est  une  subdivision  territoriale  qui  comprendra  plusieurs  villages  avec  leurs  pro- 
priétés, immeubles,  terrains  pâturages  et  autres  terres,  dont  le  plus  important  sera  le  chef-liea. 

La  circonscriptioQ  de  chaque  nahié  sera,  autant  que  possible,  fixée  de  tdle  façon  que  les  vil- 
lages â*une  même  religion  soient  groupés  dans  un  même  nahié;  d'une  façon  générale  il  devra 
être  tenu  compte  des  conditions  topographiques  ainsi  que  des  convenances  des  populations. 


Projet  de  loi 

sur  les  vilayets 

de  Turquie 

dTSurope, 

p.  i3,  art.  io3. 

Cf.  :  Aristarchi, 

vol.  5,  p.  60,  61  ; 

7*  rè^ement, 

art.  2. 


Cf.  :  Aristarchi, 
vol.  3,  p.  22. 

Cf.  :  Aristarchi, 
vol.  5,  p.  61; 
7*  règlement, 

chap.  2 ,  art.  7. 


Aristarchi , 

vol.  5,  p.  62, 

art.  i3. 


Le  nahié  comprendra  2,000  habitants  au  moins  et  10,000  au  plus. 


Tout  groupe  de  villages  faisant  partie  d'un  nahié  et  dont  les  habitants  ne  seront  pas  inférieurs 
à  5oo,  pourra  demander  à  être  constitué  en  nahié  séparé,  à  condition  de  prendre  à  sa  chaîne  les 
dépenses  de  la  nouvelle  administration. 

AKT.    8. 

Chaque  nahié  sera  administré  par  un  «mudir  •  assisté  d'un  Conseil,  élu  par  la  population,  et 
composé  de  quatre  membres  au  minimum  et  huit  au  maximum. 

Ce  Conseil  choisira  parmi  ses  membres  le  mudir  et  un  adjoint.  Le  mudir  devra  appartenir  à 
la  classe  qui  forme  la  majorité  des  habitants  et  Tadjoint  à  Pautre  classe.  Le  Conseil  aura,  en 
outre,  un  secrétaire. 

ART.    g. 

Si  les  habitants  d'un  nahié  sont  dune  même  classe,  les  membres  dn  Conseil  seront  élus  exclu- 
sivement    parmi   les   habitants  appartenant  à  cette  même  classe;  si  la  population  du  cerde 
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communal  est  mixte,  la  minorité  devra  être  représentée  proportionnellement  à  son  importance 
relative  k  condition  qu^elle  comprenne  au  moins  26  maisons. 


ART.  10. 


Les  mudirs  recevront,  sur  le  budget  du  nahië,  une  allocation  convenable;  des  appointements        Aristardu, 
fixes  seront  également  alloués  au  secrétaire  du  Conseil.  ^^  ^^^'     ' 

Un  locd  spécial  sera  affecté  au  Conseil  du  nabié  et  au  siège  de  Tadmimstration  du  ceide       Projet  de  loi 

communal.  ^  dcUTnnçuie 

d*£aropey  p.  33, 

art.  168» 
p.  so»  art.  i5S. 


ART.   11. 


Les  membres  du  Conseil  du  nahié  devront  être  sujets  ottomans,  avoir  des  intérêts  dans  le        Projet  de  loi 

nabié,  être  âgés  de  plus  de  trente  ans  et  choisis  parmi  ceux  qui  payent  k  l^tat  une  contribution      ^'|^  Taraue 

annudie  de  cent  piastres  et  qui  n'ont  pas  subi  de  condamnation.  d'Europe,  p.  34« 

art*  i85. 

ART.    12. 

Dès  que  les  membres  du  Conseil  auront  choisi  parmi  eux  le  mudir,  son  nom  sera  communiqué    Âristardû,  vol.  5, 
au  vali  qui  le  confiimera  officiellement  après  avoir  constaté  que  les  conditions  légales  ont  été      F*    ^* 
remplies. 

Aifr.  i3. 

*  Les  imans,  les  prêtres,  les  professeurs  d'école  et  tous  ceux  qui  se  trouvent  au  service  du  Gou-    Aristaicfai,  toI.  5, 
vernement  ne  pourront  exercer  les  fonctions  de  mudir.  P"  te'xtud.*^' 

ART.    l4. 

Les  membres  du  Conseil  seront  renouvelés  par  moitié  chaque  année;  les  mudirs  resteront  en    Aristarchi,  vol.  5, 
fonction  pendant  deux  ans.  Le  mudir  et  les  membres  ne  pourront  être  réélus  qu'une  seule  fois  de      P*  ^^  *  ^'^*  ^^* 
suite. 

ART.    i5. 

Les  attributions  du  mudir  et  des  membres  du  Conseil  ainsi  que  le  mode  de  leur  élection  et  de     Cf.  :  Aristarchi, 
leur  remplacement  seront  réglés  suivant  les  prescriptions  du  j*  r^ement  sur  radministration    ^®  '    '  P' 
des  communes  (art.  i4,  16,  17,  20,  26)  et  du  projet  de  loi  sur  les  viiayets  de  la  Turquie  d'Eu- 
rope (titre  Xn). 

ART.    16. 

Les  villages  compris  dans  le  nahié  auront  chacun  un  moukhtar;  si  un  village  contient  plusieurs    Ariatarckî,  vol.  3. 

quartiers  et  si  les  habitants  sont  divisés  en  différentes  classes,  il  y  aura  un  moukhtar  pour  chaaue      P-  f*  »  ■'*•  '?^*' 
.1  t  «1    1  •  ^  vol.  5,  p.  61, 

quartier  et  chaque  classe  d  habitants.  art.  8. 

ART.   17. 

Aucun  village  ne  pourra,  pour  partie,  rdever  de  deux  cercles  communaux  à  la  fois,  quels  que 
soient  sa  position  et  le  nombre  de  ses  habitants. 

7- 
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CHAPITRE  V. 

POLICE. 


àristarchi,  v.  V, 

p.  5 ,  chap.  II , 

art.  6. 

Note 

d'Abedin-Pacha; 

5  juillet  i88o; 

Projets  de  loi 

sur  les  vilayets 

de  la 

Turquie  d'Europe , 

p.  3d,  titre  XVII; 

art.  3i4.  3o5. 


Note 

d'Abedin-Pacha 

du  5  juillet  1 88o. 


Note  de  la  Porte, 

3  octobre  i88o, 

art.  5; 

Blue  Book, 

p.  178-179. 

Projet  de  loi 

sur  les  vilayets 

de  la 

Turquie  d'Europe, 

art.  168,  p.  32. 

Projet  de  loi 
sur  les  vilayets; 

titre  XVII, 
art.  3o8,  p.  3i. 


ART.    1.8. 

Les  agents  de  police  sont  recrutés,  sans  distinction  de  religion,  dans  la  population  du  nahîe. 
parle  conseil  du  cercle  communal,  en  nombre  suffisant  pour  les  besoins  locaux  et  pour  la  parti- 
cipation au  service  de  la  gendarmerie  du  vilayet. 


ART.  19. 

Les  agents  de  police  du  nahié  sont  placés  sous  les  ordres  du  mudir.  Ils  sont  commandés  par 
des  chefs  qui  exercent  des  fonctions  semblables  à  celles  des  tchaouchs  (sei^ents)  et  des  on-bachis 
(caporaux)  et  porteront  un  uniforme  à  déterminer  dans  la  suite. 

Ils  seront  rétribués  sur  le  budget  du  nahié  ;  en  dehors  de  leur  service ,  ils  pourront  vaquer  à 
leurs  travaux  ordinaires. 

Ils  seront  montés  ou  non  montés  selon  les  besoins  du  service. 


Les  non  musulmans,  astreints  au  payement  du  bedel-i-askérié,  qui  se  trouveront  engagés 
dans  la  police,  seront  dispensés  du  payement  de  cette  taxe  pendant  toute  la  durée  de  leur 
service. 


ART.  20. 


Les  agents  de  police  du  nahié  doivent,  en  premier  lieu,  assurer  d*une  façon  permanente  le 
bon  ordre  et  la  sécurité  sur  le  territoire  et  les  routes  du  nahié.  Ils  doivent,  en  outre,  d'après  les 
ordres  du  mudir,  contribuer  à  fournir  Tescorte  de  la  poste  et  prêter  main-forte  au  mudir  pour 
Texécution  des  sentences  judiciaires  et  la  mise  en  vigueur  des  prescriptions  de  la  loi. 


CHAPITRE  VI. 

GENDARMERIE. 


Note 

d'Abedin-Paclia. 

(Textuel.) 


ART.   21. 

11  sera  organisé  dans  chaque  province  en  vertu  d'un  règlement  spécial  un  corps  de  gendarmerie 
provinciale,  dont  les  officiers  et  soldats  seront  choisis  parmi  toutes  les  classes  des  sujets  de 
TEmpire. 

Le  recrutement  de  la  gendarmerie  est  fait  dans  le  vilayet  parmi  tous  les  habitants  en  état  de 
servir  et  sans  distinction  de  race  ni  de  religion  :  elle  est  recrutée  pour  les  deux  tiers  parmi  les^ 
agents  de  police  du  Nahié,  moitié  parmi  les  agents  musulmans,  moitié  parmi  les  agents  appar- 
tenant aux  conmiunautés  non  musulmanes.  L'autre  tiers  sera  composé  de  tchaouchs  et  de  bach* 
tchaouchs  pris  parmi  les  plus  capables  de  Tarmée  régulière. 
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Au  point  de  vue  de  la  discipline  et  de  rinstruction ,  la  gendarmerie  dépend  du  Ministère  de  la 
guerre.  Elle  est  entretenue  et  soldée  aux  frais  du  vilayet.  La  solde  des  officiers  ne  pourra  être 
inférieure  à  celle  des  officiers  du  même  grade  de  Tarmée  régulière. 


CHAPITRE  Vn. 

PRISONS. 


Projet  de  loi 

sur  les  vilayets 

de  la 

Turquie  d*Europc , 

p.  24,  litre  WII. 

art.  309. 


ART.  22. 

Dans  le8  prisons,  les  individus  arrêtés  et  soumis  à  la  détention  préventive  ne  devront  pas  être 
confondus  avec  les  individus  incarcérés  à  la  suite  d'une  condamnation. 

Les  prisons  devront  offirir  aux  détenus  les  conditions  indispensables  d'hygiène  et  on  veillera  à 
ce  qu'ils  ne  soient  pas  soumis  à  des  traitements  vexatoires. 

Les  valis  nommeront  les  directeurs  et  les  gardiens  des  prisons,  parmi  lesquels  il  y  aura  un 
certain  nombre  d'agents  de  police  et  de  gendarmes. 


Aristarchi,  v.  V, 
p.  53,  art.  10. 


Aristarchi ,  v.  V. 
p.  63,  art.  1 1. 


CHAPITRE  Vni. 

COMITÉ  D'ENQUÊTE  PRÉLIMINAIRE. 

ART,  23. 

Les  valis  établiront  *  dans  les  chefs-lieux  des  vilayets,  et  des  sandjaks  des  comités  d'enquête 
préliminaire,  composés  d'un  président  et  de  deux  membres  (mulsulman  et  non  musulman). 

Ces  comités  auront  pour  mandat  de  s'enquérir  des  raisons  qui  ont  motivé  l'arrestation  des 
prévenus  par  les  gendarmes  et  d'ordonner  qu'ils  soient  immédiatement  interrogés  et  emprisonnés 
dans  le  cas  où  l'acte  qui  leur  est  altribné  serait  de  nature  à  entraîner  des  pénalités  édictées  par 
les  lois;  de  faire  mettre  en  liberté  immédiate,  sous  la  surveillance  de  la  police,  ceux  dont  la 
conduite  ne  motiverait  pas  l'application  de  la  loi  ;  de  veiller  à  ce  que  personne  ne  soit  retenu  sans 
nécessité  et  illégalement  en  prison.  Us  visiteront  dans  ce  but  les  prisons  et  surveilleront  la  situation 
des  prisonniers. 

Les  comités  adresseront  des  rapports  qu'ils  remettront  aux  valis,  indiquant  parmi  les  individus 
amenés  à  la  police  ceux  qui  ont  été  mis  en  liberté  et  ceux  qui  ont  été  maintenus  en  état  d'arres- 
tation. 

CHAPITRE  IX. 

CONTRÔLE  DES  KURDES. 


Aristarclii,  v.  V, 
p.  52, art.  11  et  1*? 


ART.  24. 

Pour  l'administration  des  Kurdes  nomades,  le  vali  aura  sous  ses  ordres,  dans  chaque 
vilayet,  un  «achviet  mémouri»  (délégué  de  la  tribu).  Ce  fonctionnaire  aura  le  droit  d'arrêter  les 
brigands  et  autres  malfaiteurs  et  de  requérir  leur  comparution  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Il  devra  avoir  sous  ses  ordres  une  escorte  suffisante  et  pourra  en  outre  requérir  l'assistance  de 
la  police  locale. 

Un  certain  nombre  de  fonctionnaires  placés  sous  son  autorité  accompagneront  chaque  tribu 
dans  ses  migrations  annuelles.  Ils  exerceront  sur  elle  un  pouvoir  de  police,  feront  arrêter  les 
malfaiteurs  et  les  déféreront  aux  tribunaux  ordinaires. 

Les  limites  des  campements  et  pâturages  des  Kurdes  nomades  seront  nettement  déterminées. 
Les  migrations  ne  devront  pas  être  la  cause  de  dommages  pour  les  habitants  des  territoires  tra- 
versés ou  occupés  provisoirement  par  les  tribus  nomades. 


Ëiempie 

detCirottSMBs 

du   cait  lie  Âziiié 

an  jîàÊHfÊk, 

d*Adana;  i88o. 

Pnj.  delm 

sur  les  v3eyeU 

deb 

Turquie  dTEurope, 

p.  i8,  art  137. 

Cf.  les  résnltato 

obtenus  par  ies 

trois  commissions 

en  1880; 

Aristarchi , 

82.p.  s8é; 

Cb.  I,  art  65. 

Proj.  de  loi 

sur  les  Yilayets 

de  la 

Tun{uie  d*Ëuzope 

p.  a3;  titre  Xll, 

art.  179. 
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Si  ceUes-d  commettent  qudqne  empiétement  on  excès  sur  les  biens  on  les  penonnes  des  villa- 
geois, toute  migration  leur  seia  d6s<»rmais  interdite. 

Les  r^ements  existants  sur  le  port  d^armes  seront  strictement  appliqués  à  toute  la  population 
kurde,  tant  sédentaire  que  nomade. 

On  s'efforcera  d'inculquer  aux  populations  nomades  les  principes  de  la  vie  sédentaire  en  les 
accoutumant  aux  travaux  des  champs  et,  à  cet  effet,  on  leur  assignera  des  lots  de  terrain  dans  les 
localités  où  leur  installation  ne  pourra  nuire  à  la  tranquillité  et  au  bien-être  des  populations 
sédentaires. 

Le  droit  d'élection  et  d'éligibilité  aux  conseils  de  nahiés  n'appartient  pas  aux  individus  faisant 
partie  des  populations  non  sédentaires  ou  qui  ne  sont  pas  établies  à  titre  définitif  et  permanent 
sur  le  territoire  d'un  nahié. 


CHAPITRE  X. 

CAYALERIE  HAMmiÉ. 
ART.    25. 

Dans  le  cas  où  il  serait  jugé  nécessaire  de  se  servir  des  régiments  de  la  cavalerie  hamidié  en 
dehors  des  périodes  d^instruction  prescrites  par  les  r^ements  en  vigueur,  ces  troupes  ne  pour- 
ront être  employées  et  cantonnées  que  conjointement  avec  les  troupes  de  l'armée  régulière  dont 
elles  ne  devront  pas  dépasser  le  tiers. 

En  temps  ordinaire  et  en  dehors  du  tervice ,  les  cavaliers  hamidié  ne  doivent  porter  ni  uni- 
formes ni  armes.  Dans  les  mêmes  cas  ils  sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires  ainsi  qu'il  est 
déjà  prescrit  dans  les  règlements  hamidiés  en  conformité  avec  les  prescriptions  en  usage  pour  les 
Rédifs  (Code  militaire  ottoman,  art  40 

CHAPITRE  XI. 

QUESTIONS  DES  TITRES  DE  PROPRIÉTÉ. 


ART.  26. 

Des  commissions  spéciales  composées  d'un  président  et  de  quatre  membres,  deux  musulmans 
et  deux  chrétiens,  seront  charçées  de  reviser  les  titres  et  droits  de  propriété  et  de  redresser  les 
irrégularités  qu'elles  pourront  constater.  Une  commission  spéciale  élaborera  le  mode  de  recrute- 
ment le  plus  propre  à  garantir  dans  l'avenir  les  droits  de  propriété. 

CHAPITRE  XII. 

PERCEPTION  DES  DÎMES. 


ART.    27. 


Aristarchi , 

V.  5  p.  3o.5i.63, 

Proj.  de  loi 

sur  les  vilayets 

de  la 

Turquie  d'Europe, 

p.  91,  titre  X, 

art.  i6ot 

]63,  i64. 


Tous  les  impôts,  y  compris  la  dîme,  seront  perçus  directement,  sous  l'autorité  du  mudir,  par 
des  percepteurs  élus  par  les  conseils  de  nahiés. 

Tous  les  habitants  du  nahié  sont  solidairement  responsables  du  payement  de  la  totalité  de 
l'impôt  qui  lui  est  assigné. 
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ART.    28. 

L'affermage  des  dîmes  et  la  corvée  demeurent  abolis. 

Chaque  centre  administratif,  en  commençant  par  le  nahié,  prélèvera  sur  les  impôts  qu'il  aura 
recueillis  les  sonmies  nécessaires  aux  dépenses  de  son  administration,  d'après  un  budget  fixé  et 
approuvé  par  le  Gouvernement. 


De  même  Tadministration  financière  du  vilayet  prélèvera  sur  le  total  des  impôts  de  la  province 
les  sommes  nécessaires  à  Tadministration  du  vilayet,  y  compris  les  dépenses  des  travaux  publics 
et  de  Tinstructipn  publique. 

La  population  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  tenue  de  fournir  gratuitement,  soit  à  la  troupe, 
soit  aux  fonctionnaires  en  service  le  logement  et  les  provisions  nécessaires  à  leur  entretien. 

Dans  le  cas  de  vente  forcée  pour  non-payement  des  impôts,  on  veillera  strictement  à  ne  pas 
priver  la  population  des  objets  de  première  nécessité  ni  de  ses  instruments  de  travail. 

CHAPITRE  Xm. 

JUSTICE. 


Aristarchi, 
V.  5,  p.  3i. 

Aristarchi, 

V.  3,  p.  33. 

art.  lod. 

Proj.  de  loi 

sur  les  vilayets 

de  la 

Tarquie  d'Europe 

p.  10,  art.  83 

et  art.  167,  168. 

Note  de  la  Porte, 

3  oct.  1880, 

art  5. 

Idem. 

Note 

d*Abedin-Pacha. 


ART.    2  g. 

n  y  aura,  dans  chacune  des  localités  du  nahié,  un  conseil  des  anciens  présidé  par  le  Moukhtar    Aristarchi ,  vol.  3 , 
et  dont  la  mission  sera  de  concilier  à  Tamiable  les  contestations  entre  les  habitants  de  la  localité.     ^'     '  *  ^^^'  *^^' 

ART.  3o. 

Il  y  aura  dans  chaque  caza  proportionnellement  au  nombre  des  nahiés,  un  nombre  suffisant 
déjuges  de  'paix  nommés  par  le  Ministre  de  la  justice  sur  la  désigoation  du  vali.  L'un  d'eux 
devra  nécessairement  résider  au  chef  lieu  du  caza.  Le  tiers  des  juges  de  paix  du  caza  devront  être 
chrétiens.  Les  juges  de  paix  chrétiens  seront  placés  dans  les  centres  où  la  population  chrétienne 
est  la  plus  nombreuse. 

ART.  3i. 

Le  juge  de  paix  connaîtra:  1**  en  matière  criminelle  sans  appel  des  contraventions  passibles  de 
peines  de  simple  police  et,  à  charge  d'appel,  les  délits  n'entraînant  pas  une  peine  de  plus  de 
5oo  piastres  d'amende  et  de  trois  mois  de  prison. 

2°  En  matière  civile,  sans  appel,  de  toute  action  personnelle,  civile  et  commerciale  jusqu'à 
concuirence  de  1,000  piastres  et,  à  charge  d'appel,  des  mêmes  actions  jusqu'à  concurrence 
de  5,000  piastres. 

ART.  3a. 

Le  juge  de  paix  tiendra  aussi  son  tribunal  en  conciliation.  Il  pourra,  sur  la  demande  des 
parties,  désigner  des  arbitres  pour  décider  des  contestations  dont  l'objet  dépasserait  5,ooo  piastres. 
Dans  le  cas  de  sentence  arbitrale,  les  parties  renonceront  à  tout  appel. 

ART.  33. 

Les  juges  de  paix  tenant  lieu  de  tribunaux  de  cazas,  les  appels  de  leurs  décisions  en  matière 
civile  seront  portés  devant  le  tribunal  du  Sandjak. 
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Arislarchi , 

vol.  2, 

P.39Q  et  293, 

art.   1 1  ; 

Projet  de  loi 

sur  les  vilayels 

de  la 

Turquie  d'Europe, 

p.  28.  art.  238. 

Anstarchi,voL  2, 
p.  287,  art.  76. 


Note 
(i'Âbedin-Paclia. 


ART.    34. 

Les  condamnalioûs  à  la  prison  prononcées  en  dernier  ressort  par  les  juges  de  paix  seront  purgées 
dans  la  prison  du  caza.  Les  mudirs  devront  prêter  assistance  aux  juges  de  paix  pour  rexécutioo 
des  sentences  au  civil  comme  au  tribunal. 

ART.  35. 

Les  tribunaux  du  caza  étant  supprimés,  les  tribunaux  du  Sandjak  connaîtront  des  affaires 
civiles  dépassant  5,ooo  piastres  et  des  appels  des  décisions  des  juges  de  paix  en  matière  civile. 


Aristarclii, 

iol.  V,  p.  56. 

art.  .i6. 


Ils  n'auront  qu'une  chambre  civile,  la  chambre  criminelle  devant  être  remplacée  par  la  cour 

d'assises  ambulante.  Les  tribunaux  du  sandjak  sont  composés  d'un  président, magistrat  diplômé, 

nommé  par  le  Ministre  delà  justice  et  de  deux  membres  choisis  par  le  valî  sur  une  liste  dressée 

par  les  conseils  des  sandjaks. 

ART.  36. 

Les  sections  criminelles  des  tribunaux  du  Sandjak  sont  ainsi  remplacées  par  des  Cours  d'assises 
ambulantes.  Ces  Cours  d'assises  sont  composées  d'un  magistrat  président  pris  parmi  les  membres 
de  la  Cour  supérieure  du  vilayet.  Il  leur  sera  adjoint  deux  membres  désignés  par  la  cour  d'appel 
parmi  les  juges  de  paix  du  Sandjak,  dont  l'un  musulman  et  l'autre  chrétien.  Les  juges  de  paix 
recevront  une  indemnité  spéciale  pendant  la  tournée  de  la  Cour  d'assises.  ^ 

ART.  37. 

La  Cour  d'assises  siégera  tour  k  tour  dans  tous  les  cazas,  y  compris  le  chef-lieu  du  vilayet  et 
les  chefs-lieux  du  Sandjak  où  sa  présence  sera  reconnue  nécessaire. 

Elle  connaîtra,  en  appel,  des  décisions  des  juges  de  paix  en  matière  de  délit,  et,  sans  appel, 
des  crimes  ainsi  que  des  délits  entraînant  une  peine  de  plus  de  5ôo  piastres  d'amende  et  plus  de 
huit  mois  de  prison. 

Les  sentences  rendues  par  la  Cour  d'assises  en  matière  de  crime  ne  sont  susceptibles  que  du 

recours  en  cassation. 

ART.  38. 

En  arrivant  au  caza,  le  Président  de  la  Cour  d'assises  se  fera  remettre  par  le  juge  d'instruction 
un  état  des  causes  instruites  susceptibles  de  lui  être  déférées  immédiatement  et  un  état  des  causes 
en  cours  d'instruction.  S'il  constate,  au  sujet  de  ces  dernières,  quelque  irrégularité  ou  des  len- 
teurs non  motivées,  il  adressera  immédiatement  un  rapport  au  Ministère  de  la  justice. 

A  son  arrivée  au  caza,  comme  à  son  départ,  la  Cour  d'assises  visitera  les  prisons,  s'enquerra 
de  la  situation  des  prisonniers  et  vérifiera  les  écrous. 

ART.  39. 

La  Cour  supérieure  du  vilayet  est  composée  d'un  président  et  d'un  nombre  de  chambres  suflB- 
sant  pour  connaître  des  affaires  civiles  qui  lui  sont  dévolues  et  pour  fournir  des  présidents  aux 
Cours  d'assises  ambulantes. 

Elle  fonctioniie,  en  matière  civile,  comme  Cour  d'appel,  et,  en  matière  criminelle,  comme 
Cour  d'assises.  Elle  est  régulièrement  constituée  dès  qu'elle  réunit  deux  membres  et  un  -président. 

Elle  comprend,  en  outre,  un  procureur  générai  et  un  nombre  suffisant  de  substituts. 

ART.  àc. 

Les  décisions  des  juges  de  paix  et  les  jugements  des  tribunaux  de  tout  ordre  seront  libellés  en 
langue  turque.  Le  texte  turc  sera,  suivant  les  localités  et  les  parties  en  cause,  accompagné  d'une 
traduction  en  langue  arménienne. 
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M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Pera,  le  25  avril  1895. 

Le  Gouvernement  Russe  a  autorisé  M.  de  Nélidow  à  présenter  au  Sultan  le  projet 
de  réformes  pour  l'Arménie  préparé  par  les  trois  Ambassadeurs. 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  me  donner  la  même  autorisation  afin  que  je  puisse 
conférer  avec  mes  collègues  sm*  le  mode  de  présentation  aussitôt  que  TAmbassadeur 
d'Angleterre  aura  reçu  une  réponse  de  son  Gouvernement. 

P.  Cambon. 


M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

.    Paris,  le  26  avril  1895. 

J'ai  examiné  avec  beaucoup  d'intérêt  le  mémorandum  et  le  projet  de  règlement 
adoptés  par  les  trois  ambassadeurs  et  qui  contiennent,  suivant  eux,  le  minimum  des 
mesures  et  réformes  nécessaires  poiw  rétablir  l'ordre  et  assurer  la  sécurité  à  l'avenir 
dans  les  provinces  arméniennes. 

J'ai  pu  constater  d'une  manière  générale  que  l'application  des  dispositions  sug- 
gérées par  vos  collègues  et  par  vous  semblerait  en  effet  de  nature  à  donner  satisfac- 
tion aux  popidations  intéressées  et  à  prévenir  ainsi  le  retour  de  difficultés  qu'il  est 
de  l'intérêt  de  tous  d'éviter. 

Quant  au  détail  de  ces  propositions,  la  haute  confiance  que  votre  expérience 
inspire  au  Gouvernement  de  la  République  lui  est  un  motif  sufiisant  pour  les  accepter 
m  globo  ;  nous  hésitons  d  autant  moins  à  y  adhérer  que  vous  m'informez  de  l'appro- 
bation déjà  donnée  par  le  Gouvernement  russe  avec  lequel,  vous  le  savez,  nous: 
tenons  avant  tout  à  rester  en  complet  accord  au  sujet  de  cette  affaire.  Conformé- . 
ment  à  votre  désir  j'invite  notre  Am])assadeur  à  Londres  à  presser  le  Gouvernement 
britannique  de  faire  connaître  son  avis  aussitôt  que  possible. 

G,  Hawotadx. 
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N^  46. 
M.  Hanotaux,  Ministre  (les  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Montebello,  'Ambassadeur  de  la  République  française 
à  Saîfct-Pétersbourg. 

Paris,  le  27  avril  iSgB. 

L'Ambassadeur  de  la  République  à  Constantinopie  m'a  communiqué  un  mémo- 
randum et  un  projet  de  règlement  dont  vous  trouverez  le  texte  ci-joint  (^^  et  qui  ont  été 
adoptés  par  les  trois  Ambassadeurs.  Ds  contiennent,  suivant  eux,  le  minimum  des 
mesures  et  réformes  nécessaires  pour  rétablir  Tordre  et  assurer  la  sécurité  à  l'avenir 
dans  les  provinces  arméniennes. 

Je  suis  d'ailleurs  avisé  (jue  le  Grouvemement  russe  a  approuTé  ces  propositions. 

J'ai  fait  connaître  à  M.  P.  Cambon  que  le  Gouvernement  de  la  République  y 
adhérait  de  son  côté. 

G.  Hanotaux. 


r  m. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Baron  de  Courcel,  Ambassadeur  de  la  République   française   à 

Londres. 

Paris,  le  27  avril  1895. 

L'Ambassadeiu-  de  la  Répid3lique  à  Constantinopie  m'a  commmiiqué  un  mémo- 
randum et  un  projet  de  règlement  dont  vous  trouverez  le  texte  ci-joint  ^^^  et  qui  ont  été 
adoptés  par  les  trois  Ambassadeurs.  Ils  contiennent,  suivant  eux,  le  minimum  des 
mesures  et  réformes  nécessaires  pour  rétablir  l'ordre  et  assurer  la  sécurité  à  l'avenir 
dans  les  provinces  arméniennes. 

Je  suis  d'ailleurs  avisé  que  le  Gouvernement  russe  a  approuvé  ces      ©positions. 

J'ai  fait  connaître  à  M.  P.  Cambon  cpie  le  Gouvernement  de  la  République  y 
adhérait  de  son  côté. 

M.  de  Nélidow  et  M.  Cambon  sont  sollicités  par  plusieurs  de  leurs  collègues  qui 
voudraient  être  mis  en  mesui'e  de  communiquer  les  projets  k  leurs  Gouvernements. 

Ils  considèrent  en  outre  que  tout  retard  augmente  les  chances  d'indiscrétions  qui 
pourraient  compromettre  le  résultat  des  négociations  à  ouvrir  [)oiu  faire  accepter  les 
réformes  par  le  Gouvernement  ottoman. 

Il  serait  dès  lors  désirable  que  le  Gouvernement  britannique  fit  connaître  son  avis 
aussitôt  que  possible. 

Je  vous  prie  d'insister  auprès  de  Lord  Kimberley  à  cet  effet. 

G.  Hanotaux. 


^*^  Voir  annexes  numéros  1  et  11  à  la  dépôehe  de  Constantinopie  du  18  avril  1895. 
'•^  Voir  annexes  numéros  i  et  ir  à  la  dépèche  de  Constantinopie  du  18  avril  iSgB. 
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Il*  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Péra,  le  29  avril  1895. 

Le  Gouvernement  anglais  approuve ,  dans  leur  ensemble,  le  mémorandum  et  le  pro- 
jet de  réformes  arméniennes,  mais  il  demande  Imtervention  officielle  des  Puissances 
pour  la  nomination  des  Valîs  et  du  Haut  Commissaire.  M.  de  Nélidow  et  moi ,  nous  \ 
avons  dit  à  Sir  Ph.  Currie  :  1**  qu*il  importait  de  se  hâter  et  que  toute  modification 
devant  entraîner  un  retard,  il  valait  mieux  présenter  le  projet  tel  quel;  2®  que  nous 
ne  pourrions  consentir  à  aucun  changement  sans  avoir  reçu  les  instructions  de  nos 
Gouvernements;  que  si  nous  étions  consultés  par  nos  Gouvernements  sur  une  modi- 
fication relative  au  Haut  Commissaire,  nous  donnerions  notre  assentiment  à  Tîntro- 
duclion  dans  l'article  7  du  mémorandum  de  la  phrase  incidente  suivante  :  «  Un  Haut 
Commissaire  délégué  spécialement  par  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  et  dont  le  choix 
serait  approuvé  par  les  Puissances  sera  chargé  de  surveiller .  .  .  . ,  etc.  » 

P.  Cambon. 


r-  49. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française  à 
Saiot-Pétersbourg. 

Paris,  le  3o  avril  1895. 

L'Ambassadeiu-  de  France  à  Constantinople  me  fait  savoir  que  le  Gouvernement 
anglais  approuve  dans  leur  ensemble  le  mémorandum  et  le  projet  de  réfonnes  pour 
FArménie,  mais  <|u'il  demande  l'intervention  officielle  des  Puissances  pour  la  no-/ 
mination  des  Valis  et  du  Haut  Commissaire.  M.  P.  Cambon  et  M.  de  Nélidow  ont  dilj 
à  leur  collègue  britannique  que,  comme  il  importait  de  se  hâter,  il  valait  miemc 
présenter  4e  projet  «tel  quel;  que,  dans  tous  les  cas,  s'ils  étaient  consultés  par  leur 
Gotrvememeot,  ils  donneraient  leur  assentiment  k  l'introduction  dans  l'article  7  du 
mémorandom  de  la  phrase  incidente  suivante  :  «  Un  Haut  Commissaire  délégué  spé- 
ciaiement  par  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan  et  dont  le  choix  sérail  approuvé  par 
les  Puissances  sera  chargé,  ertrc,  e*c.  •. 

Si  le  Gouvernement  russe  croît  tjpportun  d'accepter  les  propositions  an^aises,  je 
ne  me  refiiserai  pas  à  les  admettre  également. 
'  G.  Hanotatjx. 

to 

8. 
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N^  50. 

M.  P.  Cambon  ;  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstantinopl^ 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  paires  étrangères. 

Péra,  le  2  mai  1895. 

L  opinion  plus  favorable  que  M.  Vilbert  émettait  récemment  sur  les  dispositions  de 
la  Commission  d'enquête  de  Moucb,  et  dont  je  faisais  part  à  Votre  Excellence  dans 
ma  dernière  lettre  du  1 7  avril,  ne  s'est  malheureusement  pas  confirmée  et  notre 
Délégué  m'a  fait  connaître  depuis,  dans  une  lettre  particulière  parvenue  à  l'Ambas- 
sade, que  les  velléités  d'impartialité  et  de  loyauté  des  Commissaires  turcs  n'avaient  pas 
duré.  Ses  appréciations  sont  confirmées  par  un  rapport  de  M.  Prjevalki  dont  M.  de 
Nélidoff  m'a  donné  copie.  Ils  s'accordent  à  affirmer,  et  ils  en  citent  de  nombreux, 
exemples,  que  les  autorités  locales  exercent  une  pression  continuelle  sur  l'enquête; 
les  témoins  venus  de  la  contrée  avoisinante  sont  placés,  dès  leur  arrivée  à  Moucb, 
sous  la  surveillance  de  la  police  qui  se  charge  de  les  loger,  de  les  nourrir  et  de  leur 
dicter  les  déclarations  qu'ils  doivent  faire  à  la  Commission.  Plusieurs  d'entre  eux 
se  sont  rétractés  après  une  seide  nuit  passée  entre  les  mains  de  la  police*;  d'autres, 
qui  avaient  maintenu  leurs  dires,  ont  été  arrêtés  par  la  suite;  la  plupart  semblent 
réciter  des  déclarations  apprises  par  cœur  et  dont  les  termes  presque  identiques 
sont  bien  faits  pour  inspirer  la  méfiance.  Nombre  de  ceux  qui  manifestent  l'intention 
de  venir  déposer  devant  la  Commission  sont  retenus  par  l'autorité  dans  leurs  villages, 
et,  malgré  les  assurances  que  le  Sultan  nous  a  fait  répéter,  la  liberté  de  l'enquête  est 
à  peu  près  nulle. 

La  Commission,  d'autre  part,  manifeste  une  partialité  évidente.  Le  témoin  dont 
la  déposition  est  favorable  aux  Turcs  a  toute  facilité  de  parole.  Celui  qui  parie  dans 
le  sens  contraire  est  fréquemment  interrompu  par  le  Président  qui  s'efiForce  de  brouiller 
ses  idées  par  des  questions  inattendues  et  hors  du  sujet. 

Nous  avons  dû  plusieiu-s  fois  nous  plaindre  de  cette  attitude,  sans  pouvoir  du  reste 
obtenir  autre  chose  que  de  vagues  assurances  du  Sidtan. 

Cette  situation,  en  s'accentuant,  nous  a  amenés,  mes  deux  collègues  et'moi,  à 
considérer  qu'en  s'étemisant  à  Moucb,  la  Commission  perdait  son  temps  et  qu'il 
convenait  d'exiger  qu'elle  se  transportât  dans  les  localités  du  Sassoun  qui  ont  été  le 
théâtre  des  événements,  afin  de  constater  l'état  des  lieux  avant  que  les  Turcs  n'aient 
tenté  d'en  eflfacer  les  traces,  comme  nous  avons  des  raisons  de  le  soupçonner.  Nous 
avons  donc  donné  l'ordre  à  nos  Délégués  d'exiger  le  transport  de  la  Conunission  à 
Gueliguzan,  tout-  d'abord,  au  pied  de  la  montagne  «  Antok  Dagh  ».  Les  Conmiis- 
saires  turcs  en  ont  référé  à  Constantinople  et,  après  quelque  résistance,  le  Sultan  a 
fini  par  leur  faire  donner  l'ordre  d'achever  rapidement  leurs  travaux  à  M ouch  et  de 
se  rendre  dans  cette  localité  à  la  fm  de  cette  semaine. 

Si  cette  promesse  ne  s'exécute  pas,  nos  Délégués  ont  ordre  de  déclarer  qu'ils  ont 
alors  l'intention  de  partir  seuls  pour  Gueliguzan. 


—  61  — 

D'autre  part,  nous  avons  reçu  hier  matin  de  Mouch  un  important  télégramme  d  où 
il  résulte  que  le  témoin  Herbo  de  Chenik  a  été  menacé  de  mort  par  le  chef  de  la 
gendarmerie  s'il  accusait  les  soldats  et  non  les  Kurdes  d'avoir  massacré  les  Arméniens. 
Le  Mutessarif  de  Mouch  lui-même  a  intimé  le  même  ordre  «  en  présence  du  greffier 
de  la  Commission,  d'un  Pacha  et  du  Mufti.  On  lui  a,  en  outre,  promis  de  l'argent, 
des  bestiaux,  la  reconstruction  de  son  village  et  de  sa  maison,  ainsi  que  la  restitution 
de  sommes  volées  à  son  frère,  s'il  affirmait  avoir  vu  le  célèbre  Mourad  prêcher  la  ré- 
volte aux  Arméniens,  s'il  déclarait  que  c'étaient  les  Kurdes  qui  avaient  incendié  les 
villages  et  s'il  refusait  de  répondre  au  sujet  du  prêtre  de  Semai  et  des  fenmies  mas- 
sacrées dans  une  église. 

Nos  Délégués  avaient  reçu  du  Président  de  la  Commission  l'assurance  qu'il  ferait 
une  enquête;  mais,  sur  leur  télégranune;  nous  avons  considéré  la  chose  assez  grave 
pour  leur  télégraphier  hier  soir  que,  selon  nous,  cette  enquête  rentrait  directement 
dans  les  attributions  de  la  Commission,  qu'elle  devait  donc  être  faile  en  présence  des 
Délégués  et  qu'ils  devaient  exiger  qu'elle  fût  faite  immédiatement. 

Nous  déclarerons  aujourd'hui  à  la  Porte  que  nous  avons  donné  à  nos  Délégués  les 
instructions  qui  précèdent. 

On  se  préoccupe  au  Palais  et  à  la  Porte  du  projet  de  réformes  que  nous  avons 
préparé.  Le  Sultan  a  institué,  sous  la  présidence  de  Turkhan  Pacha  une  conamission 
chargée  d'examiner  «  la  situation  actuelle  des  Vilayets  de  l'Empire  ». 

n  n'y  a  pas  grand'chose  à  attendre  de  cette  Commission  et  sa  composition  doit  être 
pour  nous  une  raison  de  plus  de  présenter  notre  projet  de  réformes  au  Sidtan  et  de 
faire  tous  nos  efforts  pour  l'amener  à  l'accepter  et  à  l'appliquer  dans  des  conditions 
c(ui  garantissent  cette  fois  aux  Puissances  signataires  du  Traité  de  Berlin  l'exécution 
des  anciens  engagements  pris  par  Sa  Majesté. 

Votre  Excellence  connaît  déjà  l'attitude  de  l'Autriche  et  de  l'Italie  dans  cette  ques- 
tion. L'Allemagne  a  cru  devoir  dernièrement  prendre  position.  Le  Prince  de  Radolin 
a  reçu  l'ordre  avant  son  départ  d'entretenir  le  Sultan  des  Affaires  d'Arménie  et  de  le 
prévenir  contre  les  conséquences  des  événements  du  Sassoun.  Comme  mon  collègue 
lui  disait  que  l'Allemagne  pensait  que  Sa  Majesté  devait  faire  quelque  chose  et  agi- 
rait sagement  en  prenant  l'initiative  des  réformes,  le  Sultan  s'est  répandu  en  lamen- 
tations sur  ses  fonctionnaires  qui  ne  comprenaient  pas  leur  mission,  sur  ses  Ministres 
qui,  loin  de  le  seconder,  contrecarraient  ses  vues,  etc.  .  .  .  C'est  sans  doute  en  par- 
tie là  qu'il  faut  chercher  l'explication  des  bruits  récents  de  crise  vizirielle. 

P.  Cabibon. 


N^  51. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constanliuople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  4  mai  1896. 

D'après  un  télégranune  reçu  aujourd'hui  par  l'Ambassadeur  d'Angleterre ,  le  Gou- 
vernement anglais  demande  la  nomination,  d'accord  avec  les  Puissances,  des  valis. 
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du  président  de  la 'û(Hiiiinfision  de  coErlrôle  et  du  Haut  iGi»nimssaire,  «m  <que  la 
fixatibn  de  la  durée  fées  f>ouvi>irs  «de  ce  dermer. 

Noos  arvAusidift  \k  Aoiore  icottèg^.,  i/L  de  Nélidaw  et  ■moi,  que  nous  ooasidésriaBs  ces 
modifications  tsamme  {dus  pr^udiciHbles  qu'^u^tôdes  et  fti[ue  nous  ne  pourrions 'conseîllejr 
à  >nos  Gout^eineoDiients^e  les  laccepter. 

P.  Cambon. 


N'  52. 

M.  Hanotaux,  Mim^redes  Affaiws  étrangèa^es, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  France  à  Constantinople, 

Paris«ie  6  mai  dSgâ. 

Il  importe  avant  tout  que  de  plus  longs  retards  ne  puissent  être  considérés  à  Cons- 
tantinople  comme  Tindice  d'un  affaiblissement  de  l'accord  si  utilement  maintenu 
jusqu'ici.  A  cet  effet,  il  convient  d'éliniiner  le  plus  possible  tout  ce  qui  compliquerait 
les  pourparlers  qui  doivent  être  suivis  par  les  trois  Ambassadeurs  à  Constantinopîe 
sans  prendre  davantage  le  caractère  d'une  conversation  entre  les  Gouvernements  eux- 
mêmes. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  qui  a  eu  connaissance  de  l'avis  que 
M.  de  ^élidoff  et  vous  avez  exprime  à  Sir  Pliilip  Currie,  ni'a  fait  remettre  par  son 
Chargé  d'affaires  le  mémorandum,  ci-joînt  en  copie,  d'après  lequel  le  Cabinet  de 
Londres,  pour  maintenir  l'unaniniité ,  est  prêt  à  renoncer  aux  modifications  qu'il  avait 
proposées.  Il  compte  toutefois  que  les  Ambassadeurs  de  France  et  de  Bussîe  à  Constan- 
tinopîe seront  autorisés  à  inscrire  dans  le  projet  que  le  choix  du  Haut  Commissaire, 
qui  sera  chargé  de  surveiller  Texécution  des  réformes  déjà  admises  par  les  Ambas- 
sadeurs personnellement,  devrait  être  approuvé  par  les  Puissances. 

Aussitôt  que  le  Gouvernement  Anglais  aura  appris  que  cette  addition  est  acceptée , 
Sir  Philip  Currîe  sera  autorisé  à  s^entendre  avec  ses  Collègues  pour  la  remise  du 
projet  au  Sultan  et  à  la  Porte. 

J'ai  répondu  à  M.  Howard  que  je  vous  transmettais  le  mémorandum  et  vous  lais- 
sais le  soin  de  traiter  toute  cette  affaire;  mais  que  je  ne  doutais  pas  qu'en  présence 
des  dispositions  conciliantes  de  l'Angleterre ,  une  entente  n'intervînt  entre  les  Ambas- 
sadeurs. 

G.  Hanotaux. 
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ANNEXE    k    LA    DÉPÊCHE    DE    CONSTANTINOPLE    DU»   ^   MAF    iSqS. 


MEMORANDUM 
PROJECT  OF  REFORMS  FOR  THE  ARMENIAK  PRO\JI]NGES. 

In  View  of  the  great  importance  and  value  wliîch  her  Majestés  Government  attach 
to  maintaining  unanimity  on  the  part  of  the  three  Powers,  they  are  ready  to  waive  the 
modifications  desired  by  them  in  the  scheme  of  ref orms  for  the  Armenian  Provinces , 
although  they  greatly  regret  that  the  modifications  were  not  adopted,  for  they  beheve 
that  vaiuable  seciuîty  wouïd  hâve  thereby  been  afforded  for  the  efficient  good 
working  of  the  said  reforms. 

'  Her  Majesty^s  Government  however  trust  that  the  Ambassadors  of  France  and 
Russia  will  be  authorised  by  their  Govemments  to  insert  in  the  scheme  in  question 
the  stfpuïatîon  that  the  sélection  of  the  Hîgh  Commissîoner  who  îs  to  be  charged 
with  the  supervision  of  the  reforms  shall  be  approved  of  by  the  Powers  to  which 
provision  the  Ambassadors  bave  akeady  expressed  their  personal  assent. 

As  soon  as  Her  Majesty*s  Government  bave  heard  that  the  Govemments  of  France 
and  Russia  hâve  agreed  to  this  addition ,  Her  Majesty  s  Ambassador  at  Cônstantinople 
will  be  authorised  to  concert  with  bis  Cblleagues  fbr  the  présentation  to  the  Sultan 
and  the  Porte  of  the  scheme. 

May  6,  1896(^1 


N°  53. 
M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte   de    Montemllo,  Anal>assadeor  de  k    République  fran- 
çaise à  Saint-Pétersbourg. 

Paris,  le  6  mai  iSgS. 

L'Ambassadem*  britannique  à  Constantinopie  a  été  invité  par  son  Gouvernement  à 
demander  la  nomination,  d'accord  avec  les  Puissances,  des  Valis  des  provinces  armé- 
niennes, du  Président  de  la  Conmiission  de  contrôle  et  du  Haut  Commissaire  ainsi 
(£ue  la  fixation  de  la  durée  des  pouvoirs  de  ce  dernier. 

M.  P.  Cambon  et  M.  de  Nélidoff  ont  dit  à  Sir  Philip  Currie  qu'ils  considéraient 
ces  modifications  comme  plus  préjudiciables  qu'utiles  et  qu'ils  ne  pouvaient  conseil 
1er  à  leurs  Gouvernements  de  les  accepter. 

Je  ne  puis  que  partager  leur  avis  touchant  la  nécessité  de  saisir  le  plus  tôt  possible 
le  Sultan  du  projet  de  réformes  qui  réunit  l'assentiment  des  trois  Ambassadeurs  e( 
d'éviter  ainsi  de  plus  longs  retards  où  l'on  ne  manquerait  sans  doute  pas  à  Constan- 

^^)  L  analyse ,  en  français,  de  ce  mémorandum  se  trouve  dans  la  dépêche  suivante. 
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tantînople  de  voir  Tindice  d  un  affaiblissement  de  Taccord  si  utilement  maintenu 
jusqu'ici  entre  les  Puissances. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Britannique,  qui  a  eu  connaissance  de  lavis  que 
M.  de  Nélidoff  et  M.  P.  Gambon  ont  exprimé  à  Sir  Philip  Gurrie,  ma  fait  remettre 
un  mémorandum  à  ce  sujet  par  son  Ghargé  d'affaires.  Il  y  est  dit  que,  pour  main- 
tenir lunanimité,  le  Gabinet  de  Londres  est  prêt  à  renoncer  aux  modifications  qu'il 
avait  proposées.  Il  compte  toutefois  que  les  Ambassadeurs  de  France  et  de  Russie  à 
Gonstantinople  seront  autorisés  à  inscrire  dans  le  projet  que  le  choix  du  Haut  Gom- 
missaire ,  qui  sera  chargé  de  surveiller  l'exécution  des  réformes  déjà  admises  par  les 
Ambassadeurs  personnellement,  devrait  être  approuvé  par  les  Puissances. 

Aussitôt  que  le  Gouvernement  anglais  aura  appris  que  cette  addition  est  acceptée. 
Sir  Philip  Currie  sera  autorisé  à  s'entendre  avec  ses  collègues  pour  la  remise  du 
projet  au  Sultan  et  à  la  Porte. 

J'ai  répondu  à  M.  Howard  que  je  transmettrais  à  M.  P.  Gambon  ce  mémorandum 
et  lui  laissais  le  soin  de  traiter  toute  cette  alTaire;  mais  que  je  ne  doutais  pas  qu'en 
présence  des  dispositions  nouvelles  de  l'Angleterre,  une  entente  n'intervînt  entre  les 
Ambassadeurs. 

Le  Gouvernement  russe,  d'ailleurs,  jugera  sans  doute  comme  nous  nécessaire  que 
les  pourpariers  auxquels  il  y  axu*ait  lieu  de  procéder  encore  soient  suivis  entre  les 
trois  Ambassadeurs  à  Gonstantinople,  sans  prendre  davantage  le  caractère  d'une  con- 
versation entre  les  Gouvernements  eux-mêmes. 

G.  Hanotaux. 


N^  54. 

Le  Baron  de  Gourgel,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  7  mai  i8g5. 

Sir  Thomas  Sanderson  m'a  dit  que  l'Ambassadeur  anglais  à  Gonstantinople  était 
autorisé  à  soumettre  immédiatement  au  Sultan  notre  projet  de  réformes  et  de  se 
concerter  avec  ses  deux  collègues,  sans  avoir  besoin  d'en  référer  davantage  à 
Londres. 

Alph.  de  Gourgel. 
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r  55. 

Le  Comte  De  Montebello,  Ambassadeur   de  la  République  française  à 
Saint-Pétersbourg, 

à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saint-Pétersbourg,  le  lo  mai  iSgS. 

Le  Prince  Lobanoff  télégraphie  à  son  Ambassadeur  à  Constantinople  d'accepter 
l'addition  demandée  par  l'Angleterre  relativement  à  l'approbation  par  les  Puissances 
du  choix  du  Haut-Commissaire. 

G.  DE  MONTEBELLO. 


r  56. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  i5  mai  iSgS. 

Les  nouveaux  renseignements  que  je  viens  de  recevoir  de  notre  Délégué  à  la  Com- 
mission d'enquête  sur  les  Affaires  arméniennes  donnent  le  détail  des  déclarations 
faites  devant  la  Commission  par  divers  paysans  arméniens  des  villages  du  Sassoun.  Il 
semblait  en  résulter  clairement  que  les  troupes  turques  et  les  Kurdes  avaient  réellement 
attaqué  les  villages  de  Chenik,  Semai  et  Gueliguzan  et  en  avaient  détruit  les  maisons 
par  le  feu,  que  ceux  des  habitants  qui  n'avaient  pas  péri  dans  l'incendie  avaient  fui 
sur  les  montagnes  de  l'Antok  Dagh  où  furent  massacrés  les  femmes  et  les  enfants  ; 
que  les  soldats  avaient  massacré  à  Gueliguzan  un  grand  nombre  de  paysans  venus 
pour  se  rendre  à  eux,  et  que  leurs  cadavres  avaient  été  jetés  dans  des  fosses  creusées 
à  cet  effet. 

C'est  en  se  fondant  sur  un  certain  nombre  de  déclarations  concordantes,  sur  celles 
des  nommés  Tavo  et  Ovak,  de  Semai,  que  nos  Délégués  nous  avaient  déclaré  qu'à 
leur  avis  il  était  urgent  pom'  la  Commission  de  se  transporter  à  Gueliguzan.  Usant  de 
la  latitude  que  nous  leur  en  laissions,  nos  Délégués  s'étaient  décidés  à  quitter  Moucli 
le  5  mai.  Le  soir  même  les  commissaires  turcs  les  rejoignaient  à  la  première  étape. 
La  Commission,  vu  le  mauvais  état  des  routes,  n'arrivait  du  reste  à  Gueliguzan  que 
le  8  et  c'est  seulement  le  i  2 ,  à  son  retour  à  M ouch ,  que  M.  Vilbert  pouvait  me  télé- 
graphier les  résultats  de  l'enquête  faite  dans  cette  localité. 

nie  parait  du  reste  concluante  et  confirme,  dans  leur  ensemble,  les  récits  de  plu-  . 
sieurs  témoins  :  la  destruction  et  l'incendie  des  villages  ne  sont  plus  douteux  ;  le  mas- 
sacre des  habitants  est  clairement  démontré  par  les  ossements  et  les  cadavres  mutilés 
qui  se  trouvent  encore  dans  les  fossés  de  Gueliguzan. 

P.  (]ambon. 

Documents  diplomatiques.  —  Arménie.  9 
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r  57. 

M.  P.  CâMBON,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  16  mai  iSgB. 

Le  projet  de  réformes  et  le  mémorandum  préparés  par  nos  soins  ont  été  remis , 
le  1 1  de  ce  mois,  à  Tahsin-Bey,  Premier  Secrétaire  du  Sultan,  par  les  trois  Premiers 
Drogmans  des  ambassades  de  France,  d'Angleterre  et  de  Russie.  Ceux-ci  ont,  en 
même  temps,  donné  lecture  d'une  déclaration  que  nous  avions  préparée  et  dont 
Tahsin-Bey  a  pris  copie  en  turc. 

V^otre  Excellence  en  trouvera  ci-joint  le  texte. 

Le  surlendemain,  i3  mai,  les  trois  Premiers  Drogmans  se  sont  rendus  à  la  Porte 
et  ont  remis  à  Saïd-Pacha  ime  copie  du  projet  et  du  mémorandum,  ainsi  que  de  la 
déclaration  faite  à  Sa  Majesté. 

I  Le  Sultan  a  envoyé  hier  Munir-Bey  chez  les  trois  Aml)assadeurs  et  la  chargé  de  nous 
dire  qu'il  étudiait  le  projet  avec  diligence;  que  beaucoup  de  choses  lui  en  paraissaient 
honnes,  que  certaines  autres  demandaient  à  être  discutées;  mais,  qu'en  tous  cas  il 
ne  tarderait  pas  à  nous  faire  connaître  sa  réponse. 

D'après  les  détails  que  m'a  donnés  Munir-Bey,  Sa  Majesté  verrait  notamment  des 
difficultés  à  modifier  les  circonscriptions  des  Provinces  et  à  îixer  un  terme  aux  pou- 
voirs des  Valis. 

fl  ne  me  paraît  pas  impossible  que  le  Sultan  soit  aujourd'hui  résigné  à  introduire 
des  réformes  dans  les  Provinces.  Après  avoir  espéré  détacher  quelqu'une  des  grandes 
puissances  cpii  constituent  l'entente  franco-anglo-russe ,  et  trouver  chez  elle  un  appui 
contre  nous,  Abdul-Hamid  a  dû  se  convaincre  cpi^il  n'y  pourrait  réussir. 

Dans  une  dernière  audience ,  l'Ambassadeur  d'Autriche,  auquel  il  parlait  encore  des 
affaires  d'Arménie ,  ne  lui  a  pas  caché  que  le  Gouvernement  austro-hongrois,  bien 
que  n'avant  pas  d'intérêt  direct  dans  la  question ,  marcherait  d'accord  avec  les  autres 
Puissances  pour  affirmer  la  nécessité  des  réformes;  qu'il  conseillait  donc  à  Sa  Majesté 
de  ne  pas  tarder  à  les  réaliser  et  d'éviter  ainsi  que  l'agitation,  en  se  prolongeant,  ne 
vînt  à  gagner  d'autres  populations  de  l'Empire. 

P.  Cambon. 


ANNEXE  À  LA  DEPECHE  DE  CONSTANTINOPLE  DU  16  MAI  iSgf). 


Déclaration  lue  au  Premier  Secrétaire  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  le  1 1  mai  1895, 
par  les  Premiers  Drogmans  des  Ambassades  de  France,  de  Russie  et 
d'Angleterre. 

Le  Premier  Drogman  de  l'Ambassade  de  France  est  chargé  par  S    Exe.  M.  Cam- 
hon  de  remettre  à  S.  M.  I.  le  Sultan  lui  plan  de  réformes  à  introduira  dans  les  Pro- 
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vinces  orientales  de  l'Asie-Mineure,  que  le  Gouvernement  français  a  jugé  opportun 
de  recommander  au  Gouvernement  impérial. 

Ce  plan  comporte  un  projet  de  réformes  administratives,  financières  et  judiciaires 
conçues  d'après  l'esprit  des  lois  existantes  de  l'Empire,  et  un  mémorandum  où  se 
trouvent  indiquées  les  mesures  qui  sont  jugées  indispensables  pour  faciliter  la  mise 
en  pratique  de  ces  réformes  et  en  assurer  l'exacte  exécution. 

Ces  deux  documents  constituent  aux  yeux  du  Gouvernement  français  le  minimum 
des  mesures  et  réformes  qu'il  est  nécessaire  d'appliquer  dans  les  Provinces  troublées 
par  les  récents  événements  en  vue  d'y  rétablir  l'ordre  et  la  sécurité ,  et  d'y  garantir  la 
population  arménienne  contre  le  retour  des  désordres  de  ces  derniers  temps. 

Le  Gouvernement  français,  convaincu  de  la  valeur  et  de  la  nécessité  des  réformes 
présentées,  estime  qu'elles  doivent  être  examinées  sans  retard,  afin  de  pouvoir  être 
mises  immédiatement  en  pratique. 

En  conséquence,  l'Ambassadeiu*  de  France  demande  à  être  avisé  dans  le  plus  bref 
délai  possible  des  dispositions  auxquelles  S.  M.  I.  le  Sultan  se  sera  arrêtée  pour 
assurer  l'application  des  mesures  et  des  réformes  inscrites  au  mémorandum  et  au 
projet  ci-joints. 

IN^  58. 
M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Au  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française 
à  Saint-Pétersbourg. 

Paris,  le  20  mal  1890. 
Lord  Dufferin  m'annonce,  d'ordre  de  son  Gouvernement,  que,  dans  le  cas  où  ni 
le  Gouvernement  français  ni  le  Gouvernement  russe  n'y  feraient  d'objection,  le  Gou- 
vernement britannique  se  proposerait  de  communiquer  confidentiellement  aux 
Gouvernements  austro-hongrois,  allemand  et  italien,  le  projet  de  réformes  pour  les 
Provinces  arméniennes  qui  est  actuellement  soumis  à  l'examen  de  la  Porte.  Je  vous 
prie  de  me  faire  connaître  le  plus  promptement  possible  la  façon  dont  cette  dé- 
marche, qui  a  dû  être  faite  à  Pétersbourg  comme  à  Paris,  aura  été  envisagée  par  le 
Gouvernement  russe.  , 

G.  Hanotaux. 


r  59. 

Le  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française  en 
Russie, 

à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Pétersbourg,  le  21  mai  1896. 
Le  Prince  Lobanoiï  ne  voit  pas  d'inconvénient  à  ce  que  le  projet  de  réformes 
pour  TArménie  soit  communiqué  aux  autres  Puissances,   à  titre  confidentiel,  du 
moment  où  il  a  été  remis  à  la  Porte, 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  a  répondu  à  Lord  Kimberley. 

G.  de  Montebello. 
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r  60. 

M-  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française 
à  Saint-Pétersbourg. 

Paris,  le  2  2  mai  1895. 

Comme  le  Prince  Lobanoff,  je  ne  vois  actuellement  aucun  inconvénient  à  ce 
que  les  Gouvernements  austro-hongrois,  allemand  et  italien  reçoivent  le  texte  du 
projet  soumis  à  la  Porte.  Mais,  quant  à  la  forme  de  cette  communication,  il  me 
parait  que ,  pour  tenir  compte  des  précédents  de  la  question ,  il  conviendrait  d'inviter 
les  trois  Ambassadeurs  à  se  concerter  pour  faire  connaître  la  teneur  du  projet  dont 
ils  sont  les  auteurs  à  leurs  collègues  austro-hongrois,  allemand  et  italien  à  Constan- 
tinople. 

Si  le  Prince  LobanoS  est  d'accord  avec  moi ,  je  vais  répondre  dans  cq  sens  à  Lord 
Dufferin. 

G.  Hanotaux. 


r  61. 

Le    Comte   de    Montebello,   Ambassadeur   de    la    République  française 
a  Saint-Pétersbourg, 

à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Pétersbourg,  le  23  mai  1895. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  partage  votre  opinion  et  il  télégraphie 
à  M.  de  Nélidoff  de  se  concerter  avec  ses  deux  collègues  poiu-  la  commimication  à 
faire  aux  Ambassadeurs  austro-hongrois ,  allemand  et  italien. 

G.  DE  Montebello. 


r  62. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à   M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Con- 
stantinople. 

Paris,  le  2^  mai  1890. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  m'a  fait  part  du  désir  de  son  Gouvernement  de  com- 
muniquer les  projets  relatifs  à  l'Arménie  aux  Gouvernements  austro-hongrois, 
allemand  et  italien. 
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M.  de  Nélidoff  a  dû  être  invité  déjà  à  se  concerter  avec  vous  et  Sir  Ph.  Gurrie  en 
vue  d'une  communication  à  faire  à  Constantinople ,  aux  Ambassadeurs  austro-hon- 
grois, allemand  et  italien,  des  documents  précédemment  remis  à  la  Porte. 

Je  fais  savoir  à  Lord  Dufferin  que  vous  recevrez  les  mêmes  instructions  si  le 
Gouvernement  anglais  n  a  pas  d'objections  à  cette  procédure. 

Vous  pouvez  vous  considérer  comme  autorisé  dès  à  présent  à  vous  entendre  avec 
vos  collègues,  si  Sir  Ph.  Gurrie  reçoit  de  son  côté  des  directions  analogues. 

G.  Hanotaux. 


^63. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Ambassadeurs  de  la  République  française  à  Berlin,  à  Vienne  et 
près  S.  M.  le  Roi  d'Italie. 

Paris,  le  24  mai  1895. 

.  En  même  temps  qu'ils  étaient  tenus,  par  l'entremise  de  délégués,  au  courant  des 
travaux  de  la  Commission  ottomane  chargée  de  faire  une  enquête  sur  les  affaires 
d'Arménie,  les  Ambassadeurs  de  France,  d'An^eterre  et  de  Russie  à  Constantinople 
ont  cru  devoir  étudier  les  réformes  qu'il  conviendrait  d'introduire  dans  les  provinces 
arméniennes  de  la  Turquie. 

M.  Paid  Cambon,  Sir  Philip  Gurrie  et  M.  de  Nelidofl  ont  saisi  le  Sultan  et  la  Porte 
successivement  des  projets  de  réformes  qu'ils  ont  ainsi  élaboré». 

Je  crois  utile  de  vous  adresser,  ci-joint,  copie  de  deux  rapports'^)  par  lesquels 
l'Ambassadeur  de  la  République  à  Constantinople  m'a  fait  connaître  les  projets  en 
question  et  m'a  rendu  compte  des  récentes  démarches  que  les  trois  Ambassadeurs 
ont  faites  d'un  commun  accord  pour  en  recommander  l'adoption  au  Sultan  et  à  la 
Porte. 

Ainsi  que  vous  le  savez,  les  Représentants  français,  britannique  et  russe  à 
Constantinople  ont  seuls  pris  part,  jusqu'à  présent,  à  ces  travaux  et  à  ces  échanges 
de  vues.  Lord  Dufferin  m'a  demandé,  d'ordre  de  son  Gouvernement,  si  la  France  et 
la  Russie  auraient  des  objections  à  ce  que  le  Gouvernement  de  la  Reine  communi- 
quât maintenant  les  projets  en  question  aux  Gouvernements  allemand,  austro-hon- 
grois et  italien. 

Après  m'ètre  assuré  que  le  Prince  Lobanoff  partageait  nos  vues  à  cet  égard,  j'ai 
autorisé  l'Ambassadeur  de  la  Répul3lique  à  Constantinople  à  se  concerter  avec  ses 
coUègues  anglais  et  russe  poiu*  donner  confidentiellement  connaissance  des  projets 
de  réformes  déjà  soumis  à  l'approbation  de  la  Porte  aux  Représentants  allemand, 
austro-hongrois  et  italien  près  le  Sultan  Abdul-Hamid. 

Vous  voudrez  bien  considérer  ces  indications  comme  destinées  à  votre  infonnation 
personnelle. 

G.  Hanoï\lx. 


^'  Dépêches  de  Constantinople  da  18  avril  et  du  16  mai  1895. 
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M.  P.  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  29  mai  1895. 

M.  Vilbert  insiste  de  nouveau  sur  les  obstacles  de  toute  nature  opposés  par  les 
commissaires  ottomans  à  l'audition  des  témoins,  surtout  de  ceux  dont  les  dépositions 
avaient  trait  aux  événements  dont  le  camp  de  Guéliguzan  a  été  le  théâtre.  Depuis  le 
1 1  mars,  la  Commission  d'enquête  s'est  du  reste  rendue  à  Guéliguzan  et  j'ai  exposé 
à  Votre  Excellence  les  découvertes  concluantes  faites  dans  les  fosses  de  ce  village. 
.  Dans  une  lettre  en  date  du  20  avril,  M.  Vilbert  à  résumé  les  deux  versions  qui 
tendent  à  donner  l'explication  des  événements  de  Sassoim.  D  est  à  peine  besoin  de 
dire  que  la  version  officielle  turque  est  de  tous  points  en  contradiction  av^ec  la  ver-- 
sion  arménienne  et  qu'entre  elles  la  conciliation  n'est  guère  possible. 

M.  Vilbert  croit  pouvoir  cependant  dégager  de  ces  deux  théories  contradictoires 
certains  points  qui  lui  paraissent  hors  de  doute.  Pour  lui,  la  responsabilité  des  événe- 
ments pèse  sur  les  Kurdes;  les  troupes  turques  ont  pillé  et  brûlé  des  villages  armé- 
niens et  ont  procédé,  sur  plusieurs  points,  à  des  massacres  accompagnés  d'actes  graves 
de  barbarie  et  de  cruauté. 

La  Commission  d'enquête,' depuis  son  retour  à  Mouch,  poursuit  ses  travaux  et 
nous  nous  sommes  demandé,  mes  collègues  et  moi,  si,  en  présence  des  résidtats  déjà 
obtenus,  il  ne  convenait  pas  d'en  faire  hâter  la  clôture.  La  question,  en  effet,  depuis 
la  présentation  au  Sultan  du  projet  de  réformes,  est  entrée  dans  ime  phase  nouvelle. 
Quels  que  soient  les  résultats  de  l'enquête  de  Mouch,  nous  nous  trouvons  aujour- 
d'hui sur  le  terrain  des  solutions  pratiques  et  le  rapport  de  la  Commission  ne  saurait 
modifier  l'attitude  prise  par  les  trois  Gouvernements. 

Nous  avons  donc  donné  pour  instruction  à  nos  Délégués  d'exiger  la  comparution 
de  ([uelques  témoins  importants  que  la  Commission  turque  refuse  d'entendre. 

Si  celle-ci  persiste  dans  ses  résistances,  ils  devront  déclarer  qu'ils  entendront  eux- 
mêmes  ces  témoins  et  consigneront  leurs  dépositions  dans  leur  rapport  collectif. 

Après  l'audition  de  ces  témoins  et  de  Mourad,  les  Délégués  devront  clôturer  l'en- 
cjuête. 

Nous  avons  fait  part  à  la  Porte  des  instructions  que  nous  leur  donnions  et,  d'ici 
peu  sans  doute,  l'enquête,  au  moins  en  ce  qui  regarde  les  Délégués  étrangers,  sera 
terminée.  , 

P.  Cambon. 
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W  65. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  ia  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  3  juin  1895. 

Le  Sultan  vient  de  répondre  à  notre  communication  relative  aux  réfoimes  armé- 
niennes. 

Le  projet  de  réformes  préparé  par  les  conseillers  du  Sultan  et  remanié  plusieurs 
fois  depuis  trois  semaines  est  un  travail  informe ,  ne  contenant  aucune  disposition  sé- 
rieuse et  n'offrant  aucune  garantie.  Nous  avons  résolu,  mes  collègues  et  moi,  de  faii'e 
savoir  demain  à  Sa  Majesté  que  son  projet  ne  constituait  même  pas  une  base  de  dis- 
cussion. 

J'ai  l'honneur  d'adresser  ci-joint  à  Votre  Excellence  copie  de  la  réponse  du  Sultan 
à  notre  projet  de  réformes  et  à  notre  mémorandum. 

P.  CAHfiON. 


r^  ANNEXE  A  LA  DÉPÊCHE  DE  CONSTANTINOPLE   DU  3  JUIN    iSgS. 


RÉPONSE  du  Sultan  au  projet  de  réformes  arméniennes  présenté  par  les  am- 
bassadeurs de  France,  de  Russie  et  d'Angleterre  (remise  le  3  juin  1895). 

Le  projet  de  réformes  administratives  des  vilayets,  présenté  à  Sa  Majesté  Impériale 
le  Sultan  par  Leurs  Excellences  les  Ambassadeurs,  a  fait  l'objet  de  l'étude  la  plus  atten- 
tive. 

1^  Le  principal  désir  et  les  intentions  du  Sultan  étant  d'accroître  et  de  développer 
de  la  manière  la  plus  équitable  la  prospérité  de  tout  son  Empire  et  celle  de  tous  ses 
sujets,  Sa  Majesté  Impériale  a  jugé  équitable  de  ne  pas  restreindre  l'application  de 
ces  réformes  administratives  à  une  seule  partie  de  son  empire ,  mais  d'en  faire  béné- 
ficier tous  les  vilayets; 

2®  La  plupart  des  points  exposés  dans  ledit  projet  étant  conformes  aux  disposi- 
tions du  règlement  sur  les  vilayets  contenu  dans  le  i^"^  volume  du  «Destour»,  page 
680,  et  date  du  7  djemazi-ul-akir  1281 ,  ainsi  qu'aux  dispositions  du  règlement  sur 
l'administration  générale  des  vilayets,  daté  du  29  cheval  1287,  contenu  dans  le 
même  volume,  page  626,  Sa  Majesté  Impériale,  afin  de  pouvoir  maintenir  le  prin- 
cipe de  centralisation,  veut  assiuer  l'application  des  dispositions,  sauf  de  celles  qui 
concernent  le  Conseil  général,  et  décide  que  l'on  exécute  celles  des  dispositions  qui 
n'ont  pas  encore  été  appfiquées.  Toutefois,  comme  dans  les  règlements  en  vigueui'  il 
n'y  aucune  mention  concernant  le  maintien,  à  leur  poste,  des  Valis,  pendant  cinq 
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années,  ni  concernant  les  conseils  permanents  qui  devraient  être  formés  sous  la  pré- 
sidence respective  des  Valis,  Mutessarifs  et  Caimakans,  les  attributions  que  Ton  vou- 
drait confier  à  ces  fonctionnaires  sont  déjà  comprises  dans  les  attributions  régulières 
des  conseils  administratifs.  Ces  conseils  ne  sont  pas,  dès  lors,  matériellement  néces- 
saires ; 

3**  Quant  aux  articles  concernant  la  formation  des  tribunaux,  de  la  gendarmerie  et 
de  la  police ,  ils  ne  sont  pas  conformes  aux  dispositions  des  lois  et  règlements  en  vi- 
gueur; mais  des  inspecteurs  judiciaires  sont  nommés.  On  augmentera  la  gendarmerie 
et  la  police  dans  les  Gazas  afin  de  contrôler  d'une  façon  permanente  les  tribunaux  et 
les  prisons,  d'assurer  la  prompte  expédition  des  procès  et  de  garantir  Tordre  dans  les 
nahiés  et  les  villages.  Il  en  sera  détaché  un  nombre  suflfisant  pour  les  aflPecter  au 
centre  des  nahiés.  On  prendra  toutes  les  mesures  voulues  poiu*  soumettre  à  une  dis- 
cipline régulière  les  tribus  nomades  et  dans  chaque  localité  où  il  existe  un  tribunal 
de  première  instance  on  installera  aussi,  en  cas  de  besoin,  un  tribunal  de  première 
instance. 

4^  Il  a  été  décidé  de  nommer  et  d'employer  dans  les  postes  administratifs,  dans 
la  gendarmerie  et  dans  la  police,  indépendamment  des  musulmans,  des  sujets  otto- 
mans non  musulmans  habitant  l'Empire,  dans  la  proportion  du  chiffre  total  des  po- 
pulations musulmanes  et  non  musulmanes  habitant  dans  chaque  vilayet. 


II®  ANNEXE  1  LA  DÉPÊCHE  DE  CONSTANTINOPLE  DU  3  JUIN    iSgB. 


CONSIDERATIONS   CONCERNANT   LE   MEMORANDUM. 


1° 


Au  point  de  vue  de  la  science  ethnographique,  il  est  rjecommandé  de  diminuer 
le  nombre  des  vilayets  asiatiques,  afin  que  les  différentes  classes  des  habitants  soient 
groupées  elhnographiquement  dans  un  vilayet.  Cependant,  en  vue  de  faciliter  l'ac- 
tion du  Gouvernement  en  ce  qui  concerne  le  choix  des  fonctionnaires  et  l'exécution 
de  ses  propres  devoirs,  le  mode  actuel  de  la  formation  des  vilayets  a  été  une  fois 
adopté.  Or  le  changement  proposé,  loin  de  faciliter  l'administration  du  pays,  la 
rendra  au  contraire  beaucoup  plus  difficile  et  même  impraticable  au  point  de  vue 
des  conditions  ethnographiques,  attendu  que,  dans  chaque  contrée,  les  habitants  sont 
mélangés. 

2**  Il  est  dit  dans  le  Mémorandum  que,  dans  le  choix  et  la  nomination  des  gouver- 
neurs, avis  soit  donné  aux  ambassades  d'une  manière  officieuse;  cependant  comme  il 
est  arrêté  que  les  gouverneurs  généraux  seront  choisis  parmi  ceux  qui  se  sont  distin- 
gués par  leurs  capacités  et  que  ceux  qui  sont  considérés  comme  incapables  d'assurer 
l'application  des  réformes  seront  changés,  MM.  les  Ambassadeurs  admettront  évi- 
demment que  «  la  communication  officieuse  »  réclamée  par  eux  porterait  atteinte  à 
l'indépendance  du  Gouvernement  impérial,  garantie  par  les  traités. 

3^  Une  partie  des  Arméniens  qui  étaient  emprisonnés  pour  délits  politiques  et  qui 
n'ont  pas  été  convaincus  de  crimes  ordinaires  par  les  tribunaux  ont  déjà  obtenu  le 
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pardon  impérial  et  comme  la  mise  en  liberté  prochaine  de  ceux  des  Arméniens  dont 
le  pardon  avait  été  également  demandé ,  à  été  décidée ,  satisfaction  est  donc  donnée 
sur  ce  point. 

4^  On  recommande  le  rappel  des  Arméniens  cjui,  administrativement,  avaient  été 
expidsésou  qui  avaient  été  éloignés  de  leur  patrie  ainsi  que  de  ceux  qui,  par  peur,  ont 
émigré  en  pays  étranger;  on  demande,  en  outre,  que  les  immeubles  et  les  terres  qui 
leur  appartenaient  leur  soient  restitués.  Or,  parmi  ces  individus,  il  y  en  a  qui  ne  sont 
pas  sujets  de  la  Porte  et  d  autres  qui  sont  reconnus  comme  dangereux.  S.  M.  I.  le 
Sultan  autorisera  le  retour  de  ceux  dont  on  dit  qu'ils  avaient  été  expulsés  et  éloignés 
de  leur  pays  ou  qui  avaient  déjà  émigré  en  pays  étranger,  après  que  leur  identité , 
leur  nationalité  et  leur  conduite  auront  été  examinées  et  qui,  en  pareil  cas,  fourni- 
ront des  garanties  de  leur  bonne  conduite  à  venir. 

Dun  autre  côté,  comme  les  droits  de  propriété  de  tout  sujet  du  Gouvernement 
impérial  sont  garantis  par  la  loi,  on  ne  voit  pas  la  raison  de  la  demande  de  la  resti- 
tution de  leurs  immeubles  aux  individus  susmentionnés. 

5°  Cet  article  concerne  l'envoi  d'une  commission  dans  chaque  vilayet  pour  inter- 
roger les  personnes  arrêtées  qui  sont  sous  jugement  ainsi  que  pour  accélérer  le  juge- 
ment des  crimes  et  des  délits  ordinaires.  En  effet,  il  a  toujours  été  dans  les  désirs  de 
S.  M.  que  les  procès  et  toutes  les  instructions  judiciaires  fussent  poursuivis  sans 
relâche,  et  il  est  naturellement  nécessaire  que  les  mesures  à  prendre  ne  dérogent  pas 
à  la  procédure  établie. 

Par  conséquent,  la  compétence  qu'on  veut  attribuer  aux  commissions  en  question 
ne  saurait  concorder  avec  la  procédure  judiciaire  en  vigueur;  en  outre ,  les  inspecteurs, 
dont  un  musulman  et  un  non-musuluvan,  qui  seront  nommés  par  chaque  province 
avec  mission  d'accélérer  le  jugement  de  tous  les  procès*,  rendent  naturellement  inutile 
la  nomination  de  pareilles  commissions. 

6°  Cet  article  concerne  la  nomination  de  préposés  pour  l'inspection  des  prisons. 
Or»  comme  ce  devoir  est  compris  dans  la  mission  des  inspecteurs  susmentionnés,  il 
n'y  a  plus  nécessité  d'envoyer  à  cet  effet  d'autres  fonctionnaires. 

7**  Cet  article  concerne  l'envoi  d'un  haut  commissaire  dans  les  provinces  asiatiques 
pour  surveiller  la  mise  en  exécution  des  réformes.  Cependant,  attendu  que  la  fidèle 
exécution  des  réformes  appartient  au  Gouvernement  qui  en  a  la  responsabilité  et  qui 
sera  choisi  parmi  les  plus  capables,  et  attendu  que  la  commission  qui  a  été  établie  au 
Ministère  de  l'intérieur  est  investie  aussi  de  la  mission  de  faire  de  pareilles  enquêtes 
et  d'envoyer  immédiatement  un  ou  plusieurs  inspecteurs  partout  où  la  nécessité 
l'exige  soit  pour  la  formation  du  vilayet,  soit  pour  quelque  question  de  l'Administra- 
tion, en  prenant  les  susdits  inspecteurs  dans  le  département  dont  dépend  l'affaire  en 
question ,  on  ne  voit  pas  la  nécessité  de  Tenvoi  d'im  haut  conunissaire. 

8®  Cet  article  concerne  la  formation  d'une  Commission  permanente  composée  de 
six  membres  musulmans  et  non  musulmans  avec  un  président  choisi  parmi  les  hauts 
fonctionnaires  civils  ou  militaires  et  qui  se  réunira,  au  moins  une  fois  par  mois,  à  la 
Sublime  Porte;  cette  Commission  aura  pour  attributions  de  surveiUer  l'exacte  et 
fidèle  exécution  des  règlements,  de  dénoncer  à  qui  de  droit  ceux  des  employés  qui 

Documents  diplomatiqlbs.  —  Arménie.  lo 
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agissent  dans  Tadministration  du  pays,  contrairement  à  la  loi,  et  ceux  ([ui  ne  rem- 
plissent pas  leur  devoir  en  temps  voulu;  d'entendre  les  plaintes  des  habitants,  d'exa- 
miner les  rapports  qui  leur  seront  présentés  par  les  chefs  de  communauté,  de 
recevoir  les  communications  des  ambassades  qui  leur  seraient  faites  en  cas  de  nécessité 
par  le  moyen  de  leurs  drogmans  respectifs,  d'envoyer  un  ou  plusieurs  de  ses  membres 
pour  faire  une  enquête  dans  une  province  et  d'avoir  le  droit  de  correspondre  avec 
les  différents  départements  ministériels  ainsi  qu'avec  les  gouverneurs  généraux.  Or, 
l'autorité  à  laquelle  doivent  recourir  les  chefs  de  communauté ,  en  ce  qui  concerne 
leurs  affaires  religieuses ,  est  le  Ministère  des  cultes.  Quant  aux  affaires  intérieures  or- 
dinaires, admettre  les  drogmans  à  les  traiter  avec  la  Sublime  Porte  ne  saurait  que 
susciter  des  controverses  fréquentes  et  il  est  à  craindre  que  ce  mode  de  procéder 
n'ait  pour  résultat  de  créer  une  question  politique  et  des  difl&cultés  désagréables  entre 
la  Sublime  Porte  et  les  ambassades.  En  dehors  de  ces  inconvénients,  MM.  les  ambas- 
sadeurs savent  bien  que  l'indépendance  du  Gouvernement  ottoman  a  été  garantie  par 
les  traités  de  Paris  et  de  Berlin,  et,  spécialement  dans  le  traité  de  Paris,  il  est  claire- 
ment établi  que  les  Puissances,  ni  seules,  ni  en  commun,  n'interviendront  dans  les 
affaires  de  la  Turquie  et  cette  clause  a  été  confirmée  et  corroborée  dans  le  traité  de 
Berlin.  Par  consécpient,  MM.  les  Ambassadeurs  voudront  bien  admettre  que  le  Gou- 
vernement impérial  ne  peut  que  repousser  l'obligation  qui,  d'après  l'article  8  du  projet 
qu'ils  ont  présenté,  lui  incomberait  de  recevoir  des  communications  par  l'intermédiaire 
des  drogmans.  En  outre,  les  attributions  delà  Commission  d'enquête  qui  sera  établie 
au  Ministère  de  l'intérieur  étant  de  nature  à  produire  le  résultat  désiré,  la  nomination 
d'une  autre  Commission  n'est  point  nécessaire. 

9°  Il  est  suggéré  de  faire  une  enquête  pour  constater  les  pertes  qu'ont  subies  les 
Arméniens  dans  les  événements  de  Sassoun  et  de  Talori  afin  de  leur  accorder  des 
indemnités.  S.  M.  I.  a  donné  jusqu'à  présent  pour  eux  la  somme  de  1 5oo  sf.  Cepen- 
dant lorsque  le  Gouverneur  du  pays  rapportera  cpi'il  y  a  des  personnes  qui  seraient 
dignes  de  la  générosité  impériale,  elle  ne  leur  manquera  pas. 

1  o*  Cet  article  établit  pour  ceux  qui  veulent  changer  leur  religion ,  les  conditions 
suivantes  :  ils  doivent  être  âgés  de  2  i  ans  et  avant  d'être  autorisés  à  changer  de  reli- 
gion, ils  devront  être  soumis  pendant  une  semaine  à  la  surveillance  de  la  commu- 
nauté. 

La  liberté  des  religions  dans  l'Empire  se  trouve  sous  la  sauvegarde  de  la  loi.  Et 
attendu  que  le  changement  de  religion  est  une  question  de  conscience  et  (ju'aucune 
violence  n  est  exercée  de  la  part  de  qui  que  ce  soit  à  cet  égard,  la  procédure  suivie 
jusqu'à  présent  est  confirmée  et  les  personnes  qui  veulent  accepter  la  religion  de 
l'Ilsam  devront  être  majeures  suivant  la  loi  et  seront  placées  dans  un  local  de  con- 
fiance où  il  sera  permis  pendant  une  semaine  aux  chefs  de  la  communauté  de  les  vi- 
siter. 

1  1°  On  demande  l'observation  complète  desrè^ements  de  i863  concernant  les 
Arméniens  et  des  clauses  de  tous  les  bérats  qui  leur  ont  été  octroyés.  Les  procédés 
du  Gouvernement  en  ce  qui  concerne  les  concessions  faites  soit  aux  Arméniens  soit 
aux  autres  commimautés  non  musulmans  sont  connus  par  tout  le  monde  et  le  Gou- 
vernement impérial  continuera  à  observer  toujours  ces  concessions. 
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1  2**  Cet  article  concerne  la  nomination  d  un  chrétien  coname  «  Moavin  »  du  Val' 
pour  la  sauvegarde  des  intérêts  des  Arméniens  qui  se  trouvent  dans  les  autres  pro- 
vinces asiatiques  de  TEmpire,  ainsi  que  l'assimilation  de  l'Administration  des  districts 
de  Hadjin  et  de  Zeitoun  à  celle  des  six  Eyalets.  On  fait  observer  qu'attendu  qu'il  y 
a  des  membres  laïques  et  spirituels  de  la  communauté  arménienne  dans  le  conseil 
administratif  et  dans  les  tribunaux  nizamiés ,  il  serait  contraire  au  firman  impér^J  qui 
établit  l'égalité  des  sujets  de  S.  M.  le  Sultan  d'accorder  un  privilège  spécial  aux  Ar- 
méniens, Ce  serait  provoquer  une  hostilité  entre  les  communautés,  et,  en  outre,  les 
réformes  projetées  étant  basées  sur  leur  application  à  tous  les  vilayets  de  l'Empire , 
en  conformité  avec  les  règlements  sur  l'administration  des  vilayets,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  nonuner  spécialement  des  Arméniens  et  de  faire  l'application  des  réformes  à  un 
ou  deux  districts  spécialement. 

1  3**  Suivant  les  règlements  et  les  décisions  spéciales  concernant  les  époques  de 
l'instruction  militaire  des  régiments  de  cavaliers  Hamidiés  et  de  leur  convocation  au 
service  militaire,  S.  M.  confirme  de  nouveau  le  règlement  fait  par  une  commission  de 
rÉtat-Major  dans  laquelle  siégeait  Goltz  Pacha,  d'après  lequel  ils  sont  obligés  de  se 
soumettre  aux  ordres  qu'ils  recevront  soit  pour  leur  instruction,  soit  pour  leur  ser- 
vice, à  des  époques  déterminées  ou  bien  en  dehors  de  ces  époques. 

i/i°  Les  habitants  de  Mouch  d'Erzeroum  et  des  environs,  en  vue  d'assurer  la 
conservation  de  leurs  troupeaux,  ont  l'habitude  d'aller  ab  antiqno  pendant  la  belle 
saison  là  où  il  y  a  des  pâturages  et  de  retourner  pendant  l'hiver  aux  districts  et  aux 
villages,  on  ne  saurait  donc  les  appeler  nomades,  seulement  comme  iî  y  a  des  «  achirets  » 
parmi  eux  qui  n'habitent  que  des  tentes,  dorénavant  le  commandant  militaire  de  la 
province  fera  accompagner  l'achirel  par  un  officier  ayant  k  sa  suite  un  nombre  suffi- 
sant de  soldats  et,  de  son  côté,  le  vali  enverra  avec  eux  un  commissaire  de  police.  Les 
localités  qu'ils  traverseront  seront  désignées  d'avance  et  il  prendra  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  préserver  les  habitants  de  toute  spoliation  et  de  tout  dommage  qui 
poiu-raient  être  exercés  par  ces  achirets.  En  outre,  on  aura  soin  de  leur  faire  observer 
le  règlement  général  en  vigueur  sur  le  port  d'armes;  d'ailleurs  le  Gouvernement  im- 
périal a  déjà  décidé  que  ceux  des  achirets  qui  sont  habitants  de  tentes  seront  «  séden- 
taires »  si  cela  est  possible  et  dans  le  cas  contraire,  on  leur  désignera  des  localités 
pour  l'hiver  et  pour  l'été  ainsi  que  celles  où  ils  pourront  passer.  En  général,  il  n*est 
pas  vrai  de  dire  que  ces  «  achirets  »  soient  tous  des  nomades. 

i5^  Le  département  du  Deftevi-Hakani ,  en  vertu  d'un  Iradé  Impérial,  enverra 
dans  chaque  province  un  inspecteur  permanent  ayant  pour  mission  d'examiner  les 
affaires  de  propriétés  immobilières,  d'assurer  le  respect  des  procédures  qui  causent  des 
dommages  aux  habitants,  de  découvrir  et  de  mettre  en  lumière  les  droits  qui  sont 
contestés  et  d'agir  en  conformité  des  règlements  spéciaux.  Le  Gouvernement  de  la 
province  leur  rattachera  des  personnes  musulmanes  ou  chrétiennes  parmi  les  notables 
qui  jouissent  de  la  confiance  des  habitants  et  qui  ont  de  Texpérience  :  et  soit  le  Vali 
soit  les  autres  fonctionnalises  civils,  veilleront  à  ce  que  l'enquête  en  question  soit 
faite  convenal)lement  et  que  le  but  désiré  soit  atteint. 
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N°  66. 
Le  Baron  de  Courcel,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  6  juin  iSgS. 

J'ai  trouvé  aujourd'hui  lord  Kimberiey  assez  inquiet  de  la  tournure  que  prend 
l'affaire  arménienne.  Il  se  demande  quel  parti  nous  aurons  à  adopter  si  le  Sultan 
persiste  à  nous  faire  une  réponse  inacceptable.  Il  a  été  frappé  du  peu  d'empresse- 
ment marqué  jusqu'ici  par  le  prince  Lobanoff  à  s'associer  à  aucun  acte  de  contrainte 
contre  la  Porte.  H  m'a  dit  n'avoir  pas  d'ailleurs  envisagé  jusqu'ici  le  recours  à  des 
mesures  de  contrainte,  mais  avoir  uniquement  invité  l'ambassadem-  d'Angleterre  à 
Constantinople  à  examiner  de  concert  avec  ses  deux  collègues  quel  moyen  il  convien- 
drait éventuellement  d'employer  pour  triompher  de  l'obstination  de  la  Turquie. 

Alph.  DE  CoiRCEI.. 


r  67. 
M-  P.  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  6  juin  iSgS. 

Le  jour  où  j'adressais  à  V.  E.  ma  lettre  du  29  mai,  nos  délégués  à  la  commission 
d'enquête  de  Mouch  nous  faisaient  savoir  que  la  poHce  locale  venait  de  violer  leur 
domicile  sous  prétexte  d'arrêter  un  de  leurs  domestiques  indigènes.  Les  circonstances 
dans  lesquelles  s'était  produit  cet  incident  nous  obligeaient  à  inten^enir  immédiate- 
ment. L'agent  de  la  police  avait  pénétré  jusqu'au  premier  étage  de  la  maison  des 
délégués,  en  faisant  garder  les  issues  par  des  gendarmes.  L'agent  de  la  police  s'était 
en  outre  montré  très  grossier  vis-à-vis  des  délégués. 

Mes  collègues  et  moi  avons  pensé  que  la  répression  devait  être  immédiate  ;  nous 
devions  craindre  en  effet  que  la  police  qui  osait  agir  ainsi  envers  les  délégués  n'usât 
de  procédés  plus  arbitraires  encore  vis-à-vis  des  Arméniens  après  leur  départ ,  si  une 
punition  exemplaire  ne  la  rappelait  sans  retard  à  ses  devoirs. 

Nous  convînmes  donc  d'exiger  des  excuses  officielles  présentées  aux  délégués  par 
le  mutessarif  au  nom  du  vali  de  Bitlis,  la  destitution  du  chef  de  la  gendarmerie  de 
Mouch  ainsi  que  celle  du  commissaire  de  police  et  la  punition  de  l'agent  de  police 
auteur  de  la  violation  de  domicile. 

Le  i^^^'juin,  Saïd  Pacha  m'a  fait  savoir  cpie  S.  M.  venait  de  donner  l'ordre  de  faire 
droit  à  notre  réclamation. 

L'incident  se  trouve  donc  clos.  Nous  avons  été  d'accord  cependant,  mes  collègues 
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et  moi  pour  penser  qu'en  attendant  la  création  des  postes  consulaires  qui  entrent 
dans  nos  prévisions,  il  convenait  d  envoyer  à  Mouch  un  agent  qui  pût,  après  le  départ 
des  délégués,  tenir  la  main  à  ce  que  les  Arméniens  n'y  fussent  pas  molestés. 
Sir  Ph.  Currie  a  été  autorisé  à  déléguer  à  cet  effet  M.  Hampson,  vice-consul,  qui 
résidera  provisoirement  à  Mouch  en  attendant  de  pouvoir  se  fixer  à  Bidis.  Mon  col- 
lègue a  demandé  pour  lui  k  la  Porte  le  bérat  d'usage. 

L'interrogatoire  de  Mourad  ayant  pris  fin  et  la  Commission  continuant  à  refuser 
d'entendre  certains  témoins  importants,  nous  avons  prescrit  à  nos  délégués  de  clôturer 
l'enquête  après  avoir  entendu  séparément  les  témoins. 

Ils  ont  fait  cette  déclaration  le  i^^'juin.  La  commission  turque  a  suspendu  l'audition 
des  témoins  et  demandé  des  ordres  à  la  Porte.  Elle  élabore  en  ce  moment  un  rapport 
sur  lequel  nos  délégués  seront  priés  de  donner  leiu*  avis. 

En  attendant,  ils  procèdent  à  l'interrogatoire  des  témoins  susmentionnés. 

Nous  pouvons  en  réadité  considérer  l'enquête  comme  touchant  à  sa  fin. 

P.  Cambon. 


r  68. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Fera,  le  12  juin  iSgS. 

En  confiant,  il  y  a  près  de  quatre  ans,  les  fonctions  de  Grand  Vizir  à  un  officier' 
sans  passé  politique,  le  Sultan  entendait  se  réserver  la  direction  personnelle  du  gou- 
vernement et  de  l'administration. 

On  peut  dire  que,  depuis  quatre  ans,  le  Gouvernement  a  été  transporté  de  la 
Porte  au  Palais.  Les  fonctionnaires  de  tout  ordre  ne  relevaient  plus  de  leurs  Minis- 
tères respectifs  ;  ils  correspondaient  directement  avec  les  secrétaires  du  Sultan  :  ils 
refusaient  nettement  l'obéissance  aux  ordres  du  Grand  Vizir  et  j'ai  eu  plus  d'ime  fois 
l'occasion  de  constater  dans  les  affaires  qui  nous  intéressaient,  l'impuissance  de  la 
Porte  à  imposer  ses  volontés  à  ses  agents  les  plus  subalternes. 

Ce  mode  de  gouvernement  que  chacun  déplorait  devait  forcément  mettre  en  cause 
la  personne  même  du  souverain  et  la  charger  de  toutes  les  responsabilités.  Qu'un 
incident  surgît,  Abd-ul-Hamid  était  obligé  d'en  répondre  personnellement  devant  son 
peuple  et  devant  l'Europe  ;  cet  incident  s'est  présenté  en  Arménie  et  le  Sultan  s'est 
trouvé  tout  à  coup  dans  la  posture  d'un  accusé  sans  moyens  de  défense.  , 

L'encjuète  de  Sassoun  a  mis  en  lumière  les  abus  de  pouvoir  des  autorités  otto- 
manes, les  excès  des  troupes  et  les  responsabilités  du  Palais;  la  question  arménienne 
a  fait  l'objet  des  polémiques  de  toute  la  presse  européenne  et  on  peut  dire  que  tous 
les  journaux  du  monde  ont  réprouvé  les  actes  imputés  au  Gouvernement  turc  et  ont 
réclamé  l'adoption  de  mesures  pour  la  sauvegarde  des  popidalions  chrétiennes  de 
r Asie-Mineure.  Enfin,  les  trois  puissances  auxquelles  le  Sidtan  s'est  adressé  pour  ol>- 
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tenir  un  avis  sur  les  réformes  à  opérer  dans  les  provinces  amiéniennes  ont  donné,  de 
la  façon  la  plus  nette  et  ia  plus  sincère,  des  conseils  qu'elles  maintiennent  malgré  les 
efforts  désespérés  faits  pour  les  séparer  les  unes  des  autres. 

Acculé  dans  ses  derniers  retranchements,  Abd-ul-Hamid  ne  pouvait  plus  conserver 
un  Grand-Vizir  aussi  peu  autorisé  que  Djevad  Pacha  à  discuter  avec  nous  sur  des 
questions  administratives  ;  il  a  pris  son  parti  d'appeler  au  Gouvernement  quelque 
hQmme  de  tête  ayant  du  prestige  chez  les  Musulmans  et  jouissant  de  la  considération 
des  Européens. 

Le  choix  du  Sultan  s'est  porté  sur  Saïd  Pacha.  Votre  Excellence  connaît  de  longue 
date  le  nouveau  Grand  Vizir,  dont  la  carrière  a  été  ettrêmement  remplie. 

Le  matin  même  du  jour  où  la  nomination  du  Grand-Vizir  devait  se  faire ,  le  Sultan 
me  la  fit  annoncer,  ainsi  que  celle  de  Turkhan  Pacha  en  me  donnant  l'assurance  que 
le  changement  viziriel  ne  modifierait  pas  les  dispositions  de  S.  M.  pour  le  règlement 
des  affaires  arméniennes  et,  qu'avant  d'accepter  le  pouvoir,  Saïd  Pacha  avait  pris 
l'engagement  de  se  montrer  favorable  à  un  arrangement  avec  les  puissances. 

Turklian  Pacha  est  venu  me  voir,  de  la  part  du  Grand- Vizir  et ,  durant  une  couv(m - 
sation  de  quatre  heures,  il  s'est  efforcé,  en  faisant  appel  à  nos  sentiments  d'ancienne 
amitié,  d'obtenir  de  moi  l'abandon  des  garanties  réclamées  par  notre  mémorandum. 
Je  me  suis,  comme  mes  collègues,  refusé  à  entrer  dans  la  discussion  et  me  suis  borné 
à  conseiller  au  nouveau  Ministre  des  affaires  étrangères  de  nous  faire,  le  plus  tôt 
possible,  une  déclaration  satisfaisante. 

Cette  déclaration  devait  comporter  : 

1®  Le  retrait  de  la  réponse  du  Sultan  à  notre  communication  du  1 1  mai  ; 

2°  L'assurance  que  les  principes  de  notre  projet  seraient  adoptés  par  la  Porte  ; 

3®  Des  réserves  de  détail  qu'on  nous  offrirait  de  discuter  inimédiatement. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  répéter  à  Votre  Excellence  toutes  les  considérations  que  j'ai 
fait  valoir  auprès  de  Turkhan  Pacha  pour  l'éclairer  sur  les  conséquences  peut-être 
périlleuses  d'un  refus  d'accéder  à  nos  propositions.  Il  m'a  annoncé  la  visite  prochaine 
de  Saïd  Pacha  et  j'attends  le  nouveau  Grand-Vizir  pour  l'éclairer  complètement  sur 
les  réalités  de  la  situation. 

P.    CVMBON. 


r  69. 
M.  P.  CiMBON,  A^mbassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  17  juin  1895. 

La  Porte  a  adressé  ce  matin  au\  trois  Ambassadeurs  une  note  verbale  assez  diffuse 
au  sujet  de  la  question  arménienne.  Elle  déclare  cependant  que  les  articles  de  notre 
mémorandum  et  de  notre  projet  qui  ne  seraient  pas  contraires  aux  lois  et  règlements 
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de  l'Empire  sont  acceptés  en  principe  à  l'exception  de  certains  points  et  détails  qui 
exigent  examen  et  discussion. 

Sir  Ph.  Currie  parait  considérer  la  note  de  la  Porte  comme  un  heureux  symptôme 
des  dispositions  du  Sidtan  et  du  nouveau  Grand-Vizir. 

P.  Caiibon. 


r  70. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople , 
à  M.  Hanotacx,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Përa,  le  ii  juin  iSgS. 

Je  vous  ai  déjà  fait  connaître  le  sens  de  la  note  verbale  que  la  Porte  adressait  aux 
Ambassades  de  France,  de  Russie  et  d'Angleterre,  en  réponse  au  Projet  de  réformes 
arméniennes  remis  le  i  i  mai  dernier  au  Sidtan  par  nos  premiers  drogmans. 

J'ai  Thonneiu-  d'en  envoyer  le  texte  au  Département.  Il  suffit  d'y  jeter  un  coup 
d'oeil  pour  remarquer  l'absence  évidemment  voulue  de  toute  déclaration  précise  sur 
le  projet  de  réformes.  Si,  d'un  côté,  elle  déclare  «  acceptés  en  principe  »  les  dispo- 
sitions et  articles  du  mémorandum  et  du  projet  des  Puissances  «  non  contraires  aux 
lois  et  règlements  de  l'Empire  j>,  elle  en  excepte  certains  points  et  détails  qui  exigent 
examen  et  discussion. 

Si  elle  fait  allusion  a  la  nomination  «  d'un  fonctionnaire  digne  de  considération  » 
chargé  de  surveiller  l'exécution  des  réformes,  et  si  elle  déclare  ([ue  le  Gouvernement 
impérial  fera  attention  «  à  la  proportion  du  nombre  de  ses  sujets  «,  en  les  appliquant, 
elle  écarte  implicitement  le  droit  d'intervention  des  premiers  drogmans  auprès  de 
la  Commission  de  contrôle  et  se  borne  à  parler  des  communications  qu'ils  pourraient 
faire  suivant  l'usage ,  au  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Enfin,  elle  prétend  constater  que  les  Ambassadeurs,  «  se  basent  uniquement  sur 
l'article  6 1  du  Traité  de  Berlin  »  et  en  dehors  des  prévisions  de  cet  article ,  ne 
demandent  pas  un  droit  nouveau  de  siureillance  «  et  elle  prend  acte  s  ass  urances 
données  »  par  nous  que  «  nos  Gouvernements  n'ont  jamais  songé  à  porter  atteinte 
aux  droits  souverains  du  Sultan  ».  En  terminant,  elle  ajoute  que  le  Gouvernement 
Ottoman  «  ne  donne  aux  Puissances  d'autre  attribution  que  la  faculté  qui  leur  est 
conférée  par  le  Traité  de  Berlin  ». 

Nous  avons  considéré,  mes  collègues  et  moi,  la  forme  même  sous  laquelle  le  Sultan 
faisait  tenir  sa  réponse  comme  insuffisante.  Nous  avons  donc  pensé  qu'il  convenait, 
avant  même  d'avoir  conmiuniqué  à  nos  Gouvernements  le  texte  de  la  note  de  la 
Porte,  de  présenter  à  celle-ci  des  observations  et  d'empêcher  le  Sultan  de  se  faire 
l'illusion  de  croire  que  nous  étions  pleinement  satisfaits. 

Nous  avons  fait  observer  par  nos  trois  premiers  drogmans  à  Turkhan  Pacha  : 

i  °  Que ,  contrairement  à  ce  qui  s'était  passé  jusqu'ici ,  la  Porte  en  répondant  par 
ime  note  verbale  aux  communications  officieuses  faites  par  les  Ambassades  au  Sultan 
semblait  vouloir  porter  la  question  sur  le  terrain  officiel; 
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2**  Que  nous  n  avions  jamais  parié  du  Traité  de  Beriin,  qu'au  contraire  par  égard 
pour  Sa  Majesté  nous  avions  soigneusement  évité  de  l'invoquer;  que,  sur  la  question 
que  nous  avait  fait  poser  ie  Sultan  à  ce  sujet,  nous  avions  répondu  que  rien  dans  nos 
conseils  n'excédait  les  prévisions  du  Traité  de  Berlin  et  qu'en  invoquant  ce  traité ,  le 
Sultan  aggraverait  sa  situation  en  donnant  à  notre  intervention  un  caractère  officiel  ; 
nous  ajoutions  qu'en  «  constatant  »  que  nous  avions  fondé  notre  Projet  sur  les  termes 
de  l'article  6 1  du  Traité ,  la  Sublime  Porte  nous  imputait  une  intention  et  des  décla- 
rations qui  n'étaient  nullement  dans  notre  pensée  et  dont  on  ne  pouvait  trouver 
trace  dans  le  Projet  remis  par  nous. 

Enfin  nous  déclarions  que,  pour  être  en  mesure  d'éclairer  nos  Gouvernements 
sur  les  véritables  intentions  du  Gouvernement  Ottoman,  nous  demandions  qu'on  nous 
indiquât  quels  étaient  les  articles  de  notre  Projet  acceptés  en  principe  et  les  points 
et  détails  pouvant  donner  lieu  à  discussion. 

Jusqu'ici  nous  n'avons  reçu  aucune  réponse  à  ces  questions.  Il  ne  me  paraît  pas 
possible  qu'à  la  Porte,  comme  au  Palais,  on  puisse  méconnaître  aujourd'hui  le  carac- 
tère sérieux  de  la  situation. 

J'ai  fait  confidentiellement  prévenir  Saîd  Pacha  de  l'éventualité  où  nous  nous 
trouvions  d'exercer  une  action  plus  accentuée  si  nous  n'obtenions  pas,  au  plus  tard 
au  commencement  de  la  semaine,  une  réponse  satisfaisante  à  notre  demande  d'éclair- 
cissements. 

M.  de  Nélidow  et  Sir  Philipp  Currie  ont  fait  de  leur  côté  une  demande  analogue 
auprès  du  Grand-Vizir.  De  la  sorte,  le  Sultan  ne  pourra  ignorer  que  l'entente 
demeure  entière  entre  les  trois  Puissances. 

P.  Cambon. 


ANNEXE  À  LA  DÉPÊCHE  DE  CONSTANTINOPLE  DU  2  3  JUIN  I  SqS. 


NOTE  VERBALE. 

ConstaDtiuople,  ]e  17  juin  1895. 

11  ressort  des  déclarations  faites  précédemment  et  en  dernier  lieu  par  LL.  Exe. 
MM.  les  Ambassadeurs  de  France,  d'Angleterre  et  de  Russie,  que  ces  trois  Puis- 
sances, se  basant  uniquement  sur  l'article  61  du  Traité  de  Berlin,  ont  fait  connaître 
leur  manière  de  voir  au  sujet  des  réformes;  qu'en  dehors  de  l'exécution  des  engage- 
ments contenus  dans  ledit  article ,  elles  ne  demandent  pas  du  Gouvernement  impérial 
un  nouveau  droit  de  surveillance  et  qu'il  n'entre  dans  leur  pensée  de  formuler  aucune 
proposition  qui  ne  serait  pas  conforme  aux  lois  et  rè^ements  établis. 

Le  Gouvernement  impérial  prend  acte  de  ces  déclarations  et  des  assurances  don- 
nées par  MM.  les  Ambassadeurs  comme  quoi  leurs  Gouvernements  n'ont  jamais  songé 
à  porter,  par  les  réformes  en  question,  la  moindre  atteinte  aux  droits  souverains  de 
S.  M.  I.  le  Sultan  et  en  exprime  ses  remerciements  aux  Puissances. 

Lus  dispositions  et  articles  du  mémorandum  et  du  projet  présentés  par  les  trois 
Ambassadeurs  à  la  date  du  1 1  mai  1896  et  qui  ne  seraient  pas  contraires  aux  lois  et 
règlements  de  l'Empire  sont,  ainsi  que  cela  a  déjà  été  arrêté  et  confirmé,  acceptés 


—  si- 
en principe.  Sont  exceptés  toutefois  certains  points  et  détails  du  mémorandum  et  du 
projet  qui  exigent  examen  et  dicusssion. 

Seulement,  si  les  Puissances  précitées  ont  quelque  observation  justifiée  à  faire, 
dans  les  limites  de  la  faculté  décoidant  de  l'article  61  du  Traité  de  Berlin,  au  sujet 
de  l'exécution  des  réformes,  et  si,  de  même  qu'EUes  s'adressent  de  tout  temps  au 
Ministère  des  Affaires  étrangères  par  l'entremise  de  leurs  drogmans,  Elles  font  leur 
communication  audit  Département  suivant  l'usage  établi  et  en  vigueur  dans  l'Empire , 
LL.  Exe.  les  Ambassadeiu*s  peuvent  être  assurés  que  les  cas  dont  ils  auront  ainsi 
donné  avis  ou  communication  seront  référés  par  le  Ministère  des  Affaires  étrangères 
à  qui  de  droit  et  poursuivis  sans  aucune  négligence. 

Un  fonctionnaire  digne  de  considération  à  tous  égards  sera  nommé  et  envoyé  sur 
les  lieux  par  le  Gouvememont  Impérial  avec  mission  exclusive  et  spéciale  d'inspecter 
et  surveiller  avec  le  plus  grand  soin  l'exécution  des  réformes.  Lors  de  l'application  de 
ce  projet  de  réformes,  les  raisons  plausibles  motivant  les  modifications  qui  pourraient 
être  nécessitées  par  les  besoins  locaux  seront  communiquées  aux  Puissances. 

Le  Gouvernement  impérial  déclare  à  LL.  Exe.  les  Ambassadeurs  qu'en  vue  de 
sauvegarder  les  droits  souverains  de  S.  M.  I.  le  Sultan  et  ceux  de  son  Empire,  il  est 
prêt  à  procéder  à  l'exécution  immédiate  des  réformes,  conformément  à  l'article  61 
du  Traité  de  Berlin  et  en  se  basant  sur  l'article  63  de  ce  Traité. 

En  vue  de  maintenir  d'une  façon  équitable  le  principe  d'égalité  et  de  justice,  le 
Gouvernement  impérial,  lorsqu'il  aura  à  procéder  à  l'organisation,  agira  en  tenant 
compte  de  la  proportion  du  nombre  de  ses  sujets. 

H  est  bien  entendu  que  le  Gouvernement  impérial  ne  donne  aux  Puissances  d'autre 
attribution  que  la  faculté  qui  leur  est  conférée  par  le  Traité  de  Berlin. 


W  71. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstan- 
tinople. 

Paris,  le  25  juin  1896. 

J'ai  fait  valoir  liier  auprès  de  l'Ambassadeur  de  Turquie  l'intérêt  qu'aurait  le  Sultan 
à  répondre  à  la  communication  des  trois  Ambassadeurs  relative  à  l'introduction  des 
réformes  le  plus  rapidement  possible  et  dans  des  termes  tels  que  la  discussion  put 
s'ouvrir  utilement.  Zia-Pacha  m'a  promis  d'en  télégraphier  à  Constantinople. 

G.  Hanotaux. 

Documents  diplomatiques.  —  Arménie.  1 1 
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r  72. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantim>ple^ 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  ie  26  juin  iSgS. 

Turthan-Pacha  a  informé  aujourdTiui  les  trois  Ambassadeuis  de  la  constitution 
d'une  Commission  composée  des  Ministres  des  Affaires  étrangères,  de  l'Instruction 
publique ,  de  la  Justice ,  de  l'Intérieur  et  du  Sous-Secrétaîre  d'État  auprès  du  Grand- 
Vizirat.  Eile  aurait  pour  mission  de  dresser  la  liste  des  points  de  notre  projet  pou- 
vant donner  lieu  à  discussion.  C'est  un  nouvel  atermoiement.  Le  Sultan  pense  que 
la  chute  de  Lord  Rosebery  modifiera  les*  vues  du  Gouvernement  anglais  et  amènera 
une  rupture  entre  les  trois  Puissances.  Il  convient  de  laisser  à  Lord  Salisbury  le  soin 
de  le  détromper. 

P.  Câmbon. 


r  73. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinopie , 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Péra,  le  27  juin  1896. 

Le  Sultan  vient  de  nommer  le  maréchal  Chakir  Pacha,  ancien  ambassadeur  à 
Saint-Pétersboiu'g,  «  inspectem-  des  provinces  orientales  d'Anatolie  ».  C'est  le  titre 
donné  au  haut  commissaire  réclamé  par  les  Puissances. 

P.  Cabibon. 


Le  Baron  de  Courcel,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  3  juillet  1895. 

Je  reviens  de  la  première  réception  officielle  de  Lord  Salisbury. 

B  m'a  dit  que  l'affaire  la  plus  urgente  était  celle  d'Arménie;  qu'il  ne  voulait  porter 
atteinte  à  aucun  des  droits  souverains  du  Sultan,  mais  qu'il  fallait  que  ce  prince 
comprît  la  nécessité  de  donner  satisfaction  aux  Puissances.  H  a  acquiescé  quand  je  lui 
ai  exprimé  le  désir  que  les  trois  Puissances  continuassent  à  marcher  d'accord  dans  cette 
négociation. 

Alph.  DE  COURCEL. 
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r75. 

M.  HANOTArx,  Ministre  des  Afifaires  étrangères, 

à  M.  P.  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Paris,  le  5  juillet  i6^b. 

La  situation  qui  s'accuse  du  côté  de  la  Macédoine  doit  être  pour  les  Cabinets  de 
Saint-Pétersbourg  et  de  Londres  et  pour  nous-mêmes  un  motif  de  plus  de  presser 
le  Sultan  d'en  finir  avec  la  question  arménienne  par  l'acceptation  des  propositions  des 
trois  Puissances.  Je  me  suis  expliqué  dans  ce  sens  avec  le  Baron  de  Morenheim  et  avec 
Lord  Dufferin.  Les  dernières  communications  du  Cabinet  de  Vienne  m'ont  laissé 
d'ailleurs  l'impression  que  l'Autriche  est  disposée  à  empêcher  l'extension  du  mouve- 
ment macédonien.  De  mon  côté,  je  fais  parvenir  des  conseils  de  sagesse  au  Gouver- 
nement du  Prince  Ferdinand. 

G.  Hanotaux. 


N^76. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,le  1 5  juillet  1895. 

Les  séances  de  la  Conmiission  d'enquête  de  Mouch  ayant  pris  fm  depuis  le 
1 8  juin,  mes  collègues  de  Russie,  d'Angleterre  et  moi»  nous  avons  prévenu  la  Porte 
que  nous  considérions  l'enquête  comme  terminée  et  nous  avons  invité  nos  délégués 
à  rentrer. 

P.  Gambon. 


M.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  Iç  22  juillet  1895. 

La  Gonunission  d'enquête  sur  les  affaires  d'Arménie  a  terminé  ses  travaux.  Le» 
délégués  quittent  Mouch  aujourd'hui,  en  même  temps  que  les  Gommissaires  ottomans. 

P.  Gambon. 
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N^78. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 

à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  2  2  juillet  1895. 

D'après  un  télégramme  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Russie,  adressé  à 
M.  de  Nélidoff,  le  Gouvernement  impérial  ne  ferait  pas  d'objections  au  choix  de 
Chakir  Pacha  comme  Haut  Commissaire  en  Arménie. 

En  informant  la  Porte  des  dispositions  de  son  Gouvernement ,  M.  de  Néiiduff  se 
propose  de  faire  remarquer  que  l'adhésion  de  la  Russie  est  sid>ordonnée  à  l'assenti- 
ment des  deux  autres  Puissances,  à  la  communication  du  projet  de  réformes  de  la  Porte 
et  à  des  explications  sur  la  nature  des  attributions  du  Haut  Commissaire. 

Je  compte  faire  à  la  Porte  une  communication  identique. 

Sir  Ph.  Currie  approuve  notre  langage,  mais  il  ne  croit  pas  pouvoir  s'y  associer 
sans  instructions  de  son  Gouvernement  et  télégraphie  aujourd'hui  pour  les  solliciter. 

P.  Gambon. 


r  79. 
M.  P.  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstantinople , 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  AlFaires  étrangères. 

Péra,  le  24  juillet  iSgS. 

Le  Sultan  vient,  par  iradé  du  2  3  juillet,  d amnistier  tous  les  Arméniens  empri- 
sonnés ou  condamnés  pour  cause  politique,  à  l'exception  de  ceux  poursuivis  pour 
meurtre,  emploi  de  matières  explosibles  et  autres  crimes  d'une  gravité  particulière. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Gambon  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  2  5  juillet  iSgS. 

Conformément  aux  instructions  de  son  Gouvernement,  Sir  Ph.  Currie  a  fait  hier  ii 
la  Porte  ime  réponse  analogue  à  celle  de  ses  collègues  français  et  russe ,  au  sujet  du 
choix  de  Chakir  Pacha  comme  Haut  Çonunissaire  pour  les  réformes  arméniennes. 

P.  Cambon. 
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M.  Hanotaux,  Ministre  des  A£Paires  étrangères, 

à  M,  P.  Cambon  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
'  tinople. 

Paris,  le  25  juillet  1895. 

J'approuve  entièrement  ia  démarche  que  vous  avez  faite  auprès  de  la  Porte,  en 
même  temps  que  l'Ambassadeur  de  Russie,  au  sujet  de  la  désignation  de  Ghakir  Pacha 
comme  Haut  Commissaire.  J'ai  appris  avec  satisfaction  que  TAmbassadeur  d'Angleterre 
s'était,  depuis  lors,  associé  à  votre  langage. 

G.  Hanotaux. 


r  si 

Le  Comte  de   Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française  à 
Saint-Pétersbourg , 

à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saint-Pétersbourg,  le  27  juillet  iSgS. 

On  considère  ici  la  nomination  de  Ghakir  Pacba  comme  très  favorable,  et  on  se 
contentera  d'une  solution  qui  pourra  être  acceptée  par  les  trois  Puissances.  Le  désir 
du  Prince  Lobanow  est  de  voir  se  terminer  la  question  le  plus  promptement  pos- 
sible. 

G.  DE  Montebello. 


W  83. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople , 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  2  août  1896. 

La  Porte  vient  de  communiquer  aux  Ambassadeurs  de  France,  de  Russie  et  d'An- 
gleterre, le  projet  de  réformes  pour  TArménie,  avec  une  discussion  du  projet  élaboré 
par  les  Ambassadeurs.  Ges  derniers  se  réuniront  demain  pour  examiner  la  réponse  de 
la  Porte. 

Dès  à  présent  on  peut  reconnaître  dans  le  projet  ottoman  certaines  réformes  utiles 
et  l'absence  complète  de  toute  garantie. 

P.  Gambon. 
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N^  84. 
M.  P.  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Cousiantinople^i 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapia,  5  août  iSgb. 

J'ai  déjà  fait  connaître  à  Votre  Excellence  la  remise  de  la  réponse  de  la  Porte 
au  projet  de  réformes  présenté  le  1 1  mai  dernier  au  Sultan  par  les  ambassadeurs 
d'Angleterre ,  de  France  et  de  Russie. 

Nous  sommes  tombés  d'accord  pour  nous  borner  à  déclarer  à  la  Porte  que  sa  ré- 
ponse ne  paraissait  tenir  aucun  compte  de  nos  propositions  et  des  promesses  de  ré- 
formes précédemment  faites  par  le  Gouvernement  ottoman  et  que  nous  la  transmettions 
à  nos  gouvernants  en  sollicitant  des  instructions. 

Pour  en  faciliter  l'examen ,  j'ai  fait  rédiger  im  travail  comparatif  résumé  de  nos 
propositions  et  des  réponses  de  la  Porte  que  Votre  Excellence  trouvera  ci-joint. 

U  est  aisé  de  se  rendre  compte  que  le  projet  de  la  Porte  n'est  pas  acceptable. 

Toutes  les  dispositions  qu'il  contient  tendent  à  prouver  que ,  dans  ses  principes 
conune  dans  son  application,  l'organisation  administrative  actuelle  des  provinces  asia- 
tiques de  l'Empire  ottoman  ne  laisse  rien  à  désirer. 

Nos  propositions  de  réformes  n'avaient  qu'un  but  :  garantir  la  vie,  les  biens  et  la 
tranquillité  ries  Arméniens  contre  l'arbitraire  et  la  tyrannie  des  fonctionnaires  et  des 
soldats  et  contre  les  déprédations  des  Kurdes. 

Votre  iîxcellence  constatera  que  le  factum  de  la  Porte  ne  répond  à  aucun  de  ces 
desiderata. 

Elle  rejette  toutes  celles  de  nos  propositions  qui  ont  trait  aux  points  essentiels  de 
la  réforme  :  réforme  du  systèmfe  des  impôts,  réforme  de  la  justice  et  des  prisons, 
tout  cela,  malgré  la  longueur  des  explications  de  la  Porte  est,  pour  ainsi  dire,  re- 
poussé en  bloc. 

Quant  à  l'organisation  municipale  qui  formait  l'une  des  pierres  angulaires  de  notre 
projet,  la  Porte  ne  se  borne  pas  à  renvoyer  purement  et  simplement  aux  lois  exis- 
tantes, jamais  appliquées  et  souvent  violées;  elle  repousse  même  certaines  institutions 
telles  que  l'élection  des  mudirs ,  inscrites  cependant  dans  les  règlements.  Loin  de  faire 
.  quelques  concessions ,  elle  revient  même  sur  les  lois  antérieures  et  retire  aux  popu- 
1  lations  l'exercice  d'un  droit  garanti  par  la  loi. 

Si,  siu-  certains  points,  en  ce  qui  concerne,  par  exemple,  le  contrôle  des  Kurdes 
ou  la  garantie  de  la  propriété,  elle  parait  faire  certaines  concessions,  elle  se  borne  à 
parler  «  de  choses  qui  pourraient  se  faire  »  et  Votre  Excellence  remarquera  qu'elle 
n'annonce  que  de  vagues  intentions  et  s'abstient  soigneusement  de  promettre  aucune 
réforme. 

L'article  6i  du  traité  de  Beiiin  parlait  de  protéger  les  chrétiens  contre  les  Kurdes; 
aujourd'hui  la  Porte  (art.  XXIV,  iii  fine)  paraît  surtout  frappée  de  garantir  les  chefs 
de  tribus  contre  «  les  intrigues  et  les  calomnies  des  gens  sans  aveu  (lisez  les  Armé- 
niens) » 
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Pour  garantir  rinviolabilité  de  la  propriété  privée ,  elle  déclare  que  les  commissions  \ 
nommées  ad  hoc  devront  surtout  s'attacher  à  préserver  de  toute  atteinte  les  biens  ; 
«  vakouf  »,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  frappés  d'une  redevance  au  profit  des  mosquées* 
et  autres  fondations  pieuses  musulmanes ...  Et  ainsi  de  suite. 

Quant  aux  points  visés  dans  notre  mémorandum,  aux  garanties  et  aux  moyens  de 
contrôle  qu'il  préconisait,  la  Porte  a  trouvé  plus  simple  de  les  passer  sous  silence. 

C'est  un  refus  plus  catégorique  encore  et  que  ne  dissimude  même  aucune  apparence 
de  forme. 

En  résumé  la  réponse  de  la  Porte  aurait  pu  être  formidée  ainsi  :  vous  nous  avez 
parlé  de  réformes  administratives,  financières,  judiciaires.  Tout  cela  est  dans  les  lois. 
Nous  ne  vous  promettons  pas  de  les  appliquer  plus  que  par  le  passé  ;  nous  veillerons 
même  à  ce  qu'elles  ne  le  soient  pas  sur  certains  points ,  mais  il  doit  vous  suffire  que 
cela  soit  inscrit  au  Recueil  des  lois.  Vous  nous  avec  parlé  d'excès,  de  vexations  dont 
les  chrétiens  seraient  victimes;  vous  savez  bien  cependant  que  tous  les  actes  répré- 
hpnsibles  sont  défendus  et  punis  par  la  loi. 

Sir  Ph.  Currie  a  envoyé  la  réponse  de  la  Porte  à  son  Gouvernement.  M.  de  Nelidoff 
l'expédie  aujourd'hui  à  Saint-Pétersbourg. 

Nous  sommes  convenus  de  décliner  toute  conversation  avec  la  Porte  à  ce  sujet 
jusqu'à  ce  que  nous  ayons  reçu  les  instructions  de  nos  Gouvernements.  Nous  nous 
contentons  de  manifester  quelque  surprise  de  la  réception  d'une  réponse  si  peu  con- 
forme à  ce  que  nous  étions  en  droit  d'attendre. 

P.  Carbon. 


ANNEXE  A  LA  DEPECHE  DE  CONSTANTINOPLE  DU  5  AOÛT  iSgS 


1.  —  PROJET. 
CHAPITRE  I. 

VALIS. 
PROPOSITIONS  DES  TROIS  AMBASSADES.  REPONSES  DE  LA  PORTE. 

ARTICLE  PREMIEft.  ARTICLE   PREMIER. 

Les  valîs  seront  choisis  parmi  les  fonction-  Cette  question  est  déjà  prévue  par  les  règle- 

naires  les  pins  capables  et  honnêtes.  Seront       ments  existants.  Tous  les  sujets  ottomans  ont 
écartés  tous  ceux  qui  ne  le  seraient  pas.  accès  au  poste  de  vali.  Toute  modification  du 

mode  de  nomination  des  valis  serait  dange- 
reuse. Or,  la  majorité  de  la  population  est  mu- 
sulmane. (La  Porte  écarte  donc  la  nomination 
de  valis  chrétiens,  bien  qo'elle  affirme  que  tous 
les  sujets  ottomans  soient  en  droit  tfétre  valis.  ) 
Cependant  la  Porte  prévoit  la  nomination 
d'adjoints  non  musulmans. 
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ART.  2. 


ART.  2. 


Nécessité  de  la  constatation  légale  d'actes  ré- 
préhensibles  pour  leur  révocation. 
Pouvoirs  fixés  à  5  ans. 


ART.  3. 

Institution  des  moavins.  Leurs  fonctions  spé- 
ciales en  matière  de  police,  de  prisons,  d'im- 
pôts. 

Création  du  Conseil  général  provincial. 


Refusé. 

Ces  garanties  étant  observées,  il  n'y  a  pas 
lieu  d*en  ajouter  une  autre,  en  fixant  un  terme 
minimum  aux  pouvoirs  des  valis. 


ART. 


La  Sublime  Porte  se  bonie  à  affirmer  que 
la  matière  est  réglée  par  le  chapitre  ii  du  Rè- 
glement de  Tadministration  des  vilayets. 

La  Porte  garde  le  silence  sur  ce  point. 


CHAPITRE  U. 

MUTESSARIFS. 


ART.  k. 

Nomination  d'un  certain  nombre  de  mutes- 
sarifs  chrétiens  dans  chaque  vilayet  et  de  moa- 
vins des  mutessarifs. 


ART.  4. 

Dans  la  plupart  des  sandjaks,  la  majorité 
de  la  population  est  musulmane,  il  faut  donc 
nommer  des  nmtessarifs  musulmans,  mais  on 
pourra,  là  oà  F  Etat  le  jugera  nécessaire,  nom- 
mer des  moavins  chrétiens. 


CR4PITRE  m. 

CAÏBIAKAMS. 


ART.    5. 

Seront  nommés  par  le  Sultan  sur  la  dési- 
gnation du  vali. 

Dans  chaque  sandjak,  un  certain  nombre 
seront  chrétiens. 


ART.  6. 

Les  mutessarifs  et  caïmakams  chrétiens  se- 
ront le  tiers  du  nombre  total  des  mutessarifs  et 
caïmakams  du  vilayet. 

Moavins  des  caïmakams. 


Ci^éations  des  conseils  élus  auprès  des  caïma- 
kams et  des  mutessarifs. 


ART.  5. 

Les  caïmakams  seront  choisis  parmi  les  di- 
plômés de  toute  religion  de  TÉcole  civile,  d'une 
fidélité  éfTonvée  aux  yeax  du  Gouvernement,  On 
pourra  maintenir  d'anciens  caïmakams  jugés 
bons,  bien  que  n'étant  pas  sortis  de  l'École  ci- 
vile. 

ART.  6. 

La  Porte  ne  fait  aucune  réponse  sur  ce  point. 

Création  inutile,  puisqu'il  y  a  déjà  auprès 
des  mutessarifs  et  des  caïmakams  des  chefs  de 
la  correspondance  et  des  receveurs  des  finances. 
On  pourra  créer  des  moavins  dans  certains  caï- 
makamats  importants.  Ils  pourront  être  d'une 
religion  différente  de  celle  du  caïmakam. 

Inutile  puisque  le  chapitre  iv  du  Bêlement 
des  vilayefs  prévoit  Texistence  et  le  fonctionne- 
ment des  Conseils  administratifs. 
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CHAPITRE  IV. 

NAHIÉS. 


ART.    7. 

Création  de  nahiés  homogènes  de  2,000  a 
10,000  habitants. 


ART.  8. 

Un  mudir  et  son  adjoint  élus  par  le  Conseil 
clu  nahié;  le  jnudir  parmi  la  classe  formant  la 
majorité. 


ART.   7. 

La  Porte  renvoie  au  Règlement  des  vilayets 
(art.  94  et  106)  et  au  Règlement  sur  Tadmi- 
nistration  communale  (art.  i  à  28).  Elle  dé- 
clare impossible  la  création  de  nahiés  homo- 
gènes. 

ART.   8. 

La  Porte  renvoie  également  aux  Règlements 
précités. 

Il  faudrait  réduire  à  quatre  le  nombre  des 
membres  du  Conseil  du  nahié. 


ART.  9. 

Élection  du  Conseil  suivant  la  proportion 
des  classes  de  la  population. 


ART.  10. 
Uétribution  des  mudirs. 


ART.    II. 

Conditions  d'élection  des  membres  du  Con- 
seil du  nahié  :  âge,  cens,  honnêteté. 

ART.  12. 

Mudir  élu  par  le  Conseil  dans  son  sein   et 
confirmé  par  le  vali. 


ART.   i3. 

Inéligibilité  des  imams,  prêtres,  professeurs 
au  poste  de  mudir. 

ART.  i4. 

Renouvellement  du  Conseil  par  moitié  cha- 
que année.  * 
Non  rééligîbilitc. 

Documents  diplomatiques.  —  Arménie. 


ART.   9. 

Renvoi  aux  Règlements  précités. 
Pour  être   représentée,   la  minorité  devra 
compter  au  moins  vingt-cinq  maisons. 


ART.  10. 


Cela  existe.  Quand  les  réformes  seront  appli- 
quées, on  fixera  les  chifires  sur  le  budget  du 
nahié,  élaboré  par  le  chef-lieu  du  vilayet.  (?). 


ART.  11. 


Renvoi  aux  Règlements  précités. 


ART.  12. 

Si  les  règlements  prévoient  l'élection  du  mu- 
dir, ce  n'est  pas  nécessairement  dans  le  sein  du 
Conseil. 

Le  Gouvernement  impérial  croit,  du  reste, 
préférable  que  les  mudirs  soient  nommés  par 
lui. 

ART.  l3. 

Tous  les  fonctionnaires  prêtres  et  professeurs 
sont  inéligibles. 

ART.  i4. 

Prévu  déjà  par  les  règlements. 
Inadmissible,  vu  le  peu  de  gens  capables  et 
vu  la  nomination  du  mudir  par  TEtat. 
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ART.    l5. 

Election  et  attributions  du  mudir  et  du 
Conseil. 

Art  1 4,  16,  17  et  20  à  27  du  règlement 
sur  Tadministration  des  communes  et  du  rè- 
glement sur  les  vilayets  de  Turquie  d'Europe. 

ART.    16. 

Moukhtars  des  villages  du  nahié. 

ART.  17. 
Tout  village  ne  peut  relever  que  d'un  nahié. 


ART.    i5. 
Accepté  sauf  rélection  du  mudir. 

La  Porte  omet  ce  dernier  règlement. 


ART.    16. 
Accepte.   Conforme  aux  règlements  en   vi- 


gueur. 


Idem, 


ART.  17. 


CHAPITRE  V. 

POLICE. 


ART.    18. 

Agents  de  police  recrutés  dans  le  nahié  par 
le  Conseil  pour  les  besoins  locaux  et  la  parti- 
cipation à  la  gendarmerie  provinciale. 


ART,  19. 

Agents  de  police  commandés  par  des  chefs 
placés  sous  l'autorité  du  mudir. 

Agents  de  police  rétribués  par  le  nahié. 

Agents  de  police  pourront  hors  service  va- 
quer à  leurs  travaux. 

Agents  de  police  dispensés  du  bedel-i-askerié 
(taxe  d'exonération  du  service  militaire). 


Agents  à  cheval  suivant  les  besoins. 

ART.  20. 

Fonctions  des  agents  de  police. 

Maintien  de  l'ordre. 

Escorte  de  la  poste. 

Exécution  des  jugements  et  de  la  loi. 


ART.    18. 

Repoussé  comme  non  prévu  par  les  règle- 
ments. 

Maintien  de  la  formation  de  la  police  et  de 
la  gendarmerie  au  chef-lieu  du  vilayet  qui 
aflEectera  aux  nahiés  un  chiffre  convenable  de 
son  contingent. 

ART.  19. 

Accepté. 

Accepté,  mais  dans  un  sens  tout  différent . 

Payés  sur  les  «  caisses  de  districts  ». 

Repoussé. 

Refusé.  La  Porte  ne  parle  pas  de  cette  taxe 
particulière  et  prétend  que  les  soldats  en  ser- 
vice continuent  à  payer  «  leurs  redevances  fis- 
cales »  dans  leur  pays. 

Repoussé. 

ART.  20. 

Ce  sont  là  des  attributions  de  la  gendar- 
merie à  pied  et  a  cheval  expédiée,  suivant  les 
besoins,  par  les  autorités  des  standjaks  et 
cazas. 

Aucune  mention  de  l'exécution  des  juge- 
ments ou  de  la  loi. 
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CHAPITRE  VL 

GENDARMERIE. 


ART.    21. 


ART.    21. 


Gendarmerie  provinciale;  officiers  et  soldats 
musulmans  ou  chrétiens.  Recruté  deux  tiers 
clans  les  agents  de  police  des  nahiés,  un  tiers 
parmi  les  tchaouchs  de  l'armée.  Dépend  du 
Ministre  de  la  guerre. 

Soldée  par  le  vilayet. 

CHAPITRE  VU. 


Officiers  et  sous-officiers  choisis  dans  Tarmée 
régulière  (où  il  n'y  a  que  des  musulmans). 
La  Porte  se  tait  sur  ce  point. 
Accepté. 


PRISONS. 


ART.    2  2. 

Séparation  des  prévenus  d'avec  les  condam- 


ART.    22. 


nés. 


Hygième  et  absence  de  mauvais  traitements 
dans  les  prisons. 


La  Porte  affirme  que  cela  se  fait  dans  la  pra- 
tique (ce  qui  est  faux). 

C'est  aux  autorités  à  y  veiller  encore  mieux. 
On  sait  du  reste  que  la  loi  défend  les  mauvais 
traitements  sous  des  peines  sévères  (!). 


CHAPITRE  Vm. 

COMITE    D'ENQUÊTE    PRÉLIMINAIRE. 


ART.   23. 

Création  des  comités  aux  chefs-lieux  des 
vilayets,  du  sandjak,  du  caza  pour  surveiller 
les  emprisonnements. 


ART.    23. 


L'enquête  préliminaire  se  fait  aujourd'hui 
par  les  conseils  de  police. 

•  Le  mode  recommandé  »  se  trouve  dans  les 
instructions  sur  Tadministration  des  vilayets  (?). 

(La  Porte  n  ajoute  du  reste  nullement  que 
ce  *mode»  sera  mieux  appliqué  à  l'avenir.) 


CHAPITRE  IX. 

CONTRÔLE    DES    KURDES. 


ART.   2^. 

Oéation  de  l'Achiret  Memourî ,  avec  escorte 
et  droit  de  requérir  la  police  ordinaire. 

Fonctionnaires  sous  ses  ordres  pour  accom- 
pagner les  tribus. 

Précautions  pour  le  temps  de  leurs  migra- 
tions. 


Application  aux  kurdes  du  règlement  sur  le 
port  d'armes. 


ART.    24. 

Repoussé  comme  pas  pratique. 

Repoussé.  Cela  dépend  de  la  gendarmerie 
et  du  valî. 

Les  localités  de  migrations  seront  fixées  d'a- 
vance et  une  force  armée  suffisante  désignée 
par  le  commandant  du  corps  d'aimée,  avec  des 
gendarmes,  ira  sur  les  lieux.  Otages  pendant 
les  migrations. 

Accepté.  ' 
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Mesures  pour   rendre   sédentaires  les    no-  Le  Gouvernement  engagera  les  tribus  «  con- 

mades.  stamment  errantes»,  5' i7j' 6/i  a,  à  se   fixer  en 

leur  concédant  des  terres. 

Les  autorités  veilleront  à  ce  que  les  gens 
sans  aveu  n'exposent  pas  les  chefs  des  tribus  à 
des  insultes  ou  à  des  dangers  par  leurs  intrigues 
ou  leurs  calomnies. 

CHAPITRE  X. 

CAVALERIE    HAMIDIÉ. 
ART.    25.  ART.    25. 

Son  emploi  conjointement  avec  Tarmée  ré-  On  remanie  en  ce  moment  les  règlements 

gulière.  sur  les  hamidiés.  «  On  a  indiqué  le  mode  de 

En  temps  ordinaire,  elle  ne  pourra  porter        leur  emploi.  »  Où?  la  Porte  ne  le  dit  pas. 
ni  armes,  ni  uniforme.  Dans  ce  cas  aussi  jus- 
tifiable des  tribunaux  ordinaires. 

CHAPITRE  XL 

TITRES    DE    PROPRIÉTÉ. 
ART.   26.  ART.    26. 

Commissions  de  revision  et  de  garantie  pour  La  Porte  a  déjà  établi  comme   principe  la 

Ta  venir,  mi-musulmanes,  mi-chrétiennes  délivrance  de  titres  de  propriété  uniformes.  De 

simples  commissions  établies  sur  les  lieux  ne 
suffiraient  pas  à  régler  les  difficultés  de  la  ma- 
tière. Il  faut  instituer  des  commissions  au  chef- 
lieu  du  vilayet  et  des  sandjaks,de  Ix  membres, 
mi-musulmanes,  mi-non  musulmanes,  prési- 
dées par  le  directeur  des  Archives  ou  le  pré- 
posé aux  immeubles. 

Donc,  majorité  musulmane. 

Elles  devront  reviser  et  redresser  toutes  les 
questions  de  propriété  et  s  occuper  surtout  des 
biens  vakoufs. 

Leurs  décisions  seront  soumises  aux  Con- 
seils administratifs.  On  déférera  aux  tribunaux 
les  affaires  exigeant  solution  légale. 

Quatre  délégués  de  Constant! nople  iront 
chaque  année  dans  les  vilayets  pour  constater 
les  manquements  au  droit. 

CHAPITRE  Xn. 

PERCEPTION    DES    DÎMES. 
ART.     27.  ART.     27. 

Tous  les  impôts  perçus  par  le  mudir  et  les  Maintien  de  la  mise  en    adjudication   des 

percepteurs  élus  par  le  Conseil.  dîmes  par  villages.  L*institution  de   fonction- 
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naires  pour  la  perception  des  autres  impôts 
avec  eDfipIoi  de  là  force  publique  u'ayant  pas 
réussi,  on  a  institué' des  «détachements  spé- 
ciaux »  pour  ladite  perception.  Us  surveillent  et 
aident  les  moukhtars  et  receveurs  élus  par  les 
habitants.  Le  système  proposé  par  les  ambas- 
sades est  donc  inutile,  puisque  les  percepteurs 
qu'on  propose  d'élire  ne  pourraient  être  autres 
que  les  moukhtars  et  receveurs  de  villages. 


ART.     28. 

Abolition  de  Taffermage  des  dîmes  et  de  la 
coi'vée. 


Prélèvement  sur  le  rendement  des  impôts 
par  chaque  centre  administratif  du  montant 
de  son  budget  fixé  par  T Administration. 

La  population  ne  doit  pas  être  tenue  de 
fournir  le  nécessaire  aux  troupes  ou  aux  fonc- 
tionnaires en  tournée. 

En  cas  de  vente  forcée  pour  non-payement, 
le  débiteur  ne  doit  pas  être  privé  de  ses  instru- 
ments de  travail,  ni  des  objets  de  première  né< 
cessité. 

CHAPITRE  XIII 


ART.     28. 

Il  faut  maintenir  lafTennage  en  supprimant, 
comme  cela  a  été  fait,  Taffermage  en  gros,  et 
en  donnant  à  la  population  recours  aux  tribu- 
naux contre  les  fermiers. 

La  Porte  prétend  que  la  corvée  n'existe  plus 
(ce  qui  est  faux). 

Les  dépenses  de  chaque  centre  administratif 
doivent  continuer  à  être  réglées  mensuellement 
par  les  caisses  publiques. 

La  Porte  affirme  que  cela  n'a  jamais  existé 
(ce  qui  est  faux). 


Les  lois  existantes  défendent  tout  cela.  11  n'y 
a  pas  lieu  d*édicter  de  nouvelles  règles. 


JUSTICE. 


ART.     29. 


ART.    29. 


Dans  chaque  nahié  un  Conseil  des  anciens 
présidé  par  le  moukhtar  et  jugeant  à  l'amiable. 

ART.  3o. 

Dans  chaque  caza,  plusieurs  juges  de  paix 
nommés  par  le  Ministre  de  la  justice,  sur  la 
désignation  du  vali. 

Le  tiers  sera  chrétien. 


ART.    3i. 


Cela  existe  déjà. 


ART.  3o. 

Comme  il  y  a  des  tribunaux  de  première 
instance,  des  conseils  des  anciens  et  des  con- 
seils communaux  ayant  des  fonctions  judi- 
ciaires, il  est  inutile  de  créer  des  juges  de 
paix. 

ART.    3i. 


Leurs  attributions.  Également  repoussé. 

ART.    32.  ART.    32. 

Conciliation  et  arbitrage  des  juges  de  paix.  Idem. 

ART.    33.  ART.    33. 

Appel  de  leurs  décisions.  Idem. 
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ART.    3/l. 

Exécution  de  leurs  sentences. 


ART.    34. 


Également  repoussé. 


ART.    35. 

Tribunaux  de  cazas  avec  une  seule  chambre 
civile  (la  cour  d'assises  ambulante  servant  de 
chambre  criminelle). 


ART.    35. 


Idem. 


Par  suite  du  maintien  au'caza  du  tribunal 
de  première  instance  existant  civil  et  criminel , 
impossibilité  pratique  des  cours  d'assises  ambu- 
lantes ;  leur  inutilité. 


ART.    36. 

Fonctionnement  des  cours  d'assises  ambu- 
lantes. 


Repoussé. 


ART.    36. 


ART.    37. 

Cours  d'assises  ambulantes. 


Idem, 


ART.   37. 


ART.    38. 


Fonctions  spéciales  du  président  des  cours. 


etc. 


Surveillance  des  prisons. 


Idem. 


ART.    38. 


ART.  39. 


ART.    39. 


Création  d'une  cour  supérieure  du  vilayet  Idem, 

(civile  et  criminelle).  Maintien  de  l'organisation.  Deux  tribunaux, 

d'appel,  un  civil,  un  criminel.  Deux  tribunaux 
de  première  instance,  un  civil  et  un  criminel. 


ART.  4o. 

Jugements  rédigés  en  turc  ;  suivant  les  be- 
soins, adjonction  d'une  traduction  arménienne. 


ART.  4o. 


Repoussé. 


MÉMORANDUM. 


La  Porte  n'a  pas  jugé  à  propos  d'examiner 
les  différentes  questions  traitées  dans  le  Mémo- 
randum des  trois  Ambassadeurs. 
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r  85. 

Le  Baron  de  Courcel,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Londres,  i3  août  1895. 

Au  cours  de  la  visite  que  j  ai  faite  aujourd'hui  à  Lord  Salisbury,  je  lui  ai  demandé 
s'il  avait  trouvé  quelque  chose  pour  T Arménie. 
D  me  répondit  : 

«  J'ai  pensé  qu'il  y  aurait  avantage  à  nous  appuyer  plus  cjue  nous  ne  l'avons  fait 
jiiscju'ici  sur  le  Traité  de  Berlin,  qui  confère  aux  Puissances  un  droit  formel  de  sur-  ' 
veillance  sur  l'état  des  choses  en  Arménie.  Cette  surveillance,  exercée  de  Constanti- 
nople,  deviendrait  facilememt  illusoire.  Il  me  paraît  donc  qu'il  conviendrait  de  la 
confier  à  une  Commission  organisée  sur  les  lieux,  qui  pourrait  être  composée  de 
quatre  délégués  ottomans  et  d'un  représentant  de  chacune  des  trois  Puissances.  Il 
devrait  être  stipulé  que  chaque  membre  de  la  Commission  aurait  le  droit  de  se  rendre 
partout  où  il  le  jugerait  à  propos,  afin  de  recueillir  pers^onnellement  des  renseigne- 
ments et  de  voir  par  lui-même  ce  qui  se  passe.  » 

Je  demandai  au  Secrétaire  d'Etat  si  la  Commission  devrait,  à  son  avis,  résider  à 
Erzeroum,  et  si  les  délégués  des  Puissances  seraient  leurs  Consids.  Sans  répondre 
sur  ce  dernier  point,  il  se  borna  à  nous  dire  qu'il  faudrait  que  les  Puissances  fussent 
représentées  par  des  agents  intelligents  et  sérieux,  capables  de  tenir  tête  à  tous  les 
efforts  des  fonctionnaires  turcs  pour  les  diviser  ou  les  décevoir. 

La  Commission  pourrait  du  reste  siéger  n'importe  où  l'on  voudrait,  Erzeroum, 
Bidis,  Van,  ou  ailleurs. 

«  Je  me  suis  tenu  autant  que  possible,  continua-t-il,  en  échange  de  vues  avec  le  î 
Prince  Lobanoff,  et  j'ai  lieu  de  croire  qu'il  est  disposé  conmie  moi  à  se  fonder  sur  \ 
les  stipidations  du  Traité  de  Berlin.  » 

Alph.  DE  COURCEL. 


W  86. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Thérapia,  16  août  1896. 

M.  Vilbert  vient  de  rentrer  à  Constantinople  après  avoir  rempli  la  mission  qui  lui 
avait  été  confiée  par  Voire  Excellence. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  refidi-e  ici  le  meilleur  témoignage  du  zèle  et  du  soin 
consciencieux  avec  lesquels  il  s'est  acquitté  de  cette  difficile  mission. 
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Sa  qualité  de  Français  lui  a  valu  de  tenir  la  plume  pour  ses  collègues  et  d'être  le 
principal  rédacteur  des  comptes  rendus  des  séances  de  la  Commission  et  du  Rapport 
collectif  qu'ils  ont  préparé  pour  leurs  Gouvernements. 

Votre  Excellence  trouvera,  ci-joint,  la  copie  de  ce  dernier  document  et  de  ses 
annexes. 

Le  Rapport  collectif  des  Délégués  est  conçu  en  termes  très  modérés:  ils  ont  tenu 
à  montrer  la  plus  grande  impartialité  en  n'y  insérant  que  les  faits  étaWis  sur  des 
preuves  incontestables  et  ils  ont  volontairement  omis  tous  les  autres  malgré  la  cer- 
titude morale  à  laquelle  ils  avaient  pu  arriver. 

Obligés  de  se  débattre  au  milieu  d'une  foide  d'assertions  mensongères  et  d'obstacles 
de  toutes  sortes,  ils  n'ont  voulu  retenir  que  ce  qu'ils  ont  pu  vérifier.  Aussi  leurs  con- 
clusions ,'k  quelque  adoucies  qu'elles  aient  dû  forcément  être,  n'en  sont  pas  moins  une 
condamnation  formelle  des  procédés  turcs. 

En  insistant  sur  les  conditions  défavoi'ri)les  dans  lesquelles  l'enquête  s'est  pour- 
suivie ,  les  Délégués  laissent  entendre  implicitement  qu'ils  n'ont  pu  découvrir  qu'une 
faible  partie  de  la  vérité. 

Nous  ne  devons  cependant  pas  regretter  d'y  avoir  pris  part  puisque  ses  résultats , 
bien  qu'incomplets,  prouvent  péremptoirement  que  les  plaintes  des  Arméniens  sont 
justifiées. 

P.  Cambon. 


ANNEXE  A  LA  DEPECHE  DE  CONSTANTINOPLE  DU  l6  AOÛT  I  SgS. 


RAPPORT  COLLECTIF. 

des  Délégués  consalaires  adjoints  à  la  Commission  d'enquête  sur  Vaffaire  de  Sassoun. 

Mouch,  le  a 8  juillet  1895. 

A  la  suite  des  événements  dont  la  région  de  Sassoun,  dépendant  des  sandjacks  de  Mouch  et 
de  Gueudj,  vilayet  de  Bitlis,  avait  été  le  théâtre,  pendant  Tété  de  Tannée  1894,  le  Gouvernement 
impérial  ottoman  décida  Tenvoî  sur  les  lieux  d'une  commission  chargée  d'y  procéder  aux  enquêtes 
nécessaires  et  obtint  des  Puissances  représentées  à  Erzeroum  l'autorisation  pour  leurs  consuls  de 
se  faire  représenter  par  des  délégués  auprès  de  ladite  commission. 

Elle  était  composée  de  S.  Exe.  Chéfik  Bey,  président;  Djelal  Bey,  Madjid  Bey,  du  général 
Tewfik  Pacha  et  Eumer  Bey,  membres,  ce  dernier  ayant  cessé  ses  fonctions  le  29  janvier,  par  suite 
de  sa  nomination  au  poste  de  Vali  ad  intérim  de  Bitlis. 

Les  délégués  du  Consul  de  France,  du  Consul  général  de  Russie  et  du  Consul  de  la  Grande- 
Bretagne  à  Erzeroum  étaient  :  MM.  Vilbert,  Prjevalsky  et  Shipley. 

Ils  ont  l'honneur  d'exposer  ci-dessous  les  résultats  de  l'enquête;  mais  ils  croient  indispensable 
de  tracer  auparavant  une  rapide  esquisse  du  pays  où  les  événements  se  sont  déroulés,  de  déter- 
miner ensuite  les  rapports  unissant  les  populations  indigènes  arménienne  et  kurde  pour  passer, 
en  dernier  lieu,  à  l'examen  des  événements  eux-mêmes  et  à  l'appréciation  des  questions  qui  en 
découlent  ;  existence  d'une  révolte,  réalité  de  massacres  et  fixation  de  responsabilités. 
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APERÇU  DU  PAYS. 

Dans  la  partie  sud  et  sur  la  lisière  de  la  plaine  arrosée  par  le  Kara-Sou,  un  des  affluents  du 
Mourad-Sou  (Euphrate  oriental)  et  au  pied  d'une  chaîne  de  montagnes  bordant  cette  plaine  du 
côté  sud-ouest  se  trouve  bâtie  la  ville  de  Mouch,  chef-lieu  du  sandjak  du  même  nom,  dépendant 
du  vilayet  de  Bitlis. 

Les  diverses  pailies  de  cette  chaîne  portent  le  nom  général  de  montagnes  de  Mouch,  diverses 
parties  situées  auprès  de  la  ville  même  sont  appelées  Kourtik-Dagh,  Hatchera-sou-sevvsar  (Pierres 
noires)  :  leurs  versants  sud  et  sud-ouest,  opposés  à  la  plaine,  se  réunissent  par  Tintermédiaire 
d'une  série  de  hauteurs,  de  moindre  élévation,  au  grand  massif  de  l'Antok-Dagh  et  de  Tsovasar, 
formant  ainsi  une  série  de  vallées  et  de  ravins  qu'arrosent  les  sources  du  Batman-sou,  c'est  là 
que  sont  situés  les  villages  arméniens  de  Kavar,  Shatak  et  Talon. 

Dans  une  de  ces  vallées  qui  contournent  ensuite  l'Antok-Dagh  du  côté  nord-ouest  et  à  sa  partie 
supérieure  se  trouvent  Chenik,  Sémal  et  Aliau,  distants  l'un  de  l'autre  d'une  demi-heure  et  de  trois 
à  trois  heures  et  demie  de  Mouch;  également  dans  la  partie  supérieure  d'une  seconde  vallée, 
passant  au  sud-ouest  de  l'Antok-Dagh  et  entre  cette  dernière  montagne  et  celle  de  Tsovasar,  on 
rencontre  les  six  villages  de  Shatak,  Kop,  Guermar,  Iritsank,  Tapik,  Kiagashin,  Chouchamerg; 
puis  Agpi,  Hetuik  sur  les  flancs  du  Tohvasar  Dagh;  enfin  en  face  d'Agpi  et  dans  un  ravin  trans- 
versal, Gueliguzan,  compris  dans  les  villages  kavar  et  séparé  de  Chenik  et  Semai  par  des  hau- 
teurs nommées  Kempru  Chérifhan  et  Tchaï,  qui  rattachent  l'Antok-Dagh  aux  montagnes  de  Mouch, 
c'est  par  ces  hauteurs  que  passent  les  sentiers  reliant  Chenik,  Semai  à  Gueliguzan. 

Plus  loin  que  ce  dernier  village  et  qu  Agpi,  dans  la  direction  du  sud-ouest,  les  ravins  que 
forment  les  contreforts  très  escarpés  et  boisés  de  l'Antok-Dagh  renferment  les  viilages  d'Ergat, 
Tsorir,  Spogank,  les  quartiers  qui  composent  Talori,  nommés  Dawalik,  Pourt,  Hosnoud,  Hartk, 
Hakenauk,  Kholovik,Halornik,  Talori  même  dit  Ekoudaun,  dit  Perin-Kiegh,  puis  Ichkhantzoq  dit 
Akechesser,  Sévit,  Ingouzuak  et  les  quartiers  qui  dépendent  de  c«s  divers  villages:  le  plus  éloigné 
est  celui  de  Talori,  dont  les  quartiers,  situés  à  une  ou  deux  heures  l'un  de  l'autre,  sont  à  cinq  ou 
six  heures  de  Gueliéguzan,  et  auquel  il  est  relié  par  deux  chemins  :  l'un  direct  par  la  montagne 
et  passant  par  le  ravin  de  Gueliésan  et  Afkart,  l'autre  par  le  ravin  d'Aghi,  Hetuik  et  Spagank. 

Les  villages  de  Kavar  Chenik,  Sémal,  Gueliguzan,  dont  Alian  n'est  qu*un  quartier,  dépendent 
du  Cazade  Mouch,  les  villages  de  Shatak,  Agpi,  Hetink,  Spagank,  Tsorir,  Ergart,  de  celui  de  Sas- 
soun. 

On  trouvera  au  supplément,  et  tel  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  par  l'enquête,  le  détail 
approximatif  du  nombre  de  maisons  et  d'habitants  que  cette  région  renferme. 

RELATIONS  DE  LA  POPULATION  ARMÉNIENNE  ET  KURDE. 

L'ensemble  du  pays  dont  il  vient  d'être  donné  un  rapide  aperçu  présente  des  terrains  fertiles, 
de  riches  pâturages  propices  à  l'élève  d'un  tiombreux  bétail,  et,  du  côté  de  Talori  même,  se  ren- 
contrent des  minerais  de  fer,  exploités  par  les  villageois  qui  fabriquaient  et  fournissaient  aux  ré- 
gions environnantes  les  ustensiles  de  travail  nécessaires. 

La  population  arménienne  qui  habite  cette  partie  du  vilayet  de  Bitlis  est  entourée  par  une 
grande  quantité  de  villages  kurdes  du  côte  de  Sassouni,  Khian  et  Kaulp  :  en  été,  venant  de  la 
direction  de  Diarbékir,  Silivan,  aux  montagnes  ci-dessus  énumérées  :  Tsovasar,  Antok  et  Kourtik- 
Dagh,  pour  y  paître  leurs  troupeaux,  arrivent  les  tribus  semi-sédentaires  kurdes  dont  les  deux 
principales  sont  les  Bekrali  et  les  Badikanli,  composées  de  nombreuses  subdivisions  kabilé  qui 
portent  des  noms  différents. 

Grâce  au  groupement  des  villages  arméniens,  à  la  configuration  même  du  sol  et,  d'autre  part, 

aux  rivalités  existant  entre  les  Kurdes  eux-mêmes,  les  habitants  de  Kavar  et  de  Talori  avaient  pu, 

jusqu'ici,  se  maintenir  sur  le  pied  de  bonnes  relations  avec  leurs  voisins  et  visiteurs  kurdes  :  ils 

vivaient,  selon  l'expression  d'un  témoin,  comme  des  frères  de  terre  et  d'eau,  et  les  difficultés  qui 
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s'élevaient  entre  eux,  occasionnées  par  des  vols  de  bétail  tour  k  tour  emporté  et  repris,  finissaient 
toujours  par  être  tranchées  au  gré  des  parties  intéressées. 

H  est  juste  d'ajouter  que  si  les  relations  de  Kurdes  à  Arméniens  présentaient  un  caractère  sa- 
tiâiaisani,  c*est  que  de  longue  date  ceux-ci>  pour  trouver  aide  et  protection ,  en  cas  de  besoin,  auprès 
des  dn^SiMB  kurdes^  leur  payaient,,  proportionnellement  à  leurs  ressources,  une  redevance  annuelle 
ooQJiue  sous  le  nom  de  halif  et  consistant  à  leur  remettre  une  certaine  partie  de  tout  ce  qu  ils 
récoltent,  des  têtes  de  bétail,  de  l'argent  en  nature,  en  y  ajoutant  des  effets  d'habillement,  des 
instruments  aratoires,  eic,  -.  Quand  un  paysan  arménien  marie  sa  fille,  son  agha  perçoit,  seus 
le  Dom  de  hala,  la  moitié  de  la  sonune  versée,  selon  les  habitudes  du  pays,  par  le  fiancé  aux 
parents  de  la  future. 

Chaque  village  ou  chaque  maison  dépend  d'un  ou  de  plusieurs  aghas  qui  regardent  ces  diverses 
perceptions  comme  un  droit  de  propriété,  au  point  qu'ils  se  le  transmettent  par  voie  d'héritage 
ou  par  vente  à  l'amiable. 

Si  l'Arménien  refuse  de  payer  pour  un  motif  quelconque,  l'agha  l'y  contraint  par  la  force  en 
lui  volant  son  bétail  ou  en  lui  causant  quelque  dommage;  les  aghas  des  villages  de  Kavar  et  de 
Talori  étaient  principalement  les  aghas  kurdes  de  Sassoun  (Kharzan). 

Telle  est,  du  moins,  la  façon  dont  les  Arméniens,  avec  une  unanimité  presque  absolue,  ont 
piés^iité  le  hafir;  mais  il  convient  d'ajouter  que  des  témoignages  eux-mêmes  il  résulte  que  les  exi- 
gences de  ce  tribut,  si  elles  s'appliquent  aux  gens  de  Talori  et  de  Khian,  étaient  beaucoup  plus 
faibles  à  Gueiiegusan,  Sémal  et  Chénik,  dont  un  habitant  dit  que  le  hafir  n'était  pas  payé. 

Les  Kurdes  et  leurs  aghas,  entendus  par  ia  Gonamission  d'enquête,  déclarent  ne  même  pas  con- 
naître le  mot  de  hafir  et  sa  signification,  affirment  qu'un  pareil  tribut  a  cessé  d'exister  depuis  une 
cinquantaine  d'années  et  expliquent  la  perception  opérée  par  certains  aghas  sur  les  Arméniiens 
comme  une  redevance  due  par  l'exploiteur  du  sol  au  propriétaire  du  fonds. 

Néanmoins,  le  fait  que  le  hafir  existait  jusque  dans  ces  dernières  années  est  prouvé  par  la  dé^ 
daration  du  nommé  Taleb  Effeodi,  un  des  agents  de  l'autorité  à  Mouch,  qui,  chargé  de  fré- 
quentes missions  dans  ces  pays,  doit  être  au  courant  et  qui  parle  dans  sa  déposition  d'un  Kurde 
«'étant  rendu,  il  y  a  deux  ans,  à  Talori,  dit-ii  textuellement,  «  pour  y  percevoir  le  hafir  ». 

Les  explications  données  à  cet  égard  par  une  coiomunication  officielle,  émanant  du  Conseil  ad- 
ininistratif  de  Mouch  et  qui  n'a  été  lue,  qu'en  partie  d'ailleurs,  dans  la  séance  de  la  Conmiission 
en  date  du  7  juin  1896,  ne  sauraient  être  considérées  comme  probantes  et  présentant  un  carac- 
tke  d'indépendance  absolue. 

Dans  les  trois  ou  quatre  dernières  années,  les  relations  entre  les  villages  arméniens  en  question 
et  les  Kurdes  commencèrent  à  prendre  un  caractère  d'hostilité  qu'il  est  permis  d'attribuer  à  deux 
causes  : 

D'une  part,  chez  les  Kurdes,  la  propagande  religieuse  de  leurs  cheiks,  réconciliant  entre  elles 
les  tribus  jusqu'alors  en  mésintelligence  et  leur  interdisant  toute  querelle  motivée  par  la  protec- 
tion qu'elles  exençaieqjt,  à  l'encontre  des  uns  des  autres,  siur  les  Arméniens;  d'autre  part,  l'agi- 
tation causée  parmi  ceux-ci  par  des  honunes  tels  que  Damadian,  leur  représentant  leur  sujétion 
aux  Kurdes  comme  une  sorte  d'esclavage  contre  lequel  ils  ne  trouvaient  aucune  protection  avprès 
du  Gouvernement,  et  les  poussant  à  secouer  le  joug;  l'année  1893,  donne  une  preuve  de  cet  état 
d'hostilités  ouvertes  dans  l'attaque  combinée  des  tribus  kurdes  sur  Talori. 

Cest  sur  ces  entrefaites  qu'au  printemps  de  189^,  un  Arménien,  nommé  Hamparsoum-fioyad- 
jian,  originaire  du  vilayet  d'Adana  et  ayant  fait  des  études  de  médecine  à  Constantinopleetà  Ge- 
nève, arriva  dans  la  région  de  Talori,  prenant,  pour  n'être  pas  reconnu,  le  nom  de  Moorad;  ac- 
compagné d'une  bande  armée  parmi  laquelle  se  trouvait  un  ancien  compagnon  de  Damadian,  aw^ec 
lequel  il  s'est  d'ailleurs  rencontré ,  parcourait  les  villages  de  la  région  et  ceux  de  Kavar  pour  y 
exercer  h  médecine,  à  ce  qu'il  prétend,  et  engager  les  Arméniens  à  se  délivrer  des  mauvaises 
ooQtumes  de  hafir,  hala,  qui  les  assujettissaient  aux  Kurdes.  Mais  ni  lui,  ni  aucun  de  ses  cinq 
compagnons,  à  qui  il  avait  donné  des  fusils  de  guerre  et  des  munitions,  n'ont  pu  expliquer  de 
façon  plausible  leur  séjour  dans  les  montagnes,  et  la  déposition  de  l'un  d'eux  fait  comprendre  que 
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s'il  était  sorti  de  h  voie  droite,  cest  à  la  suite  de  Toppressiou  dont  soit  sa  famille,  soit  lui-même, 
avaient  em  à  se  plaindre  de  la  part  des  Kurdes. 

Presque  tous  les  témoins  arméniens  nient  connaître  même  le  nom  de  Monrad:  les  Kurdes,  ou 
ks  témoins  ayant  des  attaches  officielles,  ne  pai^lent  de  lui  que  par  ouï-dire;  dans  ces  circon- 
stances, Tenquéte  ne  présente  pas  les  données  nécessaires  pour  se  rendre  nn  compte  parfaitement 
exact  de  ses  faits  et  gestes;  tout  ce  quil  est  permis  de  conclure,  c'est  qu'il  visitait  les  régions  de 
Kavar  etdeTalori,  où  il  avait  sa  résidence  principale,  ainsi  que  les  villages  environnants,  se  pro- 
menant avec  ses  comparons,  mais  rarement  dans  les  montagnes,  et  donnant,  comme  il  le  reeon^ 
AaJt  lui-mâme,  des  conseils  touchant  directement  les  rapports  d'Arméniens  à  Kurdes;  d'après  le 
nommé  Tono  de  Talori,  en  effet,  il  engageait  les  premiers  à  rendre  dent  pour  dent  aux  seconds 
et  à  ne  pas  payer  leurs  impôts  au  Gouvernement  pour  attirer  son  attention. 

En  outre,  le  contenu  du  cahier  trouvé  sur  Mourad  lui-même,  composé  de  pièces  de  vers  pa- 
triotiques en  arménien ,  exposant  les  agissements  de  ce  dernier,  encore  que  ces  écrits  ne  soient 
pas  de  Mourad,  les  notes  au  crayon,  entre  autres,  qu'il  reconnaît  être  de  sa  main,  et  qui  sont  le 
début  d'une  lettre  relatant  le  commencement  des  événements  de  189^.  prouvent  indubitablement 
qu'aussi  bien  que  Damadian ,  Mourad  est  venu  dans  ces  pays  avec  un  but  politique  caché  et  en 
essayant  de  provoquer  des  rencontres  entre  les  Arméniens  et  les  Kurdes* 

D'ailleurs,  ces  excitations  ne  paraissaient  guère  avoir  eu  pour  résultats,  acquis  par  l'enquête^ 
que  l'incident  d'x\ktchesser  au  mois  de  juin  1894,  et  d'oii  le  calmakamde  Koulp,  qui  y  était  allé 
pour  percevoir  les  impôts  et  arrêter  quelques  individus,  fut  obligé  de  se  sauver,  et  de  plus, 
quelques  méfaits  qui  auraient  été  commis  par  les  Arméniens  sur  les  Kurdes. 

Un  grand  nombre  d'accusations  de  différents  genres  :  vols,  meurtres  barbares,  viol,  etc.,  ont 
-été  soulevées  contre  les  premiers;  le  détail,  ainsi  que  le  degré  de  confiance  qu'elles  méritent  s'en 
trouvera  consigné  dans  le  Supplément,  chapitre  n. 

Les  soussignés  doivent  reconnaître  comme  ayant  été  réellement  commis,  pendant  l'été  de  1894, 
le  vol  de  deux  bœufs  du  nonmié  Ahmé  Ahmo  de  Medrân,le  meurtre  de  deux  Kurdes,  l'un  d'Inc- 
kau  et  Tautre  de  Karikâu. 

L'attaque  sur  les  tentes  du  nommé  Hassan  ChaonJoL 

Et  le  28  juillet  (V.  S.)  1894  sur  celles  des  Kurdes  Télikauli,  habitant  Mouch,  cette  dernière 
provoquée  par  des  querelles  antérieures  au  sujet  du  béytail  volé  et  repris. 

Ces  attentats  paraissent  avoir  en  pour  auteur  la  bande  des  oompagnons  de  Mourad  qui  devaient 
être,  en  réalité,  plus  nombreux  que  les  cinq  hommes  arrêtés  avec  lui,  et  parmi  lesquels  se  trou- 
vaient, selon  toute  vraisemblance,  quelques  Arméniens  de  Kavaret  de  Talori.  Ces  faits  dans  leur 
ensemble,  le  dernier  surtout,  où  trois  musulmans  furent  tués  ou  blessés,  ne  pouvaient  manquer, 
grossis  et  exagérés,  d'exciter  chez  les  Kurdes  une  agitation  que  rend  visible  la  d^osition  de  Hich- 
jnan  Agha,  disant  qu'un  Kurde  Telikauli  courut  chez  les  Bekrauli  pour  leur  exposer  la  situation 
critique  qui  leur  était  faite  par  les  Arméniens,  et  la  déclaraidon  de  Gherko,  agha  des  BekEauU, 
•expliquant  que  si  les  Bedikauli  prirent  part  aux  combats  qui  suivirent,  ce  n'était  pas  pour  aider 
■aux  Bekrauli ,  leurs  ennemis  de  la  veille ,  mais  poui*  venger  tous  les  méfaits  dont  eux-mêmes  avaient 
•eu  à  soufErir  de  la  part  des  Arméniens. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Kurdes  se  rassemblèrent  a  Kavar  et  à  Talori,  et  surtout  dans  ce  denùer 
endroit  leur  nombre  parait  avoir  été  considérable;  à  qudle  influence  déterminante  doit-on  i'atbiû- 
buer.^  Les  données  de  l'enquête  ne  permettent  de  rien  ai&nner,  des  déclarations  isolées,  d*après 
lesquelles  ce  rassemblement  aurait  été  causé  par  les  excitations. des  agents  de  l'autorité,  dont  le 
oheikh  Mehemet  de  Zeilan  aurait  été  l'intermédiaire,  ne  pouvant  être  regardées  oomme  suiTi- 
aantes  dans  un  cas  aussi  important,  et  la  présence  à  Gueliguzan  de  celui-nci,  le  pvemier  des 
^sbeikhs  kurdes,  quoique  afficmée  par  cpelques  témoignages,  ne  paraissant  pas  prouvée. 

A  Aa  suite  de  l'agibatîon  qui  s'était  produite  parmi  les  Kurdes,  les  Karikauli  veulent  attaquer 
les  Arméniens,  mais  ils  en  sont  empêchés  par  rinterveotion  des  troupes  régulières,  détachées  au 
nombre  de  deux  compagnies  d'infanterie  à  Merguemousan,  situé  à  ti*ente  minutes  de  Ûbenik.  Il 
«st  a  no4er  q»o  cette  alerte  devait  forcéoient  obliger  les  Arméniens  k  prendre  leurs  précautions 
c(»iire  la  possibilité  d'attaques  ultérieures. 

i3. 
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Peu  de  temps  après,  les  Bekrauli,  au  nombre  de  60  à  80  environ,  se  rendent  avec  leurs  aghas 
Orner  et  Cherko  audit  campement  de  Merguemouzan  et,  à  leur  retour,  tombent  sur  Chenik  et 
Semai,  dont  les  habitants  se  retirent  sur  les  hauteurs  de  Kemphru  Cherifhan,  de  Tchaï,  ainsi 
que  les  gens  d'Aliau  qui  se  réunissent  à  eux,  et  les  combats  commencent  entre  Kurdes  et 
Arméniens;  c'était  le  1"  août  (v.  s.)  189^. 

Après  deux  jours  de  luttes  pendant  lesquels  les  Bekrauli  reçoivent  des  secours  des  Badikauli, 
les  Arméniens  se  dirigent  vers  Gueliguzan  et  l'Antok-Dagh,  où  ils  avaient  auparavant  envoyé 
leurs  familles;  le  fait  quils  réussirent  à  emmener  fenmies,  enfants,  troupeaux  et  une  partie  de 
leurs  effets,  prouve  que  le  départ  avait  commencé  un  peu  avant  les  luttes  elles-mêmes,  comme 
en  témoignent  plusieurs  dépositions. 

Quant  aux  gens  de  Gueliguzan  qui  envoyèrent,  eux  aussi,  leurs  familles  k  la  montagne,  ils 
étaient  restés  dans  leur  village,  pour  le  protéger  contre  les  attaques  des  Kurdes  qni  avaient  brûlé 
Chenik  et  Sémal. 

Les  affirmc^tions  des  Kurdes  eux-mêmes,  ou  des  témoins  n'étant  pas  libres  de  toute  attache, 
présentent  la  rencontre  des  Arméniens  avec  les  Bekrauli  et  les  Bedikaulî  comme  une  attaque  des 
Arméniens  descendus  de  l'Antok-Dagh,  où  ils  s'étaient  réunis  depuis  le  commencement  de  juillet. 
Cette  attaque  aurait  eu  lieu  sur  la  première  partie  des  Kurdes  Bekrauli ,  venant  à  leurs  pâturages 
d'été ,  d'après  une  version ,  ou ,  d'après  une  seconde  version ,  sur  les  Kurdes  Bekrauli  allant  porter 
plainte  aux  troupes  de  Merguemouzan. 

Or,  à  en  croire  les  Bekrauli  eux-mêmes,  ils  prirent  Tannée  dernière,  pour  se  rendre  aux  pâtu- 
rages, la  route  de  Sassoun,  qui  passe  par  le  Tsovasar  Daghi;  dans  ces  conditions,  il  est  impossible 
qu'ils  aient  pu  être  attaqués  à  Tchaî,  situé  dans  une  direction  absolument  opposée,  et  séparé  de 
ladite  route  par  la  grande  et  profonde  vallée  d'Agpi. 

En  admettant  la  seconde  hypothèse,  fournie  également  par  les  Bekrauli,  à  savoir  qu'ils  auraient 
été  attaqués  au  moment  où  ils  allaient  porter  plainte  à  Merguemouzan ,  leurs  pâturages  étant  sur 
la  montagne  de  Mouch,  du  côté  de  Shatak,  il  est  également  impossible  qu'ils  aient  pu  être 
attaqués  à  Tchaï  où,  d'après  la  plupart  de  leurs  dépositions,  le  combat  eut  lieu,  attendu  que  cet 
endroit,  situé  entre  Chenik,  Sémal  et  Gueliguzan  se  trouve  en  dehors  de  la  route,  que,  dans  ce 
cas,  ils  eussent  été  obligés  de  suivre. 

Pas  une  seule  déposition  arménienne,  excepté  celle  de  Girbo,  fils  de  Manouk,  de  Chenik,  qui 
n'oflFre  d'ailleurs  aucune  vraisemblance,  n'autorise  à  croire  que  les  Arméniens  n'aient,  dès  le 
commencement  de  juillet,  évacué  leurs  villages  et  se  soient  rassemblés  à  l'Antok-Dagh  dans  un 
but  de  révolte. 

Nadir  Agha ,  il  est  vrai ,  dit  avoir  vu  déjà  au  mois  d'avril  quelques  maisons  de  Sémal  aban- 
données par  leurs  habitants. 

Le  Caîmacamde  Sassoun  affirme  que,  le  2  juillet,  les  villageois  commençaient  à  gagner  l'Antok- 
Dagh,  et  son  secrétaire,  Ali  Effendi,  dit  n'avoir  vu  alors  aucun  habitant  de  ce  village;  cependant, 
ce  même  Caïmakam,  se  rendant  à  la  même  époque  à  Chenik,  pouvait,  en  moins  de  cinq  minutes, 
faire  amener  devant  lui  les  nonamés  Kirko,  Erko ,  les  chefs  du  village ,  représentés  parmi  les  hommes 
les  plus  séditieux  et  comme  faisant  toujours  partie  des  bandes  coutumières  d'agressions  contre  les 
Kurdes.  Sali  Agha,  le  7  ou  le  9  juillet,  dit  avoir  trouvé  Chenik  et  Semai  déserts,  et  d'après 
MasrouUah  Agha,  à  ce  même  mois,  Gueliguzan  était  vide  de  ses  habitants. 

Cependant,  Pani  Agha,  lieutenant  de  zaptiés,  passant  par  Kavar  le  12  juillet,  dit  avoir  vu 
Chenik  et  Semai  encore  habités. 

Le  3o  juillet,  soit  un  jour  avant  la  rencontre  avec  les  Bekrauli,  Medjid-ou-bachi,  caporal  de 
zaptiés,  se  rend  de  Merguemouzan  dans  ces  deux  villages  pour  le  ravitaillement  des  troupes,  ce 
qui  prouve  que  ce  jour-là,  lui  qui  se  trouvait  an  campement  situé  à  trente  minutes  de  distance  de 
Chemik,  et  qui  était  en  contact  journalier  avec  les  villageois,  n'avait  aucune  connaissance  de  leur 
départ. 

Déplus,  Tavo,  de  Semai,  affirme  qu'à  cette  même  date,  qui  coïncide  avec  celle  de  l'arrivée  du 
chef  de  bataillon  de  zaptiés  Feozi  Effendi,  les  gens  de  Semai  étaient  au  village  et  propose  d*in- 
terroger  à  ce  sujet  ledit  Medjid-ou-Bachi,  affecté  au  service  de  la  Commission;  mais,  malgré  là 
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demande  des  soussignés,  elle  n*a  pas  procédé  à  leur  confrontation  et  à  Finterrogatoire  immédiat 
du  second. 

Enfin ,  le  fait  que  Jeogi-EfTendi  pouvait  faire  comparaître  sans  retard  devant  lui  un  des  chefs^ 
de  Chenik;  que  deux  ou  trois  zaptiés  obtenaient,  sans  la  moindre  difficulté  et  sans  avoir  à  se- 
plaindre  en  aucune  sorte  de  la  conduite  des  Arméniens  qui  déclaraient  le  rendre  par  déférence  à 
l'autorité,  le  bétail  enlevé  lors  des  représailles  qu'ils  exercèrent  sur  les  Télikauli,  en  se  bornant  à» 
porter  plainte  contre  ceux-ci ,  prouve  surabondamment  que  cedit  jour  du  3 o  juillet,  les  Arméniens, 
de  Chenik,  pas  plus  que  de  Sémal,  d'ailleurs,  n'étaient  ni  en  révolte  contre  le  Gouvernement,  ni 
éloignés  sur  l'Antok-Dagh  ;  il  est  possible  aussi  qu'à  l'arrivée  du  chef  de  bataillon  les  hommes  de 
Chenik,  parmi  lesquels  courait  le  bruit  qu'ils  étaient  firmauli  (rebelles)  et  craignaient  d'être  arrêtés, 
à  la  suite  de  cette  même  rixe  avec  les  Télikauli,  se  soient  sauvés,  mais  non  loin  du  village  d'où  ils 
ne  seraient  certainement  pas  partis  au  moment  même  où  commençaient  les  récoltes. 

En  ce  qui  concerne  Gueliguzan,  à  l'exception  de  la  déclaration  ci-dessus  rappelée,  le  plus^ 
grand  nombre  des  autres  et  la  lettre  (Voir  Supplément,  chap.  ni)  trouvée  sur  Mourad  démontre 
que,  jusqu'au  12  ou  i4  août,  le  village  était  encore  occupé  par  les  Arméniens. 

De  ces  premiers  combats  entre  les  Kurdes  et  les  Arméniens,  les  motifs  et  les  détails  tels  qu'ils, 
sont  donnés  par  trois  Kurdes  de  Gueliguzan ,  un  de  Spagank ,  l'Arménien  Girbo  précité ,  présen- 
tent de  telles  contradictions  et  les  déclarations  même  de  ces  individus  offrent  un  tel  caractère  d'in- 
vraisemblance que  les  soussignés  ne  sauraient  les  prendre  en  considération.  Un  récit  du  même 
genre  ayant  été  répété  par  le  cheikh  Méhement,  de  Zeilau,  forcément  renseigné  sur  les  événements 
de  l'année  dernière ,  l'importante  situation  religieuse  de  celui-ci  devrait  être  garante  de  la  véracité 
de  cette  version;  mais,  en  la  rééditant,  le  cheikh,  à  de  nombreuses  reprises,  a  déclaré,  d'après 
ouï-dire,  ne  pas  être  caution  des  bruits  courants.  Ces  réserves  réitérées  ne  peuvent  que  jeter  les- 
plus  graves  soupçons  sur  le  récit  dont  le  cheikh  se  contente  d'être  l'écho. 

Au  moment  où  ces  combats  eurent  lieu ,  quelle  fut  la  conduite  des  deux  compagnies  de  troupes- 
régulières  chargées  de  maintenir  l'ordre  dans  cette  partie  du  pays  et  campées  à  Merguemouzau,  à* 
une  demi-heure  de  distance  de  Chenik?  Elle  a  reçu  deux  explications  :  d'une  voix  presque  una- 
nime, les  villageois  accusent  les  soldats  d'avoir,  réunis  aux  Kurdes,  participé  a  l'attaque  dont 
Chenik  et  Semai  auraient  été  l'objet;  mais  le  commandant  de  ces  troupes,  le  capitaine  Hadji- 
Moustapha-Effendi ,  nie  connaître  l'existence  des  combats,  affirmés  par  ses  dépositions  des  Kurdes 
et  Arméniens  qui  y  prirent  part,  et  dit  seulement  qu'un  matin  il  apprit  que,  pendant  la  nuit,  une 
partie  des  Bakrauli  avait  été  assaillie  par  les  Arméniens,  le  neveu  d'Omer-Agha  tué,  et,  ajoute-t-il,. 
«  son  cadavre  mutilé,  apporté  au  camp  ». 

Des  Bekrauli  et  les  Bedikauli,  eux  aussi,  nient  que  les  troupes  se  soient  mêlées  aux  combats  et 
disent  que,  cernés  par  les  Arméniens,  ils  se  trouvèrent  dans  l'impossibilité  de  donner  aucun  avis 
aux  soldats  de  Merguemouzan. 

Cependant  les  soussignés  ne  sauraient  accepter  cette  explication .  attendu  que  les  Badikauli  y 
dont  les  pàtm*ages  se  trouvent  du  [même  côté  de  Chenik  que  le  campement,  purent  recevoir  la 
nouvelle  du  combat  et,  au  nombre  d'une  centaine,  à  les  en  croire,  venir  se  joindre  aux  Bekrauli. 

En  outre,  le  chef  du  détachement  qui  ajoutait  foi,  comme  le  prouvent  sa  déposition  et  celle  de 
Jeogi-Efibndi ,  aux  bruits  répandus  auparavant,  suivant  lesquels  les  Arméniens  étaient  dans  l'inten- 
tion d'exterminer  les  soldats  qu'il  commandait  à  Merguemouzan  et  qui,  sur  ces  entrefaites,  avaient 
été  portés  à  un  bataillon,  ce  qu'il  a  toujours  caché,  devait  être  forcément  amené  à  prendre  des 
mesures  de  précaution  et  de  surveillance  qui  auraient  dû  lui  permettre  d'être  informé  de  ce  qui 
se  passait  aux  alentours  et,  en  particulier,  de  la  lutte  assez  importante,  par  suite  du  nombre  des 
combattants,  engagée  à  proximité  de  son  propre  campement. 

Pour  ces  différents  motifs,  les  soussignés,  prenant  en  considération  que  l'accusation  portée 
contre  les  troupes  de  Merguemouzan  d*avoir  participé  à  l'attaque  des  Kurdes  émane  des  Armé- 
niens seuls,  ne  peuvent  la  considérer  comme  absolument  prouvée,  mais  en  admettant  qu'en 
réalité  elles  se  soient  abstenues,  le  fait  avancé  et  reconnu  par  lui  d'être  resté  dans  l'inaction, 
lors  d'événements  graves  et  proches ,  qu'il  ne  pouvait  pas  ne  pas  connaître,  condamne  la  conduite- 
du  chef  des  troupes  aussi  gravement  que  si  elles  eussent  pris  une  part  directe  à  l'action. 
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Les  événements  ci-flessos  racontés,  l'incident  d*Âktchefôer,  quelques  attaques  sur  les  Kurdes 

et  en  dernier  lieu  sur  les  Telikauli ,  joints  aux  bruits  que  les  Arméniens  voulaient  même  se  porter 
sur  les  troupes  de  Merguemouzan ,  qu'une  de  leur  bande  était  dans  Fintention  de  tuer  le  Caîma- 
kam  de  Sassoun  à  Shatak,  enfin  la  lutte  avec  les  Kurdes  Bekrauli  et  le  départ  subséquent  des 
Arméniens  sur  TAntok-Dagh,  tout  cela  réuni  k  la  présence  parmi  eux  de  Mourad  et  de  ses  c<Hn* 
pagnons,  laquelle  n'était  pas  un  secret  pour  les  autorités,  fut  considérée  par  elle  comme  une 
révohe  ouverte  contre  le  Gouvernement,  qui  décida  l'envoi  de  troupes  dans  le  but  de  disperser 
les  rebelles  et  de  s'emparer  de  leur  chef  Mourad  et  de  ses  acolytes. 

Quelques  bataillons  furent  concentrés  à  Mouch  et  un  détachement  sous  le  commandeinent  du 
colonel  Tewfik  Bey,  qui  reçut  les  instructions  directes  du  muchir  du  IV  corps  d'armée  Zeki 
Pacha ,  et  qui  se  trouva  ensuite  sous  les  ordres  d'Edhem  Pacha,  commandant  militaire  de  Mouch , 
fut  organisé.  11  se  composait  de  : 

3  bataillons  et  un  quart  d'infanterie  ; 

1  peloton  de  dragons  avec  2  canons  de  montagne  plus  une  trentaine  de  zaptiés. 

Parti  de  Mouch  le  i3  août  (v.  s.),  ce  détachement  alla  se  réunir  près  de  Chenik  aux  deux  corn- 
pagnies  campées  à  Merguemouzan ,  qui  quelques  jours  auparavant  avaient  été  renforcées  et  attei- 
gnaient un  bataillon. 

Ce  que  firent  et  ce  que  devinrent  les  Arméniens,  depuis  leur  fuite  sur  l'Antok-Dagh  jusqu'au 
jour  où  le  détachement  quitta  Mouch,  n'a  pas  été  parfaitement  éclairci. 

La  lettre  ti'ouvée  dans  les  papiers  de  Mourad  et  qui  lui  était  adressée  de  l'Autok-Dagh  par  le 
prêtre  Ohannès  de  Semai,  Kirko  fds de  Mossé  de  Chenik  et  Ohan  flls  de  Nigo,  permet  de  conclure 
que,  pendant  une  période  de  douze  jours  à  dater  du  commencement  des  événements,  soit  le  i*' 
ou  le  2  août,  les  Arméniens  ne  cessèrent  de  lutter  avec  les  Kurdes,  dont  ils  restèrent  vainqueurs  ; 
mais  que,  le  onzième  jour,  épuisés  par  les  combats  précédents,  ils  durent  vers  le  soir  céder  aux 
attaquants  Husseindsik,  quartier  de  Gueliguzan,  puis  Gueliguzan  même;  que  le  village  fut 
ensuite  brûlé  ;  leur  situation  était  alors  désespérée. 

En  même  temps,  de  «la  déposition  de  Tewfik  Bey  et  de  quelques  autres,  il  résulte  que  le 
l^  août  (v.  s.)  le  détachement  quittant  Chenik  de  bon  matin  et  arrivé  le  même  jour  a  Gueli- 
guzan eut  en  route  une  rencontre  qui  se  borna  à  un  échange  de  coups  de  fusil,  et  qu'en  atteignant 
Husseindsik,  les  Arméniens  qui  occupaient  le  village  en  furent  délogés  après  un  court  combat. 
Est-ce  le  même  que  celui  dont  fait  mention  la  lettre  précitée  ?  Ce  document,  qui  mérite  foi  com- 
plète, étant  donné  les  circonstances  où  il  a  été  écrit,  parle  d'un  combat  qui  durait  jusqu'au  soir; 
que  ce  même  soir  Gueliguzan  était  brûlé  et  que  les  Arméniens  étaient  près  d'être  anéantis. 

Le  colonel,  au  contraire,  ne  mentionne  qu'un  échange  de  coups  de  fusil,  afiBrme  qu'à  son 
arrivée  le  village  était  déjà  brûlé,  et  toutes  les  autres  dépositions  viennent  à  l'appui  de  cette  der- 
nière assertion. 

D'autre  |>art,  les  muletiers  chrétiens  qui  étaient  avec  les  troupes,  niant,  à  l'encontre  des  autres 
dépositions,  avoir  entendu  des  coups  de  fusil,  en  route  vers  Gueliguzan,  beaucoup  d'autres  té- 
moignages confirmant  que  le  combat  qui  eut  pour  suite  l'incendie  de  ce  village  dura  jusqu'au 
soir. 

On  est  autorisé  à  croire  que  les  deux  combats  n'étaient  pas  le  même,  que  Gueli^zan  fut 
évacué  et  incendié  avant  l'arrivée  du  détachement  et  à  douter  que  celui-ci  y  ait  eu  réellement  une 
rencontre  avec  les  villageois.  Cette  même  lettre  prouve,  en  outre,  que  le  lendemain  de  la  lutte 
racontée  par  elle,  les  Arméniens,  dont  la  position  était  des  plus  critiques,  commencèrent  à  se  di- 
viser; l'ensemble  de  leurs  dépositions  démontre  que  les  causes  de  leur  fuite  de  l'Antok-Dagh 
furent  dues  à  la  seule  arrivée  des  troupes,  sans  qu'il  ressorte  clairement  qu'il  y  ait  eu  attaque  de 
la  part  de  ces  dernières  et  que  c'est  le  jour  ou  ils  se  sauvèrent  que  fut  écrite  la  l^tre  en  question. 
Elle  parle  de  douze  jours  de  combats.  Avec  qui  les  soutinrent-ils?  Les  Kurdes  unanimement  nient 
s'être  trouvés  là  et  affirment  qu'après  les  rencontres,  dans  le  voisinage  de  Semai,  à^diaî-Dagh, 
ils  avaient  regagné  leurs  villages,  obéissant  à  la  peur.  Les  Arméniens,  avec  uoe  unanimité  aussi 
parfaite,  affirment  les  avoir  eus  pour  adversaires;  deux  même,  habitant 'Gueliémanaour,  Tato  et 
Manouk,  restés  en  dehors  des  événements,  disent  s'être  enfuis  de  crainte  des  Kurdes  armés  qui 
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passaient  près  d'eux;  et  les  Kardes  témoins  de  Tattaque  sor  Emin  ben  Kasso  de  Rechk^  qui  en 
fixent  la  date  au  i5  août  environ,  certifient  de  la  sorte  qu*à  cette  date  les  Kurdes  n'avaient  pas 
encore  quitté  leurs  pâturages ,  ce  qui  résulte  également  de  la  déclaration  de  Mirzo  ben  Ali  Kurde 
Badikauli  (procès^verbal  29). 

Quant  au  colonel  et  k  Moustapha  Efiendi ,  ils  nient  la  présence  des  Kurdes  sur  le  lieu  des  évé- 
nements, nais  sans  pouvoir  expliquer  où  ils  se  trouvaient  à  Tépoque;  Hichman  Agha  fait  la 
même  déclaration  et  va  même,  pour  dissimuler  la  venue  au  camp  de  Mollah  Orner,  jusqu'à  in- 
venter une  histoire  de  capture  par  les  troupes  de  «i  1  hommes  de  Talon. 

Ces  dénégations  intéressées  de  la  part  des  Kurdes, 

Ce  manque  d'explication  de  la  part  des  oiBciers, 

Ce  récit  mensonger  de  Hichman  Agha,  et  les  affirmations  unanimes  des  Arméniens  se  ré- 
unissent pour  prouver  qu'en  réalité  ils  eurent  bien  les  Kurdes  pour  adversaires. 

Une  fois  le  détachement  arrivé  à  Gueliéguzan,  le  i4  août,  à  en  croire  le  colonel,  les  événe- 
ments qui  se  déroulèrent  sur  FAntok-Dagh  sont  empreints  de  la  plus  grande  incertitude. 

Tous  les  Arméniens  disent  qu'ils  étaient  en  fuite,  poursuivis  par  les  Kurdes,  les  soldats  ou  les 
zaptiés,  repoussés  par  les  habitants  des  villages  d'alentour  qui  craignaient  de  s'exposer  au  même 
sort,  et  que  cette  situation  ne  prît  fin  qu'à  l'arrivée  du  Muchir  et  à  la  nouvelle  qu'ils  étaient  par- 
donnés  et  qu'ils  n'avaient  plus  rien  à  craindre. 

De  toutes  les  autres  dépositions,  il  résulte  que  les  Kurdes  n'auraient  pas  été  là,  que  l'action 
du  détachement  se  borna  à  un  séjour  inactif  de  trois  jours  à  Gueliéguzan ,  dont  la  cause  aurait  été 
le  besoin  de  se  ravitailler,  puis  à  une  marche  sur  Talori  avec  arrêt  d'un  jour  à  Atkart  et  une  lé- 
gère rencontre  d'une  heure  environ  avec  les  brigands  arméniens  dans  le  ravin  de  Gueliesan;  il  en 
résulte  également  qu'il  y  avait  deux  jours  que  le  détachement  était  à  Talori  quand,  à  force  de 
recherches  et  sur  les  indications  de  gens  amenés  par  Mollah  Omer,  la  caverne  où  se  cachaient 
Mourad  et  ses  compagnons  ayant  été  découverte,  ceux-ci  furent  obligés  de  se  rendre. 

Ces  mêmes  dépositions  déclarent  qu'à  Talori,  il  ne  s'est  passé  aucun  autre  incident,  affirmant 
d'une  façon  générale  que  les  habitants  après  avoir  brûlé  leurs  maisons  s'étaient  enfuis  à  l'Antok- 
Dagh  pour  se  disperser  ensuite  et  que  les  soldats  venus  à  Talori  n'y  trouvèrent  plus  personne 
dans  les  quartiers  incendiés  et  déserts. 

A  en  croire  au  contraire  les  rares  dépositions  arméniennes,  entendues  sur  ce  point,  c'est  devant 
une  attaque  des  Kurdes,  rassemblés  en  grand  nombre  sous  les  ordres  de  Kalil-Bechiri  et  Paposi 
Guendjo,  que  les  habitants  de  Talori  s'enfuirent  de  leurs  quartiers  dont  les  maisons  furent  brûlées 
et  où  ils  revinrent  ensuite  en  partie  après  le  départ  des  Kurdes. 

Ils  se  sauvèrent  de  nouveau  en  apprenant  l'arrivée  des  troupes  qui  coïncida  avec  un  retour 
offensif  des  premiers  Kurdes  auxquels  s'étaient  joints  les  Bekrauli,  Khiauli,  Kotauli  et  Bozinli. 

Trois  des  quartiers  de  Talori  restés  instacts,  Hosnoud,  Holovit  et  Dawalik  auraient  alors  été 
incendiés  par  les  soldats  et  les  Kurdes  réunis. 

L'enquête  au  sujet  des  événements  de  Talori  doit  être  considérée  comme  ayant  été  faite  par  la 
Commission  d'une  façon  très  insuffisante  :  elle  a  consisté  presque  exclusivement  dans  la  déposition 
des  prisonniers  amenés  de  Bitlis  et  dont  les  dépositions  ne  peuvent  pas  être  regardées  comme 
indépendantes  les  unes  des  autres. 

Néanmoins,  des  témoignages  mêmes  du  prêtre  Stepan,  de  Dawalik,  de  Gopé,  de  Mezré,  que 
l'on  ne  saurait  soupçonner  de  partialité  pour  les  Arméniens,  ainsi  que  de  ceux  des  gens  de  Kavar, 
il  ressort  que  les  habitants  de  Talori  n'étaient  pas,  comme  on  le  prétend,  réunis  en  masse  sur 
l'Antok-Dagh,  qu'ils  ne  brûlèrent  pas  eux-mêmes  leurs  propres  maisons  et  ledit  prêtre  Stépan  va 
jusqu'à  dire  qu'il  ne  croit  pas  jusqu'à  présent  que  Talori  ait  été  incendié! 

H  ressort,  en  outre,  des  déclarations  dudit  Gopé  de  Mezré  et  du  serkis  Hartink,  que  les  habitants 
de  leurs  deux  villages,  quoique  ne  s'étant  pas  joints  à  Mourad,  s'enfuirent  eux-mêmes  avec  leurs 
fanitUes,  et  le  second  attribue  cette  fuite  au  rassemblement  des  Kurdes. 

On  est  donc  autorisé  à  conclure  que  les  événements,  qui  se  déroulèrent  à  Talori,  n'avaient  pas 
le  caractère  de  simplicité  que  lui  prête  la  première  des  deux  versions,  et  que  la  réalité  se  rap 
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proche  davantage  de  la  thèse  arménienne  représentant  le  pays  comme  complètement  incendié  et 
jTiiné. 

En  ce  qui  concerne  la  question  des  agissements  des  troupes  depuis  leur  départ  de  Mouch,  même 
jusqu'à  la  prise  de  Mourad,  à  Talori,  qu'il  est  permis  de  regarder  comme  marquant  la  fin  de  l'af- 
faire de  Sassoun,  les  soussignés  doivent  faire  remarquer  que,  comme  il  appert  clairement  des 
•dépèsîtions  du  colonel  Tewfik  Bey  et  de  son  subordonné  Hadji  Moustapha  EflFendi,  aucun  pas  ne 
fut  fait  par  le  premier,  commandant  supérieur  responsable,  pour  tâcher  d'entrer  en  contact 
^vec  les  populations  arméniennes  de  Kavar  et  de  Talori  et  tenter  d'obtenir,  sans  verser  le  sang,  la 
pacification  du  pays  et  la  remise  de  Mourad,  ses  deux  seuls  objectifs,  s'il  faut  l'en  croire  lui- 
même. 

Gonmie  les  soussignés  ont  tenté  de  le  démontrer  plus  haut,  la  présence  des  Kurdes  sur  le  lieu 
-des  événements,  au  moment  où  les  ti'oupes  s'y  trouvaient  elles-mêmes,  doit  être  considérée  comme 
prouvée  :  en  niant  le  premier  de  ces  faits,  le  colonel  avoue  ainsi  n'avoir  pris  aucune  mesure  pour 
ies  éloigner  et  se  priver  de  leur  concours.  En  outre,  si  son  principal  but,  à  ce  qu'il  prétend,  était 
de  s'emparer  des  bandes  des  brigands  et  de  leur  chef,  le  mode  de  procéder  qu'il  dit  avoir  adopté 
est  des  moins  explicables;  il  reconnaît  à  la  fois  que  le  chef  des  brigands  devait  se  trouver  paimi 
les  bandes  qui  attaquent  les  troupes  à  deux  reprises  différentes,  à  Guéliguzan  et  à  Gueliésan, 
*qu 'aucun  obstacle  ne  pourrait  leur  barrer  passage  et  il  ne  prend  aucune  mesure,  soit  pour  entourer 
ces  bandes,  soit  pour  leur  couper  la  ix)ute  :  au  contraire,  il  reste  pendant  trois  jours  inactif  à 
Guéliguzan,  défendant  même,  dit-il,  aux  soldats  de  traverser  le  ravin  pour  aller  du  côté  de 
FAntok-Dagh  :  il  ne  poursuit  pas  davantage  ses  agresseurs  à  Gueliésan ,  et  s'arrête  également  deux 
jours  à  Afkart,  leur  donnant  ainsi  tous  les  moyens  d'échapper  à  sa  poursuite. 

En  réalité,  les  Kurdes,  bloquant  les  Arméniens,  comme  cela  est  représenté  dans  beaucoup  de 
leurs  dépositions,  leur  avaient  ôté  toute  facilité  de  retraite.  Même  dans  ce  cas,  le  devoir  du  co- 
lonel était  d'envoyer  de  petits  détachements  avec  la  mission  de  tâcher  de  s'emparer  de  Mourad  et 
tout  au  moins  de  faire  des  prisonniers,  grâce  aux  renseignements  desquels  il  aurait  pu  être  éclairé 
sur  l'endroit  où  se  cachaient  les  Arméniens  et  prendre  les  mesures  propres  à  amener  leur  red- 
dition. 

Le  colonel  lui-même  avoue  qu'à  son  arrivée  à  Talori,  le  jour  même  et  le  lendemain,  il  envoya, 
dans  un  but  de  recherches,  des  détachements  dans  les  différents  quartiers;  il  est  évident  qu'il  au- 
jait  dû  agir  de  la  sorte  auparavant. 

Mais,  contrairement  à  sa  déclaration  et  tel  que  cela  résulte  de  celle  de  Mariane  et  Sino  d'Agpi,  de 
Stépan  et  de  Serkis  de  Guéliguzan,  témoignages  qui  peuvent  être  considérés  comme  indépendants 
les  uns  des  autres,  pendant  que  le  gros  du  détachement  se  rendait  à  Talori,  par  Gueliésan  et  Afkart, 
des  soldats  y  allaient  par  la  route  d'Agpi  et  Hetink  et  il  y  eut  de  leur  part  poursuite  des  Arméniens 
dans  le  ravin  de  Guelieresh,  sur  les  pentes  de  Tsovasar  Dagh,  pendant  qu'il  y  avait  poursuite  sur 
l'Antok-Dagh  même  et  à  Gueliésan ,  comme  le  prouvent  de  nombreuses  dépositions  arméniennes. 

Malgré  la  déclaration  de  Tewfik  Bey,  de  Moustapha  Effendi,  du  lieutenant  des  zaptiés  Hus- 
sein Agha  et  de  trois  muletiers  musulmans ,  produite  devant  la  Commission  par  l'intermédiaire 
du  même  Moustapha  Effendi,  la  durée  du  séjour  du  détachement  à  Guéliguzan  pendant  trois  jours 
seulement  les  i4i  i5  et  16  août  ne  saurait  être  considérée  comme  établie. 

La  nommée  Maino,  de  Ghenik,  des  muletiers  chrétiens,  au  contraire,  disent  formellement 
que  les  troupes  campèrent  à  Guéliguzan  pendant  six  jours  et  le  calcul  du  nombre  de  jours  vient 
à  l'appui  de  cette  affirmation  ;  l'enquête  a  fourni  trois  dates  certaines  : 

Le  i4  août,  arrivée  du  détachement  à  Guéliguzan; 

Le  23  août,  prise  de  Mourad,  date  indiquée  par  lui-même. 

Les  soussignés,  s'étant  adressés  en  vain  à  la  Conmiission,  pour  en  obtenir  cette  date,  puisée 
^ans  les  documents  officiels  dressés  à  l'époque  même  des  événements ,  n'en  ont  reçu  que  celle  du 
22  août,  comme  résultant  de  la  déposition  du  colonel. 

Mourad  étant  un  homme  intelligent,  instruit  et  cette  date  étant  trop  importante  pour  qu'il  ne 
puisse  pas  la  remarquer,  trop  récente  pour  qu'il  puisse  l'oublier,  les  soussignés,  en  Tabsence 
d'autres  renseignements ,  doivent  la  regarder  comme  vraie. 
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Ëuiin,  le  1*'  septembi'e,  intenx)gatoire  des  prisonniei*s  de  Talori  à  Sémal^  en  présence  du  Mu- 
chir  Zekki  Pacha  :  indication  donnée  par  la  Commission  d'après  des  sources  officielles. 

L'un  des  compagnons  de  Mourad  dit  qu'ils  restèrent  au  campement  à  Talori  pendant  cinq  jours, 
et  il  résulte  de  la  déposition  du  nommé  Attam  que  c'est  le  cinquième  jour  de  leur  séjour  k  Se- 
mai qu'ils  furent  interrogés. 

Enfin,  le  Colonel  dit  que  c'est  le  troisième  jour  après  l'arrivée  des  troupes  à  Talori  que  Mourad 
fut  capturé. 

Toutes  ces  indications  rapprochées  les  unes  des  autres  permettent  de  dresser  le  tableau  suivant  : 

i^  août.  Arrivée  du  détachement  à  Gueléguzan. 

i5,i6,i7eti8  août.  Cinq  jours  de  séjour  k  Gueléguzan. 

19  aodt.  Départ  du  detachement.de  Gueléguzan. 

20  août.  Halte  à  Afkart. 

3 1  août.  Arrivée  k  Talori. 

2  3  août.  Capture  de  Mourad. 

2 4,  25,  26  et  27  août.  Pendant  ces  cinq  jours,  Mourad  et  ses  compagnons  restent  k  Talori. 

28  août.  Arrivée  de  Mourad  et  de  ses  compagnons  k  Sémal,  les  détachements  restant  k  Talori. 

29,  3o  et  il  août.  Quatre  jours  k  Sémal  avant  l'interrogatoire  des  prisonniers. 

i*'  septembre.  Interrogatoire  des  prisonniers  k  Sémal. 

Ce  tableau,  s'il  est  exact,  démontre  que  le  détachement  n'a  pas  pu  rester  moins  de  cinq  jours 
k  Talori,  et,  en  admettant  que  l'arrêt  k  Afkart  d'une  journée  ne  soit  pas  sérieusement  démontré, 
Medjid  Effendi  disant  que  les  troupes  n'y  passèrent  qu'une  nuit,  le  séjour  total  des  troupes  k  Gue- 
léguzan ne  sera  pas  inférieur  k  6  jours. 

Il  est  nécessaire  d'ajouter  que  ce  comput  est  en  contradiction  avec  les  dépositions  des  muletiers 
musulmans ,  disant  que  les  troupes  sont  restées  k  Talori  sept  jours. 

D'autre  part,  ce  dernier  laps  de  temps  ne  concorde  pas  avec  les  déclarations  de  Tewfik  Bey  et 
de  Moustapha  Effendi,  d'après  lesquelles  le  séjour  des  troupes  k  Talori  semble  n'avoir  pas  duré 
moins  de  neuf  jours,  ce  qui  ressort  également  du  même  tableau. 

Les  soussignés  s'empressent  d'ajouter  que,  s'ils,  ont  cru  devoir  insister  sur  le  détail  de  cette 
question  de  date,  c'est  qu'elle  présente  une  importance  capitale  pour  la  question  de  reddition  des 
Arméniens  au  camp  de  Gueléguzan  et  qu'elle  donne,  en  même  temps,  une  preuve  du  caractère 
confus  et  embarrassé  des  dépositions  émanant  des  agents  de  l'autorité ,  dont  les  déclarations  ne 
présentent  pas  plus  de  garanties  que  celles  des  autres  témoins. 

En  résume,  les  événements,  tels  qu'ils  se  dégagent  avec  difficulté  des  données  très  approxima- 
tives de  l'enquête,  se  présentent  de  la  façon  suivante  : 

Dans  ces  dernières  années,  les  relations  entre  les  Arméniens  de  Kavar  et  de  Talori  et  les  Kurfles 
s'étaient  sensiblement  altérées;  un  agitateur  politique,  Hamparsoun  Boyadjian,  dit  Mourad,  en 
profite  pour  former  une  bande  qui  se  livre  k  quelques  méfaits  sur  les  Kurdes;  ceux-ci  excités  se 
rassemblent,  tombent  sur  les  Arméniens  et  les  combats  commencent. 

Le  Gouvernement,  considérant  la  conduite  des  Arméniens  comme  une  révolte  ouverte,  envoie 
des  troupes  qui  les  dispersent  et  s'emparent  de  Mourad. 

La  question  de  la  résistance  que  les  Arméniens  auraient  opposée  aux  troupes  a  Gueléguzan  et 
k  Gueliesan  n'a  pas  été  suffisamment  éclaircie  :  dans  le  premier  de  ces  deux  endroits,  comme  on 
l'a  expliqué  plus  haut,  il  est  probable  que  les  Arméniens  avaient  évacué  le  village  avant  l'arrivée 
du  détachement;  dans  le  second,  il  n'est  pas  possible  de  dire  s'il  y  a  eu  résistance  en  niasse  ou 
quelques  cas  de  résistance  isolée. 

Le  fait  que  les  Kurdes  se  trouvaient  avec  les  troupes  et  qile  ceux-ci  n'ont  rien  fait  pour  les  éloi- 
gner  peut  être  considéré  comme  prouvé. 

11  reste  k  examiner  si  les  Arméniens  étaient  en  réalité  en  révolte  contre  le  Gouvernement,  si  la 
répression  a  été  proportionnée  à  la  gravité  du  mouvement  et,  dans  le  cas  où  elle  aurait  dépassé 
les  bornes  de  Thumanité  :  k  qui  incombent  les  responsabilités? 

Les  preuves  citées  k  Tappui  de  l'existence  d'une  révolte  sont  les  suivantes  : 

La  propagande  de  gens,  tels  que  Damadian  et  Mourad; 
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La  formation  de  bandes  armées  depuis  le  commencement  du  mois  de  mai  189 4; 

L'état  d'hostilité  ouverte  contre  !es  agents  du  Gouvernement  se  traduisant  par  Tincident  d^Akt- 
chesser,  l'attentat  sur  le  Caîmakan  de  Sassoun  à  Kiagashin,  l'expulsion  des  Zaptiés  par  les  habi- 
tants d'Agpi  et  de  Hetink;  le  refus,  datant  de  quinze  ou  vingt  ans,  opposé  par  les  gens  de  Talori, 
d'admettre  des  employés  sur  leur  territoire  et  de  payer  leurs  impôts; 

La  préparation  de  la  poudre  et  sa  distribution,  ainsi  que  celle  du  plomb; 

Le  rassemblement  des  Arméniens  sur  TAntok-Dagh,  d'où  ils  descendaient  pour  molester  et 
attaquer  les  Kurdes,  l'incendie  mis  par  eux-mêmes  à  leurs  propres  villages; 

La  résolution  d'exterminer  les  soldats  campés  à  Merguemouzan, 

Et  enfin  leur  attaque  sur  les  troupes  impériales  à  Gueléguzan  et  à  Gueliésan. 

On  ne  peut  nier  l'existence  d'une  propagande,  ni  la  présence  de  Mourad  avec  ses  compagnons, 
parmi  les  gens  de  Kavar  et  de  Talori  et  la  participation  des  premiers  aux  combats  soutenus  par 
les  Arméniens. 

Quant  à  l'hostilité  des  agents  contre  les  agents  du  Gouvernement,  l'incident  d'Aktchesser  peut 
être  regardé  comme  prouvé,  mais  non  pas  dans  les  conditions  où  il  a  été  présenté. 

Le  refus  opposé  par  7  ou  8  quarlîers  de  Talori,  de  70  ou  80  maisons,  d'après  les  sources  offi- 
cielles, de  payer  leurs  impôts  au  Gouvernement,  ne  fait ,  en  admettant  qu'il  soit  établi,  que  démon- 
trer l'insouciance  des  autorités  locales  ou  leur  faiblesse  dans  ces  régions  où  la  population  est  kurde 
en  majorité,  et  ne  prouve  pas  l'esprit  révolutionnaire  des  habitants  qui  versaient  un  tribu  aux 
Kuixles. 

En  ce  qui  concerne  la  question  des  munitions,  l'obligation  dans  ces  pays  pour  les  bergers  d'être 
annés,  la  crainte  de  voir  se  renouveler  une  attaque  semblable  à  celle  opérée  par  les  Kurdes  en 
masse  en  1898,  et  où  les  Arméniens  ne  devaient  compter  que  sur  eux-mêmes,  expliquent  et  la 
présence  des  armes  que  les  Arméniens  portaient  toujours  sur  eux,  et  la  possibilité  d'un  approvi- 
sionnement plus  considérable  de  poudre. 

Leur  rassemblement  sur  l'Antok-Dagh  avait  eu  pour  motif  les  attaques  des  Kurdes  conmie  cela 
a  été  mentionné  plus  haut  :  les  méfaits  commis  contre  eux  doivent  être  attribués  à  la  bande  de 
Mourad^ et  le  principal,  l'incident  avec  les  Telikauli  du  28  juillet,  fut  provoqué  par  les  Kurdes 
eux-mêmes. 

Tous  ces  faits  ne  démontrent  nullement  que  les  Arméniens  aient  été  en  révolte  ouverte  à  la  fin 
de  juillet  1894.  On  a  voulu  voir  dans  une  des  pièces  trouvées  sur  Mourad  un  programme  poli- 
tique à  l'appui  de  cette  accusation ,  mais  il  ressort  clairement  de  son  contenu  que  ces  notes  pré- 
sentent le  canevas  d'un  récit  des  événements  eux-mêmes  et  si  la  révolte  avait  commencé  à  se 
faire  jour  trois  mois  auparavant,  si  la  situation  avait  été  telle  qu'elle  ressort  du  télégramme  du 
Mutessarif  de  Guendj  du  3/i5  mai,  et  des  dépositions  officielles  des  Agents  du  Gouvernement, 
quelle  explication  donner  de  la  conduite  des  Autorités  qui,  ni  en  mai,  ni  en  juin,  ni  en  juillet^ 
ne  prenaient  aucune  mesure  en  face  d'un  état  de  choses  aussi  grave  et  aussi  accentué. 

L'accusation,  ridicule  en  soi,  portée  contre  les  Arméniens  d'avoir  brûlé  leurs  propres  villages, 
leui's  beiçeries,  etc.  .  .,  ne  s'appuyant  que  sur  des  ouï-dire,  les  dépositions  des  témoins  qui  se 
disent  témoins  oculaires  sont  tellement  contradictoires  et  invraisemblables  que  les  soussignés  sont 
obligés  de  la  repousser  couMne  ne  méritant  aucune  considération  :  et  en  la  supposant  un  seul 
instant  fondée,  est-il  possible  d'admettre,  ce  que  personne  n'a  osé  prétendre,  d'ailleurs,  que  cette 
population  de  rite  arménien-grégorien  particulièrement  attachée  à  sa  religion,  comme  tous  les 
clirétiens  du  rite  orthodoxe,  soit  allée  jusqu'à  profaner  et  saccager  ses  églises  et  à  les  mettre  dans 
l'état  que  les  soussignés  ont  constaté  eux-mêmes? 

Ils  doivent  donc  considérer  les  accusations  des  Arméniens  comme  fondées  et  voir  dans  les 
Kurdes  et  les  soldats  les  auteurs  de  l'incendie  des  villages  entiers. 

Enfin,  si  pour  apprécier  la  nature  des  premiers  combats  des  Arméniens  avec  les  Kurdes,  ou 
fait  entrer  en  ligne  de  compte  l'inaction,  si  ce  n'est  la  participation  des  troupes  de  Merguemouzan 
à  ces  combats,  l'absence  de  toute  démarche  de  l'autorité,  soit  pour  les  empêcher,  soit  pour  venir 
au  secours  des  paysans  attaqués,  le  bruit  qu'il  y  avait  un  ordre  de  les  exterminer  dont  se  aéraient 
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servis  ies  Kurdes  pour  exiorqa^  des  soaiiiiies  d'aigent  aux  viflagtms  de  Kaw,  la  vue  de  leurs 
maisons  détruites,  oo  comprend  qu'il  ne  soit  pins  resté  aux  Arméniens  qu'une  rd^source ,  celle  de 
défendre  leur  vie  et  cefle  de  leur  famille. 

A  l'arrivée  du  détachement  des  troupes  à  Gueléguzan,  ils  commencèrent  à  s'enfuir;  les  condi- 
tions de  la  renoontre  qui  s'y  serait  produite,  ainsi  que  celle  de  Gueliésan,  sont  restées  très  mysté- 
rieuses, d'autant  plus  que  le  nombre  de  sol(kts  tués  ou  Messes,  qui  aurait  pu  venir  à  l'appui  de 
l'eidstence  des  omnbats  all^^és,  est  indiqué  par  le  seul  Tewfik  Bey  dont  les  déclarations  ne  sau- 
raient être  regardées,  en  l'espèce,  comme  probantes,  les  autres  déposHions  relatives  aux  victimes 
faites  parmi  les  troupes  régulières  ayant  gardé  le  caractère  le  plus  indéterminé. 

Toutes  les  raisons  qui  viennent  d'être  énumérées  autorisent  donc  les  soussignés  à  répéter  que 
les  données  fournies  par  l'enquête  ne  prouvent  pas  que  les  Arméniens  de  Kavar  et  de  Talori 
soient  entrés  en  révolte  contre  le  Gouvernement. 

En  venant  aux  mesures  qui  furent  prises  pour  réprimer  ce  que  l'on  considérait  comme  tel,  il 
est  nécessaire  de  rappeler  en  premier  lieu  que  rien  ne  fut  fait  pom-  aboutir  par  voie  de  conciliation 
et  qu'aucune  trace  n'existe  de  précautions,  adoptées  en  vue  de  sauvegarder  la  vie  des  femmes  et 
des  enfants  qui,  de  l'aveu  de  tous,  étaient  avec  les  Arméniens  sur  l' Anttok-Dagh ;  des  nombreux 
témoignages  de  ces  derniers,  il  résulterait  que,  pendant  les  événements,  un  nombre  considérable 
d'honomes,  de  fenomes  et  d'enfants  périrent,  les  uns  tués  par  les  soldats,  Kurdes  et  Zaptiés  réanis, 
les  autres  morts  de  peur,  de  privations,  les  autres  ayant  disparu  dans  la  panique  causée  par  les 
poursuites  dont  ils  furent  l'objet^  quelques-uns  aussi  laissés  dans  les  maisons  où  ils  auraient  été 
briUés  et  d'autres  enfin  massacrés  avec  le  prêtre  Okannés,  de  Sémal,  au  camp  de  Gueléguzan. 

Si  l'on  admet  la  version  suivant  laquelle  le  combat  n'ayant  duré  que  deux  jours  près  de  Sémal, 
entre  Arméniens  et  Kurdes,  aurait  été  suivi  de  la  disparition  immédiate  de  ceux-ci,  l'action  des 
troupes  s'étant  ensuite  bornée  à  repousser  à  coups  de  fusil  les  deux  attaques  de  Gueléguzan  et  de 
Gueliézan,  toutes  les  accusations  des  Arméniens  doivent  être  regardées  comme  mensongères  et 
leurs  pertes,  ne  portant  que  sur  les  hommes  ayant  pris  part  à  ces  trois  rencontres,  comme  très 
minimes. 

Les  soussignés  cependant,  pour  les  causes  expliquées  ci-dessus,  ne  peuvent  se  rallier  à  ce,tte 
manière  de  voir  et  sont  obligés  de  croire  qu'en  réalité  les  Arméniens,  hommes,  femmes  et  enfants 
ont  été,  pendant  ces  événements,  l'objet  de  poursuites  répétées  de  la  part  des  soldats,  Kurdes  et 
Zaptiés,  qui  blessaient  ou  tuaient,  sans  distinction  d'âge  ou  de  sexe,  tous  ceux  qui  leur  tombaient 
sous  la  main;  et,  point  à  noter,  à  l'exception  des  onze  villageois  de  Talori,  il  n'y  a  pas  eu  un  seul 
prisonnier. 

Le  fait  de  ces  meurtres  ressort  de  très  nombreux  témoignages  arméniens,  concordant  les  uns 
avec  les  autres  et  donnant  le  nom  des  victimes  :  quant  à  leur  nombre,  en  l'absence  de  tout  état 
civil  régulier,  et  des  mesures  sérieuses  prises  pour  reconstituer  les  populations  de  Kavar  et  de 
Talori,  il  est  impossible  de,  le  fixer  d'une  manière  mênae  approximative,  d'autant  plus  que  les 
Arméniens  eux-mêmes,  en  fuite  et  dispersés,  indiquent  comme  morts  des  gens  qui  n'ont  que 
disparu,  coomie  ayant  été  tués  d'autres  qui  succombèrent  aiix  suites  et  aux  conséquences  des 
événements;  il  n'en  est  pas  naoins  vrai  qu'une  certaine  quantité  de  personnes  a  péri,  et  les  soussi- 
gnés ne  peuvent,  sur  ce  point,  que  renvoyer  auaupfdément  (chap.  iv)  où  seront  indiqués  ies  noms 
de  ceux  qui  sont  donnés  conmie  tels. 

Y  a-t-il  eu  à  cette  époque  des  actes  de  cruauté  révoltante  commis ,  tels  que  la  mutilation  bar- 
bare d'une  femme  enceinte?  Les  témoignages  à  ce  sujet  étant  isolés,  comme  celui  delà  femmte  de 
Chenik,  ou  s'appuyant  sur  des  ouï-dire  comme  celui  du  vicaire  de  Gunndj ,  et,  étant  donné  l'exa- 
gération apportée  par  un  grand  nombre  d'Arméniens  dans  leurs  déclarations,  les  soussignés  ne 
croient  pas  possible  de  se  prononcer  à  cet  égard. 

Quant  aux  vieSlards  et  aux  enfants  qui  auraient  été  brâlés  dans  l'incendie  des  maisons,  les  dé- 
clarations a  ce  suj  et  de  Tavo  de  Sémal ,  de  Savo  et  de  Khaté  de  Chenik  n*ont  pas  été  confirmées  ; 
mais  il  est  hors  de  doute  que  quelques  vieillards,  des  infirmes  et  des  enfants  sont  restés  dans  les 
viliages  arméniens  au  moment  où  ils  furent  abandonnés  par  leurs  habitants ,  comme  le  prouve  en 
particdËer,  pour  Gueléguzan,  la  lettre  du  prêtre  Ohannès,  de  Sémal,  ci-dessus  mentionnée. 

i4. 
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Uuc  des  plus  u[j;>aves  accusations  portées  contre  les  troupes  régulières  est  celle  du  massacre  par 
elles,  et  de  Tenfouissement  au  camp  de  Gueléguzao  d*une  partie  des  habitants  de  Sémal  qui 
seraient  venus  pour  s'y  rendre ,  conduits  par  leurs  prêtres ,  et  du  viol  des  femmes  qui  y  aurait  été- 
commis. 

Les  soussignés  n*ont  rencontré  au  cours  de  Tenquéle,  de  la  part  de  la  Conmiission,  que  la. 
plus  visible  répugnance  à  élucidei;  cette  question,  une  des  plus  importantes  de  toutes. 

Seules,  quatre  femmes  de  Semai  ont  été  entendues.  Tune  même  ne  voulait  plus  répondre  le 
second  jour  de  son  interrogatoire. 

La  Commission  a  refusé  d'écouter,  a  ce  sujet,  soit  la  femme  Anna  de  Chenik,  soit  les  mule- 
tiers arméniens  qui  se  sont  trouvés  au  camp  et,  avant  même  d'être  allée  Gueléguzan  et  d'y  avoir 
examiné  les  fosses ,  qu'on  disait  renfermer  des  restes  de  victimes,  elle  se  prononçait  sur  leur  ori- 
gine en  déclarant  que  si  ces  fosses  étaient  trouvées  avec  des  ossements,  il  était  très  probable  que- 
ceux-ci  avaient  été  réunis  et  apportés  par  les  Arméniens  eux-mêmes. 

Dans  ces  conditions,  l'enquête  ne  dispose  que  de  peu  de  témoignages  oculaii'eSi  ceux-ci  éma- 
nant, pour  la  plupart,  de  gens  s'étaot  présentés  d'eux-mêmes  ou  de  leurs  parents  et  qu'il  sera 
toujours  Ëicile  d'accuser  d'un  accord  ou  d'une  préparation  antérieure;  mais,  dans  ce  cas,  le  pre- 
mier devoir  de  la  Commission  eût  été  de  ne  rien  n^Iiger  pour  faire  la  lumière  et  de  s'entourer 
de  plus  grand  nombre  de  témoignages  possibles.  Les  soussignés  doivent  déclarer  qu'elle  n'a  pas 
agi  ainsi.  Comme  cela  a  été  dit  plus  haut,  la  lettre  signée  par  le  prêtre  Ohannès  prouve,  qu'après 
l'abcindon  de  Gueléguzan  par  les  Ai^méoiens  qu'il  est  permis  de  fixer  au  1 2  ou  1 3  août  et  par- 
conséquent  avant  l'arrivée  du  détachement,  la  situation  des  Arméniens  sur  l'Antok-Dagh  était  dé- 
sespérée et  que  leur  dispersion  avait  déjà  commencé. 

Des  dépositions  des  nommés  Tavo,  Simo,  Egho,  Ossep,  des  deux  femmes  nommées  Marian 
et  Dilo,  tous  de  Semai,  il  résulte  que  leur  dit  prêtre,  avec  une  partie  de  ses  villageois,  gagna 
Gueléguzan  pour  s'y  rendre  aux  troupes,  quelques  jours  après  être  restés  en  fuite. 

Tavo,  dont  la  présence  parmi  les  gens  allant  au  camp  est  d'ailleurs  très  douteuse  et  Marian, 
femme  de  Cherko,  disent  le  lendemain. 

Les  autres  témoins,  au  contraire,  disent  approximativement  cinq  ou  six  jours. 

Ce  dernier  chiffre  concorde  du  reste  avec  les  dates  fournies  par  les  muletiers  arméniens  quf 
fixent  la  reddition  des  fuyards  à  la  fin  de  leur  séjour >à  Gueléguzan  lequel,  d  après  eux,  dura  six 
jours. 

Maintenant,  il  apparaît  clairement  que  si  les  troupes  n'étaient  restées  à  Gueléguzan  que  trois 
jours,  toutes  les  accusations  portées  contre  elles  à  l'occasion  des  excès  dont  elles  s'y  seraient  ren- 
dues coupables  s'écrouleraient  d'elles-mêmes.  Seulement  l'enquête  n'établît  pas  qu'elles  n'y  aient 
séjourné  que  ce  laps  de  temps,  mais  au  contraire  cinq  ou  six  jours  comme  les  soussignés  {jensenf 
l'avoir  démontré  plus  haut. 

D'autre  part,  la  mort  du  prêtre  Ohannès  n'a  reçu  aucune  explication  satisfeisante.  Le  prêtre- 
Parsegli  le  dit  tué  par  des  Kurdes  au  moment  où  il  feignait  d'aller  faire  sa  soumission  aux  troupes- 
à  Merguemouzau ,  mais  cette  information  n'émanait  pas  de  Tavo,  ce  que  celui-ci  a  déclaré  lui- 
même.  Tous  les  efforts  du  prêtre  Parsegli  pour  prouver  ses  relations  avec  ledit  Tavo  ayant  échoué, 
Taffu^mation  de  Rechid  de  Gueléguzan  et  Girbo  fils  de  Manouk  de  Chenik,  le  disant  tué  dans  le 
combat  de  Gueléguzan  trouve  son  démenti  dans  la  lettre  même  signée  par  le  prêtre  Ohannès  et 
postérieure  au  combat.  De  plus,  le  colonel  Tewfik  Bey  lui-même  n'a  pu  nier  l'existence  de  bruits 
relatifs  à  ce  qui  s'était  passé  à  Gueléguzan. 

Or,  les  gens  de  Mouch  et  des  villages  d'alentour  déclarent  n'en  avoir  aucune  connaissance^ 
quelques-uns  des  gens  de  Sémal  sont  allés  jusqu'à  dire  ne  pas  connaître  le  nom  du  prêtre  de  leur 
leur  propre  village  et  ignorer  son  sort. 

Ces  explications  contradictoires  et  mensongères,  d'une  part,  ces  dén^ations,  de  l'autre,  viennent 
à  l'appui  de  l'accusation  au  lieu  de  servir  à  la  détruire.  Enfin,  elle  trouve  sa  pleine  confirmatiou 
dans  la  découverte  de  fosses  à  Gueléguzan,  existant  effectivement  derrière  la  maison  de  Becio,. 
Tune,  en  particulier,  entourée  d'ossements  humains  :  l'état  actuel  des  fosses  s'explique  par  les. 
détails  très  vraisemblables  que  contiennent  les  déjwsitions  arméniennes  à  ce  sujet  et  relatifs  aux 
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exhumations  postérieures  qui  y  ont  été  pratiquées  et  aux  dégâts  commis  par  les  bétes  sauvages; 
(Failleurs  l'Enquête  elle-même  ne  renferme  pas  un  mot  d'une  autre  explication  sur  l'origine  de 
ces  fosses. 

Enfin  toutes  ces  considérations  réunies  permettent,  malgré  les  recherches  volontairement 
insuffisantes  de  la  Commission,  d'affirmer,  en  dépit  des  dénégations  formelles  de  Tewfik  Bey,  et 
de  Hadj  Mustapha  EfTendi,  que  l'accusation  du  massacre  à  Gueléguzan,  par  les  troupes,  du  prêtre 
Ohannès  de  Semai  et  d'Arméniens  est  fondée;  le  nombre  des  victimes  peut  être  fixé  a  une 
quarantaine;  les  détails  du  jnassacre  lui-même  restant  empreints  d'obscurité. 

Le  fait  de  la  séparation,  lors  de  la  venue  au  camp,  des  hommes  d'avec  les  enfants  et  les- 
femmes,  le  viol  de  ces  dernières,  se  présentent  dans  les  mêmes  conditions  que  le  massacre  auque) 
ils  sont  intimement  liés;  ajouter  foi  à  la  première  de  ces  accusations,  c'est  ajouter  foi  à  la 
seconde.  Il  est  du  reste  nécessaire  de  faire  observer  que  des  contradictions  existent  au  sujet  de» 
sentinelles,  soldats  ou  zaptiès,  qui  entouraient  les  femmes  et  se  seraient  ensuite  portés  sur  elles  h 
des  actes  déshonorants. 

Si  l'on  considère  les  résultats  de  tous  les  événements,  les  trois  villages  de  Kavar,  Ghemik, 
Semai,  Gueléguzan,  le  district  entier  de  Talon,  Âgpi,  Hetink,  Spagank,  avec  leurs  dépen- 
dances, ont  été  dévastés  et  la  presque  totalité  des  habitants  sans  maisons,  sans  ressources,  obligés 
de  s'éloigner,  les  uns,  du  côté -de  Diarbékir,  les  autres,  avec  le  concours  partial  des  autorités, 
répartis  dans  les  villages  arméniens  de  la  plaine  qui  pendant  l'hiver  les  ont  nourris. 

La  ruine  absolue  d'une  région  ne  peut  jamais  être  considérée  comme  une  répression  propor- 
tionnée au  châtiment  même  d'une  révolte;  à  plus  forte  raison  dans  le  cas  actuel  le  seul  crime 
pour  les  Arméniens  d'avoir  abrité,  voire  caché,  Mourad  et  sa  bande,  quelques  actes  de  brigandage 
isolés  sur  la  personne  des  Kurdes  ou  d'insoumission  à  l'égard  des  autorités,  une  légère  résistance 
possible  contre  les  troupes  impériales  et  dans  des  conditions  restées  non  éclaircies  ne  sauraient- 
elles  aucunement  justifier  Tétat  de  misère  auquel  geus  et  pays  se  trouvent  réduits. 

L'absence  de  mesures  destinées  à  prévenir  une  pseudo-révolte  qui  se  serait  dessinée  depuis  le 
mois  de  mai  pour  empêcher  ensuite  la  lutte  des  Arméniens  et  des  Kurdes,  et  les  pertes  de  tous 
genres  qui  en  furent  la  conséquence,  fait  peser  sur  les  autorités  locales  civiles  et  militaires  une 
égale  responsabilité.  La  conduite  des  troupes  à  Merguemouzan  est  et  demeure  inexplicable,  étant 
donné  ce  qui  s'est  passé  sous  leurs  yeux,  et  ne  peut  pas  plus  être  excusée  que  les  agissements  du 
détachement  venu  ensuite,  aucune  mesure  n'ayant  été  adoptée,  soit  pour  prot^er  les  femmes  et 
les  enfants,  soit  pour  faire  revenir  les  Arméniens  à  leurs  villages,  ce  soin  n'ayant  été  pris  qu'après 
la  venue  du  Muchir  Zekki-Pacha. 

L'enquête  n'ayant  pas  porté  sur  les  agissements  des  autorités  elles-mêmes,  leurs  relations  entre 
elles,  et  sur  les  instructions  données  ou  reçues  à  ce  sujet,  il  ne  parait  pas  possible  aux  soussignés 
d'aborder  la  question  de  responsabilités  personnelles.  • 

Les  données  du  présent  rapport  ayant  été  fournies  exclusivement  par  l'enquête,  les  soussignés 
ne  saturaient,  en  terminant,  se  dispenser  d'exposer  rapidement  les  conditions  dans  lesquelles  elle 
a  eu  lieu. 

CONDITIONS  DE  L'ENQUÊTE. 

La  Commission,  composée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  a  tenu  cent  six  séances  du  24  janvier 
au  16  juillet  i8g5  et  entendu  igo  témoins,  qu'il  est  possible  de  répartir  de  la  façon  suivante  : 

23  agents  de  l'autorité  civile  ou  ayant  des  attaches  avec  elle; 

2  officiers  de  l'armée  régulière; 

6  membres  du  clergé  arménien  ; 
6x  Kurdes; 

2  Arméniens  de  Mouch; 
78  Arméniens  de  Kbavar; 
18  Arméniens  de  Khian; 
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mais  de  ce  gr^nd  Dombre  de  témoignages  la  majeure  partie  ne  présente  qu  une  très  faible  vateur  : 
les  agents  de  Tautorité  civile  ou  militaire  ^  les  membres  du  clei|gé  arménien ,  les  deux  ArménîeBs  de 
Mouch,  donnent  de  longs  détails  sur  la  propagande  révolutionnaire  qui  aurait  été  faite  dans  le 
pays  par  Tagitateur  Mourad  et  ses  prédécesseurs  et  sur  les  méfiûts  commis  par  les  Arméniens, 
mais  évitent  de  parler  de  Taffaire  de  Sassoun,  et  quelques^ns  d'entre  eux  font  même  des  déclara- 
tions mensongères  à  ce  sujet. 

D'un  autre  oàté  les  Arméniens  de  Kavar  et  de  Talori ,  niant  pom:  la  plupart  connaître  Mourad 
même  de  nom,  passent  sous  silence,  soit  par  peur  ou  pour  tout  autrç  motif  »  les  agissements  da 
premier  et  de  ses  compagnons,  tont  ce  qu'ils  craignent  pouvoir  ensuite  leur  ètte  reproché,  luttes 
avec  les  Kurdes  et  les  troupes  régulières. 

Les  Arméniens  de  Khian,  ainsi  qu  un  certain  nombre  de  témoins  venus  de  ce  oàté,  r^>^ent 
d'une  façon  générale  un  récit  identique  dans  des  termes  identiques,  l'un  même,  Recho,  (ils 
de  Boghos,  de  K^uervan,  se  donnant  comme  Kiahia,  sans  Têtre;  Polio,  fils  d'Avédis,  comme 
Kiahia  de  Nédran,  qui  ne  renferme  que  deux  maisons  arméniennes;  Boghos,  fils  de  Khazar,  de 
(jaeiiémansour,  comme  membre  du  Conseil  des  anciens,  et  personne  ne  l'y  connaît,  toutes  cir- 
constances faisant  douter  de  l'identité  des  personnes  qui  cœnparaissent. 

La  plupart  de  ces  témoins  ayant  été  choisis  par  l'intermédiaire  des  autorités  de  Koulp  et  de 
Gueodj  que  la  Commission  d'enquête  avait  invitées  à  lui  envoyer  des  personnes  ayant  connais- 
sance des  événements,  ce  mode  de  comparaître  ne  pouvait  en  aucune  façon  être  garant  de  la  sin* 
cérilé  de  leurs  déclarations. 

Des  78  Arméniens  de  Khavar, 

35  sont  de  Cfaenik, 

i5     —       Semai, 

11      —       Gueléguzan, 

1  est  de  Spagank, 

2  sont  de  Agpi, 

3  —      Talori, 

j)ln8  1 1  prisonniers  faits  dans  ce  dernier  endroit,  et  dont  les  témoignages  ne  sauraient  en  con- 
séquence être  regardés  comme  indépendants  l'un  de  Tantre. 

La  comparaison  de  ces  diiffres  démontre  que  les  événements  de  Talori,  dont  la  Commission, 
en  dépit  des  suggestions  des  soussignés,  a  toujours  refusé  de  rechercher  Torigine  possible  et  les 
motifs  dans  les  faits  de  i8g3 ,  ont  été,  pour  ainsi  parler,  laissés  de  côtépar  die,  que  son  attention 
s^est  portée  particulièrement  sur  le  village  de  Chemk  alors  que  les  allégations  relatives  aux  faits 
qui  se  seraient  passés  à  Guelégucan  même,  entre  Gueléguzan  et  Talori,  et  à  Talori,  auraient 
dû  attirer  et  retenir  ses  principaux  efforts. 

De  ces  78  Arméniens,  à  l'exception  de  ceux  d'entre  eux  venus  de  leur  plein  gré  et  de  ceux 
appelés  ponr  vérifier  leur  existence,  le  choix  a  appartenu  aux  autorités  locales,  et  pendant  leur 
séjour  ils  se  trouvaient  sous  la  surveillance  et  a  la  disposition  de  la  police.  C'est  un  zaptié  qui 
i*enconlre  au  bazar  Girbo  et  Khatcho,  fils  de  Manouk  de  Chenik,  et  qui  les  amène  devant  la 
Commission.  A  plusieurs  reprises,  les  i^ussignés  ont  attiré  l'attention  de  la  Commission,  auprès 
(le  laquelle  l'accès  a  toujours  été  difficile,  sur  l'intérêt  qui  se  présentait  pour  la  recherche  de  la 
vérité  k  se  mettre  en  contrat  direct  avec  la  population  et  à  ne  laisser  de  la  sorte  aucun  intermé- 
diaire, aucune  influence,  s'interposer  entre  elle-même  et  les  témoins  que  la  Commission  avait  à 
entendre.  Mais  les  soussignés  doivent  constater  que  leurs  efforts  dans  oe  sens  sont  toujours  restés 
infructueux,  et  ils  étaient  cependant  justifiés  :  le  mouktar  d'Alvarindj  reçoit  de  la  Conunission 
l'ordre  d'amener  directement  devant  elle  un  réfugié  de  Spagank  qui  se  trouvait  dans  son  village; 
il  en  est  empêché  par  la  poKce  ainsi  que  cela  ressort  des  procés-verbaux  :  cette  ingérence  va 
jusqu'à  s'exercer  dans  le  local  même  de  la  Commission  où  des  témoins  sont  soit  menacés,  soit 
intimidés  par  les  agents  de  Tautorité  employés  à  son  service. 

Dès  le  début  de  l'enquête  la  Commission  avait  établi  deux  cat^ories:  l'une  de  suspects,  accusés, 
l'autre  de  témoins,  ou  informateurs,  entre  les  personnes  qu'elle  entendait,  distinction  contre 
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laquelle  les  soussignés  n'ont  pas  manqué  de  protester,  et  qui  s*est  fait  sentir  jusque  dans  le  mode 
même  d'interrogatoire  des  personnes  ayant  comparu. 

Dans  ces  conditions,  il  est  compréhensible  que  Tenquéte,  malgré  sa  durée  el  le  nombre  des 
témoins  entendus,  n'ait  fourni  relativement  qu'une  faible  quantité  de  résultats  certains  et  sa  con- 
tinuation, d'ailleurs,  étant  donnée  la  façon  dont  elle  n'a  cessé  d'être  menée,  n'aurait  pas  permis 
d'espérer  une  découverte  plus  large  de  la  vérité. 

Mouch,  le  20  juillet  1895. 

M.  PRJEWALSKÏ, 
A.  S.  SHIPLEY, 
VILBERT. 


SUPPLÉMENT  AU  RAPPORT  COLLECTIF 
DES  DÉLÉGUÉS  CONSULAIRES  ADJOINTS  k  LA  COMMISSION  D'ENQUETE 

SUR  L'AFFAIRE  DE  SASSOU>. 


CHAPITRE  1". 

NOMBRE  DB  MAISONS  ET   DES  HABITATIONS  DBS  YILLAGBS  AAMÉMBNS  DE  KVVAR  ET  DE  TALORI. 

En  Tabsence  d*état  civil  régulier,  de  recensement  officiel  méritant  foi  complète  et  vu  les  données 
insuffisantes  de  Tenquète  à  cet  égard,  il  parait  très  difficile  de  déterminer  le  nombre  exact  de 
maisons  et  d'habitants  des  villages  ayant  eu  à  souffiîr  des  événements. 

Le  tableau  suivant  fournit  les  seuls  chiffires  qu'il  ait  été  permis  de  recueillir. 

■AlSOIfS.  BTABLKS.  GRANGES. 

Chenik 38  48  53 

Semai ' 48  H    '  26 

Chiffi*es  communiqués  par  la  Commission  d'après  les  sources  officielles ,  lenquéle  ne  fournis- 
sant rien  k  ce  sujet,  sauf  la  déposition  du  nommé  Hebo  (p.-v.,  n'  79)  qui  donne  pour  Chenik 
plus  de  200  maisons,  chiffre  évidemnient  très  exagéré. 

Guelégnenim,  6  à  7  maisons  (Tato  n''  62]. 

Gueleguzan  même,  80  à  85  maisons  arméniennes  et  4  maisons  kurdes. 

Dans  les  quartiers  qui  en  dépendent  : 

MAISONS 
ou  BERGERIES. 

Husseiendstik   Mezressî 35 

Kchochok 10 

Gueliesan 10 

Aretchik 20 

Kharipcbau 20 

Mikhitar 12 

Guevasar 8 

Alîan 3o 

Belovar i5 

Chiffires  fournis  à  la  Comnussion  par  le  secrétaire  du  village,  nommé  Dikran,  lors  des  re- 
cherches à  GuelégoEan;  d'après  chiffres  officiels  fournis  par  la  Commission,  ce  village  contient 
87  maisons,  110  étables  et  9  gi^anges. 
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Taioriméme  (dit  Exoucluii,  dit  Vérin  Kiegh). 

Dawaiik 

Gourh 

Hartk f  D'après  la  communication  officielle  du  mutes-tarif 

Hosnoud /       de  Guendj,  Talori  et  ses  quartiers  compren- 

Hakmand [       draient  67  maisons  et  278  habitants. 

Haiorink 

Kholovit 

D'autres  dépositions  permettent  de  fixer  le  nombre  des  maisons  de  Talori  de  8  à  10  maisons 
par  quartier  : 

MAISONS.  STABLES  GRANGES. 

ET  BERGERIES. 

Spagank 12  6  'i 

Tsorir n  n  n 

Ergart 9  5  n 

Hetink , 16  7  2 

Agpî 27  16  '/ 

CliilFres  donnés  par  la  Commission.  D*après  Sinio  (procès -verbal,  n°  81),  Agpi  compren- 
<lrait  3o  à  35  maisons  et  environ  4o  étables,  granges,  etc.  Des  maisons,  8  ou  10  seraient  restées 
intactes. 

Et  le  quartier  qui  en  dépend  :  Daghvernik,  3  ou  4  maisons.  (Mariam,  procès- verbal ,  n**  ^6.} 

Aktchesser,  20  maisons.  (Mollah  Orner,  n**  96.) 

D  après  le  nommé  Tono,  de  Talori  (n**  72) ,  dont  sur  ce  point  la  déposition  est  unique,  les  vil- 
lages de  Khedank,  Gueliresh,  Tehui,  Kirdamank,  Klieuzau,  Kirtanokh,  Noi^ank,  Rizilquardir, 
Ardegouk,  Ihgouznagh,  Levit,  Hernik  et  quelques  autres  auraient  été  brûlés. 

Ce  tableau ,  qui  comprend  à  la  fois  les  chiffres  officiels  et  ceux  résultant  des  dépositions  de  l'en- 
<[uéte,  i)ermet  d*évaluer  à  un  minimum  de  45o  à'Soo  maisons  le  nombre  des  maisons  des  villages 
ci-dessus  énumérés. 

Si  l'on  prend  pour  moyenne,  comme  les  données  de  l'enquête  y  autorisent,  le  chiffre  de  10  |>er- 
sonnes  par  maison,  on  amve  à  un  total  de  4,5oo  a  5,ooo  âmes  pour  la  population  des  villages 
précités. 

Toute  cette  population,  à  la  suite  des  événements,  a  eu  ses  maisons  brûlées,  sans  compter  les 
jnorts,  s'est  trouvée  sans  ressources  et  dispersée  de  différents  côtés. 

CHAPITRE  II. 

\CTES  DE  VOIES  DE  FAIT,  DE  MEURTRES,  DE  BRIGANDAGE  ET  DULLÉGALITÉ  QUE  LES  ARMENIENS 
ONT  KTÉ  ACCUSÉS  D'AVOIR   COMMIS  PENDANT  L'ETE  DE  iSgA- 

D*après  un  grand  nombre  de  témoins  entendus  parla  Commission,  les  Arméniens  de  Ka\ar  et 
<le  Talori,  obéissant  aux  conseils  et  aux  instigations  de  Mourad,  auraient,  dès  le  début  du  prin- 
temps de  1894,  formé  des  bandes  armées  qui  se  seraient  livrées  à  une  série  de  crimes  de  tout 
genre  contre  les  Kurdes  et  auraient  même  commis  certains  délits  d'insoumission  à  Tégaixl  du 
<îouvernement  ainsi  que  d'autres  actes  ayant  été  considérés  par  celui-ci  comme  des  préparatifs  à 
la  révolte. 

f /examen  des  actes  ci-dessus  mentionnés  constitue  le  contenu  de  ce  chapitre. 

A.  —  Actes  de  vol,  brigandage  et  meurtre  contre  les  Kurdes. 

a.  Vol  des  effets  des  kurdes  Badikauli ,  Mého  et  Temo,  emportés  de  la  maison  de  Girlx)  de 
(^henik. 

Il  i^isulte  des  dé{K>sitions  des  nommés  Youssouf  ben  Ali,  Mehemet  ben  Haidar  et  Péto  lien  Tako 
<le  Kouhislam  (procèsvei'baux  54-55),  que  le  5  mai  189.4  ils  rencontrèrent,  près  de  (iuelie- 
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guënim,  une  bande  d'Arméniens  armés  ayant  k  leur  têle,  Kirko,  Moukhtar,  de  Chenik.  Ils  virent, 
en  même  temps,  des  bêtes  de  somme  chargées  d'effets  et  le  même  jour  ils  apprirent  à  Guelié- 
mansour  que  lesdits  effets  qui  appartenaient  aux  kurdes  Badikauli,  Meho  et  Temo,  avaient  été 
enlevés  de  la  maison  de  Girbo,  de  Chenik. 

H  convient  de  faire  observer  que,  de  tous  les  Badikauli  et  les  habitants  de  Gueliémansour 
entendus  devant  la  Commission,  pas  un  seul  n*a  mentionné  ce  vol  et  que  le  susdit  Péto,  fils  de 
Tako,  des  témoins  ci-dessus  mentionnés,  a  donné  à  ce  sujet  des  dépositions  contradictoires.  Girbot 
fils  de  Manouk  (procès -verbal  65)  qui,  ainsi  qu\)n  peut  en  conclure  dans  la  déposition  du  Caï- 
makam  de  Koulp  (procès-verbal  66) ,  est  le  Girbo  dans  la  maison  duquel  le  vol  a  été  commis,  n'y 
a  fait  aucune  allusion,  quoiqu'il  ait  montré  beaucoup  d'empressement  à  attribuer  d'autres  méfaits 
aux  Arméniens. 

Dans  ces  conditions,  le  fait  même  du  vol  d'effets  de  Temo  et  de  Meho  ne  peut  pas  être  regardé 
comme  prouvé. 

Quant  à  la  rencontre  près  de  Gueliéguénim  d'une  bande  composée  de  4o  Arméniens  en  armes 
ayant  Kirko  à  leur  tête,  l'enquête  ne  donne  pas  d'indices  directs  qui  appuient  ou  qui  infirment 
les  déclarations  à  ce  sujet  de  trois  habitants  de  Kouhrislam  :  elles  pourraient  trouver'  une  confir- 
mation indirecte  dans  l'attaque  à  laquelle  cette  même  bande  se  serait  portée  à  cette  même  place 
cinq  jours  plus  tard,  soit  le  lo  mai,  sur  une  caravane  se  rendant  à  Mouch,  mais,  comme  il  sera 
démontré,  ci-dessous  cette  attaque  elle-même  parait  douteuse. 

L'apparition  d'une  bande  armée  ayant  le  Moukhtar  de  Chenik  à  sar  tête ,  après  l'annonce  que 
disent  en  avoir  fait  à  Gueliémansour  par  Youssouf,  Mehemetet  Péto,  devait  infailliblement  attirer 
l'attention  des  habitants  de  ce  village,  cependant  treize  d'entre  eux  entendus  devant  la  Commis- 
sion n'en  ayant  fait  aucune  mention ,  l'existence  même  de  cette  bande  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  démontrée. 

h)  Attaque  sur  une  caravane  de  porteurs  se  rendant  à  Mouch. 

D'après  les  déclarations  de  cinq  Kurdes  interrogés  par  la  Commission  (p.  v.  58)  une  attaque 
aurait  eu  lieu  le  lo  mai  k  Gueliéguénim  sur  une  caravane  de  porteurs  se  rendant  k  Mouch, 
4o  chaînes  de  blé  enlevées,  à  Musulmans  blessés  dont  l'un  serait  mort  quelques  jours  après. 
Plainte  k  ce  sujet  fut  portée  k  Mouch  le  1 1  mai  (p.  v.  ôg). 

Quoique  des  dispositions  aient  été  prises  sur  le  papier  pour  la  poursuite  des  gens  accusés,  l'ab- 
sence de  suites  effectives  données  k  l'affaire,  malgré  la  gravité  des  déclarations  des  plaignants,  ten- 
drait k  démontrer  que  les  renseignements  pris  par  les  autorités  locales  ne  vinrent  pas  a  l'appui  des 
accusations  formulées  dans  la  plainte  et  que  l'attaque  en  question  n'eut  pas  lieu  dans  les  condi- 
tions exposées,  pas  plus  qu'elle  n'eut  les  conséquences  alléguées  par  les  requérants. 

Une  plainte  datée  aussi  du  ii  mai  189  A  et  lue  dans  la  séance  du  5  février  1895  confirme  cette 
supposition:  elle  parie  également  d'une  attaque  par  les  Arméniens  de  Chenik  au  nombre  de  i5, 
parmi  lesquels  Kirko,  sur  les  habitants  des  mêmes  villages  de  Djaks  et  Tiaks,  auxquels  appar- 
tiennent les  cinq  témoins  ci-dessus  mentionnés;  i5  charges  de  blé  auraient  été  enlevées.  Deux  des 
signataires  de  cette  seconde  requête  portent  le  même  nom  que  ceux  de  deux  des  cinq  témoins  en 
questions,  l'un  des  individus  présents  ayant  éprouvé  k  donner  son  vrai  nom  un  embarras  qui  fut 
partagé  par  ses  compagnons. 

La  Commission  n'a  pas  fait  d'enquête  au  sujet  de  cette  attaque," se  bornant  k  entendre  les  plai- 
gnants, et  sans  nier  la  réalité  du  fait  lui-même  que  démontre  la  plainte  portée  en  son  temps,  il  y 
a  lieu  de  considérer  comme  restées  obscures  les  conditions  dans  lesquelles  cette  attaque  aurait  eu 
lieu. 

c)  L'enlèvement  des  moutons  de  Dervich  Agha  de  Khochekan  et  la  blessure  faite  alors  k  son 
fils  Ibrahim  qui  en  serait  mort  ensuite. 

L'enquête  k  ce  sujet  ne  possède  que  la  déclaration  de  Dervich  Agha  lui-même  (p.  v.  27).  Cette 
attaque,  si  elle  s'est  produite,  ne  pouvait  pas  rester  ignorée,  d'autant  plus  qu'elle  aurait  pu  être  re- 
gardée comme  un  acte  de  vengeance  des  Arméniens  contre  Dervich  Agha  qui  avait  pris  une  part 
directe  k  l'arrestation  de  Damadian;  cependant  Omer  ben  Pourto  seul  (p.  v.  3o)  qui  en  aurait  en- 
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tendu  pai*ler,  Taleb  Eflfendi  [p.  v.  12]  qui  donnait  sa  déposition  en  se  rapportant  à  des  notes 
écrites  ne  citent  pas  cette  afiaire  parmi  ta  longue  série  de  crimes  qu*il  impute  aux  Arméniens. 

L'absence  de  plainte  en  son  temps  de  la  part  de  Dervich  Agha  qui,  il  le  déclare  lui-même,  con- 
naissait les  agresseurs  et  possédait  des  témoins  de  l'incident ,  ne  permet  pas  d^acoorder  foi  à  son 
récit,  car,  malgré  Texplication  quH  donne  de  son  silence  Jl  pouvait  toujours  espérer  que  les  auto- 
rités, ou  ses  services,  donneraient  toutes  les  suites  voulues  à  sa  plainte. 

L'enquête  à  ce  sujet  n'a  pas  été  poursuivie  par  la  Commission. 

d)  Le  viol  et  le  meurtre  barbare,  environ  le  10  juin  189^,  de  Hedo,  femme  de  Moussa  Abdoul- 
iah,  de  Molla-Meleki. 

Ce  crime  forme  le  sujet  des  dépositions  du  mari  de  la  victime  (p.  v.  65)  et  d'Ahmet  ben  Recho 
(p.  V.  67).  Le  caimakan  de  Koulp  (p.  v.  66]  confirme  le  fait  de  la  remise  d'une  enquête  y  ayant 
trait  et  Ali  de  Gueleguzan  (p.  v.  68),  parent  de  la  victime,  a  entendu  parier  de  ce  meurtre 
quelques  jours  avant  les  événements  de  l'Antok-Dagh. 

Taleb  Eil'endi  (p.  v.  12)  dans  sa  déposition  cite  également  le  meurtre  barbare  de  Hedo,  femme 
de  Moussa,  mais  il  ajoute  que  le  mari  lui-même  fut  tué,  et  il  place  ce  double  assassinat  parmi  les 
événements  de  l'année  1898,  le  regardant  comme  une  cause  des  combats  qui  se  produisirent 
cette  même  année  entre  Kurdes  et  Arméniens. 

Ni  Réchid  (p.  v.  2^)9  ni  Mehmed  (p.  v.  69),  les  parents  de  la  femme  tuée,  en  énumérant  les 
actes  de  violence  dont  les* Arméniens  se  seraient  rendus  coupables  à  l'égard  des  Kurdes,  ne  font 
aucune  mention  de  cet  incident  qui ,  s'il  avait  eu  vraiment  lieu ,  ne  pouvait  échapper  à  leur  atten- 
tion. De  plus,  il  est  difficile  d'admettre  que  le  vol  de  deux  bœufs  chez  le  nommé  Ahmo  ben 
Ahmé  de  Nederan  ait  pu  provoquer  une  plus  grande  impression  sur  les  Kurdes  qu'un  meurtre  qui 
aurait  été  commis  dans  des  circonstances  aussi  barbares.  Cependant  le  vol  de  ces  bœufs  a  trouvé 
une  mention  dans  presque  chaque  déposition  faite  par  un  Kurde  ou  Arménien  de  Khian  ou 
Koulp  devant  la  Commission,  tandis  que  pour  le  meurtre  en  question  les  seules  dépositions  sont 
celles  ci-dessus  mentionnées. 

L'absence  d'enquête  à  ce  sujet  et  en  son  temps,  reconnue  par  le  calmakam  de  Koulp  lui- 
même,  est  avec  le  récit,  invraisemblable  en  soi,  que  fait  le  mari  delà  victime,  une  raison  sérieuse 
qui  donne  à  douter  que  cette  accusation  contre  les  Arméniens  soit  fondée. 

En  conséquence,  les' soussignés  ne  sauraient  regarder  cet  incident  comme  un  des  faits  acquis 
devant  la  Commission. 

e)  La  déclaration  unique  et  très  indéterminée  de  Nadir  Agha  (p.  v.  i3),  au  sujet  de  l'enlè- 
vement par  les  Arméniens  d'uùe  femme  kurde  qui  après  avoir  subi  de  mauvais  traitements  au- 
rait été  relâchée  au  bout  de  deux  jours,  ne  présente  pas  les  données  voulues  pour  arriver  à  une 
conclusion  quelconque. 

f)  Meurtre  barbare,  près  de  Gueliéguenim ,  d'un  Kurde,  dont  le  cadavre  aurait  été  apporté  au 
camp  de  Merguemouzan,  entre  les  i4et  17  juillet  (p.  v.  5). 

Cette  allégation  n  a  pas  été  confirmée,  ni  par  les  dépositions  du  capitaine  Moustapha  EfTendi, 
(p.  v.  9),  ni  par  celle  de  Medjid  ou  Bachi  (p.  v.  5)  dont  la  conversation  avec  un  soldat  et  niée 
ensuite  par  Medjid  lui-même,  aurait  fourni  l'occasion  du  rapport  qui  a  trait  à  cet  incident. 

g)  Le  meurtre  par  les  Arméniens  du  fils  d'Amo,  Kurde  de  Khochekan,  et  dont  le  cadavre 
écorché,  d'après  le  capitaine  Moustapha  Effendi,  aurait  été  amené  au  camp,  n^a  pas  été  mentionné 
dans  une  seule  déposition  devant  la  Commission,  qui  cependant  a  entendu  un  très  grand  nombre 
de  Kurdes,  Badikauli  et  autres.  Seul  Serkîs,  fils  de  Hamza  (p.  v.  42),  du  village  de  Haptk  près 
Talori,  dit  d'une  façon  indéterminée  que  les  Arméniens  non  seulement  tuaient  les  Kurdes  mais 
encore  écorchaient  les  victimes.  * 

Dans  ces  circonstances,  l'accusation  dont  il  s'agit  ne  peut  pas  être  considérée  comme  prouvée. 

h)  Le  meurtre,  au  commencement  du  mois  de  juin,  du  Kurde  Temich  ben  Mehemet  et  muti- 
lation du  cadavre. 
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Le  nDmmé  Ressoul  ben  Merdjo  (p.  v.  3o)  est  venu  de  lui-même  devant  la  Commission  porter 
plainte  à  ce  sujet,  mais,  se  bornant  à  de  simples  dénonciations,  n'a  fourni  aucune  preuve  kl'appai 
des  accusations  qu'il  a  jetées  sur  les  Aiméniëns. 

Aucun  des  trois  Kurdes  de  Guelieguzan  (p.  v.  24 «  68,  69)  ne  fait  allusion  à  ce  meurtre, 
quoique,  d'après  Ressoul  lui-mênae,  ce  seraient  les  Kurdes  de  Gueli^uzan  qui,  les  premiers,  lui 
en  auraient  fait  part. 

Les  dépositions  des  tnns  Kurdes  de  Djadjas,  voisins  du  village  où  demeurait  la  victime,  accusent 
le  £siit  seul  du  meurtre,  mais  ne  désignent  pas  les  auteurs  (p.  v.  69). 

De  plus,  à  en  croire  Ressoul ,  il  résiderait  de  façon  permanente  a  Djad^s  et  par  conséquent 
aurait  vu  lui-même  le  cadavre  mutilé.  Mais  il  résulte  des  dépositions  de  Dervich  Agha  (p.  v.  27) 
que  ledit  Ressoul  habite  Mouch  depuis  longtemps  et  qu  il  a  participé  avec  son  frère  Némo  à  la 
prise  de  Damadian. 

Dans  ces  circonstances,  en  admettant  le  fait  même  d'un  memire  dont  Fexistence  d'ailleurs  na 
pas  été  suffisamment  démontrée,  aucune  preuve  n'est  avancée  que  ce  meurtre  ait  été  commis  par 
les  Arméniens. 

i]  Le  meurtre  de  SéUm  (p.  v.  20)  qui,  d'après  les  dépositions  de  son  fils  Abdullah,  aurait  eu  lieu 
au  mois  de  juillet  1894  a  été  commis  en  réalité  en  1893  pendant  les  événements  de  Tak>ri,  ce 
qui  résulte  de  la  déposition  dudit  Abdullah  lui-même  rapprochée  de  celle  de  Taieb  Effendi 
(p.  V.  12). 

La  Commission  n'a  pas  poursuivi  l'enquête  sur  cet  incident. 

jr)  L'attaque  sur  le  Kurde  Mehemed  de  Tapik. 

k)  L'enlèvement  des  bestiaux  chez  Akoben  Abro. 

l)  L'attaque  sur  Moussa  ben  Sado. 

m)  Le  meurtre  d'un  Kurde  dont  environ  i5o  moutons  furent  enlevés  (p.  y.  5,  69,  72,  24). 
Chacune  de  ces  quatre  accusations  ne  repose  que  sur  des  dépositions  uniques  et  indéterminées 
qui  ne  permettent  de  formuler  une  conclusion. 

n)  L'enlèvement,  par  une  bande  d'Arméniens  armés,  de  deux  bœufs  appartenant  à  Ahmo  ben 
Ahmé,  du  village  de  Nederan ,  forme  le  sujet  de  dépositions  nombreuses,  indépendantes  les  unes 
des  autres,  parmi  lesquelles  les  principales  sont  celles  d'Osman  ben  Talo,  Arakel,  fils  de  Tavo, 
Ali  ben  Abdo  (p.  v.  69),  Julave  ben  Abdo  (p.  v.  60),  Tato  et  Serko  (p.  v.  62,  63). 

Il  en  ressort  de  façon  incontestable  que  ce  vol  a  eu  lieu  et  qu'il  était  le  fait  d'une  bande  armée 
d'Arméniens  qui  se  retirèrent  ensuite  vers  l'Antok-Dagh,  Mais  il  est  à  noter  que  lesdites  dépositions 
relatives  à  la  poursuite  par  les  Kurdes  des  Arméniens  ravisseurs  démontrent  que  les  Arméniens 
de  Chenik^  Semai  et  Guelieguzan  n'étaient  ni  au  moment  de  l'enlèvement  même,  ni  inmiédiate* 
ment  après  réunis  sur  l'Antok-Dagh. 

0]  Le  meurtre  barbare  de  Hussein  ben  Kalo  du  village  d'Inekan. 

Diaprés  le  récit  du  capitaine  Moustafa  EQendi  (p.  v.  9] ,  ce  fut  le  cadavre  mutilé  d'un  homme 
de  Kian  habitant  dans  le  voisinage  de  Meiguemouzan  qui  fut  apporté  au  camp;  la  victime  qui 
était  allée  sur  l'Antok-Dagh  chercher  deux  bœufs  qu'elle  avait  perdus  y  fut  assassinée. 

Arakel  fils  de  Yavo  (p.  v.  59),.  Tato  (p^  v.  62),  disent  avoir  entendu  parler  par  les  Kurdes, 
partis  à  la  recherche  des  bœufs  d'Ahmo  Ahmé  du  meurtre  d'un  Kurde  d'Inekan.  Osman  ben 
Talo,  Ali  ben  Abdo,  Gulavé  ben  Abdo,  Maksoad  ben  Hassan,  Salih  ben  Omer,  Mamo  ben  Temo, 
(p.  V.  59,  60,  65)  confirment  le  fait  du  meurtre  et  du  transport  du  cadavre  mutilé  à  Mergue- 
mouzan. 

En  examinant  toutes  ces  dispositions,  on  voit  que  tous  ces  témoins  parient  du  même  fait; 
Sako  (p.  V.  17)  a  entendu  dire  par  les  Zaptiés,  au  temps  des  événements  mêmes,  qu'un  cadavre 
mutilé  avait  été  emmené  au  camp.  Dans  ces  circonstances,  le  fait  doit  être  considéré  comme  prouvé; 
attendu  qu'il  résuite  des  dépositions  précitées  que  c'était  au  moment  de  la  poursuite  par  les 
Kurdes  de  la  bande  d''Arménien$  qui  avaient  enlevé  les  bœufs  d'Ahmo-Ahmé,  il  est  possible  que 
cet  homme  ait  été  tué  par  elle. 
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Quant  au  récit  de  Gulavé  ben*Abdo  (p.  v.  66)  qui,  se  disant  témoin  oculaire,  a  donné^les  plus 
minutieux  détails  des  actes  de  cruauté  révoltante  qu'il  aurait  vu  commettre  par  les  Ânaéniens, 
il  ne  convient  pas  dy  ajouter  foi,  car  ce  même  Gulavé  ben  Abdo  ayant,  d'après  sa  propre  décla- 
ration, accompagné  le  cadavre  jusqu'au  camp  de  Merguemouzan ,  il  est  impossible  qu'il  n'hait  pas 
donné  ces  détails  avec  les  noms  des  assassins ,  soit  à  ses  compagnons ,  soit  au  capitaine  Moastapha 
Efiendi.  Étant  donné  les  contradictions  très  sérieuses  existant  entre  la  déposition  de  ce  dernier  et 
celle  des  autres  témoins  relativement  aux  conditions  dans  lesquelles  la  mort  dudit  Kurde  aurait 
eu  lieu ,  les  circonstances  environnant  cet  incident  restent  très  vagues  et  n'ont  pas  été  suffisam- 
ment éclairées  par  Tenquéte. 

p)  Le  meurtre  du  Kurde  Sibo  Karikauli  ben  Kasso. 

On  doit  considérer  le  fait  du  meurtre  de  cet  homme,  confirmé  même  par  Àttam  (p.  v.  77), 
comme  prouvé. 

En  ce  qui  regarde  les  auteurs  de  l'attentat  et  les  détails,  on  ne  saurait  prendre  au  sérieux  les 
dépositions  de  Hazo  de  Spagank  (p.  v.  70)  et  Julave  ben  Abdo  (p.  v.  60),  et,  en  labsence  de 
témoignages  directs,  considérer  cette  dernière  question  comme  élucidée  par  l'enquête. 

Toutefois,  la  disparition  de  Sibo  ben  Kasso  sur  des  terrains  situés  près  de  villages  arméniens, 
les  déclarations  des  villageois  qui  nient  en  avoir  aucune  connaissance,  alors  que  les  dires  du  sus- 
dit Attam  prouvent  que  ce  fait  ne  pouvait  être  ignoré  d'eux  ;  la  présence  enfin,  parmi  les  Ar- 
méniens, de  la  bande  deMourad,  donne  lieu  de  fortement  soupçonner  les  Arméniens  du  meurtre 
dont  il  s'agit. 

q)  Attaque  sur  les  tentes  de  Hassan  Chaouki  (p.  v.  90)  accompagnée  d'un  vol  de  bétail,  deux 
hommes  ayant  été  blessés. 

Cette  attaque  mentionnée  aussi  fréquemment  dans  les  dépositions  entendues  que  celle  ayant  eu 
pour  résultat  l'enlèvement  des  deux  bœufs  d'Ahmo  Ahmè  et  les  meurtres  de  deux  Kurdes 
d'Inékan  et  de  Karikan  est  confirmée  par  la  déposition  de  Hassan  Chaouki  lui-même  et  par  celle 
de  Tato  de  Guéliémansour  (p.  v.  62),  qui  de  plus  affirme  que  cet  incident  même  aurait  été  la 
cause  des  rencontres  entre  les  Kurdes  et  les  Arméniens.  Étant  donné  les  dépositions  unanimes  au 
sujet  de  cette  attaque,  elle  doit  être  admise  comme  s'étant  réellement  produite  et  les  auteurs 
comme  étant  des  Arméniens. 

r)  Attaque  sur  les  tentes  de  Emin  ben  Kasso. 

D'après  Emin  ben  Kasso  lui-même  (p.  v.  28),  Mirzo  ben  Ali  et  Salih  ben  Ali  (p.  v.  29),  cette 
attaque  aurait  eu  lieu  environ  le  i5  août  aux  pâturages  nommés  Chen,  près  de  Chenik  et  Semai , 
et  aurait  été  suivie  par  l'enlèvement  d'environ  3oo  moutons,  par  la  mort  de  ^  Kurdes  et  la  bles- 
sure de  3  autres. 

Des  dépositions  de  Suleyman  ben  Mollah  Ahmet  et  Ahmo  ben  Mehemet  (p.  v.,  72),  il  résulte- 
rait, au  contraire,  que  cette  attaque  aurait  eu  lieu  au  mois  de  juillet. 

Si  l'on  prend  en  considération  la  situation  dans  laquelle  se  trouvaient  les  Arméniens,  le 
i5  août,  sur  l'Antok-Dagh  et  de  plus  l'endroit  où  l'attaque  alléguée  aurait  eu  lieu,  c'est-à-dire  près 
de  Chenik,  du  côté  opposé  à  l'Antok-Dagh,  on  doit  la  regarder  comme  impossible  et,  étant  donné 
que  les  Kurdes  nient  avoir  soutenu  aucun  combat  avec  les  Arméniens,  sauf  les  deux  seuls  jours 
à  Tchaî ,  il  est  très  probable  que  la  perte  d'honunes  attribuée  par  Emin  ben'  Kasso  à  l'incident  en 
question  n'ait  été  qu'un  résultat  des  combats  qui  eurent  lieu  pendant  la  première  moitié  d'août. 

Si,  au  contraire,  l'attaque  avait  eu  lieu  au  mois  de  juillet,  comme  prétendent  les  témoins  Suley- 
man et  Ahmo  précités ,  il  est  alors  inexplicable  qu'un  accident  entraînant  des  conséquences  aussi 
graves  n'ait  été  l'objet  d'aucune  mention  dans  las  autres  témoignages  kurdes  et  qu'Omer  ben 
Pourto  (p.  V.  3o),  si  bien  renseigné,  n'en  ait  pas  même  entendu  parler. 

5)  L'attaque  sur  les  tentes  d'Amo  Meho  de  Latchekan  aux  pâturages  de  Kourtik-Dagh,  à  deux 
heures  de  distance  du  village  de  Chenik  et  Semai. 

Les  plus  minutieux  détails  au  sujet  de  cette  attaque  ont  été  donnés  par  Amo  Meho  lui-même 
(p.  V.  28  ,  mais,  quoique  très  graves,  n'ont  trouvé  de  confirmation  que  dans  quatre  témoignages 
Badikauli  (p.  v.  71-72). 
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L'affaire  en  question,  à  ce  qu^affînnait  le  plaignant,  se  serait  passée  à  Kourtikdagh,  mais,  dans 
ce  cas,  elle  n'aurait  pu  rester  ignorée  du  capitaine  Moustapha  Effendi;  cependant,  ni  celui-ci,  ni 
les  autres  Kurdes  qui  énumèrent  les  méfaits  arméniens,  n  en  font  mention,  et  le  capitaine,  aussi 
bien  que  ces  derniers,  sont  absolument  muets  au  sujet  des  cadavres  mutilés  des  trois  Kurdes  qui, 
à  en  croire  Ahmo,  auraient  été  apportés  à  Merguemouzan. 

Cet  incident  ne  doit  pas  être  pris  plus  en  considération  que  le  précédent. 

/)  L'enlèvement  du  bétail  de  Tarho  Oglou  Kurde  d'Inekan. 

Il  résulterait  des  dépositions  y  relatives  (p.  v.  38-49-59-66-67-91)  que  ce  vol  aurait  été  com- 
mis par  une  bande  d'Arméniens  des  villages  de  Kavar  et  de  Talori.  A  cette  accusation ,  les  Armé- 
niens répondent  simplement  par  des  dénégations  et  les  récits  kurdes  se  contredisent  eux-mêmes 
sur  quelques  points. 

Étant  données  les  exagérations  et  les  inventions  remarquées  dans  le  récit  de  semblables  attaques, 
il  ne  parait  pas  possible,  sans  nier  que  celle-ci  ait  eu  lieu,  de  se  prononcer  à  son  endroit,  surtout 
si  l'on  prend  en  considération  que  les  deux  principaux  témoins  de  l'incident,  Sophi  Mehemet  et 
Suleyman  de  Guedorni  (p.  v.  70),  donnent  ensuite  un  récit  tout  à  fait  invraisemblable  au  sujet  de 
la  question  suivante,  savoir  : 

a)  La  perception  des  Arméniens,  pendant  deux  années,  sur  des  Musulmans  d'argent  et  de  pro- 
duits agricoles  à  titre  de  redevances  pouri'église  arménienne. 

Etant  donnée  la  situation  respective  des  Kurdes  et  des  Arméniens  dans  le  pays ,  les  premiers 
étant  les  maîtres,  on  doit  considérer  cette  accusation,  qui  porte  non  sur  un  cas  isolé  de  brigandage 
mais  s'étend  à  une  période  de  deux  années,  comme  une  pure  invention,  ayant  toute  lapparence 
d'avoir  été  imaginée  pour  servir  de  contrepoids  aux  déclarations  des  Arméniens  relatives  au  hajir 
que  les  Kurdes  perçoivent  d'eux. 

v)  La  conversion  au  christianisme  opérée  de  force  par  Mourad  sur  trois  Kurdes  de  Guelie- 
guzan  et  sur  la  famille  de  Hazzo  de  Spagank. 

Cette  accusation,  malgré  les  récits  circonstanciés  mais  pleins  de  contradictions  et  d'invraisem- 
blance, dont  elle  est  l'objet  de  la  part  d'Ali,  Meho  ^de  Gueléguzan  et  Hazo  dé  Spagank  (p.  v.  68- 
69-70),  confirmée  d'après  ouï-dire  parTaleb  Effendi,  ne  présente  rien  qu'une  calomnie. 

Ces  faits  sont  inadmissibles  si  l'on  songe  aux  conditions  du  pays,  le  district  où  ces  concessions 
auraient  été  opérées  étant  à  proximité  immédiate  de  Mouch  et  entouré  par  des  villages  kurdes 
où  les  soi-disant  victimes  auraient  pu  aisément  se  réfugier. 

x)  Le  meurtre  de  Hadji  Agha  Kurde  Bekrauli,  dont  le  cadavre  mutilé  aurait  été  apporté  au 
camp  de  Merguemouzan. 

D'après  le  capitaine  Moustafa  Effendi  (p.  v.  9-80),  Hadji  Agha  aurait  été  tué  pendant  l'attaque 
des  Arméniens  sur  les  Bekrauli,  venant  à  leurs  pâturages  d'été,  mais  toutes  les  autres  dépositions 
à  ce  sujet,  y  compris  celles  des  Bekrauli  eux-mêmes,  ne  confirment  ni  le  fait  de  mutilation  du 
cadavre  ni  celui  du  combat  dans  les  conditions  relatées  par  le  capitaine  Moustapha  Effendi.  Seul, 
Cherko,  agha  des  Bekrauli  (p.  v.  87),  déclare  que  les  cadavres  de  trois  Kurdes  tués  pendant  le 
premier  jour  de  la  lutte  avaient  été  nyitilés  par  les  Arméniens,  mais  il  nie  que  les  Bekrauli  aient 
eu  des  relations  avec  les  troupes  de  Merguemouzan,  tandis  que  de  son  côté  le  capitaine  qui  les 
commandait  nie  avoir  eu  connaissance  d'un  combat  ayant  duré  deux  jours  entre  les  Arméniens 
et  les  Kurdes.  Vu  ces  contradictions  évidentes  et  les  exagérations  démontrées  plus  haut  de  mutila- 
tion de  cadavres  par  les  Arméniens,  on  ne  peut  considérer  cette  accusation  comme  digne  de  foi. 

y)  Obstruction  pour  les  musulmans,  du  fait  des  Arméniens,  de  routes  directes  de  Khian  à 
Mouch  pendant  deux  ans. 

Les  dépositions  à  ce  sujet  de  Salihagha  Ressoul,  Dervich  Agha,  Salih  ben  Zoro,  Medjid  Effendi 
et  Temo  (p.  v.  14-20-27-28-49-51)  sont  de  simples  allégations  insuffisamment  appuyées  sur  des 
faits  probants. 

z)  L'attaque  sur  les  Kurdes  Telikauli  le  28  juillet  (v.  s.)  1894  (p.  v.  n?*  47-9-i2-i3-i4-i7 
20-30-38-41-51-59-73-74-75-98). 
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Les  nombreuses  depo&itions  à  ce  sujet,  tant  arméniennes  que  kurdes,  étaUissent  te  £adt  d'une 
telle  attaque  de  ia  part  des  gens  de  Chenîk  et  accompagfnée  de  la  mort  de  trois  Kurdes,  et  ne  dif- 
fèrent que  sur  les  motifs  :  les  Arméniens  les  trouvent  dans  un  vol  de  bétail  commis  d'abord  par 
les  Kurdes  tandis  que  les  autres  dépositions  attribuent  l'attaque  aux  excitations  de  Mourad  et  à 
rétat  de  révolte  où  se  trouvaient  alors  les  Arméniens.  Mais  le  fait  qu'elles  restituèrent  par  égard 
pour  le  Gouvernement  le  bétail  enlevé  à  cette  occasion  en  se  bornant  à  se  plaindre  des  Velikauli 
aux  agents  des  autorités  venus  à  Chenik ,  ainsi  que  leur  atUtude  à  Tégard  de  ces  m^êmes  agents 
montrent  bien  que  cette  attaque  n'avait  pas  le  caractère  révolutionnaire  qu  on  lui  a  prêtée  et 
n'était  que  le  résultat  d'nne  dispute  entre  les  deux  parties  intéressées. 

Quant  à  l'accusation  de  viol  de  femmes  à  cette  occasion  portée  contre  les  Arméniens,  elle 
émane  du  seul  Simonen  Og^ou  (p.  v.  78)  qui  en  aurait  fait  part  à  Fcvzi  Effendi,  mais  na  pas 
été  confirmée  par  celui-ci,  envoyé  spécialement  poui*  examiner  l'incident  et  ne  saurait  être  acceptée 
sur  l'affirmation  unique  dudit  Simonen  Oglou. 

2')  Les  paroles  injurieuses  proférées  par  les  bandes  arméniennes  contre  ia  religion  musulmane. 

Ce  fait  a  été  signalé  dans  beaucoup  de  dépositions,  les  témoins  ajoutant  qu'en  noâme  temps  les 
Arméniens  criaient  le  nom  de  Mourad ,  comme  celui  de  leur  chef,  et  Mourad  lui-même  n'a  pas 
nié  que  la  chose  fut  possible,  vu  les  habitudes  du  pays. 

Quoique  les  témoignages  relatifs  à  cette  accusation  émanent  d'un  seul  côté,  on  peut  admettre 
que  des  injures  aient  été  proférées  par  les  Arméniens  au  cours  de  leurs  rîxes  avec  les  Kurdes. 


B.  —  Actes  d'insoumission  des  Arméniens  à  l'égard  du  Gtouvemement 
et  autres  agissements  coiMddérés  par  oelui-ci  oomme  préparatoires  à  la  révolte. 

a)  Attaque  sur  le  calmakam  de  Koulp  au  village  d'Aktchesser,  environ  le  30  juin  [v.  s.} 
1894. 

Le  récit  fait  à  ce  sujet  par  le  caïmakam  lui-même,  et  confirmé  par  la  déposition  des  gens  de 
sa  suite  (p.  v.  66-67},  ne  parait  que  peu  vraisemblable,  attendu  qu'une  réunion  de  plusieurs  cen- 
taixies  d'Arméniens  armés  de  Kavar  et  de  Talori  joints  à  ceux  d'Aktchesser  même,  attaquant  un 
agent  du  Gouvernement  du  rang  de  caïmakam,  n'aurait  pas  pu  ne  pas  être  considérée  comme  un 
acte  de  révolte  ouverte.  Cependant,  malgré  la  gravité  du  cas,  on  ne  voit  pas  qu'une  mesure  quel- 
conque ait  été  prise  à  la  suite  de  ce  grave  incident,  ce  qui  permet  de  penser  qu*il  était  de  propor- 
tions beaucoup  plus  modestes  que  celles  qui  lui  ont  été  attribuées  par  le  caïmakam. 

D'autre  part,  comme  il  ressort  du  commencement  d'une  lettre  prise  sur  Mourad  qu'il  y  eut  une 
opposition  réelle  de  la  part  des  villageois  à  l'arrestation  de  leurs  chefs,  le  fait  en  question  ne  peut 
être  r^ardé  autrement  que  comme  un  acte  dlnsoumission  envers  les  agents  du  Gouvernement 

Aucun  des  habitants  d'Aktchesser  n'ayant  été  appelé  devant  la  Commission,  l'enquête  ne  pré- 
sente qu'un  côté  de  la  question. 

• 

h)  Attaque  affirmée  par  le  caïmakam  de  Sassoun  comme  ayant  été  méditée  contre  sa  personne 
à  Kiagashin  (p.  v.  52). 

L'enquête  ne  présente  aucune  déposition  indépendante  de  celle  du  caïmakam  lui-même  et 
aucun  habitant  du  viUage  de  Kiaghashin  n'ayant  été  produit  devant  la  Commission  malgré  la 
demande  des  délégués,  ceux-ci  ne  peuvent  regarder  ce  fait  comme  établi ,  d'autant  plus  que  le 
caïmakam  ne  posait  ses  propres  affirmations  que  sur  la  simple  information  d'un  de  ses  agents. 

c)  Expulsion  de  Chenîk  de  Fevzi  Effendi,  commandant  de  gendarmerie,  envoyé  à  Toccasion 
de  la  rixe  entre  les  habitants  de  ce  village  et  les  Kurdes  Telikaulî  et  allégué  par  Anton  Effendi 
vicaire  de  Tévêque  catholique  de  Mouch  (p.-v.  43). 

Cette  accusation  n'a  pas  été  confirmée-  par  Fevzi  Effendi  même.  Les  déclarations  do  prêtre 
Parsegh  disant  que  des  agents  du  Gouvernement  tels  qu'Ali  Effendi,  Taleb  Effendi  et   autres 
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envoyés  peur  donoer  des  conseils  aux  villageois  de  Kavar  et  de  Talon  aoraieot  été  chassés  par  ces 
derniers  n'oAt  pas  trouvé  davantage  de  confirmation  dans  les  dépositions  £utes  d^ant  la  CoBuais- 
sîon,  Taleb  Efiendi  lui-même  ayant  nié  s'être  rendu  dans  ces  districts  pendant  Tété  1894* 

d)  Refus  par  les  habitants  de  Talori  d'admettre  chez  eux  pendant  quinze  ans  les  agents  de 
Tautorité. 

La  déposition  à  ce  sujet  de  Medjid  Effendi  et  du  caïmakam  de  Koulp  (p.-v.  49,  66),  ce  der- 
nier allant  jusqu'à  affirmer  qu'à  cause  de  celte  conduite  il  n'a  pu  envoyer  des  agents  pour  consta. 
ter  l'état  des  villages  détruits  de  Talori,  est  en  absolue  contradiction  avec  la  déposition  de 
Mahmoud  ouBachi  (p.-v.  76)  qui  affirma  que,  pendant  son  service  comme  gendarme,  il  passait 
par  Talori  sans  être  aucunement  inquiété  par  les  Arméniens. 

Mais,  en  admettant  que  le  fait  avancé  fut  vrai,  il  faudrait  en  voir  la  cause  dans  la  situation 
générale  du  pays  et  ne  pas  rejeter  la  faute  sur  les  Arméniens  vu  leur  situation  au  milieu  des 
Kurdes  et  leur  faiblesse  numérique. 

e)  Attaque  méditée  par  les  Arméniens  sur  les  troupes  de  Merguemouzan. 

La  plupart  des  dépositions  à  cet  égard  ne  reposent  que  sur  des  ouï-dire,  et  le  capitaine 
Moustafa  Effendi  se  basant  uniquement  sur  les  informations  reçoes  d'un  certain  Kurde  de  Sassoun 
par  l'intermédiaire  d'un  zaptié,  le  fait  de  préméditation  d'une  attaque  sur  les  soldats  ne  présente 
que  le  caractère  d'une  simple  rumeur. 

Les  déclarations  relatives  à  ce  sujet  des  témoins  Réchid,  Ali  et  Hazo  (p.  v,  23,  69,  70),  vu 
leur  caractère  invraisemblable  et  contradictoire,  ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  fournis- 
sant un  appui  quelconque  à  l'accusation ,  d'autant  plus  que  leur  présence  parmi  les  Arméniens  sur 
l'Antok-Dagh  est  des  plus  douteuse. 

/)  Refus  des  habitants  d'Agpi  et  Hetnik  de  payer  leurs  impôts  en  1894. 
Cette  accusation  a  été  portée  par  le  seul  caïmakam  de  Sassoun  (p.  v.  52),  et  l'enqnête  n'a  pas 
été  faîte  à  ce  sujet.  Simo  d'Agpi  (p.  v.  8i)  a  nié  Je  fait. 

g)  Introduction  de  poudre  et  de  plomb  à  Talori  (p.  v.  49,  53,  69,  75.) 
L'enquête  en  fournit  deux  cas  :  l'un  constaté  par  les  agents  secrets  de  Medjid  Effendi,  Tautre 
vu  par  des  gens  de  Khian  qui  auraient  rencontré  une  bande  avec  les  porteurs  des  munitions  en 
question.  En  dépit  des  affirmations  des  témoins  précités,  les  conditions  dans  lesquelles  ils  ont 
comparu  devant  la  Commission  et  les  détails  de  leur  récit  ne  permettent  pas  de  le  considérer 
conmie  vraisemblable. 

h)  Enfouissement  des  effets,  ustensiles  de  ménage,  etc.,  au  printemps  de  1894  de  la  part  des 
gens  de  Kavar  et  présenté  dans  de  nombreux  témoignages  comme  préparatoire  à  la  révolte. 

Les  Arméniens  ont  expliqué  cette  habitude,  d'ailleurs  ancienne,  par  la  crainte  du  vol  des 
Kurdes  venant  dans  leurs  environs  à  leurs  pâturages  d'été. 


CHAPITRE  Iir. 

PIÈCE  TROUVÉE   SUR  MOUR\D  AU  MOMENT  DE  SON   ARRESTATION. 

Notre  estimé  compagnon  Mourad , 

Nous  avons  reçu  la  lettre  en  question  et  l'avons  accueillie  avec  beaucoup  d'affection  et  si  tu 
demandes  pour  nous,  il  ne  nous  reste  plus  rien,  parce  que  voilà  douze  jours  qu'il  y  a  combat  sur 
nous,  et,  grâce  à  la  faveur  du  Seigneur,  c'est  nous  qui  sommes  les  vainqueurs;  mais  hier  matin 
le  combat  a  commencé  de  toutes  parts,  il  y  a  eu  attaque  sur  nous;  il  s'est  emparé  de  Husseintzik, 
et  le  soir  il  est  entré  dans  le  village  et  mis  tout  en  cendres. 

Aujourd'hui. au  matin  il  a  marché  sur  nous  de  tous  les  points  de  l'Aiitok,  et  peu  s'en  est  fallu 
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qu*il  ne  nous  détruisit  <:Dtnplètemënt.  Voilà  poxirqu6i'  en  pfenaùt  avec  lui  la  plus  grande  partie 
des  habitants  de  Gneléguzan,  Der-Bedros  (le  prêtre)  s'esta  à  notre  insu,  dirigé  vers  Sassoum, 
c'est  pour  cela  que  nous  n'avons  trouvé  autre  moyen  que  Tenvoi  de  deux  ou  trois  femmes  auprès 
d*eux;  un  peu  est  retourné.  Nous  ignorons  encore  le  nombre  des  gens  tués,  seulement  le  nombre 
des  fenmies  et  de  petits  enfants  ont  été' brûlés  dans  les  maisons,  beaucoup  de  personnes  sont 
perdues. 

Signé  :  Kerko  Mosseyan  ;  Ohan  Nigayan  ; 

D.  Ohannes,  prêtre. 

[Au  dos  de  k  lettre.) 

;  A  présent  nous  ignorons  ce  qui  arrivera,  il  peut  se  faire  que  jusqu'au  soir  ça  tourne  autrement 
et  qu'il  nous  passe  au  fil  de  l'épée. 

CHAPITRE  IV. 

VICTIMES  DES   EVENEMENTS  DE  SASSOUN. 

Les  témoignages  des  Arméniens  à  ce  sujet  ne  permettent  pas  d'établir  la  quantité  même 
approximative  des  pertes  subies  par  eux  et  des  conditions  exactes  dans  lesquelles'  elles  se  sont 
produites.  Étant  donné  la  dispersion  qui  a  été  la  conséquence  des  événements,  les  tendances  de 
quelques  Arméniens,  logiques  d'après  leur  point  de  vue,  à  attribuer  aux  événements  mêmes  la 
mort  des  gens  qui  n'ont  fait  que  succomber  postérieurement  aux  suites  et,  de  plus,  les  détails 
évidemment  imaginaires  fournis  par  quelques-uns,  il  est  presque  impossible  d'espérer  pouvoir 
dresser  un  tableau  véridique. 

Seul  le  plus  grand  nombre  des  témoins  de  Chenik  permet  une  évaluation  plus  rapprochée  de 
la  vérité.  Quant  aux  autres  villages  et  en  particulier  ceux  de  Talori ,  l'enquête  ne  donne  que  des 
indications  isolées.  Néanmoins  l'aspect  général  de  tous  les  témoignages  rend  éyident  le  fait  que, 
pendant  les  événements,  il  y  a  eu  meurtre  d'hommes,  de  femmes  et  d'enfants,  et  les  essais  de  la 
Commission  pour  en  restreindre  le  chiffre,  donné  en  particulier  par  les  habitants  de  Chenik,  n'a 
abouti  qu'au  résultat  de  faire  découvrir  un  nombre  plus  élevé  des  victimes. 

Ci-dessous  la  liste  comprenant  les  noms  des  gens  de  tout  âge  et  de  tout  sexe  dont  le  meurtre  a 
été  déclaré  devant  la  Commission  et  les  circonstances  dans  lesquelles  il  aurait  eu  lieu. 
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9 

S5 

NOMS 
des 

CIRCONSTANCES  DE  LEUR  MORT, 

D*APRiE8  LBS  TEMOIGNAGES. 

NOMS 
des 

NUMÉROS 

des 

PRocis- 

TICTIMXS. 

TÉMOINS. 

▼ERBAOX. 

■ 

1. 

DU  VILLAGE  DE  CHÉNIK. 

1 

Artin, 

Tué  nar  les  soldats  pendant  la  fuite  vers  Passeur,  d'après 
ErLo;  Serkis  le  dit  tué;  mais  ignore  par  qui. 

Erko 

7 

frère  d'Erico. 

Serkis 

10 

S 

Tartan, 

Tué ,  d*après  Erko  dans  le  ravin  de  Guelié-Hengueri  par  les 

Erko 

7 

3  ans. 

soldats.  La  mort  des  deux  fils  d'Artin  est  confirmée  par 

Serkis 

10 

— 

les  dépositions  de   la  nommée  Maîmo,  mais  die  leur 

Maîmo 

55 

3 

Aram, 

1  an, 

fils  dadit  Artin. 

donne  les  noms  de  Tartan  et  de  Simo.  Serkis  confirme  la 
mort  d'Aram  pendant  la  fuite,  mais  nie  l'existence  de 
Tartan. 

4 

Maîram. 

Serkis  nie  que  ces  membres  de  sa  famille  aient  été  tués  et 

Erko 

7 

— j 

Serkis 

10 

5 

Oioudian, 

et  Aï  van  sont  mortes  après  leur  retour  à  Cbénik;  il  nie 

Maîmo 

55 

6  ans. 

Texistence  d'un  eniant  d*un  an  qu'on  dit  être  mort 
Maîmo  Mardiros,  firère  de  Serkis,  et  Rebé,  femme 

Mardiros .... 

78 

— 

Rebé 

78 

6 

Ainan,  3  ans. 

dudit  Mardiros,  confirment  le  meurtre  de  Mairam  et  de 

7 

? 

I  an, 

femme 

et  trois  filles 

de  Serkis, 

Gis  de  Tartan 

et  neveu 
du  susdit  Ërko. 

ses  deux  filles  Cbouchan  et  Hamé. 

8 

Bédros,  7  ans. 

Erko  nomme  ce  Bédros  comme  fils  de  Serkis,  mais  comme 

Erko 

7 

filsdeMardiios, 

on  voit  des  dépositions  de  Maimo,  ainsi  que  celles  de 

Serkis  ...... 

10 

frère 

Mardiros  et  de  sa  femme  Rebé,  Bédros  est  le  fils  de  ces 

Mardiros 

78 

du  susdit  Serids. 

deux  derniers.  D  après  les  dépositions  des  parents  de  ces 

Rd)é 

78 

— 

deux  enfants,  Bédros  et  Migreditdi  ont  été  abandonnés 

9 

Migreditch, 

frère 

du  précédent, 

3  ans. 

pendant  la  fiiite  de  TAntok-Dagh  au  moment  de  l'arrivée 
des  soldats  mêlés  aux  Kurdes,  et  on  les  a  plus  revus. 

10 

Chouchan, 

D'après  Sako,  die  aurait  été  abandonnée  dans  le  village  au 
moment  de  la  fuite,  mais  les  dépositions  d'Erko,  fils  de 

Sako.. 

17 

4o  jours, 
fille  de  Sako. 

Erko 

56 

Kalo,  Toué,  fils  de  Miko,  et  de  Mariam,  femme  de  Sako 

Toué 

56 

lui-même,  montrent  que  Sako  n'a  jamais  eu  d'enfants. 

Mariam 

91 

11 

Kourlu-Jiuro. 

D'après   Sako,  Manoucbké  était  la  fille  d'Erko,  frère  de 

Sako 

17 

— 

Mardo,  et  les  deux  enfants  auraient  été  abandonnés  à 

Toué 

56 

12 

Manouchké , 

l'Antok  pendant  la   iiiite.   D'après  Mardo,  père  de  ces 
en&nts,  Manouchké  a  été  abandonnée  dans  le  village  et 

Erko 

56 

enfants 

Mardo 

54 

deMardo, 

Kourki  tué  par  les  soldats.  Le  meurtre  de  ce  dernier  est 

fils  de  Kalo 

confirmé  par  Toué,  fils  de  Mirko,  mais  ce  même  Toué  nie 

et 

l'existence  de  Manoucbké  et  Erko,  fils  de  Kalo,  affirme 

neveu 

que  Manoucbké  était  morte  deux  ans  auparavant;  il  nie 

dudit  Sako. 

en  outre  l'existence  de  Kourki. 

13 

Artin, 

Rende,  femme  d'Artin,  affirme  le  meurtre  de  ces  cinq  per- 
sonnes en  attribuant  la  mort  des  hommes  aux  soldats. 

Rende 

63 

fils  de  Bédo. 

Maîmo 

65, 63  et  66. 

— 

mais  ignore  par  qui  ont  été  tuées  les  autres,  elle  n'en  a 

Artin 

26 

14 

Girbo, 
fils  dudit  Artin. 

vu  que  les  cadavres.  Maîmo  confirme  le  meurtre  de  ces 
cinq  personnes.   D'après  Artin,  Artin,   fils    de  Bedo  et 
Girbo,  son  fils,  auraient  été  tués  à  Gudiésan. 

Haxé 

81 

— 

15 

Gulé,  femme 
dudit  Girbo. 

lô 

Chouclian , 

fille  de  ces 

deux  derniers. 

17 

Mardo, 
fille  de  Saak, 

onde 
dudit  Artin. 

DoGUiiBifTS  DiPLOMATiQUBs.  —  Arménie. 


16 
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18 
19 
20 

21 
22 

23 
24 

25 
26 

27 


29 

30 
31 
32 
33 


NOMS 
des 

▼ICTIMBS. 


Manouk, 

fUs 

dudit  Girbo. 


Migro, 

a  ans, 

fils  de  Bédros , 

fils  d'Ârtin. 

Nouré, 

3  ans, 

fille  de  Merké , 

frère 
dudit  Bédros. 

Apre, 
frère  de  Nouré. 

Hanemik, 

fiUe 

dudit  Bédros. 

Toué, 
fils  de  Nigro. 

Avédis, 

fils  dudit  Toué, 

5  ou  6  ans. 


fils  de  Kéchich. 

Djoré, 
fils  de  Kasso. 

Djoré, 
fille  de  Hébo, 

femme 

de  Gourdjo, 

fils  de  Mossie. 

Ghavé, 

fille 
de  Sako, 

fils 
de  Fesné 

et 

femme 

de  Mardo, 

fille  de  Mossé. 

Kirko. 

fille  de  Mossé, 

moukhtar 

de  Chénik. 

Artin, 
fils  de  Kasso. 

Migro, 
fils  d'Agop. 

Girbo, 
fils  de  Touo. 

La  mère 

de  Kasar, 

fils  de  Boghos. 


CIRCONSTANCES  DE  LEUR  MORT, 

DIAPRES  LU  TiMOIGHAGES. 


Les  dépositions  d'Artin  au  sujet  de  la  mort  de  Manouk  ne 
sont  pas  confirmées  par  la  déposition  de  Rende,  grand'- 
mère  dudit  Manouk  et  à  sa  place  elle  donne  comme  morte 
Chouchan  (n*  i6  de  la  présente  liste). 

Bédros  dit  que  ces  deux  enfants  ont  été  abandonnés  sur 
r Anto-Dagh ,  niais  Boghos ,  son  frère ,  affirme  que  Nouré 
est  morte  après  le  retour  au  YiRage.  Artin  dit  Vabandon 
de  Garabet  et  Ghouchan  son  petit-fils  et  sa  petite-fille. 
Mais  Garabet  donné  comme  fils  de  Bédros  est  vivant  et 
Merké  n'avait  pas  de  fille  nommée  Chouchan,  ce  qci'om 
voit  des  dépositions  de  Bédros  et  de  Boghos.  Il  est  donc 
évident  qu' Artin  s*est  trompé  de  noms  et  que  ces  deux 
petits  enfants ,  restés  au  milieu  des  soldats  à  l'Antok  Dagh , 
sont  Apcé  et  Hamenik. 


NOMS 


Tiuoijus. 


Tués  ensemUe  d'après  Hebo  par  les  soldats  accompagnés 
par  les  Kurdes  pendant  la  fmte. 


Tué  pendant  la  fuite. 

Tdé  pendant  la  fuite  de  Chenik 

Tuée  à  Keupru  Chérif  ban  pendant  le  combat 


Tuée  pendant  la  fuite  à  l'Antok  Dagh.  D*après  Hébo  s'est 
jetée  avec  d*autres  femmes  dans  mi  précifMce. 


Tué  par  les  Kurdes  pendant  la  fuite  de  TAuto-Dagh. . 


Les  deux  tués ,  d'après  Artin ,  à  Gu^iésan. . 


Tué  à  Guéliésan. 


Artin. . 
Rende. 

Bédros. 
Boghos. 
Arlin.. 


NUMÉROS 
des 

PROCÈS- 
YBRBaUX» 


Ma!mo. 
Sako.. 
Hébo.. 

Maîma 

Sako  . . 
Erko  . . 

Maîmo. 
Girba. 
Hébo.. 

Maîmo. 
Erko.. 
Hébo.. 


Hatcho. 
Maîmo. 


Hébo. . 
Maîmo. 
Artin. . 


Sako  . 


Tuée  par  les  balles  d'hommes  du  Gouvernement  pendant  la     Artin. 
fuite  de  l'Antok  Dagh.  Khaxar. 


20 
63 


.53 
66 
26 


55  et  66. 
17 
79 


55  et  66. 


17 
56 

55  et  66. 
65 
79 


55  et  66. 
56 
79 


16 
55  et  66. 


79 

55. 63  et  66. 
26 


17 


26 
33 
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1 


55 


34 

35 
36 

37 

38 
39 

40 

41 

42 

43 

44 

45 
46 

47 

48 


40 


50 


NOMS 
des 

VICTIMES. 


La  fille 

de  Manouk, 

fils  de  Nigo, 

de  8  ans. 

Khaiar, 

fils  de  Serko, 

mari  de  Maîmo. 

Garabet, 

de  11  ans, 

fils  de  MAîmo. 


Ohannès, 
fils  de  Lucig. 

Arlin. 

Moacho , 

enfants 

dadit  Ohannès. 

Artin, 
fils  d*Aram. 

Migro, 
fils  d^Ové. 

Mardiros, 
fils  d*Agop. 

Serkis , 
fils  d^Ohannès. 

Hampa, 
son  fils  de  6  ans. 

Ohan,  4  ans. 

Tarte,  5  ans. 

enfants 

de  Garabet, 

fils  d'Ohannès. 

Garabet, 
fils  d'Obannès. 


Mamouk , 
fils  d'Artin. 


Kbazar, 
fils  de  Rëcho. 


Hairo, 

en&nt, 
fils  de  Mariam 
et  de  Kiragos, 
fils  de  Recho. 


CIRCONSTANCES  DE  LEUR  MORT, 

IVAPRi;»   Lia  TRMOIOIIAGBS. 


Disparue  pendant  la  faite  de  l'Antok  Dagb  . 


Tué  par  les  soldats ,  d*après  Maîmo  . 


Massacré,  d*après  la  première  déposition  de  Malmo  qu'elle  a 
rétractée  ensuite  en  disant  qu'il  avait  succombé  par  la 
peur  pendant  les  événements ,  puis  enfin  qu'il  est  mort 
après  le  retour  au  village. 

Tué  par  les  soldats  diaprés  Kbazé,  sa  belle-sœur,  et  jeté  dans 
les  fosses.  Ses  enfants  ont  été  tués  par  les  soldats. 


Tués  pendant  les  événements  . 


Tués  par  les  soldats  sur  l'Antok  Dagh. 


Tué  pendant  les  événements.  Un  bomme  du  nom  de  Garabet, 
fils  d'Ohannès,  s*est  présenté  dans  la  séance  du  a 6  avril 
(p.  V.  76],  mais  de  sa  déposition,  ainsi  que  de  cdie  du 
Kiaiib  Micbaîl,  il  résulte  qu'il  a  un  bomonyme  dont  le 
sort  est  ignoré. 

l^é  pendant  les  événements.  Erko,  fils  de  Kalo,  cite  un  en- 
fant de  ce  nom  copme  tué;  lAanouk,  fils  d'Artin  et  de 
Rende  et  mari  de  Bulbul,  est  vivant.  D'après  les  docu- 
ments, un  Manonk,  fils  d'Artin,  est  mort  depuis  long- 
temps. Maimo  rétracte  sa  d^pontion  an  sujet  de  k  mort 
de  Manouk  (p.  v.  91}. 


Tué  près  de  Guéléguzan . 


Arraché  par  les  zaptiés,  pendant  la  fuite,  des  mains  de  sa 
mère  et  jeté  par  terre. 


NOMS 
des 

TJ^MOINS. 


Manouk 

Maîmo. 
Girbo. 

Maimo. . 

Maîmo. . 
Khazé  . . 


Maîmo. 


Maîmo. . . 
Garamet  . 
Garabet. . 


NUMÉROS 
des 

PAOOÈS- 
VBRBAUX. 


Maîmo. 
Garabel 
Micbaîl 

Maîmo. 
Erko . . 
Rende. 
Kboté.. 

Sako  . . 
Erko.. 
Toué... 
Migro . 

Maîram 


37 


55  et  66 
65 


55,  66  et  91 


55  et  66 
58 


55,  63  et  66 


55 
76 
76 


55 
76 
76 


55  et  91 
56 
63 
67 


17 
56 
56 
56 

57 


16. 
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1 

NOMS 
des 

2 

TiCTIMBS. 

51 

Migreditch, 
fils  d^Ohannès, 

an  enfant. 

52 

Bedros, 

fils  deMardiros 

et  de  Khaté. 

53 

Aîvan. 

54 

Abgar, 
enfants  d'Artin, 

fils  de  Serké. 

55 

Eghassab. 

56 

Archak, 

en&nts 

de  Manouk, 

fils  d'Artin. 

57 

Tarte, 

fille  de  Khazzé 

et  de  Touo, 

fils  de  Loueig. 

58 

Serkis, 

fils  d'Aitin 

et  d' Aîvan. 

59 

Tarte. 

60 

Honevé, 

filles  de  Migro, 
fils  de  Mîko. 

61 

Serkîo, 

fils  d'Avé. 

62 

Melko, 

fils  de  Mardiros. 

63 

Tarte, 

femme  de  Girko 

filsdeKalo. 

64 

Nazar, 

65 

Girbo. 

66 

Avédis, 

enfants 

de  Mariam, 

fille  de  Gossé 

et  d*Artin, 

fils  de  Giro. 

67 

Mardîros. 

68 

Mardo. 

69 

Kiragos, 
laufilsdeHëbo 

CIRCONSTANCES  DE  LEUR  MORT. 

D'APRÈS  LES  TiMOIGVAGBS. 


Tué  pendant  les  événements . 


Tué  pendant  les  événements . 


Abandonnés ,  au  moment  de   la  fuite  au  village,  dans  la 
maison  qui  a  été  brûlée  ensuite. 


Abandonné  au  village. 


Disparu  pendant  les  événements. 


Une  disparue  pendant  les  événements,  lautre   morte  de 
peur  après  le  retour. 


Tué  pendant  les  événements. 


Tué  pendant  les  événements. 


Perdue  pendant  la  fuite  de  TAntok  Dagh  k  l'arrivée  des 
soldats  et  des  Kurdes. 


Diaprés  la  mère  Mariam,  tués  pendant  les  événements. 
Artin,  fils  de  Giro,  nie  avoir  eu  des  enfants  nommés 
Girbo  et  Avédis  et  affirme  que  Nazar  i^est  mort  cni*en 
automne.  La  mère,  interrogée  une  seconde  fois,  confirme 
sa  première  déposition  en  ajoutant  que  c^est  par  peur 
que  son  mari  a  nié  avoir  en  ces  deux  en&nts. 


Tués  pendant  les  événements  . 


Abandonné  par  sa  mère  pendant  la  fuite  . 


NOMS 
des 

TBMOIJrS. 


Erko. 


Hâté. 


Hâté.. 


Hazzé.. 

Maîmo. 
Aîvan. . 

Maïmo. 
Toué. . 

Maîmo. 
AtUm. 

Maîmo. 
Bédros. 

Mariam 
Artin.. 


Erko 
Sako 
Hâté 

Hebo 


NUMÉROS 
des 

PROGBfl- 
VBBB&UX. 


56 


57 


57 


58 


55 
58 


63 
63 


66 
66 

66 


78 


58  et  91 
81 


7 
17 
57 

74 
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i 

2 

NOMS 
des 

TBMOmS» 

CIRCONSTANCES  DE  LEUR  MORT, 

D*APRàs  LBS  TBM0IGIIA6BS. 

NOMS 
des 

VICTIMIS. 

NUMÉROS 

des 

PROCB8- 

TBREAUX. 

70 

Hampo, 
a  ans. 

Abandonnés  par  leur  mère  pendant  la  fbite 

K 

71 

Guâivar, 

nouveau-né, 

enfants  d'Aro, 

fils  de  Serkis. 

. 

72 

Migreditch , 

fils  de  Merké, 

fils  de  Aro. 

Abandonné  par  sa  mère  pendant  la  fuite 

M 

73 

Sako, 
fils  de  Témo. 

VieUlard  resté  au  village  et  tué 

Hébo 

79 

74 

75 

76 
77 
78 
79 

Hatcho, 
fils  de  Serkis. 

Simo  Artin. 

Migro  Avé. 

OhannèsMossé. 

Ohan  Osman. 

Nazar, 
fils  de  Artin. 

De  74  à  103 ,  sont  donnés  par  la  nommée  Maîmo  comme 
tués;  mais,  dans  ses  interrogatoires  subsé<)uents ,  die  d^ 
dare  qn*dle  n*est  pas  sûre  du    meurtre  de  ces  gens. 
Parmi  eux  se  trouve  Nazar,  fils  d*Artin ,  donné  comme  un 
enfuit  par  Mariam   (p.  v.  58)  et  Guiro  (n*  11  de  cette 
liste).  Un  Mardiros,  nls  de  Nigo,  a  été  entendu  dans  la 
séance  du  8  mars  (p.  v.  37  et  91).  Maîmo  s'est  rétractée 
à  son  sujet. 

Erko,  dans  sa  déposition  (p.  v.  7],  ne  dit  rien  de  la  mort 
de  sa  propre  femme  Ogdé. 

D'après  le  monkhtar  de  Kizil  Agateh,  une  Kebé,  femme 
a  Artin ,  se  trouverait  dans  ce  village. 

H 

80 

TarUu, 
fils  de  Mardo. 

81 

GhasarGoordjo 

82 

Kirko  Nigo. 

» 

83 

Mardiros  Nigo. 

84 

Giuro  Mardo. 

, 

85 

Stepo  Djevé. 

85 

Khaxar 
Khéchich. 

87- 

Kirko  Poilo. 

88 

Artin  Mardiros. 

89 

Miko. 

90 

Goiro  Boghoa. 

91 

Aîvan, 

fiUe  de  Balle. 

femme 

de  Récho. 

• 

92 

Hatché, 

femçie 

de  Merké. 

93 

Mariam, 

fille  de  Marko, 

femme 

de  Girbo. 

Un  enfant  du  nom  de  Khazar,  fils  de  Gourdjo ,  a  été  amené 
devant  la  Commission,  (p.  v.  79). 

H 

94 

Merké, 
fils  de  Giuro. 

95 

Hatché, 
femme  d^Ohan. 
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o 


96 

97 

98 

99 

100 

101 

102 

103 

104 
105 
106 

107 


108 


109 


110 


111 


112 


113 


114 


NOMS 
des 

VICTIMms. 


Saro. 

Ogdé. 

Hamé. 

Ghemé. 

Rebé. 

Ogdé. 

Erko, 
fils  de  Kalo. 

Migro  Miko. 

Bédo  Kaio. 

Bulbul, 

fiile  de  Mardo 

et  femme 

de  Manouk. 

Rende, 

fiile  de  Kourk: 

et  femme 

d*Artin , 

fils  de  Bedo. 

Kazé« 

fille  de  Récho, 

femme 

de  Migro. 


AtUm, 
fils  d*OÎé. 


Boghos, 
fils  d*Artin. 


Mariam, 

fiile  de  Merké, 

femme 

de  Girbo. 

Artin, 
fils  de  Fioro. 

Boghos , 

fils  de  Mardo  « 

fils  de  Saak. 

Ghouchau , 

fiile 

dudit  Mardo. 


CIRCONSTANCES  DB  LEUR  MORT, 
ixAPaàs  LBs  rkmatmàm». 


Pille  de  Stepo ,  femme  de  Mardo. . . . . 

Femme  d^Ohannàs 

Fille  de  Kiragos ,  femme  de  Gonrdjo. , 
Fille  de  Mardo 


FiUe  d'Ohan. 


Femme  d'Artin. 


Fille  de  Serko,  femme  d*Erko. 


Du  n"  io3  jusqaaa  n*  iio  incluaivement,  étaient  cités  par 
Maimo  comme  tués  ;  tous  ont  été  produits  devant  la  Com- 
mission ,  excepté  la  nommée  Bulbul  qui  a  été  grièvement 
blessée  pendant  les  événements,  comme  il  résulte  de  la 
déposition  de  sa  bdle-mèib  Readé. 

Le  nommé  Attam,  fils  d'Ové,  est  également  blessé. 


NOMS 
des 

TBHOIIfS. 


NUMÉROS  I 

des 

PROcàs- 

TEafiAUX. 


Citée  par  Maîmo  peut   être  par  erreur  pour  Gullé,  fille  de 
Merko  et  femme  de  Girbo  (n*  i5). 


Cité  comme  mort  par  sa  femme,  mais  produit  ensuite  de- 
vant la  commission  et  reconuu  comme  vivant. 


Tué  pendant  les  événements ,  d'après  sa  mère. 


Tête  coupée. 


Mariam . 


Mariam. 


58  et  91 


81 


Artin. 


81 


Hazzé.. 


i 
-s 


NOMS 
des 

TICTIMBS. 


4 
5 

6 
7 
8 
9 

JO 

11 

12 
13 

14 

15 

lô 

17 

18 

10 
20 


Ohannès, 

nevea  de  Suko 

de  Chénik. 

Boghé. 

Khatcho, 
fils  de  Mardo. 

Manouk. 

Attam, 

fils 

dadit  Kateho. 

Serko. 

Mardo. 

Garabet. 

Manook, 
fils  de  Tartan. 

Cherko, 
fils  d'Ohânnès. 

Stépan. 

Ohannès. 

Firo. 

fils 

dudit  Cherko. 

Bogfaos , 
fils  de  Tartan. 

Tartan, 
fils  de  Vartan. 

Gabriel , 
frère  d'Ossep. 

Toué, 
fils  de  Hébo. 

Boghos , 
fils  d'Artaî. 

Toro, 
de  i5  ans. 

Kirkor, 

frère 

de  Boghos , 

enfant 
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CIRCONSTANCES  DE  LEUR  MORT, 

D'APRÈS  LIS  TJMWOWlgBS, 


IL 
DU  VILLAGE  DE  SÉHAL. 

Tué  au  camp  de  Guâëguzan ,  avec  le  prêtre  Ohannès. 


Idem, 
Idem. 

Idem., 
Idem.. 


Idtm.. 
Idem,. 
Idem, . 
Idem.. 

Idem,. 

Idem, . . 
Idem,. 
Idem,. 


Idem,. 
Idem,. 
Idem., 
Idem., 
Idem,. 
Idem... 
Idem,. 


NOMS 


TBH0IV8. 


Sako. 


Tavo.  .. 
Mariam. 


Ossep. . 


Egho. 
Simo. 


Egho. ... 
Chahbaz. 


Mariam . 
Idem. . . . 
Idem. .  .  . 


Idem. . . . 
Idem,... 
Ossep. . . 
Mariam . 


Dao. 
Idem, 
I4/sm.. 


NUMÉROS 
des 

PROCÈS- 
^nUUBAUZ. 


17 

19 
62 

K 

64 

32 

31 

il 

32 

43 

61 
61 
61 

61 
61 
64 
63 
61 
61 
61 


I 
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Q 


P 
2 


21 


22 


23 


24 


26 


27 


20 


30 


31 


32 


NOMS 
des 

TICTIMIS. 


Le  prêtre 
Ohannès. 


Ovast, 
jeune  garçon. 

Heneghine, 

de  5  à  6  ans , 

fiiie 

de  Hatcho, 

firère  de  Tavo 

et 
père  d'Ossep. 

Noubar, 

leur  parente, 

très  vieille. 

Bédros, 
de  8  à  9  ans. 

Mano, 

en&nt, 

fils  du  cousin 

de  Tavo. 

Ârdesch, 

de  4  à  6  ans, 

fils  deBoghé, 

frère 

de  Tavo. 

Setrak, 

autre  fils 

dudit  Bogbé. 

Setrak, 

de  3  ans, 

petit-fils 

de  Mariant, 

qui 

n*e8t  pas  parente 

de  Tavo. 

Archak, 

garçon 

de  à  ans. 


Mermère , 

fille  de  6  ans, 

enfants 

du  frère 

de  Tavo  Korké 

et 

de  Mariam. 

Ossep, 
un  des  parents 

de  Tavo, 

son  enfant  a  été 

pris  par 

un  lieutenant 

des  Zaptiés. 


CIRCONSTANCES  DE  LEUR  MORT, 

D'APRES  LBS  TiUOIGNAeiS. 


Tué  au  camp  de  Guâégusan  a»vec  le  prêtre  Ohannès. 


Nessé  au  camp  de  Guélégusan ,  d'après  sa  propre  déclara- 
tion. 

Abandonnée  au  village.  D*après  Ossep,  Henegbine,  sa  sœur, 
aurait  été  trouvée  morte  sur  la  poitrine  de  son  père ,  à 
Gnâégutan. 


Idem,. 


Idem. 


Tué  à  coups  de  baïonnette  sur  l'Antok  Dagh . 


Tué  pendant  la  fuite  par  les  soldats. 


NOMS 
des 

TEMOINS. 


Dilo. 


Ovak. 


Tavo. 
Ossep. 


Tavo. 


Tué  pendant  les  événements. 


Jeté  par  sa  mère ,  à  Guéléguzan ,  et  mort  de  peur . 


D'après  Tavo,  tués  près  de  Hazzo,  par  les  soldats.  Mariam, 
leur  mère,  n'a  pas  été  interrogée  directement  à  leur  égard, 
mais  dans  ses  réponses  aux  questions  générales  sur  les 
massacres  pendant  la  fuite  de  T Antok  Dagb ,  elle  n*en  a 
pas  parlé. 


îdmt.. 


Tuépendant  les  événements,  diaprés  Tavo.  Ossep,  entendu 
devant  la  commission ,  n*est  pas  marié;  ce  n*est  donc  pas 
*de  lui  que  Tavo  a  voulu  parler. 


Ossep. 
Tavo. 


Ossep. 


Mariam. 


Idem., 
Tavo. 


Tavo. 
Ossep. 


NUMÉROS 

des 

PROCÈS- 
TKRBAIIX. 


61 


25 

19 
64 


19 


64 
19 


64 


61 


62 
19 


19 
64 
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- 


O 

a? 


l;:)'^ 

z 


33 
34 

35 

36 

37 


x\OMS 
des 

VICTIMES. 


^9 


^0 


4l 


43 


U4 


Cherko.     , 

Oban, 
fils  de  Stepan. 

Toué, 
ûis  de  Heicho. 


Torë, 

femme  d*Aré , 

une 

très  vieiUe. 

Une  autre 

très 

vieille  femme 

dont  Simo 

ignore  la  nom. 


Merké, 
£ls  de  Séfer. 


Serkis- 
d*Aroutin. 


Hébo, 
fccle  de  Simo. 


Khaaar. 


Le  fils 
du 

P**^  t  re  Ohannèa, 
de 
S     ou  6  ans. 


Katé, 

■^èi3ime 

«^^nd  onde 


onc±^ 


^45 


41 


fej 


t^^ 


.rë 
d'Ëgho. 


^hos, 
d*Erk. 


-^«dros, 
^^*Erko. 

^  ^ian , 

«Is 
^    Bédros. 


^w^^^a'Erko. 


I>o^i 


CIRCONSTANCES  DE  LEUR  MORT, 

D'APRES   LES   TEMOIGNAGES. 


Tué  sur  la  montagne  du  Tcba!  pendant  la  fuite  du  village. 
Idem , 


Idem, 


Restée  au  viUage  au  moment  de  la  fuite. 


Restée  au  village  au   moment  de  la  fuite.  [C*est  peut-être 
Noubar  citée  parTavo  (n*  a'i). 


Tué  pendant  les  événements. 


Idem,. 


Idem, 


Idem. 


Abandonné  à  Guâiéguxan. 


Abandonnée  au  village 

Probablement  la  même  que  Tore,  femme  d'Are  (n*  36] 


Tué  [lendantles  événements. 


Tué  à  Gudie-Heugueri  par  les  soldats  pendant  la  fuite. 


Idem,, 


Idem. 


Idem. 


NOMS 
des 

TEMOINS. 


Simo. 
Egbo. 


Chabbaz. 


Simo. 


Egbo. 


Egbo 


UMENTS  DIPLOMATIQUES.  —  Annénie. 


NUMÉROS 

des 

PROCÈS- 
VERBAUX. 


31 
32 


43 


31 


32 


32 


»7 
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1  NUMÉROS.  Il 

NOMS 

des 

VICTIUSS. 

CIRCONSTANCES  DE  LEUR  MORT, 
D'APRKs  utt  nnoifiiuus. 

NCMtfS 
des 

TEMOINS. 

NUIVIÉROS 
des 

P^OCBS- 
TUBAUX. 

49 

Le  fib 
de  ce  Toué, 
âgé  de  a  ans. 

THéà  GQéiîft«eQ|^ehparl«Kddfttopinlcnt  kfoite 

Bgfao 

32 

50 

Merké. 
onde  d'Égho. 

Idem 

tr 

51 

Sako, 
parent  d'Ëgho. 

Idem 

M 

52 

Gulé, 

femme 

dudit  Sako. 

Idem 

a 

53 

LafiUe 

de  ces  derniers, 

nommée 

Make. 

Idem 

a 

54 

Melko. 

A  disparu  pendant  les  événements 

55 

Kaiar, 
frère  d*Égho. 

Idem 

M 

Stepan 

56 

• 

Manouk , 
frère  de  Stepan. 

D'après  les  morceaux  d'habits,  Stepan  pense  avoir  trouvé 
leurs  cadavres  dans  un  ravin  près  de  Gueleguzan. 

32 

57 

58 

Khazar. 

Artiu, 

fils 

dudit  Manouk. 

Idem 

37 

59 

Arakel. 

Mort  de  peur  pendant  la  fuite 

As&tour  • 

^9 

60 

Parsegh, 
de  4  à  5  ans, 
fils  d'A^atour. 

Idem 

Idem 

a 

61 

Touo, 
père  de  Serkio. 

Disparu  pendant  les  événements 

Serkis 

" 

62 

Mardo, 
mari  de  Zéri , 

fiUe 
de  Mardiros 

d*Agpi. 

Son  cadavre,  mutilé,  a  été  trouvé  entre  Kiaghoshim  et  Chou- 
chamerg. 

Mariam 

46 

63 
64 
65 

Tartan. 
Katchou. 

Tavo. 

Deux 

Tués  pendant  le  combat  Des  gens  de  ce  nom  ayant  été  pré- 
cédemment mentionnés ,  on  ne  saurait  dire  si  ce  sont  les 
mêmes  ou  des  homonymes  (p.  i  et  19].  Sans  pouvoir  citer 
les  noms,   on  dit  qu'environ  une  vingtaine  d'enfants  et 
vieillards  auraient  été  abandonnés  dans  le  village  et  y  au- 
raient péri  : 

Dans  la  maison  du  nommé  Touné. 

Stepo 

50 

Deux 

Dans  la  maison  du  nommé  Chahgoudan. 

Deux 

Dans  la  maison  du  nommé  Hébo-Ohan. 

Trois 

Dans  la  maison  du  nommé  Artin. 

Trois 

Dans  1b  maison  du  nommé  Chabegor-Khazar. 

1 

Deux 

Dans  la  maison  des  nommés  Manouk-Khazar. 
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(A 

o 


2 

3 

4 
5 

5 

7 

8 

9 

10 

il 
12 

13 

14 

15 


16 
17 


NOMS 
des 

VICTIMES. 


CIRCONTANCES  DE  LEUR   MORT. 

D'APRÀS  LBS  XniOIGirASBS. 


III. 

DU  VILLAGE  DE  6DÉLIËGUZAN. 


Un  vieillard, 
oncle  de  Serko. 

Le  fils  de  Serko. 


Récho, 
fils  d'Ërko. 

Migro, 

et 

Toué, 

fils  de  Perho. 

Serkis , 
fils  d'Aro. 

Hénan , 
fils  de  Giro. 

- 

Soft  firère, 
âgé  de  7  ans. 

Bfardo, 

fils  d^Erko  et 

cousin  de  Serko. 

Un  enfant 

de  7  ans,  frère 

d'Asatoiir. 

Hario , 
fils  de  TarUu. 

Ono, 
fils  de  Chiko. 


Hafsé. 

femme  de  Serko 

fille  d'Avo. 

Une  autre 

Hafsé, 

fille  de  Nonré 

et  femme  d' Avo. 

Une  autre 

femme , 

de  nom  inconnu 


Serkis , 

et 

Khazar,  oncles 

de  Kiragos. 


Tué  pendant  la  fuite  du  village 

Disparu  pendant  la  fuite 

Tué  par  les  soldats  dans  le  ravin  de'Guéliésan  . 


Idem., 
Idem.. 


NOMS 

des 
TBUoms. 


Serko. 


StepaB. 

Réhaa. 
Serko.. 


Réhau. 


Serlo. 


Serko. 


Kiragos. 


NUMÉROS 
des 

PROCÈS- 
YIRBAUX. 


25 


50 

57 
25 

57 


25 


25 


25 


»7- 
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I 


18 


19 


20 

21 

22 
23 

24 

25 

2Ô 
27 

28 

29 
30 
31 
32 
33 

34 


NOMS 
des 

VICTIMES. 


Gbeme , 
fille  de  Serko , 

femme 

deGiurbo.mère 

de  Khazar 

et  de  Gopé. 

Chemé, 
femme  d^Ohan, 
mère  d'un  autre 

Khazar, 
({ui  a  été  tuée, 

très  âgée. 

Tartau, 

également  très 

âgée. 

Nazé, 
mèredeMedjido 

Serkis 

et 

Khazar, 

deux  cousins 

deManou€k,(ib 

de  Hebo. 


Touo, 
fils  de  Saro. 

Sa  femme, 
Maîro. 

Serkis 

et 

Abraham , 

leurs  enfants. 


La  fille 

de  Bédros,  fils 

de  Hatcho. 


Khazar, 
fils  de  Tartan. 

Khazar, 
fils  de  Ogué. 

Giuro, 
fils  de  Kévo. 

Mardo, 
fils  de  Balo. 

Mardo, 
fils  d'Erko. 


Serkis , 
fils  de  Stépau. 


CIRCONSTANCES   DE   LEUR  MORT. 

D'APRÈS    LBS  TKIIOieNAGBS. 


Abandonnée  et  tuée  à  Guéliéguzan  . 


Idem. 


Idtm, 


Tuée  pendant  la  fuite  du  village. 


Tué  à  Pambonk-Tarlassi  par  les  soldats  et  les  Kurdes  m^és. 
Idem 


Tué  près  d' Agpi  pendant  la  poursuite  de«  soldats . 
Idem 


Idem,. 
Idem, . 


Tuée  dans  la  foret  par  une  balle  quand  les  soldats  et  les 
Kurdes  étaient 'mêlés 


Tué  par  les  soldats  dans  le  ra\  in  de  Guéliéresh . 


NOMS 

des 

T  É  M  0 1  If  s. 


Stépau. 


Idem 


Kirajor. . 
Medjo  . . 
Manouk. 
Idem. . . . 


Saro.. 
Kepo. 


Bédros. 
Idem, . . 


Idem, 


Idem, 


Idem, . 
Idem, . 


Idei 


Stépau . 


Tué  près  de  Hatink. 


j  . 


NUMÉROS 
des 

PROCKS- 
VBRBAUX. 


50 


50 


25 

27 
34 
34 


36 

47 

47 
47 

36 


50 
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^5^ 


ai 


35 


36 


NOMS 
des 

YIGTIIIBS. 


^0 


Artin, 
âgé  de  6  ans. 


Chouchau , 

flgéde  Sans, 

en&nts 

de  Rehan. 


Nazé, 

femme  de  Polo, 

fils  de  Mardo. 


Le  prêtre 
Bédros. 


Le  fils 
de  Hatcho. 

Le  nommé 
Âssatour. 


CIRCONSTANCES  DE   LEUR  MORT, 

D'APIlis  LES  liMOIGIlAGBS. 


Tué  d*après  Réhan  par  les  soldats  ou  zaptiés  ou  hommes  du 
Gouvernement 


Idem, 


NOMS 
des 

TÉMOINS. 


Rehan. 


Idem, 


Tuée  pendant  les  événements . 


MisTo, 
mèredeBoghdé 
vieille  femme. 

Teroé, 
mère  de  Bédros, 
vieille  femme. 


Avo,fiIsdeToro, 
âgéde7à8ans. 


Aro, 
fils  de  Mardo. 


Tartan. 

Mosse. 

Hébo, 

fils  de  Mosséet 

frère  de  Simo. 

Kevo , 
fuis  de  Hetchoet 
neveu  de  Simo. 


Toué, 
£îls  de  Manouk. 


Tué  au  combat  de  Guéliéguzan  d*après  Girbo,  mais  cette 
explication  de  la  mort  du  prêtre  Bédros  est  fausse, 
comme  le  prouve  la  lettre  du  prêtre  Ohannès,  trouvée 
parmi  les  papiers  de  Mourad 


Blessé. 


Idem,, 


IV. 
DU  VILLAGE  D'AGPL 

«  Deux  témoins  entendus  » 


Abandonnée  et  tuée  dans  le  village. 


Idem. 


Tué  pendant  les  événements. 


Agé  de  4  à  5  ans ,  et  tué  d'après  Mariani  pendant  les  évé- 
nements; Simo  dit  qu'il  y  a  un  Aro  dans  la  fdaine  de 
Mouch 


Tué  à  Guéliéresh  par  les  soldats  et  les  Kurdes. 

Idem^ 

Idem 


Idem 


Tué  pendant  les  événements. . 


Girbo. . 
Serko.. 

Idem, , . 
Mariani 


Simo. . 
Idem, . . 
Idem,, , 
Idem, . . 

Idem. . . 

Simo . . 
Mariani 


NUMÉROS 
des 

PHOCBS* 
YBKBAOI. 


50 
50 


65 
25 

25 


46 


81 
81 
81 
81 

81 

81 
46 
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10 
11 

12 

13 

14 
15 
16 

17 

18 

19 
20 

21 
21 


NOMS 

des 

VICTIMES. 


Hamo. 

Miro, 
fils  de  Khasso. 


Boghos  y 
filsdeHanaro. 


Kirko, 
fiis  de  Kiragos. 


Mai-diros, 
fils  de  Saak. 

Hatcbo, 
fils  de  Maïré. 

Bédré, 
fils  de  Khosso. 


Melkbom , 
fiisdeMardiros. 


Koumar, 
vieille  femme. 


Khaicho , 
filsdeManouck. 

Gopé,  aveugle. 


Kirko. 
fils  de  Simo. 

Artin, 
fils  de  Korké  et 
neveu  de  Simo. 


Erko, 
mari  de.Maké. 

Artin, 
âgée  de  1 2  ans. 

Kirkor, 
âgé  de  9  ans. 

Khatchadoor, 

âgé  de  4   ans, 

3filsdeMaké. 


CIRCONSTANCES  DE  LEUR  MORT, 

D« APRES  Ut&  TBMOI«IfAfi£S. 


Tué  d'après  Marîani  pendant  les  événements,  mais  d'après 

Simo  seraient  actuellement  au  village 

Idem 

Tué  pendant  les  événements • 

Tué  diaprés  Mariani,   mais  d'après  Simo  se  trouverait  au 
village 

Tué   d'après    Mariani  pendant    les  événements,    Simo  ne 
connaît  pas  de  tels  noms 

Idem • 

Idem. 

Tué  pendant  les  événements 

Tuée  dans  le  village  et  mutilée 

Vieillard  tué  dans  le  village 

Idem 

Blessés • 

Idjem ' 

V. 

DU  VILLAGE  DE  SPAGANK. 

cUn  témoin.  • 

Tué  par  les  soldats  à  coups  de  baïonnette  au  village  et  pen- 
dant la  fuite 

Idem 

Idem 

Idam 


NOMS 

des 

T  s  M  o  I  H  g. 


Simo. . . 
Mariani. 

Idem, . . 

Idjem» .  . . 

Idem. .  . 
Idem. . . 

Idem, . . 
Idem,. . 

Idem, , . 

Idem. . . . 
Idem. . . . 

Idam, . . . 
Idem, . . . 

Maké. . 

Idem. . . , 

Idem. .  • . 
Gaspard. 


NUMÉROS 

des 

paocÈs- 

waaAcx. 


46 
40 


46 

46 

46 
46 

46 
46 

46 

81 
46 

46 
81 


20 
20 

20 

74 
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6 

7 
8 
9 

10 


8 
9 

10 

11 

12 
13 

14 


NOMS 
des 

VICTIMES. 


Rhazar, 

Saro« 

Avanos , 

Agop, 

Khaxo,  enfant 
en  bas-âge 
de  Maké. 

Clierko. 


Khatcho, 
fils  de  Migro. 

Gaspar, 

Are, 
frères  de  Migro. 

Khate, 

femme  de  SeiAia 

et  belle-sœiLr 

de  IMSgrs. 

Kévo, 

fils  desdits 

Khaté  et  Sorkis. 

Agop, 

fils  de  Bedjo , 

enfant  de  4  ans. 

Gaspard , 

fils  de  Bédros, 

de  Karmauk. 

Kero,  de  Pourh. 

Varié, 
femme  de  Péré. 

Keinc, 
père  de  Boghos. 

Abro, 
frère  de  Boghos. 

Artin. 


Borghas, 
frère  de  Mirgo. 

Stépan, 

fils  de  Merké 

neveu  de  Migro. 


CIRCONSTANCES   DE  LEUR  MORT, 

D'APRES  LES   TiMOIONAGES. 


Enfant  de  Maké,  disparas  pendant  les  événements,  Maké 
ne  les  a  pas  revus • 

Idem 

Idem 

Jdem 

M<Hi  {^us  tard  à  Alvarendj •  ... 

Toé  par  les  kurdes  Beiieli  que  commandait  Achocrr 

VI. 

DE  TALORI. 

c  4  témoins  et  1 1  prisooniers  ». 

Tué  par  les  soldats  et  les  Kurdes  m^Lés 

Idem 

Idem 

Tuée  à  coups  de  pierres 

Idem, ; 

Tué  par  les  Kurdes  de  MoUah-Omer 

Tué  pendant  la  fuite  par  les  Kurdes  de  Papori  Guendji. . . . 

Tué  par  les  mêmes  Kurdes 

Tuée  par  les  Kurdes  Belekhi 

Tué  dans  les  montagnes  pendant  les  événements 

Idem, 

Tué  près  de  Spagank 

Blessé 

Idem 


NOMS 
des 

TÛUOlIfS, 


Maké. . . 

a 
a 
a 

0 

Gaspard. 

Migro.. . 

Idem, . . . 
Idem^. . . 

Idem,,  •  • 

Itum, .  •  • 

Boghos. . 
Touo... 

Boghos. . 
Tono... 

Khatcho. 
Idem, . .  . 

Boghos. . 

Idem, . . . 

Attam  . . 
Migro . . 

Idem. . . . 


NUMÉROS 
des 

PROCES- 
VERBAUX. 


20 


74 


41 

41 
41 

41 

41 

75 
73 

75 
73 

82 
82 

75 

75 

77 
41 

41 
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r  87. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française  à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris,  le  17  août  189 5. 

Dans  un  entretien  avec  notre  Ambassadeur  à  Londres,  Lord  Salisbury  a  émis  l'idée 
qu'il  y  aiu'ait  avantage  à  s'appuyer  plus  qu'on  ne  l'a  fait  jusqu'ici  sur  le  traité  de 
Berlin  qui  confère  aux  Puisàances  un  droit  de  surveillance  sur  l'état  des  choses  en 
Arménie.  li  conviendrait,  selon  lui,  de  confier  ce  mandat  à  une  conmiission  siégeant 
soit  en  Arménie ,  soit  de  préférence  à  Constantinople  et  qui  pourrait  être  composée 
de  quatre  délégués  ottomans  et  d'un  représentant  de  chacune  des  trois  Puissances. 
Chaque  membre  de  la  Commission  aurait  le  droit  de  se  rendre  partout  où  il  le 
jugerait  à  propos  poiur  voir  les  choses  par  lui-même. 

Lord  Salisbury  aurait  parlé  dans  les  mêmes  termes  au  Chargé  d'affaires  de  Russie, 
n  aurait  en  outre  télégraphié  aux  Ambassadeiu^  d'Angleterre  à  Paris  et  à  Saint- 
Pétersbourg  en  vue  de  connaître  l'opinion  du  Gouvernement  français  et  du  Gouver- 
nement russe  avant  de  présenter  une  proposition  formelle. 

Sir  Ph.  Currie  a  été  invité  à  s'entretenir  avec   ses  deux  Collègues  du  projet  de 
Lord  Salisbury,  mais  il  n'a  pas  l'ordre  d'en  saisir  officiellement  la  Porte. 
I       J*ai  lieu  de  supposer  que  le  Prince  Lobanoff  serait  disposé  à  admettre,  en  principe  » 
I  l'idée  d'une  commission  de  surveillance.  Mais  n'aura-t-il  pas  d'objections  à  ce  que 
^  cette  commission  ait  son  siège  en  Arménie  ? 

G.  Hanotaux. 


W  88. 

Le  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint- 
Pétersbourg  , 

à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Saint-Pétersbourg,  le  18  août  1895, 

Le  Prince  Lobanof!  préférerait  que  la  Commission  siégeât  à  Constantinople,  mais 
il  ne  ferait  pas  opposition  à  une  ville  d'Arménie.  Il  est  d'avis  de  s'en  tenir  autant  que 
possible  pour  le  reste  au  traité  de  Berlin. 

G.  de  Montebello. 
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N^  89. 
M.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  ig  aoàt  iSgb, 

L'idée  de  nommer  ime  commission  mixte  de  surveillance  en  vertu  de  Tarticle  6 1 
du  traité  de  Beriin  me  semble  bonne  en  principe,  mais  eUe  me  suggère  les  réflexions 
suivantes  :  Tintervention  de  la  France  et  de  la  Russie  a  été  sollicitée  par  le  Sultan, 
elle  n*est  pas  fondée  sur  le  traité  de  Berlin  et  eUe  a  toujours  gardé  un  caractère  ami- 
cal et  ofEcieux.  Il  n  y  a  pas  de  raison  de  la  transformer  en  une  action  officielle  et 
d'assmner  seuls  avec  l'Angleterre  l'obligation  de  faire  exécuter  l'article  6 1 . 

Cette  obligation  incombe  à  toutes  les  Puissances  signataires.  Il  appartient  à  l'An-  / 
gleterre  qui  a  pris  l'initiative  en  cette  affaire  d'inviter  toutes  ces  Puissances  à  s'asso*  ] 
cier  à  l'institution  d'une  (commission  de  surveillance.  Cette  manière  de  procéder 
aurait  le  triple  avantage  d'être  absolument  régulière,  de  justifier  la  transformation  du 
caractère  de  notre  intervention  et  de  produire  sur  l'esprit  du  Sultan  un  effet  utile. 

En  formulant  sa  proposition.  Lord  Salisbury  devrait,  à  mon  sens,  spécifier  : 

1**  Que  les  Délégués  européens  seront  désignés  parleurs  Ambassadeurs; 

2"  Que  la  Commission  siégera  à  Constantinople; 

3^  Qu'elle  aura  la  faculté  de  se  transporter  dans  les  provinces  en  cas  de  besoin. 

La  nomination  de  Délégués  directs  par  les  Gouvernements  donnerait  en  effet  à  la 
Commission  les  apparences  d'une  conférence  européenne  et  la  conférence  est  un 
moyen  d'action  qu'il  faut  à  mon  sens  conserver  encore  intact. 

Enfin,  il  ne  convient  pas  de  faire  la  proposition  au  Gouvernement  ottoman.  Il  la 
discuterait  pendant  de  longs  jours  pour  la  rejeter  en  définitive.  Il  faut  se  mettre  d'ac- 
cord avec  les  Puissances  signataires  du  traité  de  Berlin  et  notifier  ensuite  à  la  Porte 
l'institution  d'une  Commission  en  lui  proposant  d'y  faire  entrer  des  membres  otto- 
mans si  elle  le  juge  convenable. 

Mon  avis  est  partagé  par  Sir  Ph.  Cursie.  M.  de  Nélidoff  semble  l'approuver  mais 
n'ayant  que  de  vagues  indications  sur  les  intentions  du  Prince  Lobanoff,  il  se  tient 
sur  la  réserve. 

P.  Cambon. 


r  90. 

M.  p.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaox,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  27  août  1896. 

J'ai  été  avisé  parTiu*khan  Pacha,  ainsi  que  mes  deux  Collègues,  que  Chakir-Pacha 
était  parti  avec  pleins  pouvoirs  pour  exécuter  les  réformes  prévues  dans  la  dernière 
Note  de  la  Porte  et  pour  suspendre  les  fonctionnaires  coupables  d'abus. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  est  venu  me  voir  ensuite,  et,  pendant  plus  de 
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trois  heures,  il  a  essayé  d'obtenir  la  promesse  d'une  intervention  de  la  France  auprès 
du  Gouvernement  anglais  pour  le  déterminer  à  se  contenter  du  projet  ottoman  et  à 
renoncer  notamment  à  la  Commission  de  contrôle. 

J'ai  répondu  que  j'étais  dessaisi  de  k  question;  j'ai  cependant  ajouté  qu'en  faisant 
accepter  par  l'Angleterre  une  commission  de  contrôle  ottomane  avec  1  assistance  des 
drogmans,  nous  avions  concilié  autant  que  possible  les  exigences  anglaises  et  les  sus- 
ceptibilités du  Sultan;  qu'à  défaut  de  cette  solution,  la  Sublime  Porte  se  trouverait 
bientôt  en  présence  d'une  proposition  formelle  de  conunîssion  internationale.  J'ai 
conseillé  de  se  hâter  pour  s'épargner  d'hiuniliantes  extrémités. 

Permettez-moi,  pour  plus  de  clarté,  de  résumer  mon  avis  personnel,  exprimé  dans 
toutes  mes  dépêches,  sur  la  question  des  réformes. 

Outre  les  réformes  consenties  par  la  Porte ,  nous  demandons  :  i  ®  la  nomination 
des  valis  pour  cinq  ans  avec  l'assentiment  des  Puissances;  2®  Finstitution  à  Constan- 
tinople  d'une  commission  ottomane  de  contrôle  composée  de  fonctionnaires  mu- 
sulmans et  chrétiens  avec  l'assistance  des  drogmans  des  ambassades;  3®  Télection  des 
mudirs,  conformément  à  la  loi  mimicipale  ;  4®  la  faculté  pour  les  communes  de 
posséder  une  police  rurale;  5**  une  proportion  de  fonctionnaires  chrétiens  dans 
l'administration;  6°  une  proportion  de  gendarmes  chrétiens. 

De  ces  six  propositions,  la  Porte  a  admis  les  deux  dernières;  mais,  par  une  inter- 
prétation résultant  de  sa  dernière  Note,  elle  prétendue  pas  faire  leur  part  aux  chré- 
tiens dans  les  emplois  de  valis  et  de  mutessarifs,  ainsi  que  dans  la  nomination  d'oflB- 
ciers  et  de  sous-officiers  de  gendarmerie. 

Chaque  vilayet  pris  dans  son  ensemble  possède  une  majorité  musulmane.  On 
peut  donc  n'admettre  que  des  valis  musulmans,  à  la  condition  expresse  qu*ils  seront 
tous  assistés  d'un  secrétaire  général  chrétien  (moavin). 

L'admission  des  chrétiens  dans  la  gendarmerie  est  indispensable,  et,  sll  n'y  a  pas 
à  l'heure  actuelle  possibilité  de  trouver  des  officiers  non-musulmans  ^rarmèe  ottomane 
n'en  contient  pas  un  seul),  on  peut  au  moins  prendre  l'engagement  d'en  former 
pour  Favenir  et  réclamer,  dès  à  présent,  la  nomination  de  quelques  sous-officiers. 

Quant  à  l'élection  des  mudirs,  si  elle  offire  trop  de  diffictdtés,  on  peut  y  renoncer, 
mais  à  la  condition  que  ces  fonctionnaires  soient  choisis  dans  le  conseil  administratif 
de  la  commune. 

C'est  le  seul  moyen  de  mettre  les  populations  à  l'abri  des  exactions  des  mudirs 
étrangers. 

La  police  rurale  relève  des  communes;  elle  fonctionne  avec  succès  dans  le  vilayet 
de  Monastir,  où  elle  a  enrayé  le  brigandage. 

Il  n'y  a  aucune  bonne  raison  de  la  refuser  aux  communes  arméniennes. 

L'entente  avec  les  Puissances  sur  le  choix  des  valis  et  la  fixation  de  la  durée  de 
leiu^  pouvoirs  me  paraît  une  garantie  illusoire  et  trop  difficile  à  mettre  en  pratique. 

L'institution  de  la  Conunission  de  contrôle  avec  assistance  des  drogmans  est  le 
seul  moyen  d'empêcher  l'afiFaire  de  prendre  un  caractère  européen. 

Votre  Excellence  voit  que  la  Porte  peut  nous  donner  satisfaction  si  elle  a  le 
moindre  sentiment  de  ses  véritables  intérêts. 

P.  Canbon. 
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Le  Comité  Arménien  Hentchakiste, 

à  M.  P.  Gambon,  amba^s^sadeur  de  la  République  française  à  Constan- 

tinople. 

Confttaatinopie,  le  16/28  septembre  1895. 

Les  Arméniens  de  Constantinopie  ayant  décidé  de  faire  prochainement  une  mani- 
festation tout  à  fait  pacifique  pour  exprimer  leurs  desiderata  concernant  les  réformes 
à  introduire  dans  les  provinces  arméniennes ,  et  cette  manifestation  ne  devant  avoir 
aucun  caractère  agressif/ l'intervention  de  la  police  et  de  la  force  armée  poiu-  l'em- 
pêcher pourrait  avoir  des  conséquences  regrettables  dont  nous  repoussons  d'avance 
toute  la  responsabilité. 

Comité  organisateur. 


r  92. 

s.  Exe.  TuRKHAN  Pacha ,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Turquie, 
à  M.  P.  Cambon  ,  Ambassadeur  de  la  République  française; 

3o  septembre  1896. 

Je  viens  informer  Votre  Excellence  que ,  sur  les  instigations  de  certains  agitateurs 
arméniens  des  groupes  se  sont  fonaaé»  devaai  et  aux  alentours  du  Patriarcat  armé- 
nien. Grâce  aux  mesures  prises  la  tranquilité  régne  en  viUe. 

TURKHAN, 


N^  93 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  G)n6tantinople , 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  afiPaires  étrangères. 

Thérapia,  le  3o  septembre  iSgS. 

Des  Arméniens  en  nombre  assez  considérable,  qui  paraissaient  tous  d  humble  con- 
dition, ont  fait  aujourd'hui  une  manifestation  aux  environs  de  la  Sublime  Porte.  En 
marchant  vers  la  Porte  et  dans  le  trajet ,  on  tua  un  agent  de  police  qui  s'était  ^issé 
dans  le  rassemblement.  Attaqués  aussitôt  par  des  agents  et  des  gendarmes  à  pied  et 
à  cheval,  ils  ont  été  dispersés,  après  une  rencontre  sanglante,  dans  toutes  les  parties 
de  la  ville. 

La  répression  a  été  impitoyable. 

Les  mollahs  ont  pris  parti  contre  les  Arméniens  et  se  sont  répandus  dans  la 

18. 
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ville  arrêtant  eux-mêmes  et  maltraitant  avec  des  paroles  de  mort  ceux  qu'ils  rencon- 
traient. 

Les  arrestations  se  pratiquent  en  masse.  Tout  individu  soupçonné  d'être  Arménien 
est  appréhendé  et  maltraité. 

Le  Sultan  a  fait  prendre  des  dispositions  militaires  autoiu"  de  Yldiz. 

On  doit  considérer  la  manifestation  arménienne  conmie  absolument  réprimée,  mais 
on  ne  peut  savoir  encore  si,  sous  Tinfluence  des  Mollahs,  la  population  musulmane  de 
Stamboul  ne  se  livrera  pas  à  cpielcpies  excès  contre  les  chrétiens. 

P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstantinople, 
a  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  i*  ocUri>re  1895. 

Les  désordres  de  Stamboul  ont  duré  une  partie  de  la  nuit.  De  très  nombreuses 
arrestations  ont  été  pratiquées.  Ce  matin,  la  ville  était  occupée  par  la  force  armée  et 
Tordre  dans  la  rue  paraissait  rétabli. 

P.  Cambon. 


M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 


tinople 


Paris,  1*'  octobre  1896. 


Les  renseignements  que  vous  me  transmettez  siu*  les  trouilles  qui  viennent  de  se 
produire  à  Constantinople  ont  attiré  toute  mon  attention.  Il  est  à  craindre  que  nous 
nous  trouvions  en  présence  d'un  coup  monté  pour  empêcher  les  négociations  d'aboutir, 
H  est  évidemment  conforme  au  but  pacifique  que  nous  poursuivons  de  tâcher  de  ré- 
duire cet  incident  à  ses  proportions  et  de  hâter  la  condusion  de  l'accord  qui  pa- 
raissait sur  le  point  d'aboutir. 

G.  Hanotaux. 
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M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  afiPaires  étrangères. 

Thérapia,  le  2  octobre  1895. 

Je  résume,  d'après  des  témoins  oculaires,  les  incidents  d'hier  et  d'aujourd'hui  :  hier 
matin  de  nombreux  groupes  d'Arméniens  se  sont  dirigés  vers  Koum-Kapou  et  vers  le 
tombeau  du  Sultan  Mahmoud.  Plusieurs  ont  été  dispersés  en  route  par  la  police. 
Après  un  essai  infructueux  pour  entraîner  le  Patriarche  et  un  conflit  de  courte  diu*ée 
avec  la  gendarmerie,  le  groupe  de  Koum-Capou  s'est  cantonné  derrière  l'église  du 
patriarcat.  Celui  du  Sultan  Mahmoud,  fort  de  deux  mille  hommes  environ  et  mené  par 
un  prêtre,  s'est  acheminé  vers  la  Porte  entre  dix  et  onze  heures.  Arrêté  par  im  déta- 
chement de  gendarmerie  commandé  par  un  major,  il  voulut  passer  outre  aux  somma- 
tions de  cet  officier  qui  a  donné  l'ordre  de  charger  et  de  tirer.  Les  Arméniens  ont 
riposté,  le  major  a  été  tué;  une  quinzaine  de  gendarmes  et  une  soixantaine  d'Armé- 
niens ont  été  blessés. 

L'attroupement  dispersé,  les  Arméniens  ont  été  traqués  toute  la  journée  par  les 
agents  de  police  et  les  mollahs  armés  pour  la  plupart  dé  bâtons  et  de  revolvers.  On 
signale  plusieurs  actes  de  sauvagerie  et  de  pillage.  Ces  désordres  ont  duré  toute  la 
nuit. 

On  a  encore  tué  et  blessé  des  Arméniens  ce  matin  à  Stamboul  et  même  à  Galata; 
le  corps  du  major  tué  hier  a  été  promené  aujourdliui  dans  toute  la  ville  escorté  par 
des  mollahs.  Un  millier  de  personnes,  hommes  et  femmes,  se  sont  réfugiées  au  pa- 
triarcat et  refusent  jusqu'à  présent  d'en  sortir.  On  procède  à  des  centaines  d'arresta- 
tions; tous  les  Arméniens  récemment  amnistiés  sont  recherchés. 

Le  Ministre  de  la  police  avoue  3o  morts  et  5^0  blessés,  mais  ces  chiffiressont  très 
infériem^s  à  la  réalité. 

P.  Cambon. 


r  97. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaox,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  2  octobre  1895 

Les  désordres  se  sont  renouvelés  cette  nuit  et  durent  encore. 

Les  softas  armés  par  la  police  ont  envahi  la  ville.  Ils  attaquent  et  font  arrêter 
des  passants  inoffensifs  qui  sont  accablés  de  mauvais  traitements  dans  les  postes  de 
police. 

Une  partie  de  la  population  de  ce  quartier  s'est  réfugiée  dans  une  église  où  elle 
est  cernée  par  la  police. 

L'église  patriarcale  à  Stamboul  et  une  autre  église  de  Galata,  où  des  Arméniens  ont 
cherché  refuge,  sont  également  cernées. 
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Les  arrestations  se  multiplient  et  suscitent  des  résistances.  Des  Arméniens  ont  at- 
taqué im  poste  de  poHce.  Sur  tous  les  points,  sui^ssent  des  conflits  et  la  sécurité 
générsde  est  menacée. 

Tous  les  ambasâadeiu^s  se  sont  entendus  pour  faire  des  représentations  à  la  Porte 
et  lui  signaler  le  danger  de  l'intervention  des  softas  et  de  simples  particuliers  musul- 
mans dans  la  répression  des  manifestations. 

P.  Cambon. 

N*  98. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  Républîtjue  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotadx  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  3  octobre  iSgS. 

Kiamil  Pacha  est  nommé  Grand-Vizir  en  remplacement  de  Saïd  Pacha.  On  signale 
dans  la  journée  quelques  désordres  et  plusieurs  meurtres  d'Arméniens.  Les  ég^Uises 
de  Galata,  de  Péraet  de  Koum-Kapou  sont  encore  pleines  de  réfugiés  qui  refusent 
absolxunent  de  sortir. 

P.  Cahbon. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 

tinople. 

Paris,  3  octolM»  1895. 
Je  ne  puis  que  donner  mon  entière  approbation  aux  observations  cpie  vous  avez 
présentées  à  la  Porte,  de  concert  avec  vos  collègues,  à  loccasion  des  troubles  et  no- 
tamment pour  signaler  le  danger  de  l'intervention  des  softas. 

G.  Hanotaux, 


N'  100. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinoplet 

à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

•Thérapia,  le  6  octobre  1896. 

Turkhan  Pacha  est  remplacé  au  Ministère  des  Affaires  étrangères  par  son  prédé- 
cesseur Saïd  Pacha. 

Le  nouveau  Ministre  nous  a  apporté  ce  soir  à  sir  Philipp  Currie ,  à  M.  de  NélidofiF 
et  à  moi  une  note  contenant  l'exposé  par  écrit  des  diverses  réformes  promises  par  la 
Porte  pour  les  six  vilayets  orientaux  d'Asie  Minem-e.  Il  ne  se  dissimule  pas  qu'après 
les  derniers  événements  de  nouvelles  concessions  seront  nécessaires. 

P.  Cambon. 
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M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  HanotauXn,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  lé  6  octobre  1896. 

Les  Arméniens  s'obstinent  à  rester  dans  les  églises,  leurs  magasins  sont  fermés  et 
nos  renseignements  font^révoir  de  nouvelles  manifestations. 

Ce  matin  des  placards  apposés  dans  Stamboul  et  arrachés  aussitôt  par  la  police, 
invitaient  les  Musulmans  à  en  finir  avec  les  «  Giaours  ». 

Les  colonies  eiu'opéennes  témoignent  de  vives  inquiétudes. 

Les  représentants, des  six  grandes  Puissances  se  sont  réunis  aujourd'hui  et  ont 
adopté  un  projet  de  note  verbale  dont  le  texte  est  ci-joint  et  qui  sera  remise  demain 
à  la  Porte. 

Nous  exprimons  nos  appréhensions,  nous  demandons  au  Gouvernement  ce  qu'il 
compte  faire  pour  calmer  les  esprits  et  nous  conseillons  certaines  mesures. 

En  même  temps,  pour  rassurer  nos  colonies,  nous  avons  décidé  de  faire  reprendre 
leur  mouillage  d'hiver  à  nos  stationnaires  qui  sont  encore  à  Thérapia  et  à  Buyuk 
Deré. 

P.  Cambon. 


ANNEXE  À  LA  DÉPÊCHE  DE  CONSTANTINOPLE  DU  6  OCTOBRE    iSgÔ 


Note  Verbale  adressée  à  la  Sublime  Porte  par  les  Représentants  des  Grandes 
Puissances  à  Constantinople. 

Thérapia,  le  6  octobre  1895. 

En  présence  des  événements  dont  la  ville  de  Constantinople  a  été  le  théâtre  depuis 
cinq  jours,  les  Représentants  des  Grandes  Puissances  ont  dû  se  préoccuper  des  consé- 
quences qui  pourraient  résulter  de  la  durée  de  cet  état  de  trouble. 

D  existe  au  sein  de  la  population  arménienne  de  la  Capitale  une  excitation  et  une 
inquiétude  qui  ne  paraissent  pas  se  calmer.  Quelle  que  soit  la  cause  à  laquelle  on 
puisse  les  attribuer,  il  semble  qu'au  lieu  de  diminuer  elles  ne  fassent  qu*augmenter 
chaque  jour.  Aussi,  d'après  le  bruit  public,  il  est  à  craindre  qu'on  n'assiste  à  de  nou- 
veaux incidents. 

En  outre ,  l'inquiétude  causée  par  les  mesures  prises  contre  les  Arméniens  qui  n'é- 
taient pas  mêlés  au  mouvement,  les  arrestations  en  masse,  les  sévices  dont  plusieurs 
ont  été  l'objet  ont  déterminé  nombre  d'entre  eux  à  se  réfugier  dans  les  églises  dont 
ils  ne  veulent  pas  sortir,  s'ils  n'obtiennent  des  garanties  sérieuses  pour  leur  liberté  et 
leur  vie.  B  est  évident  que  la  prolongation  d'un  pareil  état  de  choses  ne  peut  qu'aug- 
menter l'agitation  des  esprits  et  constitue  une  cause  permanente  de  conflits. 
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Un  fait  grave  surtout  est  à  noter,  c  est  qu  a  ia  suite  de  la  dispersion  de  la  manifes* 
tation  de  lundi  dernier,  un  grand  nombre  d'individus  n'appartenant  ni  à  la  police,  ni 
à  larmée,  des  softas,  des  Kurdes,  établis  à  Constantinople,  de  simples  particuliers 
sans  mandat,  se  sont  armés,  ont  poursuivi  les  Arméniens  et  se  sont  livrés,  même 
contre  des  chrétiens  appartenant  aux  autres  conunimautés,  à  des  agressions  de  tous 
genres.  On  signale  de  leur  part  de  nombreuses  attaques  aux  propriétés  et  des  faits  de 
pillage  et  de  meurtre.  L'autorité,  loin  de  mettre  un  terme  à  leurs  excès,  a  tout  l'air 
de  les  avoir  encouragés.  Quelques  Ambassades  ont  pu  enregistrer  des  sévices  subis  par 
plusiemrs  de  leurs  nationaux;  toutes  ont  eu  connaissance  d'arrestations  arbitraires  et 
des  actes  de  brutalité  commis  par  des  agents  de  police  et  des  zapties. 

Quelque  repréhensibles  que  puissent  être  les  actes  accomplis  par  les  manifestants, 
de  pareils  procédés  ne  sauraient  être  excusés. 

En  outre,  la  police  elleHfnême  a  gravement  méconnu  les  devoirs  d'équité  et  de 
modération  qui  s'imposent  aux  représentants  de  la  force  publique.  Tous  les  témoi- 
gnages concordent  à  démontrer  qu'elle  a  pratiqué  les  arrestations  sans  mesure,  sans 
contrôle  et  sans  aucune  vérification  de  l'identité  des  personnes.  Un  grand  nombre  de 
passants  inoffensifs  ont  été  appréhendés  et  jetés  en  prison  sous  le  simple  prétexte  qu'ils 
étaient  ou  paraissaient  Arméniens.  La  police  s'est  livrée  sur  les  détenus  à  des  excès 
de  tous  genres.  Partout  ils  ont  été  victimes  des  plus  mauvais  traitements,  de  coups  et 
blessiures  et  plus  d'une  fois  les  agents  ont  tué  des  prisonniers  sans  défense. 

La  Sublime  Porte  conviendra  que  tous  ces  faits  sont  de  nature  à  causer  la  plus 
grande  émotion  parmi  les  colonies  etœopéennes  établies  à  Constantinople.  Ils  autori* 
sent  à  penser  que  si  cette  situation  se  prolongeait,  la  sécurité  publique  serait  grave- 
ment et  irrémédiablement  compromise  et  que  l'agitation,  en  s'étendant,  pourrait 
gagner  les  provinces  de  l'Empire. 

Les  Représentants  des  Puissances  se  voient  dans  l'obligation  de  demander  à  la 
Sublime  Porte  quelles  mesiures  elle  a  prises  pour  calmer  l'inquiétude  et  l'agitation 
qui  se  sont  emparées  des  populations  musulmanes  et  arméniennes,  prévenir  ainsi  le 
retour  des  lamentables  incidents  de  ces  jours  derniers  et  mettre  les  chrétiens  et  les 
colonies  étrangères  à  l'abri  d'éventualités  périlleuses. 

Ils  ont  aussi  le  désir  de  prêter  leiu*  concours  au  Gouvernement  ottoman  afin  de  ré- 
tablir de  part  et  d'autre  la  tranquillité  dans  les  esprits.  Ils  pensent  que  des  enquêtes 
immédiates  sur  les  événements  dont  Constantinople  vient  d'être  le  théâtre,  sur  l'état 
des  prisons,  sur  la  conduite  des  agents  de  police  et  des  gendarmes,  et  que  la  mise  en 
liberté  des  nombreux  prisonniers  contre  lesquels  ne  s'élève  aucune  charge  sérieuse, 
seraient  les  meilleurs  moyens  de  calmer  l'agitation  actuelle. 

Ils  sont  prêts  à  assister  et  à  seconder  le  Gouvernement  impérial  dans  ses  enquêtes 
et  à  lui  transmettre  toutes  les  informations  qu'ils  ont  pu  recueillir. 

Ils  ne  doutent  pas  que  la  Sublime  Porte  ne  prenne  enfin  les  mesures  nécessaires 
pour  mettre  un  terme  à  un  état  de  choses  dont  la  conscience  européenne  ne  man- 
querait pas  de  s'indigner  s'il  devenait  évident  que  l'inaction  de  l'autorité  encourage  de 
regrettables  passions. 

Les  Représentants  des  Grandes  Puissances  estiment  qu'il  est  urgent  d'aviser  aux 
moyens  d'assurer  à  la  population  chrétienne  de  la  capitale  ime  sécurité  que  les  faits 
cités  plus  haut,  et  tant  d'autres,  ont  si  gravement  compromise  depuis  quelques  jours. 
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Ils  ont  la  ferme  confiance  que  le  Gouvernement  impérial ,  soucieux  de  démontrer 
que  son  esprit  de  justice  et  son  autorité  peuvent  exercer  une  action  efficace  dans  des 
circonstances  aussi  graves,  les  mettra  promptement  en  mesure  de  rassurer  leurs  Gou- 
vernements respectifs  au  sujet  d'événements  qui  préoccupent  à  juste  titre  l'opinion 
publique  et  (jui  ne  manqueront  pas  de  soulever  en  Europe  la  plus  vive  émotion. 


r  102. 

MM.  les  Représentants  des  Grandes  Puissances  à  Constantinople, 

à  S.  E.  Saïd  Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Turquie. 

8  octobre  1895. 

Nous  apprenons  de  source  autorisée  que  les  églises  arméniennes  de  la  Capitale ,  où 
se  trouvent  de  nombreux  réfugiés,  avec  femmes  et  enfants,  sont  cernées  par  la  police 
qui  y  empêche  l'introduction  des  vivres. 

Si  cette  information  est  exacte,  il  y  aurait  k  craindre  qu'un  pareil  état  de  choses 
n'ait  des  conséquences  extrêmement  graves  et  n'amène  des  malheurs  irréparables. 
Nous  croyons  donc  devoir  offrir  au  Gouvernement  Impérial  d'interposer  nos  bons 
offices  pour  résoudre  la  difficulté  qui  a  donné  lieu  à  ces  mesures  et  nous  le  prions  de 
vouloir  bien  en  attendant  en  faire  suspendre  l'exécution. 

Calice,  Nelidow,  Cambon,  Currie,  Saurma,  Bollati. 


r  103. 

s.  E.  Saïd  Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Turquie, 

à  M.  Paul  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 

tinople. 

8  octobre  1895. 

Reçu  votre  télégramme.  Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  d'informer  Votre  Excellence  par 
ma  Note  verbale  d'aujourd'hui,  aucune  décision  n'a  été  prise  pour  empêcher  l'intro- 
duction des  vivres  dans  les  églises  où  se  trouvent  réunis  des  Amiéniens;  cette  nou- 
velle est  donc  sans  fondement,  d'autant  plus  que  tous  les  jours  et'mème  aujourd'hui, 
ainsi  qu'il  ressort  des  rapports  de  la  police  et  de  la  préfecture  de  la  ville,  les  aliments 
nécessaires  ont  été  introduits  dans  ces  églises. 

Nous  remercions  Votre  Excellence  des  bons  offices  qu'Elle  veut  bien  nous  offrir  et 
nous  sommes  prêts  à  nous  entretenir  avec  Elle  pour  chercher  les  moyens  propres  à 
résoudre  ces  difficultés. 

Saïd. 
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M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  AlFaires  étrangères. 

Thérapia,  le  8  octobre  189 5. 

On  estime  à  plus  de  2,000  le  nombre  des  Arméniens  réfugiés  dans  les  églises.  Ce 
matin ,  le  Patriarcat  et  tous  les  édifices  étaient  cernés  par  la  troupe  avec  interdiction 
d'entrer  et  de  faire  pénétrer  des  vivres.  Tous  les  aml)assadeurs  se  sont  concertés  pour 
demander  le  retrait  de  ces  mesures  et  offrir  leurs  bons  offices  afin  d'amener  févacua- 
tion  des  églises.  La  Porte  ne  leur  a  pas  encore  répondu;  si  notre  intervention  est  ac- 
ceptée, nous  demanderons  des  assurances  pour  la  sauvegarde  des  réfugiés  et  nous  es- 
sayerons de  les  faire  sortir  en  les  garantissant  contre  toutes  vexations.  Tant  qu'il  reste 
des  réfugiés  dans  les  églises,  on  est  à  la  merci  d'un  incident,  et  l'exaltation  des  Armé- 
niens est  telle  jusqu'ici  que  nous  ne  pouvons  répondre  du  succès  de  nos  démarches. 

P.  Cambon. 


N^  105. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M,  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Constantînople ,  le  8  octobre  1895. 

Les  trois  Ambassadeurs  sont  tombés  d'accord  pour  préciser  les  différentes  com- 
munications de  la  Porte  de  la  façon  suivante  :  les  réformes  consenties  par  la  Porte 
seront  formulées  dans  un  acte  général  rédigé  d'accord  avec  les  Ambassadeurs  et  pro- 
mulgué par  décret.  Un  fonctionnaire  chrétien ,  sur  le  choix  duquel  les  Ambassadeurs 
seront  oflBcieusement  consultés,  sera  adjoint  au  Haut  Commissaire. 

On  précisera  la  participation  des  chrétiens  aux  emplois  publics,  et  sans  exiger  la 
nomination  des  valis  chrétiens ,  on  écartera  toute  disposition  attribuant  exclusivement 
ces  emplois  à  des  musulmans.  Tout  en  reconnaissant  que  la  Commission  de  contrôle 
ne  doit  pas  exiger  d'autres  réformes  que  celles  admises  par  la  Porte ,  ses  attributions 
seront  définies.  On  lui  donnera  notamment  la  mission  de  déterminer  pour  chacpie 
vilayet  le  nombre  des  fonctionnaires  chrétiens  proportionnellement  à  la  population. 

Des  moavin  (secrétaires  généraux)  chrétiens  seront  adjoints  aux  valis  et  mutes- 
sarifs  musulmans  partout  où  se  trouvent  des  agglomérations  chrétiennes. 

Quant  à  l'intervention  des  Ambassadeurs  dans  le  choix  des  valis  qui  avait  soulevé 
la  plus  vive  opposition  du  Sultan,  nous  nous  contenterons  —  en  prenant  acte  de  la 
promesse  de  faire  de  bons  choix  —  de  réserver  notre  droit  de  représentations  pour 
le  cas  où  la  Porte  nommerait  des  agents  incapables  ou  indignes.  Pom^  les  prisons, 
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ranmistie,  les  règles  relatives  k  la  gendarmerie ,  nous  prendrons  acte  des  engagements 
de  la  Porte  en  les  éclaircissant.  Pour  tes  gardes  champêtres ,  nous  substituerons  au 
nombre  de  cinq  proposé  par  la  Porte  un  nombre  à  fixer  par  le  vali  sur  la  proposition 
des  mudirs. 

Enlin,  le  bénéfice  des  réformes  étant  réclamé  en  dehors  des  six  vilayets  orientaux 
d'Asie  Mineure,  nous  dirons  que  les  mêmes  principes  doivent  être  appfiqués  dans 
tous  les  arrondissements  d'Asie  Mineure ,  où  les  chrétiens  forment  une  notable  partie 
de  la  population. 

Les  trois  Ambassadeurs  sont  d'avis  de  prier  leurs  Gouvernements  de  les  autoriser 
par  le  télégraphe  à  répondre  à  la  dernière  communication  de  la  Porte  et  à  proposer 
les  dispositions  susénoncées  dans  la  forme  qui  leur  paraîtra  la  plus  convenable. 

Nous  apprécierons,  d'après  les  circonstances  du  moment,  s'il  convient  d'adresser 
une  note  à  la  Porte,  ou  d'entrer  verbalement  en  négociations,  ou  d'adopter  tel  autre 
moyen  de  communication.  La  situation  actuelle  nous  autorise  à  insister  pour  être  mis 
en  mesure  d'agir  le  plus  promptement  possible. 

P.  Cambon. 


N^  106. 
M.  P.  C/\jviBON,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  lo  octobre  iSgS. 

La  population  musulmane  s'est  précipitée  sur  le  quartier  arménien ,  hier,  mardi,  à  I    ^ 
Trébizonde.  Le  pillage  et  le  massacre,  malgré  les  efforts  du  vali  qui  était  muni  de  f 
forces  absolument  insuffisantes,  ont  diu-é  toute  la  journée.  Notre  Consul  a  pu  jusqu'à 
présent  protéger  notre  colonie  et  nos  étabfissements  catholiques.  Mais  il  redoute  une 
invasion  des  Musulmans  des  villages. 

D'après  les  renseignements  parvenus  aux  Ambassadeurs  d'Autriche  et  d'Italie,  les 
soldats  débandés  auraient  participé  à  tous  les  excès.  M.  de  Nelidofï  a  télégraphié  à 
Pétersbourg  et  à  Sébastopol  pour  demander  l'envoi  d'un  vaisseau  de  guerre,  afin 
d'assurer  la  protection  des  nombreux  nationaux  russes  en  cette  résidence. 

'  '  P.  Cambon. 


107. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  lo  octobre  iSgS. 

La  Subfime  Porte  ayant  accepté  l'intervention  des  Ambassadeurs  pour  arriver  à 
l'évacuation  des  églises  arméniennes,  les  représentants  des  six  Puissances  ont  conféré 

19- 
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aujourcrimi  avec  le  Ministre  des  Affaires  étrangères.  Il  leur  a  donné  sa  parole,  au 
nom  du  Gouvernement,  cjue  les  Annéniens  sortant  sans  armes  pourraient  rentrer 
chez  eux  sans  être  arrêtés  ni  molestés. 

Fin  conséquence,  les  drogmans  porteront  demain  matin,  dans  ces  différentes 
églises,  la  garantie  des  Ambassadeurs.  Si  les  réfi^giés  peuvent  être  amenés  à  s'en 
contenter,  on  veillera  à  leur  sortie  et  à  leur  protection  par  la  force  publique. 

Cambon. 


r  108. 

M.  p.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  lo  octobre  1895. 

La  Sublime  Porte  a  adressé  avant-hier  soir  aux  Représentants  des  Grandes  Puis- 
sances une  note  que  vous  trouverez  ci-jointe  en  copie ,  et  dont  nous  avons  générale- 
ment trouvé,  mes  collègues  et  moi,  le  ton  suffisamment  convenable. 

Notre  note ,  l'envoi  simultané  de  tous  les  stationnaires  à  Constantinople  ont  prouvé 
au  Sultan  l'existence  bien  réelle  du  concert  européen. 

Nous  nous  abstiendrons  de  relever  toutes  les  inexactitudes  contenues  dans  la  réponse 
de  la  Porte.  Ce  serait  une  discussion  interminable  et  inutile. 

I  La  situation  reste  cependant  très  menaçante.  Nous  multiplions  nos  efforts  et,  quel 
qu'en  doive  être  le  résultat,  nous  n'aurons  pas  à  regretter  des  démarches  que  nous 
imposent  les  devoirs  les  plus  élémentaires  de  l'humanité. 

P.  Cambon. 


ANNEXE  A  LA  DÉPÊCHE  POLITIQUE  DE  CONSTANTINOPLE  DU   lO  OCTOBRE   iSqS. 


NOTE  VERBALE.  —  CIRCULAIRE. 

Le  Ministère  Impérial  des  Affaires  Etrangères 
à  l'Ambassade  de  France. 

Sublime  Porte,  le  8  octobre  iSgS. 

Dans  la  Note  verbale  qu'ils  ont  adressée  au  Ministore  Impérial  des  Afiiiires  Étrangères  à  la  date 
(lu  6  de  ce  mois,  à  propos  des  incidents  qui  se  sont  dernièrement  produits  à  Constantinople, 
MM.  les  Représentants  des  grandes  puissances  lui  font  part  de  la  préoccupation  que  leur  inspirent 
les  conséquences  qui  pourraient  résulter  de  cet  état  de  trouble. 

La  cause  de  la  persistance  de  cette  agitation  qui  préoccupe  MM.  les  Représentants  étrangers  est , 
comme  on  le  sait,  l'obstination  d'un  certain  nombre  d'Arméniens  à  rester  enfermés  dans  trois 
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églises.  On  est  donc  fondé  à  espérer  que  si  les  conseils  de  la  part  de  MM.  les  Représentants  des 
grandes  puissances,  exhortant  les  Arméniens  à  rentrer  dans  le  calme,  venaient  se  joindre  aux  me- 
sures prises  par  le  Gouvernement  Impérial,  Tordre  et  la  tranquillité  ne  tarderaient  pas  à  être 
complètement  rétablis. 

Le  fait  que,  depuis  le  premier  jour  de  ces  incidents,  les  musulmans  ne  se  sont  point  portés  à 
des  sévices  contre  les  Arméniens  est  une  preuve  que  tant  qu'ils  ne  seront  pas  attaqués  par  ceux- 
ci  ,  ils  ne  prendront  l'initiative  d'aucune  agression. 

Mais,  si,  par  suite  de  la  grande  étendue  de  la  capitale,  des  Arméniens  attaquent  inopinément 
les  musulmans  et  autres  habitants  sur  des  points  qui  leur  paraîtraient  propices,  il  est  tout  naturel 
que  ceux-ci,  en  attendant  l'arrivée  de  la  force  publique,  cherchent  à  se  défendre  eux-mêmes. 

MM.  les  Représentants  des  Grandes  Puissances  peuvent  être  sûrs  que  si  un  certain  nombre 
d'Arméniens  se  sont  réfugiés  dans  les  églises  dont  ils  ne  veulent  pas  sortir  sans  avoir  obtenu  des 
garanties  sérieuses  pour  leur  liberté  et  leur  vie,  ce  n'est  point,  comme  ils  le  prétendent,  parce 
qufe  des  Arméniens  qui  n'étaient  pas  mêlés  au  mouvement  ont  été  arrêtés  et  plusieurs  d'entre 
eux  maltraités,  mais  bien  parce  que  leur  but  réel  est  d'augmenter  la  surexcitation  provoquée  par 
les  incidents  qu'ils  ont  suscités  et  de  préparer  ainsi  la  voie  à  un  autre  mouvement  encore  plus 
grave  :  les  coups  de  pistolet  qu'ils  ne  cessent  de  tirer  jour  et  nuit  dans  les  églises  et  ailleurs  et  les 
rumeurs  alarmantes  qu'ils  répandent  en  sont  la  preuve. 

Le  lundi,  jour  où  le  mouvement  a  commencé,  les  Arméniens  armés  suivirent  en  masse  et  se 
mirent  à  manifester,  tuant  et  blessant  un  commandant  de  gendarmerie  et  les  musulmans  qu'ils 
rencontraient.  Repoussés  par  la  police,  ils  se  dispersèrent,  mais  pour  aller  se  rassembler  de  nou- 
veau sur  d'autres  points  où  ils  attaqj^èrent  encore  la  population.  Les  mutins  étant  en  bien  plus 
grand  nombre  que  les  agents  de  police  et  gendarmes  présents,  les  musulmans  durent  riposter  e 
se  défendre  eux-mêmes.  \ 

Dans  un  pareil  moment  d'effei-vescence ,  il  se  peut  que  des  représailles  aient  eu  lieu  comme 
cela  arrive,  du  reste,  dans  les  pays  les  plus  civilisés  de  l'Europe;  mais  quant  aux  agressions  qui 
se  sont  produites  contre  des  chrétiens  appartenant  aux  autres  communautés,  il  est  prouvé  qu'elles 
sont  le  fait  des  Arméniens  mêmes.  Toutefois,  comme  aucune  plainte  n'a  été  formulée  à  propos 
d  actes  de  pillage  commis  pas  plus  par  des  musulmans  que  par  des  Arméniens,  la  nouvelle  con- 
cernant la  perpétration  de  pareils  faits  ne  peut  pas  être  fondée. 

En  vue  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses,  le  Gouvernement  Impérial  n'a  négligé  aucune 
mesure;  il  a  fait  publier  dans  les  quartiers  de  la  ville  des  recommandations  et  conseils  efficaces 
invitant  la  population  musulmane  k  s'abstenir  d(»  tout  acte  d'agression  sous  peine  des  punitions 
les  plus  sévères;  des  avis  dans  le  même  sens,  adressés  au  public  en  général,  ont  été  insérés  à  di- 
\ erses  reprises  dans  les  journaux  et  des  patrouilles  de  soldats,  d'agents  de  police  et  de  gendarmes 
ne  cessent  de  circuler  dans  les  rues.  Dès  lors,  l'allégation  d'après  laquelle  Tautorité  semblerait 
avoir  encouragé  les  musulmans  à  commettre  des  excès  est  inadmissible,  ce  qui  est  prouvé  par  le 
(iOmmuniqué  officiel  paru  dans  les  journaux  le  second  jour  des  incidents. 

Il  a  été  constaté  par  une  en([uête  que  deux  étrangers  seulement  ont  été,  par  suite  de  certaine 
ressemblance,  arrêtés  pendant  les  recherches  faites  parla  police  pour  la  découverte  des  prévenus; 
mais  leur  identité  ayant  été  établie,  ils  ont  été  aussitôt  relâchés.  La  préfecture  de  police  repousse 
formellement  l'assertion  comme  quoi  des  détenus  auraient  été  maltraités,  blessés  ou  tués  par  ses 
agents. 

Quant  à  la  croyance  que,  si  cette  situation  se  prolongeait,  l'agitation  en  s'étendant  pourrait 
gagner  les  provinces  de  l'Empire,  elle  est  fondée.  En  efiet,  à  en  juger  du  contenu  de  certains 
écrits  subversifs  trouvés  sur  les  agitateurs  arméniens,  des  instigations  révolutionnaires  avaient  dû 
être  faites  préalablement  dans  les  provinces  puisque  aussitôt  après  les  incidents  surgis  dans  la 
capitale,  des  fiiîts  séditieux  ont  commencé  à  se  produire  aussi  dans  quelques  vilayets,  faits  qui 
sont  réprimés  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  surgissent. 

Pour  ce  qui  est  des  mesures  prises  par  la  Sublime  Porte  pour  prévenir  le  retour  d'incidents 
regrettables  et  mettre  les  chrétiens  et  les  colonies  étrangères  à  l'abri  d'éventualités  périlleuses, 
des  recommandations  efficaces  ont  été  faites,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  au  public  par  la  voie 
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des  journaux  et  aux  étudiants  en  théologie  par  S.  A.  le  Cheikh-ul-Isiam;  des  conseils  et  avertis- 
sements ont  été  adressés  dans  les  quartiers  aux  habitants;  et  des  patrouilles  de  soldats,  d'agents  de 
police  et  de  gendarmes  montés  et  non  montés  circulent  jour  et  nuit  dans  les  rues  pour  le  main-, 
tien  de  Tordre. 

Certes,  cet  état  de  choses  ne  peut  prendre  fin  que  si  les  Arméniens  renoncent  à  leurs  menées 
révolutionnaires.  Il  est  évident  qu'en  empêchant  la  fourniture  de  vivres  à  ceux  qui  sont  réfugiés; 
dans  les  églises  on  les  obligerait  à  les  évacuer,  mais  les  Autorités  Impériales,  espérant  arriver  à 
les  en  déloger  par  la  persuasion,  n'ont  pas  voulu  jusqu'ici  pousser  plus  loin  les  dispositions 
adoptées  et  elles  ne  cessent  de  faire  à  cet  efifet  des  recommandations  tant  au  Patriarcat  qu'aux 
notables  de  la  Communauté. 

Le  Gouvernement  Impérial  remercie  MM.  les  Représentants  étrangers  de  leur  désir  de  lui 
prêter  leur  concours  pour  rétablir  la  tranquillité  dans  les  esprits.  Une  Commission  a  été  chargée 
d'examiner  les  motifs  de  laiTestation  des  détenus  et  tous  ceux  dont  la  mise  en  liberté  est  jugée 
nécessaire  sont  immédiatement  relaxés. 


N^  109. 
M.  P.  Cambon^  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M,  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  12  octobre  1895. 

Après  trois  jours  d'hésitations  et  de  négociations,  les  drogmans  des  six  ambassades 
ont  fait  fermer  l'église  patriarcale  arménienne  de  Koum-Kapou  qui  contenait 
55o  réfugiés,  dont  i36  armés. 

A  l'église  de  Péra,  qui  contenait  i,35o  réfugiés,  ils  ont  obtenu  le  départ  de  4oo; 
le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  restent  a  promis  d'évacuer  demain.  Les  drogmans 
continueront  demain  matin  leurs  visites  aux  églises. 

Le  déploiement  de  force  armée  et  de  police  était  considérable,  et  les  agents  se 
mettaient  avec  empressement  aux  ordres  de  nos  représentants. 

A  Trébizonde,  le  nombre  des  tués  dans  la  journée  du  8  dépasse  200,  celui  des 
blessés  est  de  beaucoup  supérieur. 

Des  bandes  de  musulmans  armés  ont  quitté  la  viUe  hier  soir.  Il  est  à  craindre  qu'elles 
ne  ravagent  les  villages  arméniens  des  environs.    , 

P.  Gambon. 


W  110. 

s.  B,  M^'  Madtéos  Izmirliân,  Patriarche  arménien, 

à  M  P.  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Constantiaople,  12  octobre  1890. 
Monsieur  l'Ambassadeur, 
Grâce  aux  bons  offices  et  aux  bienveillantes  assurances  de  LL.  EE.    MM.   les 
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Ambassadeurs  des  six  Grandes  Puissances  eiu*opéennes,  les  malheureux  réfugiés  dans 
certaines  églises  à  la  suite  des  horribles  événements  de  ces  jours  derniers  viennent  de  ' 
quitter  leius  asiles  et  de  se  disperser  avec  le  calme  et  la  tranquiUité  désirables.  C'est 
un  devoir  sacré  et  bien  doux  à  notre  cœur  de  vous  exprimer  notre  très  profonde 
gratitude  aussi  bien  pour  la  généreuse  intervention  qui  a  eu  pour  effet  d'écarter  un 
grave  péril  imminent,  que  pour  les  sentiments  de  sympathie  personnelle  prodigués 
par  vous  à  notre  égard  dans  les  douloureuses  conjonctures  cpie  nous  traversons.  Nous 
exprimons  également  nos  vifs  remerciements  à  MM.  lès  Drogmans  attachés  à  votre 
Ambassade  qui  ont  su  accomplir,  avec  im  tact  si  appréciable,  la  délicate  mission  de 
rassiu'er  une  population  affolée  par  la  peur  et  le  désespoir. 

Permettez-moi  d'ajouter.  Excellence,  que  nous  avons  trop  foi  dans  votre  sagacité 
pour  oser  vous  implorer  que  vous  veuillez  bien  continuer  vos  nobles  soins,  afin  que 
des  mesures  efficaces  soient  adoptées  sans  autre  délai,  à  l'effet  de  mettre  fin  à  la 
situation  menaçante  actuelle,  de  prévenir  le  retour  de  tueries  d'innocents,  de  faire 
cesser  les  excès  commis  dans  les  prisons,  d'empêcher  enfin  que  les  tristes  faits  qui 
viennent  de  se  dérouler  sous  nos  yeux  ne  puissent  avoir  leur  contre-coup  dans  les 
provinces  qui  serait  terrible. 

Vous  confiant  à  la  garde  du  Trè^Haut,  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter. 
Monsieur  l'Ambassadeur,  l'assurance  de  notre  haute  considération. 

Le  Patriarche  des  Arméniens  de  Turquie, 
Madteos. 


W   lit. 

M,  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotadx,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  17  octobre  1895. 

Les  trois  Gouvernements  Français,  Russe  et  Aurais  étant  d'accord  sur  la  teneur 
des  réformes  qu^îl  s'agissait  d'obtenir  définitivement  du  Sultan,  nous  nous  sommes 
décidés  à  prier  Saïd  Pacha  de  venir  conférer  avec  nous  sur  ce  sujet  après  avoir  pris 
les  ordres  du  Sultan. 

Il  arriva  à  l'ambassade  de  France,  à  Thérapia,  le  dimanche  i3,  accompagné  de 
Munir  Bey  que  le  Sultan  lui  avait  adjoint, -sans  doute  principalement  en  qualité  de 
porte-parole  direct  de  Sa  Majesté. 

La  conférence  dura  plusieurs  heiu'es  et  recommença  les  lundi  i4  et  mardi  i5. 

Mardi  soir,  1 5  octobre,  Saïd  Pacha  et  Munir  Bey  ont  emporté  le  texte  d'un  projet 
de  réformes,  accompagné  de  dispositions  qui  doivent  figurer  dans  le  préambule  du 
décret  de  promulgation. 

Ce  projet  contient  en  somme  toutes  les  mesures  que  nous  avons  jugées  essentielles. 


I 
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Le  Conseil  des  Ministres  Ta  examiné  hier,  son  approbation  est  acquise. 
Le  projet  a  été  soumis  hier  soir  au  Sultan.  Pour  devenir  définitif,  il  n'a  donc  plus 
besoin  que  de  la  sanction  impériale. 

P.  Cambon. 


N^  112. 
M.  P.  Cambon  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  desAflFaires  étrangères. 

ConstaDtinople,  18  octobre  1895. 

\  Le  Ministre  ottoman  des  affaires  étrangères  a  aWsé  les  And^assadeurs  de  Tapproba- 
5  tion  donnée  par  le  Sultan  au  projet  de  réformes  dans  les  trois  vilayets  d'Asie  Mineure 
!   où  les  chrétiens  constituent  une  partie  notable  de  la  popidation. 

Dès  que  cette  décision  a  été  connue ,  une  partie  des  magasins  arméniens  se  sont 
réouverts  dans  Constantinople. 


N^  113. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constanti- 
nople. 

Paris,  le  19  octobre  1895. 

Je  me  félicite  avec  vous  de  ce  que  le  Sultan ,  se  rendant  compte  d  une  situation  (jue 
de  plus  longs  retards  n'auraient  pu  qu'aggraver,  ait  accepté  les  propositions  des  trois 
Ambassadeurs.  En  constatant  toute  la  part  qui  revient  à  vos  persévérants  efforts  dans 
cet  heureux  résultat,  je  m'en  remets  à  vous  du  soin  de  faire  connaître  au  Sultan  la 
satisfaction  que  nous  a  causée  une  décision  dont  son  Gouvernement  sera,  d'ailleurs, 
le  premier  à  recueillir  le  bénéfice. 

G.  Hanotaux. 


W  114. 
Le  Comte  de  Vauvineux,  Chargé  d'Aîï'aires  de  France  à  Saint-Pétersbourg; 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saint-Pétersbourg,  le  3o  octobre  1896. 

J'ai  entretenu  aujourd'hui  le  prince  Lobanoff  de  la  situation  qui  règne  actuelle- 
ment en  Turquie  et  que  M.  Cambon  vous  a  signalée  dans  ses  derniers  rapports. 


—  153  — 
Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  tout  en  reconnaissant  la  gravité  dun  état  de 
choses  qui  mérite  de  fixer  la  plus  sérieuse  attention  des  Puissances ,  ma  déclaré  que 
pour  sa  part  il  ne  prévoyait  dans  un  avenir  immédiat  aucun  incident  de  nature  à 
les  obliger  à  donner  une  forme  plus  énergique  à  leur  intervention  en  Turquie. 

Vauvineux. 


N^  115. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople; 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Fera,  le  3i  octobre  1895. 

J'ai  fait  connaître  au  Stdtan  la  satisfaction  qu'a  causée  au  Gouvernement  de  la 
République  la  décision  prise,  suivant  nos  conseils,  par  Sa  Majesté  d'octroyer  les 
Réformes  réclamées  en  faveur  des  Arméniens. 

Le  20  octobre,  une  note  verbale  de  la  Sublime  Porte  nous  communiquait  le  texte 
tiu^c  des  Réformes  adoptées. 

Votre  Excellence  en  trouvera  ci-joint  la  traduction.  Il  comprend,  à  titre  de  préam- 
bule du  Décret,  la  copie  d'un  ordre  viziriel  adressé  au  Haut  Commissaire  Chakir 
Pacha  et  aux  gouverneurs  des  six  vilayets. 

Le  point  qui  a  trait  à  l'extension  des  réformes  en  dehors  des  six  vilayets  devait 
être  rédigé  dans  des  termes  conformes  à  ceux  que  nous  avions  proposés.  Le  Sultan 
avait  cependant  limité  l'application  des  mesures  en  dehors  des  vilayets  aux  cazas 
d'Hadjin  et  de  Zeïtoun  alors  que  nous  avions  obtenu  qu'elles  fussent  étendues  à 
t  tous  les  cazas  où  la  population  chrétienne  forme  une  partie  notable  de  la  popula- 
tion ».  Ce  point  étant  d'une  grande  importance  à  nos  yeux,  nous  avions  persuadé  à 
Saïd  Pacha  de  faire  rétablir  notre  texte. 

Malgré  cela,  le  texte  remis  par  la  Porte  aux  trois  Ambassades  le  20  ne  conte- 
nait pas  la  rectification  promise.  Sur  notre  réclamation  Saïd  Pacha  nous  répondit 
qu'il  lui  serait  maJheureusement  impossible  d'obtenir  cette  modification  de  Sa  Majesté. 
Il  fut  alors  convenu  qu'en  accusant  réception  à  la  Sublime  Porte  du  décret  des  ré- 
formes, nous  ferions  sur  ce  point  nos  réserves. 

Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  le  texte  de  la  note  verbale  collective  que  les 
trois  Ambassadeurs  de  France,  de  Russie  et  d'Angleterre  ont  adressée  à  Saïd  Pacha, 
le  s  4  de  ce  mois. 

Ainsi  qu'Eue  le  verra,  nous  nous  y  réservons  de  surveiller  les  nominations  des 
Valis.  La  Sublime  Porte  ne  nous  a  pas  encore  accusé  réception  de  cette  communica- 
tion qui  complète  définitivement  le  décret  des  réformes  adoptées  par  le  Sultan. 

Depuis  une  semaine,  les  Ministres  ont  siégé  presque  en  permanence  au  Palais. 
On  y  étudie  la  mise  en  application  des  mesures  édictées  et  on  s'occupe  de  désigner 
les  fonctionnaires  chrétiens  qui  devront  occuper  les  divers  emplois  prévus  par  le 
plan  des  réformes. 

DocuaiBirrs  diplomatiques.  —  Arménie.  30 
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.    n  est  convenu  que  Chakir  Pacha  sera  confirmé  dans  les  fonctions  de  Haut  Com- 
missaire et  celles  de  Moavin  chrétien  auprès  de  lui  viennent  d'être  confiées  à  Fethi 
Bey,  catholique  du  rite  syrien,  fils  de  Franco  Pacha,  ancien  gouverneur  du  Liban,  et 
beau-frère  de  Naoum  Pacha,  actuellement  gouverneur  de  cette  province. 

Les  autres  Moavîns  et  les  membres  de  la  Conunission  de  contrôle  ne  sont  pas 
encore  désignés.  Le  Sultan  nous  a  fait  demander  si  nous  agréerions  la  nomination 
de  Saïd  Pacha,  actuellement  Ministre  des  Affaires  étrangères ,  à  la  présidence  de  cette 
Commission. 

Pour  ma  part,  je  n'aurais  aucune  objection  à  formuler  contre  ce  choix. 

Malheureusement  Saïd  Pacha  est  Ministre  des  Affaires  étrangères  et  le  Gouver- 
nement anglais  déclare  qu'une  Commission  présidée  par  lui  sera  trop  étroitement 
placée  sous  la  dépendance  du  Gouvernement  et  que  nos  Drogmans,  lorsqu'ils  lui  par- 
leront des  Affaires  arméniennes,  trouveront  toujours  en  lui  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  beaucoup  plus  que  le  Président  de  la  Commission. 

P.  Cambon. 


ANNEXE  X  LA  DEPECHE  DE  CONSTANTINOPLE ,  DU   3l    OCTOBRE    iSqS. 


NOTE  VERBALE. 

Sublime  Porte,  le  20  octobre  iSgS. 

S.  M.  le  Sultan  ayant  bien  voulu,  dans  sa  haute  sollicitude  pour  le  bien-être  de  ses  sujets,  sans 
distinction  de  race  ni  de  religion ,  sanctionner  spontanément  le  plan  des  réformes  à  introduire 
dans  l'administration  des  vilayets  d'Erzeroum,  Sivas,  Van,  Diarbékir,  Bitlis  et  Maamouret-ul- 
Aziz,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  Thonncur  d'en  transmettre  ci-joint  une  copie  à 
S.  Exe.  M.  l'Ambassadeur  de  France  avec  le  texte  du  décret  y  relatif. 


Il®  ANNEXE  X  LA  DEPECHE  DE  CONSTANTINOPLE,  DU  3l  OCTOBRE  iSqS. 


PRÉAMBULE  DU  DÉCRET. 

Copie  de  V ordre  Grand  Viziriel  adressé  aux  provinces  d'Erzeroum,  Van,  Bitlis,  Diarbékir, 
Maamonret-ul-Aziz  et  Sivas,  ainsi  ga'au  commissaire  5.  Exe.  Chakir  Pacha, 


TRADUCTION. 

Comme  tout  le  monde  le  sait,  d'après  les  termes  illustres  du  Hatti-Humayoun  de  Gulhané,  en 
date  du  26  chaban  i255,  promulgué  sous  le  r^e  du  Sultan  Abdul  Medjid-Khan,  père  glorieux 
de  S.  M.  I.  le  Sultan,  et  ceux  du  firman  des  réformes  publié  dans  le  premier  tiers  du  mois  de 
djumader  alhiré  1272,  ainsi  que  d'après  les  exigences  expresses  des  lois  instituées  et  en  vigueur, 
le  choix  et  la  nomination  des  fonctionnaires  et  employés  du  Gouvernement  Impérial  sont  soumis 
k  des  règles  spéciales  et  dépendent  de  la  volonté  impériale;  tous  les  sujets  de  l'Empire,  à  quelque 
communauté  qu'ils  appartiennent,  sont  admis  au  service  de  l'Etat.  Il  a  donc  été  promis  et  décidé 
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qu'ils  seraient  employés  dans  les  fonctions  publiques,  selon  leur  mérite  et  leur  capacité  et  en  se 
conformant  aux  règlements  en  vigueur  à  4'égard  de  tous,  et  que  ceux  qui  sont  sujets  ottomans 
seraient  tous,  sans  distinction,  admis  dans  les  écoles  de  TEmpire,  dans  le  cas  où  ils  rempliraient 
les  conditions  fixées  par  les  règlements  établis  pour  les  écoles,  tant  pour  Tâge  que  pour  Texamen. 
Les  réformes  nécessaires  ont  été  accomplies  conformément  aux  besoins  et  à  la  capacité  de  chaque 
localité  des  provinces  impériales  et  une  foule  de  mesures  et  de  règlements  destinés  à  servir  d'inter- 
médiaires à  Tamélioration  de  la  situation  des  sujets  et  à  l'augmentation  de  la  prospérité  de  l'Em- 
pire continuent  à  être  mises  a  exécution. 

De  même,  depuis  le  ^orieux  jour  de  l'avènement  au  trône,  d'heureux  augure,  de  S.  M.  I.  le 
Sultan,  les  hautes  pensées  ont  été  dirigées  vers  l'entier  accomplissement  des  bonnes  intentions 
manifestées  dans  cette  voie,  et  en  conséquence  le  Gouvernement  Impérial  est  toujours  occupé  à  la 
mise  à  exécution  successive  de  réformes  utiles,  conformément  aux  nécessités  locales  et  au  tempé- 
rament des  indigènes,  dans  toutes  les  provinces  impériales.  Cette  fois,  il  a  été  décidé  d'exécuter 
des  réformes,  embrassant  l'application,  dans  les  provinces  d'Anatolie,  telles  que  celles  d'Erzeroum, 
Van,  Bitlis,  Diarbékir,  Maamouret-ul-Aziz  et  Sivas,  des  lois  et  règlements  insérés  dans  le  Destour 
et  des  règles  et  des  matières  utiles  écrites  dans  le  Hatti-Houmayoun  de  Gulhané  déjà  visé,  ainsi 
que  dans  le  firman  des  réformes.  Un  Conseil  spécial  des  Ministres  ayant  arrêté  d'en  accomplir  les 
termes,  cette  décision,  soumise  à  la  haute  sanction  de  Sa  Majesté  Impériale,  en  a  été  revêtue  par 
Iradé  impérial.  Un  exemplaire  de  chacune  des  copies  légalisées,  remises  par  le  Divan  impérial,  de 
la  note  contenant  les  réformes  décidées,  a  été  envoyé  auxdites  provinces;  de  même,  une  copie 
légalisée  de  la  même  pièce  vous  a  été  envoyée  ci-joint.  Parmi  les  décisions  susvisées,  il  y  a  encore 
quatre  autres  articles  qui  ont  été  de  même  revêtus  de  la  sanction  impériale,  et  qui  sont  insérés 
ici  textuellement. 

I 

HAUT  COMMISSAIRE  DE  SURVEILLANCE  POUR  L'APPLICATION  DES  RÉFORMES. 

Un  fonctionnaire,  digne  de  considération  à  tous  égards,  sera  nommé  et  envoyé  sur  les  lieux  à 
titre  de  Haut  Commissaire  (Mufettich)  par  le  Gouvernement  impérial,  avec  mission  spéciale  de 
surveiller  l'exécution  des  réformes  et  de  présider  à  leur  application. 

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  ce  Haut  Commissaire  sera  remplacé  par  un  autre  haut 
fonctionnaire  musulman  désigné  par  Sa  Majesté  Impériale. 

Le  Haut  Commissaire  impérial  sera  accompagné  dans  sa  mission  par  un  adjoint  (moavin)  non 
musulman. 

n. 

AMNISTIE.    . 

S.  M.I.  le  Sultan,  ayant  accordé,  le  23  juillet  1896 ,  une  amnistie  aux  Arméniens  accusés  ou 
condanmés  pour  des  faits  politiques,  cette  mesure  sera  appliquée  à  tous  ceux  qui,  ayant  été 
incarcérés  avant  cette  date,  seraient  encore  détenus,  et  qui  ne  seraient  pas  convaincus  de  parti- 
cipation directe  à  des  crimes  de  droit  commun. 

ni. 

RENTREE  DES  EMIGRES. 

Les  Arméniens  qui  auraient  été  expulsés  ou  éloignés  de  leur  pays  ou  qui  auraient  émigré  en 
pays  étranger  pourront  rentrer  librement  en  Turquie,  après  que  leur  nationalité  ottomane  et  leur 
bonne  conduite  auront  été  démontrées. 

IV. 

SITUATION  DES  NON-MUSULMANS  DANS  LES  AUTRES  VILAYETS  D'ANATOLIE. 

Des  mesures  conformes  aux  principes  ci-dessus  seront  appliquées  dans  les  cazas  tels  ceux  de 
Zeitoun  et  Hatchin. 
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f  II  est  inutile  d'expliquer  et  de  répéter  que  le  résumé  des  hautes  idées  de  Sa  Majesté  Impériale 
notre  bienfaiteur  est  Taugmeutation  de  la  prospérité  et»robtention  d'une  situation  heureuse  pour  ses 
États  et  pour  tous  ses  sujets.  Quant  aux  articles  et  matières  susexposées,  ils  doivent  amener  une  fois 
de  plus  l'exécution  de  cette  pensée  ;  S.  Exe.  Chakir  Pacha,  aide  de  camp  général  du  Sultan,  a  été 
nommé  et  choisi  par  ordre  impérial  pour  se  rendre  dans  les  six  provinces  susdites  avec  les  impor- 
tantes fonctions  de  Haut  Commissaire,  telles  quelles  ont  été  expliquées  plus  haut;  on  se  dispose 
également  k  choisir  et  à  nommer  le  moavin  qui  doit  raccompagner,  ainsi  que  la  Commission  de 
contrôle  qui  figure  dans  la  note  en  question.  Vous  voudrez  bien,  en  conséquence,  entreprendre  la 
mise  k  exécution,  dans  votre  province,  avec  une  attention  extraordinaire,  des  mesures  décidées, 
et  vous  empresser  de  donner  des  informations  successives  k  la  capitale  touchant  les  résultats  de 
cette  mise  k  exécution.  C'est  pourquoi  ce  billet  amical  a  été  rédigé. 
Le  3o  rebi-akhir  i3i3-8  octobre  (v.  st.)  i3ii  (20  octobre  i8g5). 


m*'  ANNEXE  A  LA  DéPÊCHE  DE  CONSTANTINOPLE  DU   3  I  OCTOBRE   iSgS. 


DÉCRET 

RÉFORMES  EN  ARMÉNIE. 


CHAPITRE  I-. 

VILAYETS    ET    MUTESSARIFS. 
ART.     !•'. 

Auprès  de  chaque  vilayet  (gouvernement  général)  sera  nommé  un  moavin  non  musulman, 
conformément  aux  dispositions  du  chapitre  II  du  règlement  sur  Tadministration  générale  des  viia- 
yets  du  2  9  chewal  1286. 

Il  sera  chargé,  conformément  à  ce  règlement,  de  coopérer  aux  affaires  générales  du  vilayet  et 
d'en  préparer  Texpédition. 

ART.   2. 

Seront  également  nommés  des  moavins  non  musulmans  auprès  des  mutessarifs  et  des  caî- 
makams  musulmans,  dans  les  sandjaks  et  les  cazas  où  cette  mesure  sera  justifiée  par  Timpor- 
tance  de  la  population  chrétienne. 

CHAPITRE  n. 
caImakans. 

ART.    3. 

Les  calmakams  seront  choisis  sans  distinction  de  religion  par  le  Ministère  de  llntérieur  parmi 
les  diplômés  de  l'École  civile  et  nommés  par  Iradé  impérial. 

ART.  4. 

Seront  maintenus  dans  l'Administration  ceux  qui,  étant  actuellement  en  fonctions ,  seront 
reconnus  capables;  même  dans  le  cas  où  ils  ne  seraient  pas  sortis  de  TÉcole  impériale  civile. 
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Dans  le  cas  où  il  n  y  aurait  pas  en  ce  moment  un  nombre  de  non  musulmans  diplômés  de 
1  école  Mulkié  suffisant  pour  permettre  de  faire  les  nominations  reconnues  nécessaires,  ces  postes 
seront  occupés  par  des  personnes  au  service  du  Gouvernement  qui,  quoique  non  diplômées, 
seront  reconnues  aptes  à  remplir  les  fonctions  de  caîmakam. 

CHAPITRE  m. 

PROPORTION  DES  CHRÉTIENS  DANS  LES  FONCTIONS  PUBLIQUES. 


ART.  O. 

Les  fonctions  administratives  seront  confiées  aux  sujets  impériaux  musulmans  et  non  musul- 
mans, proportionnellement  aux  chiffres  des  populations  musulmane  et  non  musulmane  dans  les 
vilayets  d'Erzeroum,  Van,  Bitlis,  Diarbékir,  Maamouret-ul-Aziz,  Sivas. 

Le  nomJîre  des  fonctionnaires  non  musulmans  de  l'Administration ,  de  la  police  et  de  la  gen- 
darmerie sera  fixé  par  la  Commission  permanente  de  contrôle. 

CHAPITRE  IV. 

CONSEILS  DES  SANDJAKS  ET  CAZAS. 


ART.    6. 

Les  conseils  administratifs  des  sandjaks  et  des  cazas,  composés  de  membres  élus  et  de  membres 
de  droit,  sont  maintenus  et  fonctionneront  conformément  à  Farticle  6i  du  règlement  sur  Tadmi- 
nistration  générale  des  vilayets  de  1286  et  aux  articles  77  et  78  de  la  loi  des  vilayets  de  1867, 
d'après  lesquels  ils  ont  été  constitués. 

Leurs  attributions  sont  fixées  par  les  articles  go,  91  et  92  du  règlement  sur  Tadministration 
générale  des  vilayets  et  par  les  articles  38 ,  39  et  ào  des  instructions  relatives  à  Fadministration 
générale  des  vilayets,  du  25  mouharrem  1293. 

CHAPITRE  V. 

NAHIÉS. 


ART.    7. 

Les  nahiés  seront  organisés  conformément  aux  prescriptions  des  articles  94  à  106  du  règle- 
ment sur  l'administration  générale  des  vilayets  de  1286  et  des  articles  1  à  19  du  règlement  sur 
Tadministration  des  communes  du  25  mars  1292. 

ART.  8. 

Chaque  nahié  sera  administré  par  un  mudir  et  un  Conseil  composé  de  quatre  membres  élus 
parmi  les  habitants. 

Le  Conseil  choisira  parmi  ses  membres  un  mudir  et  un  adjoint.  Le  mudir  devra  appartenir  à 
la  classe  qui  forme  la  majorité  des  habitants  et  l'adjoint  à  l'autre  classe.  Le  Conseil  aura,  en  outre, 
un  secrétaire. 

ART.  9. 

Si  les  habitants  d'un  nahié  sont  d'une  même  classe,  les  membres  du  Conseil  seront  élus 
exclusivement  parmi  les  habitants  appartenant  h  cette  même  classe;  si  la  population  du  cercle 
communal  est  mixte,  la  minorité  devra  être  représentée  proportionnellement  à  son  importance 
relative  à  condition  qu'elle  comprenne  au  moins  vingt-cinq  maisons. 
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ART.    lO. 

Les  mudirs  et  les  secrétaires  des  Dahiés  sont  rétribués. 

ART.    11. 

Les  candidats  aux  Conseils  des  nahiés  devront  remplir  les  conditions  prévues  par  rarticle  lo 
du  Règlement  sur  l'administration  des  communes. 

ART.    12. 

Les  imams,  les  prêtres,  les  professeurs  d'écoles  et  tous  ceux  qui  se  trouvent  au  service  du  Gou- 
vernement ne  pourront  être  élus  mudirs. 

ARV.  i3. 

Le  Conseil  sera  renouvelé  par  moitié  chaque  année.  Ses  membres  ainsi  que  le  mudir  seront 
rééligibles. 

ART.  i4. 

Les  attributions  du  mudir  et  des  Conseils  des  nahiés  sont  réglées  par  les  articles  20  à  27  du 
Règlement  sur  l'administration  des  communes. 

VILLAGES  DES  NAHIÉS. 


ART.   l5. 

Chaque  village  du  nahié  aura  un  moukhtar.  S'il  y  a  plusieurs  quartiers  et  plusieurs  classes 
d'habitants,  il  y  aura  un  moukhtar  par  quartier  et  par  classe. 

ART.  16. 
Aucun  village  ne  pourra  relever  de  deux  nahiés  à  la  fois. 


CHAPITRE  VI, 

JUSTICE. 


ART.    17. 

Il  y  aura  dans  chaque  localité  un  Conseil  des  anciens  présidé  par  le  moukhtar  et  dont  la  mis- 
sion sera  de  concilier  à  l'amiable  les  contestations  entre  les  habitants,  contestations  prévues  par  les 
lois  judiciaires. 

ART.  18. 

Les  fonctions  déjuges  de  paix  sont  exercées  dans  les  villages  par  les  Conseils  des  anciens  et  dans 
les  communes  par  les  Conseils  communaux.  Leurs  attributions  et  le  d^é  de  leur  compétence 
sont  déterminés  par  la  loi. 

ART.    19. 

Des  Inspecteurs  judiciaires  dont  le  nombre  ne  sera  pas  moindre  de  six  et  qui  seront,  par  moitié, 
musulmans  et  non  musulmans,  seront  chargés,  dans  chaque  vilayet,  d'accélérer  le  jugement  de 
tous  les  procès  en  cours  et  de  surveiller  l'état  des  prisons,  conformément  au  chapitre  II  du  Règle- 
ment sur  la  constitution  des  tribunaux  réguliers. 

Les  inspections  devront  être  fidtes  en  même  temps  par  deux  inspecteurs,  dont  l'un  musulman  et 
l'autre  non  musulman. 
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CHAPITRE  Vn. 

POLICE. 


ART.  20. 

Les  agents  de  la  police  seront  recrutés  parmi  les  sujets  musulmans  et  non  musulmans  de  l'Em- 
pire, proportionnellement  aux  chiffres  des  populations  musulmane  et  non  musulmane  du 
vilayet. 

ART.  21. 

Des  contingents  suffisants  seront  affectés  à  chaque  subdivision  administrative ,  y  compris  le 
nahié. 

Les  agents  de  police  du  nahié  sont  placés  sous  les  ordres  du  mudir  et  commandés  par  des 
commissaires. 

Leurs  armes  et  leurs  uniformes  seront  identiques  aux  modèles  déjà  adoptés. 

CHAPITRE  Vin. 

GENDARMERIE. 


ART.  22. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  la  gendarmerie  seront  recrutés  parmi  les  habitants  mu- 
sulmans et  non  musulmans  de  l'Empire,  proportionnellement  aux  chiffres  des  populations  musul- 
mane et  non  musulmane  de  chaque  vilayet. 

La  gendarmerie  sera  soldée  et  entretenue  aux  frais  de  la  caisse  du  vilayet. 

La  solde  des  gendarmes  est  supérieure  à  celle  des  soldats  de  l'armée  impériale ,  et  celle  des 
officiers  équivalente  à  la  solde  des  officiers  de  l'armée  impériale. 

ART.   23. 

La  gendarmerie  est  chargée  du  maintien  de  l'ordre  et  de  l'escorte  de  la  poste. 

CHAPITRE  IX. 

GARDES  CHAMPETRES. 


ART.  2i. 

Le  Conseil  du  nahié  choisira  des  gardes  champêtres  dans  les  différentes  classes  de  la  population. 
Leur  nombre  sera  fixé  par  la  Commission  permanente  de  contrôle  conformément  aux  besoins 
de  chaque  nahié,  sur  le  rapport  du  mudir  et  la  proposition  du  vali. 

Leur  uniforme  et  leur  armement  seront  arrêtés  par  le  Déparlement  de  la  Guerre. 


CHAPITRE  X. 

PRISONS  ET  COMITÉ  D'ENQUÊTE  PRELIMINAIRE. 
ART.  25. 

Les  i^ements  existants  sur  la  tenue  des  prisons  et  des  maisons  d'arrêt  sont  strictement  exécutés. 


—  160  — 

ART.  26. 

Le  Comité  d'enquête  préliminaire  prévu  par  les  articles  1 1  et  1 2  des  Instructions  relatives  à 
TAdministration  générale  des  vilayets  est  appelé  à  fonctionner  de  la  façon  la  plus  régi^ière. 

CHAPITRE  XI. 

CONTRÔLE  DES  KURDES. 


ART.   27. 

Les  localités  de  migration  des  Kurdes  seront  fixées  d'avance  de  façon  k  éviter  tout  dommage 
aux  habitants  de  la  part  des  achirets.  Un  officier  ayant  sous  ses  ordres  une  force  armée  suffisante 
et  des  gendarmes  accompagnera  chaque  tiibu  dans  sa  migration.  Un  commissaire  de  police  lai 
sera  adjoint. 

Les  Kurdes  remettront  à  l'autorité  certains  d'entre  eux,  pour  garantir  leur  bonne  conduite  et 
situation,  jusqu'à  leur  retour  à  leurs  quailiers  d'hiver. 

Les  règlements  sur  les  feuilles  de  route  et  le  port  d'armés  seront  appliqués  aux  Kurdes. 

Les  tribus  nomades  et  errantes  seront  engagées  à  se  fixer  sur  des  terres  qui  leur  seront  concé- 
dées par  le  Gouvernement. 

CHAPITRE  Xn. 

CAVALERIE    HAMIDIÉ. 
ART.   28. 

Le  port  d'armes  et  d'uniformes  par  les  cavaliers  Hamidiés,  en  dehors  des  périodes  d'instruction^ 
est  prohibé. 

En  dehors  de  ces  périodes,  les  cavaliers  Hamidiés  sont  justiciables  des  tribunaux  ordinaires. 

Un  r^lement  militaire,  qui  déterminera  tous  les  détails  de  leur  service,  sera  élaboré  sans 
retard. 

CHAPITRE  Xm. 

TITRES  DE  PROPRIÉTÉ. 
ART.   29. 

Il  sera  institué  au  chef-lieu  du  vilayet  et  des  sandjaks  des  commissions  pour  la  revision  des 
titres  de  propriété. 

Ces  commissions  seront  composées  de  quatre  membres  (deux  musulmans  et  deux  non  musul- 
mans), et  présidées  par  le  Directeur  des  Archives  ou  le  préposé  aux  inmieubles. 

Leurs  décisions  seront  soumises  aux  Conseils  d'administration. 

En  outre,  quatre  délégués  seront  envoyés  chaque  année  de  Constantinople  dans  les  vilayets  pour 
examiner  les  irrégularités  qui  auraient  pu  sui^r  dans  les  affaires  de  propriétés. 

CHAPITRE  XIV. 

PERCEPTION  DES  IMPÔTS. 


ART.  30. 

Pour  éviter  l'emploi  de  la  force  publique,  des  agents  spéciaux,  qui  ne  pourront  faire  aucune 
réquisition  de  fourrages,  ni  de  vivres,  et  qui  n'auront  aucun  maniement  de  fonds,  remettront  aux 
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moukhtars  el  aux  receveurs  des  villages  et  quartiers,  élus  par  les  habitants,  les  feuilles  sur  les- 
quelles seront  inscrits  les  impôts  dus  par  chaque  habitant. 

Les  moukhtars  et  receveurs  susnommés,  seront  chargés  de  la  perception  des  impôts  et  de  leur 
consignation  aux  Caisses  de  TEtat. 

CHAPITRE  XV. 

DIMES. 


ART.  3l. 

La  perception  de  la  dîme  se  fera  par  voie  d'affermage.  L'affermage  en  gros  demeure  aboli  et 
est  remplacé  par  la  mise  en  adjudication  par  villages  et  au  nom  des  habitants. 

En  cas  de  difficulté,  ceux-ci  pourront  recourir  aux  tribunaux. 

Dans  le  cas  où  personne  ne  se  présenterait  pour  l'affermage  des  dîmes  de  certains  villages,  ou 
bien  si  le  prix  offert  était  inférieur  k  la  valeur  réelle  des  dîmes  à  adjuger,  ces  dîmes  seront  admi- 
nistrées en  régie,  conformément  au  règlement  sur  la  matière. 

La  corvée  étant  abolie,  la  prestation  en  nature  et  en  argent  est  maintenue  pour  les  travaux 
d'utilité  publique. 

Le  budget  de  Tinstruction  publique  dans  chaque  vilayet  est  fixé  par  le  Ministère  de  l'instruction 
publique. 

La  vente,  pour  cause  de  dettes  fiscales  ou  personnelles,  de  la  demeure  du  contribuable,  des  ter- 
rains nécessaires  à  sa  subsistance,  de  ses  instruments  de  travail,  de  ses  bêtes  de  lalx>ur  et  de  ses 
grains,  demeure  interdite. 

CHAPITRE  XVI. 

COMMISSION    PERMANENTE    DE    CONTRÔLE. 


ART.   32. 

11  sera  institué  à  la  Sublime  Porte  une  Commission  permanente  de  contrôle  composée  d'un 
Président  musulman,  et,  par  moitié,  de  membres  musulmans  et  non  musulmans,  et  chargée  de 
surveiller  l'exacte  application  des  réformtes. 

Les  Ambassades  feront  parvenir  à  cette  Commission,  par  l'intermédiaire  de  leurs  drogmans, 
les  avis,  communications  et  renseignements  qu'elles  jugeront  nécessaires,  dans  les  limites  de 
l'application  des  réformes  et  des  mesures  prescrites  par  le  présent  acte. 

Lorsque  la  Sublime  Porte  et  les  Ambassades  seront  d'accord  pour  considérer  la  Commission 
comme  ayant  accompli  son  mandat,  elle  sera  dissoute. 


IV*  ANNEXE  \   LA  DKPEGDE  DE  CONSTAVriNOPLE  DU  3l  OCTOBRE  iSgS. 


NOTE  VERBALE  COLLECTIVE. 

Les  soussignés,  Ambassadeurs  de  Russie,  de  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  ont  reçu  la  Note 
verbale  que  la  Sublime  Porte  leur  a  adressée  le  20  de  ce  mois  et  ont  l'honneur  d'en  accuser  ré- 
ception à  Son  Excellence  Monsieur  le  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Ils  ont  pris  connaissance  du  texte  du  décret  relatif  aux  réformes  dont  Sa  Majesté  Impériale  le 
Sultan  vient  de  décider  l'application,  ainsi  que  du  plan  qui  en  contient  l'exposé,  et  c'est  avec  satis- 
faction qu'ils  constatent  que  le  Gouvernement  Impérial  a  résolu  de  mettre  en  pratique  les  règles 
Documents  diplomatiqurs.  —  Arménie.  21 
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solennellement  formulées  dans  les  Hatts  précédents  des  Souverains  Ottomans,  et  les  mesures  de- 
coulant  des  principes  exposés  par  la  Sublime  Porte  dans  ses  communications  des  2  juin,  1  7  juin, 
5  août,  17  août  et  5  octolM'e  de  la  présente  année. 

En  prenant  acte  de  ces  dispositions  et  de  Tintention  de  la  Sublime  Porte  de  les  étendre,  outrt» 
les  vilayets  mentionnés  dans  le  Décret,  à  tous  les  cazas  d'Anatolie  où  les  Arméniens  forment  une 
partie  notable  de  la  population,  les  Ambassadeurs  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Rus«.ie 
ne  doutent  pas  que  les  fonctionnaires  chaînés  d'exécuter  et  d'appliquer  les  réformes  n'assurent, 
par  leur  intelligence,  leur  zèle  et  leur  désintéressement,  à  tous  les  sujets  ottomans  sans  dis- 
tinction, les  bienfaits  d'une  administration  soucieuse  du  bien-être  général  et  de  la  prospérité  de 
l'Empire. 

Les  garanties  dont  le  Gouvernement  Impérial  déclare,  dans  ses  conmiunications  susmention- 
nées ,  vouloir  entourer  le  choix  et  la  nomination  des  fonctionnaires  de  tous  ordres ,  témoignent  de 
l'importance  que  la  Sublime  Porte  attache  à  ce  que  ses  agents  dans  les  provinces  remplissent  leur 
mission  à  la  satisfaction  de  toutes  les  communautés  et  à  ce  que  les  valis,  notamment,  donnent  à 
l'administration  de  chaque  vilayet  une  impulsion  conforme  aux  vues  que  vient  d'aflmner  k  nou- 
veau Sa  Majesté  Impériale.  ' 

C'est  dans  cette  confiance  que  les  Ambassadeurs  de  France,  de  la  Grande-Bretagne  et  de  Russie 
croient  pouvoir  le  mieux  servir  les  intentions  manifestées  par  la  Sublime  Porte  en  se  réservant  de 
lui  signaler,  lors  de  leur  désignation,  les  personnes  dont  les  antécédents  et  le  caractère  ne  sem- 
bleraient pas  répondre  aux  conditions  indiquées  comme  nécessaires  par  le  Gouvernement  Ottoman 
lui-même. 

C'est  aussi  dans  cette  confiance  qu'ils  seront  heureux  de  prêter,  à  l'occasion,  tout  leur  con- 
cours au  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  pour  la  réalisation  des  réformes  quTElle  vient  de 
décréter. 

Les  soussignés  prient  S.  E.*M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  vouloir  bien  leur  accuser 
réception  de  la  présente  communication,  et  saisissent  cette  occasion  pour  lui  renouveler  les  assu- 
rances de  leurs  sentiments  de  très  haute  considération. 

12/24  octobre  1896.  Nélidow, 

P.  Cambon, 

Pllilip  CURRIE. 


N°  116. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M,  Hanotadx,  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Pera,  le  3i  octobre  iSgS. 
(Reçu  à  Paris  le  6   novembre.] 

En  dépit  des  communiqués  ofi&cieux  dont  la  Sublime  Porte  inonde  la  presse  euro- 
péenne et  des  circulaires  qu'elle  adresse  à  ses  représentants  à  l'étranger  pour  nier 
l'agitation  qui  gagne  aujourd'hui  de  proche  en  proche  ou  en  dénaturer  la  cause,  la 
situation  va  s'empirant  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire. 

Les  nombreux  télégrammes  que  je  reçois  chaque  jour  de  nos  Consids  et  leurs 
rapports  détaillés  me  signalent  partout  l'excitation  des  musulmans,  les  préparatifs 
(ju'ils  font  ouvertement  pour  attaquer  les  chrétiens,  leurs  achats  d'armes  et  de  mimi- 
tions,  leurs  réunions  secrètes,  leurs  provocations  et  lem's  menaces. 

A  Trébizonde,  les  événements  ont  été  plus  graves  encore  cju'on  ne  le  pensait  au 
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début.  U  est   avéré  que  le  massacre  des  Arméniens  par  les  musulmans  a  été  pré- 
médité et  organisé  de  longue  date  et  que  les  premiers  n'ont  en  rien  provoqué  les 
seconds, 

A  Erzeroum ,  la  situation  s'est  aggravée.  M.  Roque-Ferrier,  notre  nouveau  Vice- 
Consul,  assiste  à  une  explosion  de  troubles.  Deux  télégranmies  successifs,  que  je 
reçois  de  lui  et  dont  Votre  Exceflence  trouvera  ci-joint  copie ,  m'annoncent  qu'un 
massacre  de  chrétiens  a  éclaté  hier  à  midi.  M.  Roque-Ferrier  a  essuyé  des  coups  de 
feu  en  se  rendant  chez  les  Frères.  Le  pillage  et  les  tueries  ont  continué  toute  la 
journée  et  on  ne  peut  encore  fixer  le  nombre  des  victimes.  Le  Vali  et  le  Haut 
Commissaire  Chakir-Pacha  ont  prié  les  Consuls  d'envoyer  leiu^s  Drogmans  assister  à 
l'enquête  qu'ils  ont  commencée. 

A  Erzindjian,  des  troubles  sur  la  nature  desquels  on  n'est  pas  encore  fixé  ont 
éclaté  le  2  2  octobre.  Le  26,  à  Baïbourt  (sur  la  route  de  Trébizonde  à  Erzeroum), 
les  musulmans  et  les  chrétiens  en  sont  venus  aux  mains.  Il  y  a  eu  de  part  et  d'autre 
de  nombreux  morts  et  blessés. 

La  Porte  nous  a  fait  savoir  que,  le  2  5  octobre,  des  Arméniens  avaient  envahi  les 
mosquées  de  Bitlis  pendant  la  prière.  Une  lutte  se  serait  engagée  au  cotu^  de  laquelle 
un  grand  nombre  de  personnes  auraient  été  tuées. 

A  Rharpout,  une  panique  s'est  produite  et  les  Arméniens,  craignant  une  attaque 
des  Turcs ,  ont  fermé  leurs  boutiques  et  se  sont  enfermés  chez  eux.  Il  n'y  aurait  pas 
eu  d'effusion  de  sang  jusqu'ici. 

Le  bruit  a  couru  la  semaine  dernière  qu'un  soulèvement  avait  éclaté  dans  les  cir- 
conscriptions de  Zeïtoun  (vilayet  d'Alep)  et  de  Hadjin  (vilayet  d'Adana)  habitées  par 
des  Arméniens  de  race  particulièrement  rude. 

Le  gérant  de  notre  Constdat  d'Alep  m'a  télégraphié,  le  26,  que,  d'après  ses  rensei- 
gnements, 2,ooô  Arméniens,  armés,  équipés  et  bien  encadrés  se  préparaient  à  faire 
des  manifestations. 

De  Diarbékir,  où  la  situation  paraissait  s'être  améliorée,  M.MeyTier  me  télégraphie 
hier  que  l'annonce  des  réformes  a  produit  une  grande  excitation  parmi  les  musul- 
mans. On  leur  dit  que  ces  réformes  ont  pour  but  de  donner  une  situation  privilégiée 
aux  Arméniens.  Secrètement  réunis,  ils  ont,  paraît-il,  discuté  les  projets  les  plus  si- 
nistres. Notre  agent  doute  que  le  Vah  puisse  ou  veuille  empêcher  un  sotdèvement  » 
que  l'on  croit  inaminent. 

A  Marache  (vilayet  d'Alep),  le  24  et  le  26  octobre,  les  musulmans  et  les  chré- 
tiens en  sont  venus  aux  mains.  Les  responsabilités  n'ont  pu  encore  être  établies.  Le 
commandant  de  la  gendarmerie  avait  été  attaqué  et  tué  avec  cinq  des  gendarmes 
qui  l'accompagnaient. 

De  Damas,  M.  Guillois  me  rapporte  qu'en  l'absence  de  nouvelles  précises  sur  les 
événements  de  Constantinople ,  les  bruits  les  plus  imaginaires  circulent  librement  et 
échauffent  toutes  les  têtes.  Les  Bédouins  et  les  Druzes  se  montrent  de  plus  en  plus 
audacieux:  les  autorités  du  Hauran  sont  impuissantes  ou  prisonnières  des  nomades,  et 
letu"  effacement  est  complet  en  présence  de  l'hostilité  des  divers  éléments  de  la  popu- 
lation* 

A  Sivas,  où  les  comités  arméniens  paraissent  avoir  toujours  eu  une  influence  par- 
ticulière, M.  Carlier  me  dépeint  la  situation  sous  un  jour  inquiétant. 
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A  Ak-Hissar,  localité  située  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  d'Angora,  à  peu  de  di.v- 
tance  d'Ismidt,  le  jeudi  3  octobre,  à  9  heures  du  matin,  à  l'heure  où  le  marché 
battait  son  plein,  les  musidmans  sont  tombés  à  l'improviste  sur  les  Arméniens,  et  en 
ont  fait  un  massacre  général.  J'épargnerai  à  Votre  Excellence  les  détails  affreux  qui 
m'ont  été  rapportés  par  un  témoin  oculaire  européen.  Qu'il  me  suffise  de  dire  qu'il 
a  \u  de  ses  yeux  retirer  d'un  des  puits  où  les  Musulmans  avaient  jeté  leurs  victimes 
trente-cinq  cadavres.  D'autres  avaient  été  préciptés  dans  le  Saccharia  qui  coule  aux 
abords  de  la  localité.  Les  maisons  avaient  été  pillées,  saccagées  et  détruites.  Le 
mudir  musulman  a  été  convaincu  d'avoir  mené  l'attaque. 

L'anarchie  est  générale  et  la  période  révolutionnaire  semble  ouverte,  sans  qu'on  puisse 
prévoir  les  conséquences  qui  en  résulteront  pour  le  Sultan,  pour  la  Turquie  et  poui' 
l'Eiu'ope  elle-même. 

P.  Caubon. 


1'*^  ANNEXE  À  LA  LETTRE  DE  CONSTANTIN OPLE  DU  3  1  OCTOBRE  1896. 


M.  RoQUEFERRiER,  Vice-Consul  de  France  à  Erzeroum, 

à  M.  Gambon,  Ambassadeur   de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Erzeroum,  3o  octobre  1895 ;  mercredi,  2  heures  après  midi. 

Troubles  et  massacres  depuis  deux  heures.  Je  viens  de  visiter  l'établissement  des 
Frères  de  la  Doctrine  chrétienne,  religieux  et  capucins  prenant  toutes  les  mesures 
possibles  de  sécurité. 

6  heures  du  soir.  Le  pillage,  les  massacres  ont  continué  cette  après-midi;  il  est 
jusqu'à  présent  impossible  de  connaître  le  nombre  des  victimes,  considérable  des 
deux  côtés;  deux  maisons  où  des  Annéniens  s'étaient  barricadés  tii-ent  sur  la  troupe. 
Incendie  d'une  autre  maison  arménienne.  On  a  tiré  sur  moi  et  les  personnes  qui  m'ac- 
compagnaient. Les  Consulats  et  nos  établissements  sont  protégés  militairement. 

ROQUEïlSRRIER. 


2®  ANNEXE  À  LA  DÉPÊCHE  DE  CONSTANTINOPLE  DU  3l   OCTOBRE    iSgÔ. 


M.  RoQUEFERRiER,  Vice-Consul  de  France  à  Erzeroum, 

à  M.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

ErzQTOum,  3i  octobre  1895. 

Je  viens  de  réclamer  du  vali  de  nouvelles  mesures  de  protection  pour  nos  établis- 
sements; leur  sécurité  me  paraît  assurée.  J'ai  dit  aussi  au  vali  qu'il  pouvait  faire  porter 
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les  blessés  chez  les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  à  qui  j'ai  demandé  d'ouvrir  une 
ambulance;  cette  mesure  sera  appréciée  de  tous;  les  autorités  commenceront  ce  matin 
le  transport  des  blessés.  Ceux  que  j  ai  pu  visiter  hier  sont  dans  un  état  lamentable  et 
beaucoup  d'entre  eux  craignent  de  se  faire  connaître. 

J'ai  vu  deux  cent  onze  cadavres  rien  qu'au  cimetière  arménien  grégorien  ;  le  nombre 
des  morts  peut  être  estimé  à  trois  cents.  Le  pillage  a  cessé. 

ROQUEFERRIER. 


NM17. 

M.  p.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  4  novembre  1895. 

Les  massacres  continuent  à  Diarbékir.  La  sécurité  du  Consulat  et  de  l'établisse- 
ment des  capucins  est  menacée.  Je  viens  de  faire  réveiller  le  Grand  Vizir  pour  lui 
communiquer  ces  nouvelles;  il  affirme  avoir  donné  des  ordres  tels  que  M.  Meyrier  et 
nos  religieux  n'ont  rien  à  craindre.  Les  représentations  les  plus  énergiques  ont  élé 
adressées  en  mon  nom  par  notre  Premier  Drogman. 

P.  Cambon. 


N    118. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Fera,  le  4  novembre  1895. 

Les  représentants  des  six  grandes  Puissances  se  sont  réunis  pour  échanger  leurs 
informations  et  leurs  vues.  Ils  considèrent  tous  la  situation  comme  très  inquiétante. 
L'anarchie  qui  règne  dans  les  provinces  n'a  plus  de  rapport  avec  lagitation  armé- 
nienne. Le  fanatisme  musulman  est  déchaîné  et,  dans  les  parties  de  Tempire  où  il  ny 
a  pas  d'Arméniens,  on  signale  ime  grande  effervescence.  Ce  mouvement  est  encou- 
ragé par  l'inertie  des  autorités  ottomanes  et  par  la  complicité  de  certains  personnages 
de  l'entourage  du  sidtan.  Les  Ambassadeurs  sont  convenus  d'entretenir  individuelle- 
ment le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  de  lui  rappeler,  par  Toxemple  des  événe- 
ments de  Syrie  en  1860,  qu'une  pareille  anarchie  ne  peut  durer  impunément,  et  de 
lui  déclarer  qu'ils  en  réfèrent  à  leurs  Gouvernements,  qui  seront  obligés  de  se  con- 
certer si  la  Porte  ne  prend  inunédiatement  des  mesures  efficaces. 

Les  représentants  des  six  Puissances  sont  égdement  convenus  d'appeler  l'attention 


/ 
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de  leurs  Gouvernements  sur  la  gravité  de  la  situation  et  de  les  prier  d'échanger  leurs 
vues  pour  leur  donner,  autant  que  possible ,  des  directions  identiques. 

Indépendamment  de  la  communication  générale  convenue  avec  mes  collègues,  j'ai 
adressé  aujourd'hui  à  la  Porte  la  note  cî-jointe  en  copie,  sur  les  événements  de  Diar- 
békir. 

renvoie  également  à  Votre  Excellence  la  copie  des  télégrammes  que  j'ai  échangés 
avec  notre  vice-consul  à  Diarbékir. 

P.  Cambon. 


l^^  ANNEXE  À  LA  DÉPÊCHE  DE  CONSTANTINOPLE  DU  4  NOVEMBRE   1890. 


M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstantinople, 
à  S,  Exe.  Saïd-Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Fera,  i  novembre  189 5. 

Il  y  a  déjà  plusieiu^s  semaines,  j'ai  signalé  à  la  Sublime  Porte  un  certain  état  d'agi- 
tation qui  commençait  à  se  manifester  à  Diarbékir.  Après  avoir,  depuis  plusieurs 
mois,  insisté  à  différentes  reprises  sur  l'insufifisance  d'Aniz-Pacha ,  Vali  intérimaire 
de  la  province ,  j'apprenais  que  ce  fonctionnaire  venait  d'être  confirmé  dans  ce  poste 
et  que  le  premier  acte  de  son  administration  avait  été  de  contraindre,  sous  la  menace, 
les  chefs  des  communautés  chrétiennes  à  signer  un  télégramme  exprimant  à  S.  M.  I. 
le  Sultan  leiu^  remerciements  poiu-  la  nomination  du  nouveau  Vali. 

La  violence  faite  ainsi  à  leurs  chefs  avait  soulevé  la  juste  indignation  des  chrétiens 
de  la  ville  et  ceux-ci  ayant  envoyé  une  protestation  à  leurs  patriarches,  les  évèques 
avaient,  de  leur  côté,  adressé  à  ces  derniers  un  télégramme  où  ils  expliquaient  les 
circonstances  à  la  suite  desquelles  ils  avaient  été  forcés  de  signer  l'adresse  imposée 
par  le  Vali. 

L'Autorité  ottomane  crut  pouvoir  arrêter  arbitrairement  l'envoi  des  communica- 
tions adressées  aux  patriarches,  entretenant  ainsi,  de  parti  pris,  une  juste  indignation 
parmi  les  communautés  chrétiennes. 

Ce  n'est  que  le  1 2  octobre  que  l'Ambassade  put,  à  la  suite  d'observations  présentées 
à  la  Sublime  Porte,  faire  savoir  aux  membres  des  Communautés  chrétiennes  que 
leurs  télégrammes,  jusqu'alors  interceptés,  seraient  le  jour  même  remis  aux  patriarcats 
et  rassurer  aiifôi  les  esprits. 

Dès  cette  époque,  les  renseignements  qui  m'étaient  parvenus  me  forçaient  à  attirer 
la  sérieuse  attention  de  la  Sublime  Porte  sur  les  menées  des  musulmans.  Deux  d'entre 
eux  tiraient,  le  8  octobre,  deux  coups  de  revolver  siu^l'évéque  jacobite.  Notre  agent 
constatait  une  effervescence  croissante  chez  les  Musulmans  et  l'autorité  convoquait 
sans  motif,  à  Diarbékir,  les  oflficiers  des  Hamidiés  dont  je  n'ai  plus  besoin  de  signaler 
le  triste  rôle  dans  les  événements  dont  le  territoire  ottoman  a  été  le  théâtre  depuis 
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plusieurs  mois.  Chaque  jour,  des  achats  inusités  d  armes  et  de  munitions  étaient 
faits  par  les  Musidmans. 

Les  choses  en  étaient  là  lorscpie,  le  3o  octobre,  le  Vice-Consul  de  France  télé- 
graphiait à  l'Ambassade  que  plusieurs  réunions  composées  des  personnages  les  plus 
influents  de  la  contrée,  au  nomI)re  desquels  se  trouvaient  le  cheikh  de  Zeilan  et  son 
fils,  déjà  si  gravement  compromis  dans  les  massacres  de  Sassoun,  avaient  eu  lieu  chez 
un  certain  Djémil  Pacha,  ancien  Gouverneur  dans  le  Yemen;  les  projets  les  plus  si- 
nistres contre  les  chrétiens  y  avaient  été  discutés.  Les  Musulmans  déclaraient  ouver- 
tement leur  intention  de  «  se  venger  » ,  disaient-ils ,  des  chrétiens.  Us  avaient  adressé  à 
S.  M.  le  Sultan  un  télé^^amme  de  protestation  contre  les  mesures  de  réformes  admi- 
nistratives prises  a  l'égard  de  certains  vilayets  d'Anatolie  et  se  déclaraient  résolus,  au 
cas  où  la  réponse  attendue  ne  seraient  pas  satisfaisante  à  leur  gré,  à  attaquer  les 
chrétiens  le  smiendemain  vendredi. 

Bien  que  ces  projets  fussent  publiquement  annoncés,  Aniz  Pacha  feignait  de  ny 
attacher  aucune  importance  et,  comme  s'il  avait  voulu  mieux  endormir  encore  les 
chrétiens,  assurait  au  Vice-Consul  de  France  qu'il  répondait  de  la  tranquillité  du  côté 
des  Musulmans.  ^ 

L'événement  a  néanmoins  msdheureusement  prouvé  combien  étaient  exactes  les 
informations  rapportées  au  Vali  par  l'agent  du  Gouvernement  français.  Il  prouve  pé- 
remptoirement aussi  combien  est  fausse  la  prétention  qu'a  la  Sublime  Porte  d'impu- 
ter aux  Arméniens  le  rôle  de  provocateurs.  Dans  plusieurs  circonstances  déjà,  aux 
observations  de  l'Ambassade ,  la  Sublime  Porte  a  répondu  que ,  d'après  les  informations 
des  Valis,  les  Arméniens  avaient  envahi  les  moscpiées  et  attaqué  les  Musulmans  les 
armes  à  la  main.  Bien  que  la  Sublime  Porte  sache  mieux  que  personne  combien 
cette  allégation  est  mensongère ,  l'Ambassade  proteste  formellement  contre  une  accu- 
sation qui  prétend  détourner  de  leurs  véritables  auteurs  la  responsabilité  des  sanglants 
évnéements  dont  la  ville  de  Diarbékir,  après  tant  d'autres ,  vient  d'être  le  théâtre. 

Votre  Excellence  sait  déjà  comment  des  bandes  de  Kurdes  de  la  campagne  sont 
entrés  dans  la  ville  et,  aidés  de  la  population  musulmane,  ont  massacré  les  Chrétiens 
de  tous  côtés,  pillé  et  incendié  le  marché. 

Le  massacre  a  duré  toute  la  journée  de  vendredi,  de  samedi  et  de  dimanche.  Le 
Vice-Consul  de  France,  malgré  les  avertissements  donnés  au  Vali,  a  pu,  à  grand' 
peine,  obtenir  une  garde  de  zaptiés  pour  le  Consulat  et  l'établissement  des  Pères 
capucins.  Plus  de  5oo  chrétiens  poursuivis  par  les  assassins  se  sont  réfugiés  dans  son 
domicile ,  fuyant  une  mort  certaine. 

De  nouvelles  bandes  de  Kurdes  sont  signalées  aux  abords  de  la  ville  et  l'autorité , 
loin  de  prendre  des  mesures,  encourage  les  passions  musulmanes. 

Non  contente  d'avoir,  en  cpielque  sorte ,  favorisé  le  fanatisme  et  les  projets  des 
Musulmans  en  s'abstenant»  de  prendre  par  avance  les  mesures  que  réclamait  le  Vice- 
Consul  de  France,  elle  laisse  les  soldats  et  les  zaptiés  se  mêler  aux  assassins  et  aux 
pillards.  Notre  agent,  M.  Mëyrier,  a  vu  de  ses  fenêtres,  depuis  deux  jours,  les  repré- 
sentants de  la  force  armée  faire  cause  commune  avec  la  pire  populace  et  se  ruer  sur 
les  Chrétiens. 

C'est  avec  peine  que  je  me  vois,  Monsieur  le  Ministre,  d^ns  l'obligation  de  signaler 
des  faits  aussi  graves,  et  malheureusement  appuyés  sur  des  preuves  irréftitables. 
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Votre  Excellence  conviendra  qu'ils  ne  sont  que  trop  bien  faits  pour  soulever  Tindi- 
gnatîon  générale.  Quelque  regret  que  je  puisse  avoir  à  constater  conibien  la  respon- 
sabilité des  autorités  est  engagée  dans  ces  lamentables  événements,  il  est  de  mon 
devoir  de  protester  contre  l'inertie  coupable  et  la  complicité  de  la  Sublime  Porte  elle- 
même  dans  les  massacres  prémédités  qui  viennent  d'avoir  lieu  et  dont  sont  victimes, 
non  seulement  des  Arméniens,  mais  des  chrétiens  de  tous  rites. 

La  présence  à  Diarbékir  d'un  Représentant  de  la  France  et  d'un  établissement  de 
religieux  capucins  placés  sous  notre  protectorat  impose  au  Gouvernement  de  la 
République  des  devoirs  et  des  droits  qu'il  entend  exercer,  et,  au  cas  où  le  Gouver- 
nement impérial  ne  se  déciderait  pas  à  prendre  les  mesures  nécessaires  et  efficaces 
poiu-  punir  les  coupables  et  réprimer  les  passions  musulmanes  malheureusement  trop 
encouragées,  le  Gouvernement  de  la  République  serait  obligé  d'aviser  au  moyen  de 
faire  respecter  les  chrétiens  partout  menacés  et  dont  un  grand  nombre  sont,  par  le 
droit  des  traités,  placés  directement  sous  sa  protection. 

P.  Cambon. 


2^  ANNEXE  À  LA  DÉPÊCHE  DE  CONSTANTINOPLE  DU  4  NOVEMBRE    1896. 


M.  Meyrier,  Vice-Consul  de  France  à  Diarbékir, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constanti- 
nople.v 

Diarbékir,  3i  octobre  iSgS,  9  heures  du  matin. 

Les  Musulmans  ont  adressé  au  Sultan  un  télégramme  de  protestation  contre  les  ré- 
formes dont  copie  a  été  remise  au  vali,  et  ils  ont  décidé,  dit-on,  si  la  réponse  n'est 
pas  satisfaisante,  de  mettre  immédiatement,  c'est-à-dire  demain  vendredi,  leurs  pro- 
jets de  vengeance  à  exécution.  Les  Chrétiens  sont  dans  une  crainte  extrême,  ils  ont 
fermé  le  marché  hier  de  meilleure  heure;  ils  appréhendent  de  l'ouvrir  aujourd'hui. 
Us  sont  convaincus  qu'une  action  énergique  et  immédiate  de  la  part  du  Gouverne- 
ment peut  seule  les  sauver. 

Malgré  cela  le  vali  m'a  assuré  hier  soir  qu'il  ne  craignait  rien  du  côté  des  Musul- 
mans, et  que  si  les  Chrétiens  restaient  tranquilles,  il  peut  répondre  de  l'ordre  dans 
tout  le  vilayet. 

La  situation  est  très  grave. 

Meyrier. 


3*  ANNEXE  A  LA  DEPECHE  DE  CONSTANTINOPLE  DU   4  NOVEMBRE    1896. 


M.  Meyrier,  Vice-Consul  de  France  à  Diarbékir, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople, 

Diarbékir,  2  novembre  1895,  f\  h.  3o  du  matin,  arrivée  8  h.  3o  du  malin. 

La  ville  est  à  feu  et  à  sang. 

Meyrier. 
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IV®  ANNEXE  À  LA  DÉPÊCHE  DE  CONSTANTINOPLE  DU  4  NOVEMBRE  1896. 


Péra,  2  novembre  i8g5,  g  h.  i5  du  matin. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Meyrier,  Vice-Consul  de  France  à  Diarbétir. 

La  protection  du  Consulat  et  de  rétablissement  catholique  est-elle  assurée  par  le 
vali?  Si  elle  ne  lest  pas,  faites  réquisition  énergique.  Dotmez  à  tous  Texemple  du 
sang-froid. 

Sur  ]a  communication  de  vos  précédents  télégrammes,  le  Grand- Vizir  avait  promis 
de  prendre  des  dispositions  pour  le  maintien  de  l'ordre.  En  attendant  l'arrivée  des 
troupes,  bornez-vous  à  assurer  la  sécurité  de  nos  établissements  et  de  nos  nationaux 
et  protégés. 

Faites^-moi  savoir  d'urgence  d'où  est  venue  la  première  provocation.  Les  Armé- 
niens seuls  sont-ils  menacés? 

P.  CVMBON. 


V*  ANNEXE  À  LA  DÉPÊCHE  DE  CONSTANTINOPLE  DU  4  NOVEMBRE  1896. 


M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Meyrier,  Vice-Consul  de  France  à  Diarbékir. 

Péra,  2  novembre  iSgS,  midi. 

Le  Grand-Vizir  prétend  que  le  conflit  est  né  d'une  invasion  des  mosquées  par  les 
Arméniens.  Est-ce  vrai.^ 

L'ordre  a  été  donné  par  le  Grand-Vizir  au  vali  d'assurer  votre  protection  et  celle 
des  Capucins. 

P.  Cambon. 


\V^  ANNEXE  À  LA  DÉPÊCHE  DE  CONSTANTINOPLE  DU  /{  NOVEMBRE    1896. 


M.  Meyrier,  Vice-Consul  de  France  à  Diarbékir, 

à  M.  P.  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française   à  Con- 
stantinople. 

Diabékir,  2  novembre  1890. 

Depuis  plusieurs  joui-s  les  musulmans  préparaient  ce  massacre,  ils  font  mis  à  exé- 
cution de  leur  plein  gi-é  et  sans  provocation.  L'invasion  de  la  mosquée  par  les  Armé- 
niens est  de  pure  invention.  Le  massacre  a  duré  toute  la  journée  et  ne  semble  pas 

près  de  linir. 

Meyrier. 

Documents  diplomatiques.  —  Arménie.  '^"^ 
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VIl^  ANNEXE  À  LA  DÉPÊCHE  DE  CONSTANTINOPLE  DU  k  NOVEMBRE  iSqS. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople , 
à  M-  Meybier,  Vice-Consul  de  France  à  Diarbékir. 

Péra,  2  novembre  1896;  9  heures  du  soir. 

Je  communique  toutes  vos  dépêches  au  Grand-Vizir.  Aussitôt  (pie  vous  le  pourrez, 
rendez-vous  chez  les  Pères  avec  quelfjues  zaptiés  pour  les  rassurer.  Continuez  à  me 
tenir  au  courant. 

P.  Cambon. 


Vni^  ANNEXE  A  La  DÉPÊCHE  DE  CONSTANTINOPLE  Dl  U   NOVEMBRE  189 5. 

M.  Meyrier,  Vice-Consul  de  France  à  Diarbékir, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Diarbékir,  3  jiovembre  1896;  3  h.  4o  du  soir, 
«rrivée  11  b.  du  soir. 

Je  vois  de  chez  moi  les  soldats,  zaptiés  et  kurdes  en  grand  nombre  qui  tirent  sur  les 
chrétiens. 

Meyrier. 


IX®  ANNEXE  À  LA  DEPECHE  DE  CONSTANTINOPLE  DU  h  NOVEMBRE    1895. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Meyrier,  Vice-Consul  de  France  à  Diarbékir. 

Péra,  4. novembre  xSgô;  2  heures  du  matin. 

Vous  pouvez  dire  à  votre  vali  que  sa  tète  me  répond  de  la  vôtre.  Je  viens  de  le 
déclarer  au  Grand -Vizir. 

P.' Cambon. 


X**  annexe  à  la  dépêche  de  CONSTANTINOPLE  DU  4  NOVEMBRE  iSgS. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Meyrier,  Vice-Consul  de  France  à  Diarbékir. 

Péra,  4  novembre  1896;  10  heures  du  matin. 

Siu-  la  communication  de  vos  derniers  télégrammes,  le  Grand-Vizir  m'a  aflimaé 
cette  nuit  que  les  instructions  données  au  vali  étaient  telles  que  votre  sécurité  et  celjle 
des  religieux  ne  couraient  aucim  risque.  l 

Je  suis  bien  heureux  de  vous  savoir  momentanément  hors  de  danger. 

P.  Cambon. 
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W  119, 
M-  P-  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M,  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le&  novembre  1895. 

La  Commission  de  contrôle  pour  les  réformes  dans  les  six  vilayets  d'Asie  Mineure 
est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

Chefik-Bey,  Président  y  Président  de  la  Section  des  requêtes  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, Musulman; 

Djémal-Bey,  Directeur  de  la  Banque  agricole,  membre  musulman; 

AbduUah-Bey,  Conseiller  d'Etat,  membre  musulman; 

Djielal-Bey,  Président  de  la  Cour  d'appel,  membre  musulman; 

Constantin  Caratheodory  Effendi,  Conseiller  d'Etat,  grec  orthodoxe,  membre 
chrétien  ; 

Ohannes  Effendi  Sakiz,  Procureur  impérial  de  la  Cour  des  comptes,  Armé- 
nien catholique,  menabre  chrétien; 

Dilber  Effendi,  Conseiller  légiste  au  Ministère  des  Finances,  Arménien  gi'égo- 
rien,  membre  chrétien. 

P.  Cambon. 


r  120. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Paris,  le  6  novembre  1890. 

Kiamil-Pacha  a  cessé  d'être  grand-vizir.  Siu  le  refus  d'Arifi-Pacha,  ancien  pré- 
sident du  Conseil  d'Etat ,  le  Ministre  de  l'Intérieur  Halil-Rifaat  Pacha  a  été  chargé  de 
l'intérim. 

P.  Cambon. 


N^  121. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Conslantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères- 
Paris,  ie  7  novembre  1896. 

La  situation  de  l'Asie  Mineure  reste  très  inquiétante.  Aux  observations  des  Ambas- 
sadeurs, la  Porte  a  répondu  par  l'annonce  d'une  levée  de  60,000  hommes  de  réserve 
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en  Asie  Mineure  et  de  i5,ooo  hommes  en  Syrie;  mais  ils  ne  sont  pas  organisés.  On 
peut  se  demander  s'ils  ne  contribueront  pas  à  augmenter  le  désordre. 

A  Zeitoun,  où  la  capitulation  de  la  forteresse  semble  remonter  à  huit  jours,  la 
Porte  n'a  pas  pu  intervenir  jusqu'ici;  elle  ignore  le  sort  de  la  garnison  et  concentre 
des  troupes  du  côté  d'Alep. 

A  Erzeroum,  3 60  Arméniens  et  12  Turcs  ont  été  tués.  Cette  proportion  indique 
le  caractère  de  la  lutte.  i,5oo  boutiques  et  des  centaines  de  maisons  ont  été  sacca- 
gées. Les  ambulances  installées  par  les  consuls  sont  pleines  de  blessés. 

Sur  notre  réquisition,  plus  de  deux  cents  musulmans  accusés  de  pillage  ont  été 
arrêtés. 

A  Diarbékir,  où  le  massacre  a  duré  pendant  trois  nuits  consécutivement,  notre 
consul  estime  à  5, 000  le  nombre  des  victimes. 

Les  Kurdes  ont  quitté  la  ville  lundi  et  restent  campés  sous  les  murs.  On  redoute 
un  retour  offensif.  M.  Meyrier  a  donné  1,000  francs  pour  premier  secours.  H  a 
encore  chez  lui  700  réfugiés. 

P.  Cambon. 


r  122. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople , 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Paris,  le  8  uoveaibre  1896. 

Les  Ambassadeurs  se  tiennent  en  étroites  relations  et  prendraient  en  cas  d'incident 
des  résolutions  communes.  Mais  ils  ont  pour  la  plupart  des  moyens  d'action  limités. 

Les  Anglais  conservent  à  Salonique  une  escadre  de  dix-huit  navires  de  guerre  qui 
peut  en  cas.de  péril  imminent  franchir  les  Dardanelles. 

Les  Russes  prennent  des  dispositions  militaires  siu*  la  frontière  d'Arménie;  ils  ont 
a  vingt-huit  heures  du  Bosphore  leur  escadre  de  Sébastopol  et,  sur  la  proposition  de 
mon  collègue  de  Russie,  ils  ont  rétabli  peu  à  peu  leur  station  navale  du  Pirée  en  y 
maintenant  trois  navires  de  passage  dans  la  Méditerranée. 

Je  considère  aujourd'hui  le  rétablissement  d'une  force  navale  française  dans  le 
Levant  comme  indispensable  à  la  défense  de  nos  intérêts  de  toute  nature. 

La  station  provisoire  rétablie  au  Pirée  devrait  se  composer,  à  mon  sens,  d'un  cui- 
rassé et  de  deux  croiseurs  pour  le  cas  d'une  action  sur  plusieurs  points  à  la  fois;  elle 
devrait  être  commandée  par  un  contre-amiral  pour  le  cas  de  démonstration  com- 
mune avec  d'autres  Puissances. 

Je  serais  reconnaissant  à  Votre  Excellence  de  soumettre,  si  Elle  les  approuve,  ces 
considérations  à  M.  le  Ministre  de  la  Marine. 

P.  Cambon. 
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r  123. 

M.  Berthelot,  Ministre  des  AflPaires  étrangères, 

à  M.  P,  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonslan- 
tinople. 

Paris,  le  g  novembre  1895. 

En  présence  des  préoccupations  que  la  situation  signalée  par  vous  est  de  nature  à 
nous  causer,  il  a  été  décidé  en  Conseil  que  des  mesures  seraient  prises  immédiatement 
pour  tenir  une  division  de  l'escadre  de  la  Méditerranée  prête  à  partir. 

J'invite  notre  chargé  d'affaires  à  Saint-Pétersbourg  à  en  aviser  le  prince  Lobanoff. 

Berthelot. 


r  124. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  12  novembre  1895. 

M.  de  Nélidoff  a  soumis  aujourd'hui  à  ses  collègues,  avec  Tautorisation  de  son 
Gouvernement,  la  proposition  de  doubler  les  stationnaires  des  ambassades  à  Con- 
stantinople. D'après  lui ,  nos  stationnaires  sont  tellement  faibles  qu'en  cas  d'événements 
graves  nos  Gouvernements  seraient  obligés  d'envoyer  ici  des  forces  navales  du  dehors 
et  de  soulever  ainsi  la  question  des  détroits.  L'adjonction  d'un  aviso  ou  d'une  canon- 
nière de  cent  à  deux  cents  honmies  d'équipage  fournirait  une  force  suffisante  pour 
assurer  la  protection  des  ambassades  et  de  la  population  eiu'opéenne.  Les  représen- 
tants des  Puissances  se  sont  montrés  favorables  à  cette  idée  qu'ils  doivent  soumettre 
à  leurs  Gouvernements. 

P.  Cambon. 


r  125. 

M,  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Paris,  le  12  novembre  1896. 

Une  division  navale  française,  sous  le  commandement  del'amiral  de  Maigret,  a  reçu 
ordre  de  se  rendre  au  Pirée;  elle  est  composée  de  quatre  bâtiments  et  notre  intention 
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est  de  la  diriger  ultérieurement  sur  Smyrne.  Je  tiendrais  toutefois,  avant  de  rien  déci- 
der, à  connaître  votre  manière  de  voir  à  cet  égard. 

Je  tiendrais  également  à  connaître  votre  sentiment  sur  l'utilité  de  l'envoi  d'une 
seconde  division  navale,  dans  les  eaux  du  Levant,  à  une  date  qui  pourrait  être  très 
prochaine. 

Je  ne  puis  qu'approuver  l'idée  d'une  entente  en  vue  de  doubler  les  stationnaires 
des  Ambassades  à  Constantinople.  Je  compte  télégraphier,  dans  ce  sens,  à  Péters- 
bourg,  en  autorisant  M.  de  Vauvineux  à  laisser  pressentir  au  prince  LobanofiFnos  dis- 
positions, 

Berthelot. 


N^  126. 

M,  Garlier,  Vice-Consul  de  France  à  Sivas, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Sivas,  12  novembre  iSgS. 

Une  vive  fusillade  a  commmencé  à  midi  auprès  de  chez  moi.  J'ai  fait  immédiate- 
ment prendre  les  armes  à  ma  maison,  empêchant  tous  les  Musulmans  armés  de 
pénétrer  dans  ma  rue  et  préservant  ainsi  l'église  arménienne  remplie  de  monde;  les 
évêques  se  sont  réfugiés  chez  moi.  Le  feu  a  continué  jusqu'à  3  heures.  Les  religieuses 
et  les  jésuites  sont  en  sûreté  jusqu'à  présent. 

Carlier. 


r  127. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  AflFaires  étrangères 

Péra,  le  i3  novembre  iSgS. 

En  arrivant  au  Pirée,  il  importe  que  la  division  navale  détache  immédiatement 
l'un  de  ses  croiseurs  à  Beyrouth  avec  mission  de  se  montrer  à  Tripoli  de  Syrie, 
Alexandrette  et  à  Mersina. 

Un  croiseur  américain  se  trouve  à  Mersina  pour  la  protection  des  missions  protes- 
tantes. Un  croisein:  autrichien  vient  d'arriver  à  Smyrne.  On  annonce  que  l'escadre 
anglaise  détachera  deux  de  ses  bâtiments  sur  la  côte  de  Syrie.  11  importe  que  nous  ne 
soyons  pas  les  derniers  à  montrer  nos  couleurs  dans  cette  région. 

Le  séjour  de  la  division  au  Pirée  devra  être  de  courte  durée  et  Smyrne  me  semble 
bien  choisi  pour  parer  à  tous  les  événements.  Le  Gouvernement  russe  pourrait  égale- 
ment envoyer  sa  division  du  Pirée. 

La  préparation  d'une  seconde  division  navale  me  parait  utile  poiu*  le  cas  où  la 
situation  empirerait. 

Les  nouvelles  des  provinces  soût  de  plus  en  plus  mauvaises.  Aujourd'hui  même  à 
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Sivas,  des  troubles  ont  éclaté  Notre  consul  a  pris  des  dispositions  pour  assurer  la  pro- 
tection de  nos  établissements  religieux  et  il  donne  asile  au  plus  grand  nombre  de 

chrétiens  possible. 

P.  Cambon. 


r  128. 
M.  P-  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople , 
à  M.  Carlier,  Vice-Consul  de  France  à  Sivas. 

Fera,  i3  novembre  iSgS  (i  h.  3o  matin). 

Télégraphiez-moi  souvent.  J'ai  la  plus  grande  confiance  dans  votre  énergie  et  votre 
sang-froid. 

P.  CVMBON. 


N^  129. 

M.  Càrlier,  Vice-Consul  de  France  à  Sivas, 

à  M.  P.  Càmbon  Ambassadeur  de  la  République  fran^çaise  à  Coastan- 
tinople. 

Sivas,  i3  novembre. 

J'ai  reçu  votre  télégramme.  Votre  Excellence  peut  être  assurée  que  je  ferai  Tim- 
possible  pour  faire  respecter  le  pavillon  dont  j'ai  l'honneur  d'avoir  la  garde.  5oo  Ar- 
méniens environ  ont  été  tués  avant-hier. 

CvRLIER. 


N°  130. 

M.  Berthelot,  Ministre  des  AflFaires  étrangères, 

à  M.  P-  Cambon^  Ambassadeur  de  la  RépuJblique  française  à  Constan- 
tinople. 

^  Paris,  le  i3  novembre  1895. 

Conformément  à  voire  avis,  je  demande  au  Ministre  de  la  Marine  d'adresser  des 
instructions  télégraphiques  au  Pijnée  pour  que,  dès  son  arrivée  dans  ce  port,  t'aimral 
de  Maigret  envoie  im  de  ses  croiseurs  à  Beyrouth  avec  mission  de  se  montrer  à  Tri- 
poli de  Syrie,  Alexandrette  et  Mersina. 

Au  cours  de  mon  audience  diplomatique ,  le  baron  de  Mohrenheim  v4ent  de  me 
remettre  une  note  d'après  laquelle  une  division  navale  russe  à  destination  du  Levant  a 
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quitté  Gronstadt  le  i  o  novembre ,  composée  des  croisem's  -de  premier  rang  Rurik  et 
Dmitri'Donskoy  ;  elle  rejoindra  dans  le  canal  de  la  Manche  la  canonnière  Grojiaslchi 
et,  commandée  par  lamiral  Kologueras,  elle  fera  escale  à  Portsmouth  et  à  Brest,  se 
rendant  en  Algérie, 

Berthelot. 


r  131. 

M.  Billot,  Ambassadeur  de  la  République  française  près  S.  M.  le  Roi  d'Italie, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rome,  le  i3  novembre  1896. 

A  la  suite  dW  conseil  des  Ministres  réuni  hier  à  Rome,  des  ordres  ont  été  donnés 
pour  faire  partir  aujourd'hui  vers  les  mers  du  Levant  une  division  navale  composée 
des  deux  cuirassés  Umberto  /*"*  et  Andréa  Doria  et  des  deux  croiseurs  Stromboli  et 
Etruria  portant  ensemble  quinze  cents  hommes  d'équipage.  Les  instructions  du 
commandant  lui  prescrivent  de  rejoindre  l'escadre  anglaise,  de  pourvoir  à  la  protec- 
tion des  nationaux  sm-  le  territoire  ottoman  et,  en  cas  de  graves  difficultés,  de  con- 
former son  attitude  à  celle  de  l'amiral  anglais. 

Billot. 


r  132. 

M.  Billot,  Ambassadeur  de  la  République  française  près  S.  M.  le  Roi  d'Italie, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rome,  le  i3  novembre  1895. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  est  venu  hier  soir  m'entretenir  des  affaires  d'Orient 
et  il  m'a  parlé,  pour  les  démentir,  des  bruits  relatifs  à  un  accord  entre  l'Angleterre  et 
l'Italie  pour  une  action  à  deux. 

Sir  Clare  Ford  a  déclaré  que  le  Gouvernement  anglais  considère  le  maintien  de 
l'entente  heureusement  établie  entre  les  six  gAndes  puissances  comme  le  plus  sur 
moyen  de  dénouer  la  crise  et  d'assurer  la  conservation  de  la  paix,  ainsi  que  Lord 
Salisbury  l'a  proclamé  avec  insistance  au  banquet  du  Lord-Maire. 

De  son  côté,  le  Gouvernement  italien  fait  démentir  par  les  agences  oflGicieuses 
qu'il  se  soit  concerté  avec  l'An^eterre  pour  une  action  maritime  séparée. 

Billot. 
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N**  133. 

Le  Comte  DE  Vad vineux,  Chargé  d'afiFaires  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saint-Pétersbourg,  le  i3  novembre  iSgS. 

Le  prince  Lobanoff  m'a  témoigné  sa  satisfaction  de  Tenvoi  d  une  division  navale 
au  Pirée  et  m'a  dît  que,  de  son  côté,  le  Gouvernement  russe  venait  de  donner  à  sa 
flotte  de  la  mer  Noire  l'ordre  de  se  mettre  en  mesure  de  partir  au  premier  signal. 
Cette  flotte  se  tient  déjà  prête  à  agir  selon  les  éventualités,  mais  une  action  ne  s'exer- 
cera pas  avant  qu'une  entente  complète  soit  intervenue  entre  les  Gouvernements 
français  et  russe. 

Le  prince  LobanoA"  se  montre  formeflement  décidé  à  maintenir  aussi  étroitement 
que  possible  l'union  qui  existe  entre  les  deux  pays. 

Quant  à  la  mesure  suggérée  par  M.  de  Nélidofi"  de  doubler  les  stationnaires  des 
Ambassades,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  m'a  déclaré  qu'il  l'approuvait  et  qu'il 
s'est  entendu  avec  le  Ministre  de  la  Marine  pour  qu'un  bâtiment  puisse  être  expédié 
immédiatement  à  Constantinople. 

'  Vauvineux. 


N"  134. 

M.  LozÉ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Afiaires  étrangères. 

Vienne,  ]e  i3  novembre  i8g5. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  vient  de  me  faire  part  de  l'initiative  qu'il  a  prise 
av{mt-hier  de  s'adresser  aux  Puissances  signataires  du  Traité  de  Beiiin  pour  s'entendre 
SI*  les  mesures  à  adopter  en  vue  des  éventualités  très  graves  qui  peuvent  se  produire 
à    iOnstantinople. 

j^L'accord  des  Puissances,  m'a-t-il  dit,  est  absolu;  il  faut  qu'il  se  continue  sans  réti- 
cence et  sans  arrière-pensée,  tout  le  monde  ayant  le  même  intérêt  pacifique  à  ce  que 
fîA  désordres  cessent;  c'est  à  ce  prix  qu'on  pourra  arrêter  l'incendie  qui  dévaste  la 
Turquie. 

DocuMBiTS  DIPLOMATIQUES.  —  Armëoie.  33 
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Les  Ambassadeurs  s'entendent  sur  tous  les  points  à  Constantinople;  cela  est  capital. 
Mais  il  faut  encore  que  les  Puissances  qu'ils  représentent  leur  donnent  une  liberté 
d'initiative  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  en  cas  d'événements  imprévus.  Le  Comte 
Gpluchoyvski  estime  qu'il  faut  doubler  dès  à  présent  les  stationnaires  et  grouper  les 
flottes  dans  les  eaux  du  Levant. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  déjà  donné  toute  latitude  dans  c^  sens  à  son 
Ambassadeur  à  Constantinople.  L'Autriche  va  envoyer  une  flotte  dans  le  Levant. 

Lozé. 


N'  135. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Fera,  le  i3  novembre  1895. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  qui  est  venu  me  voir  aujourd'hui  m'a  dit  être 
chaîné  par  le  Sultan  de  déclarer  aux  Représentants  des  Puissances  que  128  batail- 
lons étaient  mobilisés  en  Asie  Mineure;  que  des  instructions  très  précises  étaient 
adressées  par  le  télégraphe  aux  valis  ;  que  pleins-pouvoirs  leur  étaient  donnés  pour  la 
répression  des  désordres  quels  qu'en  fussent  les  provocateurs;  qu'ils  étaient  invités  à 
faire  appel  au  concours  des  personnages  religieux  Musulmans  ou  Chrétiens  pour 
calmer  les  esprits;  qu'ils  devaient  pourvoir,  aux  frais  de  l'Etat,  à  la  nourriture  et  au 
logement  des  gens  sans  ressources  par  suite  des  derniers  événements;  que  des  récom- 
penses étaient  promises  à  tous  ceux  qui  s'emploieraient  au  rétablissement  de  l'ordre. 

Tewfik  Pacha  ne  doute  pas  que  ces  mesures  n'amènent  im  apaisement  complet, 
mais  il  reconnaît  qu'elles  auraient  pu  être  prises  depuis  plusieurs  semaines. 

Si  elles  sont  efficaces,  leur  succès  même  démontrera  la  culpabilité  du  Gouverne- 
ment ottoman.  Si  elles  n'arrêtent  pas  le  désordre,  il  deviendra  évident  qu'il  n'y  a 
plus  en  Turquie  d'oiçanisme  gouvernemental. 

j'ai  communiqué  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  toutes  mes  informations  jde 
l'intérieur  et  je  lui  ai  montré  l'inanité  des  dénégations  dont  la  Sublime  Porte  inor^le 
la  Presse  européenne. 

J'ai  reçu  peu  après  la  visite  de  Munir  Rey,  envoyé  par  le  Sultan  pour  me  demancter 
mon  sentiment  sur  le  discours  de  Lord  Salisbury.  J'ai  dit  qu'il  fallait  le  considérer 
comme  un  avertissement;  que  si  l'ordre  était  promptement  rétabli  et  les  réformes 
loyalement  appliquées,  l'Europe  entière  seconderait  Sa  Majesté;  que  si,  au  contraire, 


—  179  — 
l'anarchie  durait  et  les  promesses  faites  aux  Puissances  n  étaient  pas  tenues,  il  serait 
impossible  d'empêcher  les  Gouvernements  de  chercher  ensemble  un  remède  à  une 
situation  menaçante  pour  la  paix  générale» 

P.  Cambon. 


??•  136. 

M.  R  Camboit,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M,  Berthelot,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Péra,  le  i5  novembre  i8gb. 

Les  religieux  de  Malatia  ont  dû  abandonner  leur  établissement  qui  a  sans  doute 
été  saccagé  ;  ils  sont  d'ailleiu^s  sains  et  sauis. 

A  Sivas,  les  désordres  ont  recommencé. 

Notre  Consul  a  signalé  cinq  cents  tués  le  1 2  norembre ,  et  sbç  ce  matm. 

Le  piHage  a  été  complet;  les  étaUissements  reli^emi  catholiques  ont  été  respectés 
jusqu'ici. 

P.  Cambon. 


r  137. 

Le  Baron  de  Codkcil,  Ambassadeur  de  îa  RépubJiqne  française  à  Londres, 
à  M.  Bertiiilot,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Londres,  le  i5  novembre  iSgS. 

En  l'ahsence  de  Lord  Salisbury,  Sir  Thomas  Sanderson  m'a  donné  Tassurance 
qia'aucune  entente  particulièBe^  n'était  intervenue  dans  les  derniers  temps  entre  TAnh 
gleterre  et  l'Itahe  relativement  à  l'action  de  leiu^  flottes  respectives  ou  à  la  politique 
à  suivre  dans  les  affaires  dXIriwnt. 

Le  Gouvernement  italien  a  seulement  exprimé  l'intention  de  s'associer,  le  cas 
échéant,  à  Faction  dtes'  autres  Poissawces, 

Alph.  0S  COUBIGKL; 


23. 
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N'^  138. 


M.  Berthelot,  Ministre  des  AflFaires  étrangères, 

à  M-  SouHART,  Consul  général  de  France  à  Beyrouth. 

Paris,  le  i5  novembre  1896. 

Une  division  navale,  commandée  par  le  contre-amiral  de  Maigret,  doit  arriver  samedi 
soir  ou  dimanche  matin  au  Pirée. 

L'Amiral  y  trouvera  des  instructions  lui  prescrivant  d'envoyer  inunédiatement  » 
Beyrouth  le  croiseur  Linois  avec  mission  de  se  montrer  à  Tripoli ,  Aleiandrelte  et 
Mersina. 

Berthelot. 


r  139. 

M.  Berthelot^  Ministre  des  AflPaires  étrangères,^ 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Paris,  le  16  novembre  1896. 

La  division  navale  recevra  au  Pirée  l'ordre  de  se  diriger  immédiatement  sur 
Smyme  en  détachant  un  bâtiment  sur  la  côte  de  Syrie. 

Dès  qu'ils  seront  arrivés  à  destination ,  les  commandants  de  nos  forces  navales  se 
mettront  en  rapport  avec  nos  agents,  qui  leur  communiqueront  les  intruclions  (jne  1(- 
Gouvernement  se  réserve  de  leur  adresser  ultérieurement. 

Vous  êtes  autorisé  à  donner  connaissance  de  ces  décisions  à  M.  de  Nélidoff. 

Berthelot. 


Le  Baron  de  Courcel,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  16  novembre  iSgS. 

J'ai  vu  Lord  SaJisbury  aujourd'hui.  Il  m'a  dit  qu'il  acceptait  le  doublement  des 
stationnaires  à  Constantinople;  il  serait  même  disposé  à  y  envoyer  un  navire  de  force 
plus  grande  que  ne  sont  les  stationnaires  affectés  aux  Ambassades. 
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Lord  Salisbury  pense,  comme  le  Comte  Goluchowski,  qu'il  est  très  désirable  que 
les  Puissances  munissent  leurs  Âmbassadeiu^  à  Ck)nstantinopie  de  Tautorisation  d'agir 
de  concert  en  vue  des  éventualités  qui  peuvent  se  produire. 

Sir  Philip  Gurrie  repart  pour  son  poste,  armé  à  cet  eflfet  de  toutes  les  instruc- 
tions nécessaires.  • 

Le  Premier  Ministre  britannique  proteste  contre  toute  action  isolée,  mais  est 
préparé  à  agir  collectivement  avec  énergie. 

Alph.  DE  COURCEL. 


r  Ul. 

M.  Billot,  Ambassadeur  de  la  République  française  près  S.  M.   le  Roi 
d'Italie, 

à  M;  Berthelot,  Ministre  des  Aflfaires  étrangères. 

Rome,  le  17  novembre  i8g5. 

-  La  première  division  de  Tescadre  italienne,  composée  de  cinq  bâtiments,  est  partie 
hier  soir  de  Naples  poiu*  Smyme,  où  elle  arrivera  mercredi. 

On  annonce  aussi  que  l'aviso  Archimède  est  parti  de  Venise  pour  servir,  en  cas  de 
besoin,  de  second  stationnaire  à  Constantinople. 

D après  une  communication  officieuse,  les  instructions  du  commandant  de  les- 
cadre  lui  prescrivent  de  s'associer  à  toute  action  conunune  des  flottes  des  autres 
Puissances  réunies,  en  se  maintenant  en  rapport  télégraphique  avec  l'Ambassade 
royale  à  Constantinople. 

Bu.L0T. 


r  142. 

M.  Berthelot,  Ministre  des  AflPaires  étrangères, 

à  M.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constanti- 
nople. 

Pftris,  le  18  novembre  i8g5. 

r  .  .  .  ■  .  . 

L'Amiral  de  Maigret,  arrivé  ce  matin  au  Pirée,  a  reçu  pour  instructions  de  se  tenir 

strictement  à  votre  disposition  et  de  n'agir  qu'en  conformité  des  directions  qu'il  re- 
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cevra  de  vous.  U  a  été  prévenu  qu'il  deyait  tenir  dès  à  présent  à  votre  disposition  un 
bâtiment  destiné  à  doui>lier  votre  stationnaire. 

L'Amiral  devra  en  outre  rester  en  communications  constantes  avec  vous.  Ses  instruc- 
tions lui  rappellent  que  c  est  à  notre  Ambassadeur  à  Constantinople  qu'appartiennent 
la  direction  et  la  responsabilité  de  notre  action  politique  en  Tiu'quie.  L'Amiral  devra 
toutelbis,  hors  le  cas  d'urgence,  prendre  par  le  télégraphe  les  ordres  du  Ministre  de 
la  Marine. 

Il  est  invité  à  prêter  à  nos  agents  un  concours  atissi  large  que  possible.  Sur  leur 
demande  motivée,  il  est  autorisé,  en  cas  de  troubles,  à  faire  mettre  des  hommes  à 
terre  pour  protéger  nos  nationaux,  naftintérôts,  et  pourvoir  à  toute  mesure  qui  lui 
serait  dictée  par  des  considérations  d'humanité. 

Berthelot. 


N^  143. 

M.  SouLANGE-BoDiN,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Beiiin, 
à  M,  Berthelot,  Ministre  des  AflPaîres  étrangères. 

Berlin,  le  18  novembre  1896. 

La  ChanceHerie  impériade  ne  croit  devoir  ni  doubler  le  stationitiaire  allemand  à 
Constantinople,  ni  envoyer  en  Orient  d'autre  bâtiment  que  le  navire-école  Moltke  qui 
est  arrivé  à  Smyme,  il  y  a  deux  jours,  et  doit  y  rester  jusqu'à  nouvel  ordre.  Le 
Baron  Marschal  veut  espérer  qu'il  n'y  aura  pas  besoin  d'autre  démonstration  navale 
pour  amener  le  Sultan  k  écouter  les  conseils  des  Puissances. 

S0ULAM6E-B0DIN. 


]N°   144. 
M.  le  Comte  de  Vauvineux,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Pétersbourg, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Pétersbourg,  le  18  novembre  1896. 

Le  Prince  Lobanoff  s'est  montré  particulièrement  satisfait  des  assurances  données 
au  Baron  de  Courcel  par  Lord  Salisbury  relativement  à  l'attitude  que  la  Grande- 
Bretagne  entend  conserver  dans  les  affaires  d'Orient.  Les  navires  russes  qui  ont  quitté 
récenunent  Cronstadt  à  destination  de  l'Extrême-Orient  ont  reçu  du  Gouvernement 
Impérial  Tordre  de  s'arrêter  dans  la  Méditerranée  où  ils  séjourneront  jusqu'à  ce  cjue 
la  situation  s'éclaircisse. 

Vauvineux. 
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W  145. 

M-  Billot,  Ambassadeur  de  la  République  française  près  S.  M,  le  Roid'Italie, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rome,  le  18  novembre  1895. 

La  proposition  du  Comte  Goluchowski  a  reçu  radhésion  du  Gouvernement 
italien ,  qui  estime  que  l'entente  des  puissances  et  de  leurs  ambassadeurs  à  Constan- 
tinople,  dans  les  conditions  indiquées,  constitue  le  moyen  le  plus  efficace  de  pourvoir 
aux  nécessités  de  la  situation  et  d'en  prévenir  les  conséquences  éventuelles.  Dès  à 
présent,  le  Gouvernement  italien  a  prescrit  à  son  Ambassadeur  à  Constantinople  de 
ne  tenter  aucune  démarche  isolée  et  de  se  concerter  avec  ses  Collègues  pour  les  mesures 
à  prendre.  Un  second  stationnaire  italien  est  en  route  pour  l'Orient;  mais  il  attendra 
dans  l'archipel  grec  le  jour  où,  la  proposition  de  doubler  les  stationnaires  ayant  été 
accueillie  par  tous  les  cabinets ,  la  demande  des  firmans  nécessaires  pour  l'entrée  pourra 
être  formulée  simultanément  par  les  Ambassadeurs.  En  me  communiquant  les  indica- 
tions qui  précèdent,  le  Baron  Blanc  m'a  déclaré  de  nouveau  qu'une  action  séparée 
en  dehors  de  l'entente  n'est  aucunement  dans  les  vues  du  Gouvernement  royaL 

Billot. 


r  146. 


M.  P.  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  affaires  étrangères. 


Péra,  le  19  novembre  1895, 

L'Ambassadeur  d'Allemagne  a  reçu  de  Berlin  l'ordre  de  faire  au  Sidtan  les  plus  sé- 
rieuses représentations,  de  lui  dire  que,  malgré  l'absence  de  son  escadre  dans  la  Médi- 
terranée ,  l'Allemagne  n'en  était  pas  moins  en  accord  complet  avec  les  autres  Puis- 
sances et  que  l'anarchie  ottomane  finirait  par  ébranler  son  trône  et  par  lasser  la  pa- 
tience de  l'Europe. 

Le  Baron  de  Saurma  a  fait  une  conununication  dans  ce  sens  à  un  des  secrétaires  du 
Palais. 
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r  147. 

M,  RouGON,  Consul  général  de  France  à  Smyrne, 

à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Smyrne,  le  20  novembre  1895. 

La  Division  navale  italienne,  composée  de  deux  cuirassés  et  de  deux  croiseurs, 
est  arrivée  ce  soir  venant  de  Naples. 

Trois  hatèaux'-écoles  des  marines  allemande,  autrichienne  et  italienne  sont  depuis 
quelques  jours  en  rade: 

RouGON. 


r  148. 

M.  LozE,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M-  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Vienne,  le  20  novembre  i8g3. 

L'escadre  austro-hongroise,  composée  de  VJmpératrice-Elisabeth,  vaisseau-amiral, 
du  Tegethof,  de  la  Donau  et  du  Météore,  et  conmiandée  par  le  contre-amiral 
Seemann,  est  prête  à  partir  pour  TOrient. 

LozÉ, 


N^  149. 

M.  RoDGON,  Consul  général  de  France  à  Smyrne, 

à  M,  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Smyrne,  le  22  novembre  i8g5. 

La  division  navale  du  Levant,  commandée  par  Tamiral  de  Maigret,  est  arrivée  ce 
soir  à  Smyrne. 

RouGON. 
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N"  150. 
M.  P.  Càmbon,  Ambassadeur  de  ia  République  française  à  Constantinopie, 
à  M,  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Péra,  le  39  novembre  1895. 

On  a  appose  aujourd'hui  dans  les  quartiers  arméniens  de  Stamboid  des  placards 
invitant  les  habitants  à  s'armer  et  à  fermer  leurs  maisons  pour  résister  à  une  attaque 
prochaine  des  musulmans.  On  voit  là  une  manœmTe  des  comités  révolutionnaires. 
Les  ambassadem*s  ont  signalé  le  fait  au  Sudtan  en  le  priant  de  prendre  quelques 
mesures  de  police,  car  le  renouvellement  des  désordres  du  3o  septembre  aurait  en 
ce  moment  des  conséquences  désastreuses.  Les  troubles  continuent  dans  les  pro- 
vinces, notamment  à  Césarée,  à  Angora,  à  Marache,  du  côté  d'Alexandrette  et  de 
Latakieh.  Les  Arméniens  insurgés  à  Zeïtoun  tiennent  contre  les  troupes  régulières. 
Le  Linois  a  reçu  Tordre  de  relâcher  à  Latakieh.  Tous  les  ambassadeurs  pensent  que , 
malgré  les  assurances  données  par  le  Sultan  en  réponse  à  leiu*  dernière  conununica- 
tion,  les  ordres  adressés  aux  autorités  civiles  et  militaires  sont  conçus  de  façon  à 
leur  faire  comprendre  qu'en  aucun  cas  elles  ne  devront  sévir  contre  les  musulmans. 
Cest  le  massacre  organisé  jusqu'à  ce  que  les  rigueurs  de  l'hiver  aient  rendu  les  com- 
munications impossibles. 

Nous  avons  tous  demandé  des  firmans  pour  nos  nouveaux  stationnaires.  J'ai  indiqué 
le  Faucon  dont  la  force  n'est  pas  supérieure  à  celle  des  bâtiments  envoyés  par  les 
autres  Puissances. 

P.  Cambon. 


r   151. 
M.  Cambon,  Ambassadeur  delà  République  française  à  Constantinople, 

à  MM.  les  Consuls  de  France  à  Trébizonde,  Erzéroum,  Diarbékir  et 
Sivas. 

Fera,  le  24  novembre  1895. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  qui  j'avais  signalé  votre  belle  conduite  pen- 
dant les  massacres,  me  charge  de  vous  transmettre  les  félicitations  du  Gouvernement 
de  la  République. 

P.  Cambon. 


N^  152. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Fera,  le  25  novembre  iSgS. 
Le  Sultan  avait  fait  prévenir  tous  las  ambassadeurj^  par  son  Ministre  des  Affaires 
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étrangères  qu'il  acceptait  en  principe  le  doublement  des  stationnaires;  il  désirait  seu- 
lement que  leur  arrivée  ne  fût  pas  simultanée. 

Depuis  lors,  il  a  fait  adi-esser  aux  Représentants  éti'angers  une  circulaire  prescri- 
vant d'obtenir  de  leurs  Gouvernements  le  retrait  de  la  mesure.  Il  n  y  a  aucune  rai- 
son poiu*  accéder  à  cette  demande.  En  doublant  leurs  stationnaires,  les  Puissances 
usent  d'un  droit  dont  l'état  des  esprits  à  Constantinople  rend  l'exercice  indispen- 
sable. 

P.  Cambon. 


N"  153. 
M.  LozÉ,  Ambassadeur  de  la  Répubique  française  à  Vienne, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Vienne,  le  25  novembre  1895. 

Le  Comte  Goluchowski  n'bésite  pas  à  déclarer  qu'il  faut  insister  de  la  manière  la 
plus  énergique  pour  obtenir  le  finnan  demandé  pour  l'entrée  d^un  second  statlon- 
naire.  Il  ne  croit  pas  qu'il  puisse  y  avoir  le  moindre  doute  sur  ce  point,  aussi  don- 
nera-t-il  les  instinictions  les  plus  précises  à  son  Ambassadeur. 

LozÉ. 


r  154. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  25  novembre  1893. 

Les  représentants  des  Puissances,  ayant  examiné  la  question  du  doublement  (le> 
stationnaires,  sont  convenus  d'adresser  à  chactui  de  leurs  Gouvernements  l'avis  sui- 
vant :  «  Les  Ambassadeurs  estiment  à  l'unanimité  qu'au  double  point  de  vue  do  la 
sécurité  des  colonies  européennes  k  Constantinople  et  de  la  dignité  des  Puissances, 
aux  représentations  desquelles  l'assentiment  du  Sultan  a  été  promis,  il  y  a  lien 
d'exiger  la  délivrance  des  lirmans  pour  l'entrée  de  nouveaux  stationnaires,  en  fixant 
un  délai  passé  lequel  des  mesures  seraient  prises  pour  assurer  l'exécution  d'un  droit 
strictement  reconnu  par  les  traités.  » 

Je  serais  obligé  à  Votre'  Excellence  de  m'envoyer  l'instruction  d'exiger  derechel 
de  la  Sublime  Porte  le  firman  de  passage. 

P.  Cambon. 
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r  155. 

M.  Bourrée,  Ministre  de  France  à  Athènes, 

à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Athènes,  le  25  novembre  iSgS. 

Une  division  autrichienne,  composée  du  Tegetkof,  de  V Impératrice-Elisabeth  et 
d'un  aviso,  vient  d'arriver  auPirée,  sous  le  commandement  de  l'amiral  Seemann. 

Bourrée. 


r  156. 

Le  Baron  de  Courcel,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  26  novembi^  1896. 

Le  Chargé  d'affaires  de  Turquie  a  demandé  à  lord  SaUsbury  que  l'Angleterre 
retirât  la  demande  qu'elle  a  faite  d'mi  firman  pour  autoriser  l'entrée  dans  les  détroits 
d'un  second  stationnaire.  Il  a  fait  valpir  que  la  sécurité  des  Européens  résidant  à 
Constantînople  n'était  menacée  en  aucune  façon. 

Lord  Salisbury  a  répondu  que  la  proposition  du  doublement  des  stationnaires 
n'était  pas  due  à  son  initiative,  mais  qu'il  la  considérait  comme  tout  à  fait  opportune, 
et  il  a  refusé  de  retirer  la  demande  du  firman. 

Alph.  DE  Courcel. 


r  157. 

M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française  à 

Saint-Pétersbourg. 

Paris,  le  27  novembre  1896. 

Le  Baron  de  Morenheim  m'a  donné  hier  communication  d'un  télégramme  du 
Prince  Lobanoff,  aux  termes  duquel  l'Empereur  se^sii  disposé  à  tenir  compte  des 
considérations  invoquées  pai'  le  Gouvernement  ottoman  et  à  ajourner  l'envoi  d'un 
second  stationnaire,  à  la  condition  toutefois  que  toutes  les  autres  puissances  consen- 
tiraient à  cet  ajournement.  Le  Baron  de  Morenheim  ajoute  qu'il  est  chargé  d'ap- 
puyer auprès  de  nous  la  demande  du  GouveiTiement  turc. 

Berthelot. 

2I. 
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W  158. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  3o  novembre  1895. 

Loin  (l'èU'e  disposé  à  accorder  les  finuans  pour  les  nouveaux  stationnaires ,  le 
Sudtan  se  débat  pour  faire  renoncer  les  Puissances  à  leur  résolution. 

Toute  concession  de  notre  part  créera  un  précédent  des  plus  regrettables  et 
mettra  en  question  pour  l'avenir  les  droits  reconnus  par  les  traités.  Elle  entraînera, 
qu'on  le  veuille  ou  non,  la  rupture  de  l'entente  et  démonti'era  au  Sultan  l'inanité  du 
concert  européen. 

n  y  a  donc  lieu,  à  mon  sens,  de  mettre  la  Porte  en  demeure  de  laisser  entrer  les 
stationnaires  dans  un  certain  délai. 

Je  prie  donc  V.  E.  de  m'autoriser  à  me  joindre  à  mes  collègues  pour  donner  à  la 
Porte  un  délai  de  A8  heures,  par  exemple,  et  de  demander  au  Gouvernement  nisse 
l'envoi  des  mêmes  instructions  à  M.  de  Nélidow. 

Les  firmans  une  fois  accordés,  nous  en  userons  ou  non,  suivant  les  circonstances, 
mais  nous  ne  pouvons  laisser  contester  plus  longtemps  un  droit  essentiel. 

P.  Cambon. 


r  159. 

Le  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint- 
Pétersbourg, 

à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 


Saint-Péterslx>urg,  le  4  décembre  1895. 

Le  Prince  Lobanow  est  toujoimi  fermement  décidé  à  maintenir  l'accord  complet  entre 
toutes  les  Puissances  pour  le  dotiblement  des  stationnaires,  mais  il  considère  la  mise 
en  demeure  comme  une  mesure  susceptible  d'amener  de  graves  complications. 

G.  de  MofITEBELLO. 
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r  160. 

M.  Geoffray,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Londres, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères- 
Londres,  le  4  décembre  189 5. 

Sir  Thomas  Sanderson  a  insisté  près  de  moi  pom*  que  des  instinictions  fussent  en- 
voyées k  Constantinople  en  vue  du  doublement  des  stationnaires. 

Lord  Salisbury  parait  convaincu  qu'une  nouvelle  pression  des  Ambassadeurs  aurait 
pour  résultat  de  déterminer  le  Sultan  à  donner  satisfaction  à  la  demande  des  Puis- 
sances. 

Geoffray.        ^ 


r  161. 

M.  Billot,  Ambassadeur  de  la  République  française  près  S.  M.  le  roi  d'Italie, 
à  M-  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rome,  le  4  décembre  1895. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  va  confirmer,  pour  le  cas  participer  du  double- 
ment des  stationnaires,  les  instructions  générale:»  qui  prescnvenl  à  T Ambassadeur 
italien  à  Constantinople  de  se  conformer  à  lattitude  qui  obtiendra  f assentiment  una- 
nime de  ses  collègues.  M.  Pansa  sera  donc  autorisé  à  s'associer,  au  besoin  >  à  une 
mise  en  demeiu-e  adressée  à  la  Porte. 

Billot. 


N^  162. 

Le  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint- 
Pétersbourg, 

à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saint-Pétersbourg,  le  5  décembre  1896. 

M.  de  Nélidoff  a  reçu  pour  instruction  de  se  joindre  à  ses  coMègues  pour  les  dé- 
marches à  ^faire,  tout  en  observant  les  précautions  que  comporte  la  gravité  de  la 
mesure  à  prendre.  Le  Prince  Lobanow  invite  M.  de  Nélidoff  à  demander  une  audience 
au  Sultan  et  à  insister,  au  nom  de  l'Empereur,  en  termes  amicaux  et  aussi  persuai^fs  , 
que  possible ,  pour  que  les  firmans  soient  accordés  avant  qu'on  n'en  arrive  à  des  me-  ^ 
sures  extrêmes,  teEes  qu*un  ultimatum. 

G.  de  Montebello. 


190 


r  163. 

M.  P.  (Jambon,  Ambasssadeur  de  la  République  française  à  Gonslantinople, 
à  M.  Behthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  8  décembre  1896. 

Le  Sultan  a  reçu  aujourd'hui  M.  de  Nélidoff,  qui  lui  a  fait,  au  nom  de  FEmpe- 
reur  de  Russie,  les  représentations  les  plus  amicales  et  les  plus  pressantes  sur  la 
(|uestion  des  stationnaii^es.  Sa  Majesté  a  promis  une  réponse  pour  demain  et  l'Am- 
bassadeur de  Russie  a  emporté  l'impression  qu'EUe  était  sérieusement  ébranlée. 

'  P.  Cambon. 


N'   164. 
M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  irançaise  à  Constan- 
tinople. 

Paris,  9  décembre  1890. 
L'Ambassadeur  de  la  République  près  le  Saint-Siège  m'a  fait  savoir  que  le  Cardinal 
secrétaire  d'Etat  lui  avait  témoigné  par  écrit  les  sentiments  de  gratitude  qu'a  inspirés 
à  Léon  XIII  la  protection  si  efiBcace  exercée  sur  les  missions  catholicpies  d'Orient  au 
cours  des  récents  événements,  soit  par  vous-même,  soit  par  les  agents  qui  relèvent  de 
votre  Ambassade. 

Berthelot. 


N°  165. 
M-  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  11  décembre  iSgô. 

Le  Sultan  avait  demandé  à  l'Ambassadeur  de  Russie  d'attendre  sa  décision  jusqu'à 
dimanche.  Celui-ci  lui  a  répondu  que  l'accord  des  Puissances  était  complet  et  (jue 
les  Ambassadeurs  se  réuniraient  le  11,  à  trois  heures,  pour  aviser  aux  mesures  à 
prendre.  Sur  cette  déclaration,  Sa  Majesté  s'est  décidée  à  nous  envoyer  dans  la 
jouniée  son  Ministre  des  Affaires  étrangères»  qui  nous  a  annoncé  la  délivi^ance  des 
linnans.  11  est  convenu  que  les  nouveaux  stationnaires  arriveront  successi^menl. 
L'Ambassadeur  d'Angleterre  a  déjà  télégraphié  à  l'amiral  Seymour  pour  demander 
lenvoi  immédiat  du  Dijad.  J'avise  l'amiral  de  Maigret  et  je  le  prierai  d'envoyer  le 
Faucon. 

P.  Caubon. 
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r  166. 

M.  P.  Cambon,  Ambasseur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  i5  décembre  1895. 

L'aviso  français  Faucon  est  arrivé  ce  matin.  La  canonnière  russe  Donetz  est  arrivée 
cet  après-midi. 

Tjcs   nouveaux  stationnaires  italien  et  anglais  sont  arrivés  vendredi,  à.  quelques 
heures  de  distance,*  et  l'autrichien  a  mouillé  samedi  dans  le  Bosphore. 

La  présence  de  ces  bâtiments  ne  cause  aucune  émotion  et  rassure  les  colonies 
européennes. 

P.    Cambon.. 


]\M67. 
M.  Billot,  Ambassadeur  de  la  République  française  près  S.  M.  le  Roi 
d'Italie, 

à  M.  Berthelot  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rome,  le  20  décembre  1890. 

IjC  Gouvernement  italien  a  envoyé  hier  au  commandant  de  l'escadre  royale  du 
Levant  Tordre  de  ramener  à  Tarente  ses  trois  plus  forts  bâtiments.  Il  ne  restera  à 
Salonique  que  le  croiseur  Piemonte  et  le  petit  éclaireur  Partenope. 

Au  Ministère  de  la  Marine ,  on  explique  cette  résolution  en  disant  que  les  nouvelles 
de  Coustantinople  sont  rassurantes  et  que  la  présence  des  seconds  stationnaires  con- 
stitue ime  garantie  nouvelle  d'ordre. 

BnxoT. 


NM68. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinoplo, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  24  décembre  1895. 

Tous  nos  Agents  ont  fait  preuve  du  plus  grand  dévouement  pendant  les  troubles 
dont  TAsie-Mineure  vient  d'être  le  théâtre,  se  multipliant  pour  porter  secours  à  nos 
nationaux,  et  pour  faire  mettre  un  terme  aux  scènes  souvent  sauvages  qui  ont  ensan- 
glanté leur  résidence. 
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De  tous,  M.  Meyrier,  Vice-Consul  à  Diarbékir,  a  peut-être  le  plus  ciniellenient  et  le 
plus  longuement  souffert;  M.  Roqueferrier,  à  Erzeroxun,  a  déployé  une  grande  énergie 
auprès  des  autorités  et  n'a  pas  craint  de  remplir  tout  son  devoir  au  risque  de  sa 
vie.  Quant  à  M,  Garlier,  Vice-Consul  à  Sivas,  je  puis  le  citer  comme  un  modèle  de 
décision  prompte  et  de  sang-froid. 

Avec  ses  cavas  qu'il  avait  armés,  et  assisté  de  M°**  Carfier,  il  a  véritablement 
organisé  la  défense  militaire  de  son  quartier,  sauvegardant  ainsi  des  établissements 
remplis  d'Arméniens,  tenant  en  respect  les  émeutiers,  arrêtant  les  pillards  et  ravitail- 
lant toute  ime  popidation. 

M.  Cillière,  de  son  côté,  surpris  au  milieu  de  la  ville  de  Trébizonde  par  l'explosion 
de  l'émeute,  n'est  rentré  au  Consulat  qu'après  avoir  visité  notre  établissement  des 
Frères  et  s'être  assuré  de  leur  sécurité,  tandis  que  M.  Jousselin,  Drogman  chance- 
lier, organisait  la  défense  du  Consulat  et  y  recueillait,  au  milieu  de  la  fusillade,  les 
gens  poursuivis. 

P.  Cambon. 


r    169. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  24  décembre  iSgS. 

Les  insurgés  arméniens  de  Zeïtoun  résistent  encore.  Leur  ville  est  devenue  le  re- 
fuge de  tous  les  chrétiens  de  la  région  de  Marache  et  d'Alexandrette  échappés  aux 
massacres. 

Le  jour  où,  faute  d'approvisionnements,  les  insurgés  mettront  bas  les  armes,  ime 
popidation  de  trente  à  quarante  mille  âmes,  dont  quatre  mille  à  peine  forment  l'ar- 
mée de  l'insurrection,  sera  livrée  à  tous  les  excès  du  vainqueur. 

La  Porte  a  fait  récemment  aux  Ambassadeurs  des  communications  d'après  lesquelles 
les  hal)itants  de  Zeïtoun,  sommés  de  se  rendre  avec  promesse  d'un  traitement  équi- 
table ,  am-aient  refusé  faute  de  confiance  dans  les  promesses  des  autorités  turques. 

Les  patriarches  arméniens,  grégorien  et  catholique ,  ont  réclamé  notre  intervention 
pour  éviter  une  catastrophe  sanglante. 

Les  Ambassadeurs,  réunis  aujourd'hui ,  sont  tombés  d'accord  pour  demander  à  leurs 
Gouvernements  l'autorisation  d'offrir  leurs  bons  offices  à  la  Porte  et  de  lui  conseiller 
amicalement  de  les  accepter  en  vue  de  rétal^hr  la  paix. 

Cette  intervention  officieuse  servirait  la  Porte,  qui  ne  voit  pas  sans  appréhension 
durer  la  résistance,  et  elle  serait  accueillie  avec  reconnaissance  par  la  population  chré- 
tienne. 

Nos  (Consuls  à  Alep  ou  leiu*s  délégués  pourraient  au  bevsoin  se  rendre  sur  les  lieux 
pour  amener  une  composition  acceptable  et  en  assurer  l'exécution. 

Je  vous  serais  obligé  de  me  donner  d'urgence  l'autorisation  d'agir  dans  ce  sens  avec 

tous  mes  collègues. 

P.  Cahbon. 
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r  170. 
M.  Berthelot,  Ministre  des  Aflaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  Républigne  française  à  Constan- 
tiaople. 

Paris,  le  24  décembre  1896. 

Je  veux  espérer  avec  vous  que  la  Porte  saura  comprendre  combien  Tintervention 
officieuse  des  Ambassadeurs  au  sujet  de  Zeïtoun  serait  favorable  à  ses  intérêts,  en  pré- 
venant une  catastrophe  d'où  pourraient  sortir  de  nouvelles  et  graves  complications. 

Je  vous  autorise  donc  à  agir,  d'accord  avec  vos  collègues,  auprès  de  la  Porte,  dans 
le  sens  que  vous  m'avez  indiqué. 

Berthelot, 


r  171. 

Le  comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint- 
Pétersbourg, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saint-Pétersbourg,  le  26  décembre  1895. 

Le  prince  Lobanow,  considérant  que  le  règlement  de  l'affaire  de  Zeïtoun  est  une 
question  d'humanité,  a  autorisé  dès  avant-hier  M.  de  Néhdoff  à  offrir  à  la  Porte  les 
bons  offices  de  la  Russie. 

Si  l'offre  est  acceptée,  le  Consul  de  Russie  à  Alep  s'interposera  entre  la  population 
de  Zeïtoun  et  les  commandants  des  troupes  turques. 

G.  DE  MONTEBELLO. 


r  172- 

M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Ambassadeurs  de  la  République  française  à  Berlin,  Londres  et 
Vienne  et  près  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie. 

Paris,  le  27  décembre  189 5. 

En  prévision  des  conséquences  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  pourrait  en- 
traîner la  prise  ou  la  reddition  de  Zeïtoun,  les  Ambassadeurs  des  Puissances  à 
Constantinople  se  sont  mis  d'accord  pour  demander  à  leurs  Gouvernements  l'autori- 
sation d'offrir  leurs  bons  offices  à  la  Porte  et  de  lui  conseiller  amicalement  de  les 
accepter. 

J'ai  autorisé  d'iu'gence  M.  Cambon  à  agir  dans  ce  sens,  d'accord  avec  ses  col- 
lègues. 

Berthelot. 
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r  173. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Péra,  le  2  janvier  1896. 

D'après  une  communication  faite  par  ordre  du  Sultan,  le  Mutessarif  de  Marache, 
accompagné  de  notables,  se  rend  à  Zeïtoun  pour  négocier  ime  capitulation.  En  cas 
d'échec  de  cette  mission,  Sa  Majesté  aurait  recours  à  nos  bons  offices. 

P.  Gambon. 


IT   17  A. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  3  janvier  1896. 

La  Sublime  Porte  a  réclamé  aujom-d'hùi  les  bons  offices  des  Ambassadeurs  pour 
faire  cesser  la  résistance  de  Zeïtoun.  Elle  a  annoncé  la  suspension  des  hostilités  pour 
nous  permettre  d'exerder  notre  médiation. 

Ce  recours  aux  Puissances  s'explique  par  le  bruit  probablement  fondé  â\u\  échec 
des  troupes  ottomanes. 

Nous  avons  prescrit  immédiatement  à  nos  Consuls  à  Alep  de  se  concerter  sur  les 
mesures  propres  à  amener  un  arrangement  et  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  in- 
surgés. 

D'après  les  renseignements  officiels  reçus  d'Alep,  on  aurait,  entre  le  28  déceml)re 
et  le  1®'  janvier,  massacré  900  chrétiens  à  Orfa.  Ce  chiffi^e  devrait  être  doublé 
d'après  les  informations  officieuses.  Les  capucins  d'Orfa  sont  jusqu'à  présent  sains  (»t 
saufs. 

Biredjik  sur  TEuphrate  a  été  incendié;  on  ignore  le  nombre  des  victimes. 

P.  C\MBON. 


r  175. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  10  janvier  1896. 

Notre  médiation  a  été  acceptée  avec  reconnaissance  par  les  habitants  de  Zeïtoun.  De 
son  coté,  le  Sultan  a  fait  prier  les  Ambassadeurs  de  presser  l'intervention  de  leurs 
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Représentants  pour  épargner  aux  troupes  les  souffî'ances  d'une  caiopagne  par  cette  , 
saison  rigoureuse.  Les  six  Ambassadeurs  se  sont  mis  aujourd'hui  d'accord  sui^  les . 
instructions  à  adresser  aux  Consuls  d'Alep.  Ceux-ci  devront  se  rendre  immédiate- 
ment à  Marache  et  même  à  Zeïtoun. 

P.  Cambon. 


N"   176. 
M.  P-  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

P6a,  le  i3  janvier  1896. 

En  dehors  des  affaires  de  Zeïtoun,  dont  je  rends  compte  à  Votre  Excellence  dans 
nwe  dépêche  séparée.  Je  vilayet  d'Alep  est  le  seul  où  des  événements  graves  se  soient 
passés  ces  jours  derniers. 

Dans  le  vilayet  de  Trébizonde,  la  misère  est  croissante.  Dans  la  ville  même,  en 
ilépit  des  efforts  de  la  charité  privée ,  les  distributions  d'argent  et  de  secours  ne  sou- 
lagent que  bien  faiblement  les  infortunes  de  la  conunimauté  arménienne. 

A  Aghdja  Guney,  ca«a  de  Tcharchamba,  les  soldats  de  l'armée  régulière,  envoyés 
poiu-  châtier  quelques  brigands  de  la  région,  ont  conunis  toutes  sortes  de  désordres, 
ont  profané  et  pillé  féglise  en  face  du  prêtre  qu'ils  avaient  attaché  avec  des  cordes, 
et  ont  déclaré  aux  habitants  qu'ils  continueraient  à  les  maltraiter  tant  qu'ils  ne  se 
convertiraient  pas  à  l'islamisme. 

Dans  le  vilayet  de  Sivas,  à  Vézir-Kenpru,  localité  voisine  de  la  frontière  du  Sandjak 
de  Samsoun,  plus  de  200  Arméniens  ont  été  tués  vers  le  milieu  de  décembre. 

A  Erzeroum,  la  tranquillité  se  maintient  au  milieu  d'une  population  décimée  et 
ruinée.  La  Subhme  Porte  a  enjoint  à  l'archevêque  arménien  de  cette  ville,  dont 
l'attitude,  depuis  les  massacres,  donnait  lieu  à  de  nombreuses  plaintes  de  la  part. 
<le  l'autorité,  de  se  rendre  à  Jérusalem  où  il  sera  interné  et  où  mie  pension  lui  sera 
faite. 

Les  caisses  de  ces  vilayets  étant  vides  et  les  ressom'ces  du  Trésor  nidles,  les  rédifs 
.sont  partout  licenciés. 

A  Diarbékir,  l'arrivée  de  la  Commission  d'enquête  spéciale  présidée  par  le  général 
.\bdullah  Pacha  a  rendu  im  peu  de  sécurité  aux  chrétiens.  Notre  Vice -Consul  ine 
signale  ses  dispositions  conciliantes  et  le  bon  effet  qu'elles  produisent. 

Les  Turcs  ont  failli  amener,  le  3i  décembre,  un  retour  des  désordres.  Une  forte 
panique  s'est  produite,  et  les  chrétiens  se  sont  de  nouveau  précipités  vers  notre  vice- 
vonsulat.  Abdullah  Pacha,  prévenu  par  M.  Meyiîer,  s'est  rendu  inunédiatement  au 
bazar  et  a  parcouru  la  ville  en  cravachant  les  Kurdes,  fauteurs  des  désordres.  11  a 
affirmé  à  notre  agent  qu'il  était  résolu  à  réprimer  les  troubles. 

La  situation  demeure  néanmoins  précaire  dans  cette  ville.  Des  comités  secrets 
musulmans,  dont  le  vali  Aniz  Pacha  ne  serait  pas  le  membre  le  plus  inactif  >  s'y  sont 
fondés,  et  il  encourage,  parait-il,  clandestinement  ses  cordiigionnaires  à  signer  des 
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pétitions  au  Sultan  contre  Abdullah  Pacha.  Je  n'ai  cessé  de  demander  à  la  Porte  le 
remplacement  du  vali.  On  me  donne  l'assurance  qu'il  sera  incessamment  remplacé 
par  Azîz  Pacha,  ex-gouvemeur  de  Mossoul,  siu*  lequel  M.  Alric  m'a  fourni,  à  plusieurs 
reprises ,  de  bons  renseignements. 

Un  nouveau  rapport  de  notre  Consud  à  Bagdad  me  confirme  la  préservation  de  la 
ville  même  de  Mardin ,  dont  les  environs  ont  été  complètement  dévastés. 

Un  télégramme  de  M.  Meyrier  m'annonce  hier  qu'un  massacre  a  eu  heu  à  Midiat, 
chef-heu  du  district  de  Toiu'-Abdin ,  au  sud-est  de  Diaf^békir. 

A  Sivas ,  la  Commission  instituée  pour  la  restitution  des  objets  volés  ou  pillés  ne 
peut  fonctionner,  la  plupart  de  ces  objets  se  trouvant  chez  des  notables  et  des  fonc- 
tionnaires musulmans;  des  attafjues  isolées  d'Arméniens  continuent  dans  la  ville,  et 
plusieurs  fois  les  agresseurs  ont  été  les  soldats  eux-mêmes. 

Par  contre,  d'autres  notables  musulmans  disent  ouvertement  que  les  massacres 
ont  été  ordonnés  par  le  Sultan  et  tiennent  des  propos  fort  diu^  sur  le  compte  du 
Souverain,  «  auteiu*  de  tous  ces  maux  ».  Dans  le  vilayet  d'Angora,  M.  Guilloîs  me  cite 
une  foide  de  meurtres  et  d'actes  de  brigandage  isolés  :  assassinats,  pillages  de  fermes 
et  de  hameaux,  enlèvement  de  bestiaux;  tout  demeure  impuni.  A  Angora  même,  l'in- 
quiétude subsiste  et  toutes  les  affaires  sont  suspendues.  De  nouveaux  renseignement^i 
recueillis  sm*  les  événements  de  Césai-ée,  prouvent  que  la  troupe  a  participé  ouverte- 
ment au  massacre  et  au  pillage ,  et  les  soldats  se  vantaient  tout  haut  d'avoir  la  per- 
mission de  tuer  et  de  piller  pendant  quatre  heures.  A  Yuzgat,  deux  coups  de  revol- 
ver ont  été  tirés  d'une  maison  arménienne  dans  la  nuit  du  29  décembre  et,  sans 
l'énergie  du  mutessarif ,  auraient  pu  amener  de  grands  désordres ,  la  population  mu- 
sulmane s'étant  immédiatement  répandue  en  armes  dans  la  ville.  Ainsi  que  je  le  disais 
à  Votre  Excellence ,  c'est  dans  le  vilayet  d'Alep  que  les  événements  paraissent  avoir 
eu,  ces  derniers  temps,  une  gravité  exceptionnelle.  J'ai  rendu  compte  des  désordres 
survenus  à  Orfa  dans  ma  dépêche  du  3  de  ce  mois. 

La  sécurité  de  nos  Lazaristes  à  Akhbès  paraît,  pour  le  moment,  de  nouveau  assu- 
rée. Le  cavass  que  notre  Vice-Consid  à  Alexandretle  leur  avait  envoyé  à  la  nouvelle  du 
danger  (|ui  les  menaçait  est  revenu,  et,  sur  le  rapport  qu'il  a  fait  à  M.  de  Longeville, 
j'ai  signalé  à  la  Porte  la  nécessité  d'éloigner  de  la  région  deux  beys  tiu'cs  qui  m'étaient 
en  même  temps  représentés  par  notre  agent  à  Mersina  comme  les  auteurs  de  l'agita- 
tion anti-chrétienne  autoiu*  d'Akhbès. 

11  est  bien  avéré  à  présent  que  le  Supérieur  de  la  mission  des  Pères  de  Terre-Sainte 
de  Jenidjé-Kali,  près  Marache,  le  Père  Salvatore,  a  été  tué  entre  Moutchouk-Déressi 
et  Marache  par  la  troupe  qui  l'emmenait  prisonnier.  Les  autres  religieux  de  notre 
mission,  trois  Espagnols,  se  sont  réfugiés  à  Zeïtoun  et  m'ont  fait  demander  de  leur 
foiu'nir  le  moyen  d'en  sortir. 

J'ai  invité  notre  Agent  à  Alep  à  réclamer  de  l'autorité  en  leur  faveur  un  sauf-con- 
duit jusqu'à  Marache. 

Notre  Consid  général  à  Jérusalem  m'a  fait  connaître  l'émotion  ressentie  à  la  Cus- 
todie  de  Terre-Sainte,  à  l'arrivée  de  la  nouvelle  de  ce  triste  événement.  J'ai  chai|[é 
M.  Ledoulx  d'assurer  au  Père  Custode  que  nos  agents  ne  négligeraient  rien  pour 
protéger  les  religieux  latins. 

Je  compte  profiter  du  séjour  que  M.  Barthélémy  va  faire  à  Marache  à  l'occasion 


—  197  — 
des  affaires  de  Zeîtoun,  pour  faire  faire  une  enquête  sur  le  meurtre  du  Supérieur  de 
la  mission  de  Jenidjé-Kalé. 

Comme  le  voit  Votre  Excellence,  c'est  autour  du  golfe  d'jUexandrette  que  parais- 
sent aujourd'hui  concentrés  les  plus  graves  désordres, 

Les  Italiens  ont  détaché  deux  navires  de  guerre  devant  Alexandrette.  Cinq  bâti- 
ments anglais  ont  quitté  hier  Salonique  pour  la  même  destination,  sous  le  comman- 
dement du  contre-amiral  DomviUe.  Aussi  ai-je  prié  Tamiral  de  Maigret  de  laisser  le 
Cosmao  devant  ce  port  jusqu'à  nouvel  ordre. 

P.  Cambon. 


r  177. 

M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P-  Cambon  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Paris,  le  ai  janvier  1896. 

En  me  signalant,  sous  la  date  du  i3  de  ce  mois,  les  ferments  d'agitation  qui  sub- 
sistent dans  certaines  provinces  de  l'Empire,  vous  m'avez  rendu  compte  des  dé- 
niarches  que  vous  vous  étiez  empressé  de  faire  auprès  de  la  Porte  pour  la  déterminer 
à  prendre  diverses  mesm^es  locales  propres  à  assurer  la  sécurité  des  religieux  placés 
sous  notre  protection. 

Vous  m'avez,  en  même  temps,  confirmé  que  le  Père  Salvatore,  Supérieur  de  la 
mission  de  Terre-Sainte  à  Jénidjé-Kalé ,  avait  été  tué  par  la  troupe  qui  l'emmenait  pri- 
sonnier. Mon  approbation  était  naturellement  acquise  d'avance  au  projet  que  vous 
avez  conçu  de  profiter  du  séjour  que  M.  Barthélémy  va  faire  à  Marache  pour  faire 
faire  une  enquête  sur  les  conditions  dans  lesquelles  s'est  produit  le  meurtre  de  ce 
religieux. 

Je  vous  serais  très  obligé  de  me  faire  connaître  le  résultat  et  de  me  renseigner,  le 
moment  venu,  sur  le  succès  des  démarches  que  vous  ne  manquerez  pas  de  poursuivre 
auprès  de  la  Porte  pour  obtenir  toutes  les  réparations  qui  nous  seront  dues  à  ce 
sujet,  si  l'enquête  confirme  les  premières  informations  qui  vous  sont  parvenues. 

Berthelot. 


r   178. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  a5  janvier  i8g6. 

J'ai  l'honneur  d'adresser  ci-joint  à  Votre  Excellence  un  tableau  contenant  le  récit 
résumé  des  événements  dont  l' Asie-Mineure  a  été  le  théâtre  en  1  SgS. 
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Cr  traYail  î*  été  étal)iî,  par  les  six  Aniiiassades,  d'après  les  rapports  qui  leur  ont 
<*lé  envoyés  par  leurs  Consuls  respectifs.  Ces  rapports  ont  été  examinés  en  commini 
4»!  confrontés,  et  de  kur  comparaison  est  sorti  le  présent  Tableau. 

Il  ne  contient  donc  que  des  informations  soigneusement  contrôlées,  et  sur  les- 
<jnelles  les  i\gents  des  six  Puissances  se  sont  trouvés  d'accord,  et  n'a  point  la  préten- 
tion d'être  un  travail  complet.  Dans  un  grand  nombre  de  localités,  trop  éloignées  des 
centres  où  résident  les  Consuls  pour  que  ceux-ci  aient  pu  recueillii'  des  renseigne- 
ments de  première  main,  se  sont  passés  des  événements  similaires  à  ceux  dont  les 
agents  des  Puissances  ont  été  les  témoins.  Faute  de  pouvoir  contrôler  efficacement 
les  infonnations  de  source  privée ,  nous  avons  du  nous  abstenir  de  les  relater. 

D'autre  part,  ce  travail,  forcément  sommaii'e,  ne  saurait  donner  la  physionomie 
<le  ces  tristes  événements.  Nous  avons  tenu  à  les  relater  sous  la  forme  la  plus  simple 
et  à  faire  œuvre  de  pure  statistique. 

De  plus,  ce  document,  (jue  nous  tenions  à  remettre  à  la  Sublime  Porte  afin  de 
répondre  pai'  avance  aux  communications  fantaisistes  qu'elle  nous  fait  siurles  incidents 
dont  nos  agents  sont  les  témoins  oculaires,  a  été  tenniné  dans  les  premiers  jours  de 
janvier,  et  comme  nous  avions  résolu  de  le  faire  imprimer,  pour  éviter  un  inter- 
minable travail  de  copie,  il  est  forcément  incomplet,  cha(p.ie  jour  le  coiurier  nous 
apportant  de  nouveaux  détails  sur  des  événements  déjà  anciens. 

Pour  toutes  ces  raisons,  il  ne  faut  voir  dans  le  Tableau  ci-joint  qu'une  parcelle 
de  la  vérité. 

Comme  je  le  disais  plus  haut  à  Votre  Excellence,  nous  avons  convenu,  mes  col- 
lègues et  moi ,  d'en  remettre  un  exemplaire  à  la  Sublime  Porte  et  d'en  adressa  plu- 
sieurs copies  à  nos  Gouvernements,  en  attirant  leiu*  attention  sur  ce  fait  important 
<|n'il  résume  l'opinion  concordante  des  Représentants  des  grandes  Puissances  à 
(^onstantinople  stu*  des  faits  que  la  presse  et  la  Sublime  Porte  ont  contribué  à  tra- 
vestir, en  les  exagérant  parfois  ou  (ni  les  atténuant  de  parti  pris. 

P.  Cambon. 
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ÉVÉNEMENTS  DE  1895  EN  ASIE  MINEURE. 


LOCALITES.  !     DATES. 

I 


i 


Trébizonde.  1    ;t  octobre..!       a 


i-5  octobre.  '       1/ 

! 

i 


8  orlobre . 


Gumncb- 
Hané. 


600 

»  nviron 
dont 
20 
musul- 
mans. 


^\  iiovemb. 


2^  novemb. 


a  5  octobre . 


107 


100 
Armé- 
niens 

et 

qucl- 

(lues 

Grecs. 


RECIT  DES  EVENEMENTS. 

LEURS   CAUSES. 


VILAYET  DE  TRÉBIZONDE. 

Bahri-Pacba  ex-vali  Je  Van,  et  Hamdi-Pacba , 
général  commandant  la  subdivision  militaire  *  sont 
légèrement  blessés  de  deux  coups  de  feu  attribués  à 
des  Arméniens. 

Une  vive  agitation  est  causc^-e  parmi  les  mu- 
sulmans par  la  nouvelle  des  troubles  survenus  à 
Constantinople  le  3o  septembre.  Dans  la  soirée 
du  4,  3,000  musulmans  en  armes ,  venus  en  ]>artie 
des  villages  voisins,  pénètrent  dans  la  ville  et 
attaquent  les  quartiers  chrétiens.  D'après  le  vali, 
le  point  de  départ  des  incidents  est  une  querelle 
privée  entre  Arméniens  et  Turcs ,  mais  le  fait  qu'une 
partie  des  manifestants  musulmans  étaient  venus 
du  village  situé  à  plusieurs  heures  de  distance  de 
Trébizonde  prouve  une  préméditation  évidente 
de  leur  part.  Du  resto,  les  musulmans  avaient  fait 
dans  la  journée  des  achats  considérables  d'armes 
au  bazar  et  avaient  également  tenté  de  s'emparer 
d'un  dépôt  d'armes. 

Les  Consuls  font  immédiatement  une  démarche 
auprès  du  vali,  revenu  en  >illc  de  la  campagne, 
au  cours  de  la  manifestation. 

Vers  midi,  une  panique  se  produit  dans  toute 
la  ville  et  des  coups  de  feu  retentissent  de  toutes 
parts.  L'enquête  des  Consuls  démontre  qu'aucune 
provocation  n'est  venue  des  Arméniens.  La  ville 
était  dans  le  calme,  lorsque,  sur  un  signal  donné 
par  un  cou])  do  trompette,  l'émeute  commença. 
Elle  cessa  également,  vers  3  heures,  sur  un  signal 
analogue.  Tous  les  Arméniens  surpris  dans  les 
inies  sont  massacrés.  Les  assassins  pénètrent  aussi 
de  force  dans  les  boutiques,  tuent  les  marchands 
et  pillent  les  marchandises.  Seules,  par  suite  d'un 
mot  d'ordre  évident,  les  habitations  des  étrangers 
sont  épargnées.  i5o  personnes  se  sont  réfugiées 
au  Consulat  de  Russie.  Tous  les  autres  consulats 
ont  aussi  donné  asile  aux  fugitifs  poursuivis  par 
les  assassins.  L'établissement  des  Frères  de  la  doc- 
trine chrétienne  en  a  recueilli  plus  de  3,000  jus- 
qu'au i5  octobre. 

Plus  de  60  Arméniens  se  sont  réfugiés  à  bord 
du  paquebot  russe  et  ont  pu  avec  peine  échapper 
aux  poursuites  acharnées  des  bateliers  qui  cher- 
chaient aies  tuer  avant  qu'ils  fussent  arrivés  à  bord. 

Une  menace  de  nouveaux  troubles  a  été  dissipée 
assez  rapidement. 

Plus  de  1 ,5oo  Arméniens ,  dans  le  mois  qui  a 
suivi  les  troubles ,  se  sont  embarqués  pour  la  Russie. 

Les  pertes  matérielles  sont  évaluées  à  s  00,000 
livres  steriing  (environ  5  millions  de  francs). 

Depuis,  la  confiance  n'a  pu  renaître.  La  ville 
est  ruinée  au  point  de  vue  économique  et  les  chré- 
tiens demeurent  à  juste  titre  très  inquiets.  Les 
Grecs  de  la  campagne  émigrent  eo  nombre. 

Parmi  les  villages  pillés  de  la  région  de  Trébi- 
zondie  ;  <mi  peut  citer  ceux  de  Mala,  5o  morts;  Bujuk- 
Samorouk-^ou ,  18  morts-,  Katckak-Séunarouk-Son, 
8  morts;  Btuian,  18  morts  et  Zrfanm,  i3  morts. 

Les  musulmans  ont  massacré  les  Arméniens  de 
la  localité  et  des  villages  eavironnants.  Avant  de 
procéder  au  massacre,  les  masoliaans,  réunis  sur 
la  place  publique,  ont  sépavé  les  Arméniens  des 
autres  chrétiens  et  ont  faii  ranger  ceux-ci  de  leur 
côté,  afin  de  ne  pas  les  confondre  avec  leurs  vic- 
times, désignées  d'avance. 


ATTITUDE 

DS   LA.   POPULAVIOR 

et  des  autorités. 


L'attitude  du  >  al  i  a  été  satisfai- 
sante, celle  des  autorités  mili- 
taires tardive  et  hésitante. 

Le  fait  indiqué  par  les  autorités 
comme  originedes  incidents  parait 
inexact.  La  querelle  a  eu  lieu 
entre  musulmans  seuls. 


Au  signal  donné,  les  maho- 
nadjis  lazes  du  port  ont  couru  à 
leurs  embarcations  pour  y  cher- 
cher leurs  armes.  En  maints 
endroits  des  soldats  ont  été  surpris 
assistant  les  assassins  et  les  pillards. 
Des  officiers  supérieurs  ont  été 
vus  faisant  charger  des  objets 
pillés  sur  des  voitures  et  les 
faisant  porter  chez  eux.  Le  pillage 
a  été  toléré  jusqu'au  soir.  Le  10 
seulement,  1 5o  hommes  de  troupe, 
promis  par  le  vali  depuis  le  5, 
arrivent  de  Rizé. 

La  Cour  martiale,  instituée 
pour  rechercher  les  auteurs  des 
crimes  du  8  octobre ,  s'est  bornée 
à  donner  des  conseils  aux  mu- 
sulmans. 

Quant  aux  Arméniens,  ib  ont 
été  arrêtés  en  masse,  sous  pré- 
texte de  les  soustraire  aux  entre- 
prises des  musulmans. 

Huit  ont  été  condamnés  à 
mort ,  et  2  d  à  plusieurs  années  de 
prison. 


LOCALITÉS. 


Gonmch- 
Hané  [suiu). 

Samaoïui. 


Aghdja- 
Guney. 


DATES. 


a  6  octobre. 

7  décembre. 
i3  décemb. 

i/i-i5déc. 


o 


■s 


Erseroom.       6  octobre. 


Passen. 


3o  octobre. 


3  novembre. 

a  5  novemb. 

lo  décemb. 
27-28  nov. 


i5 

8 
3o 


4oo 
1 2  turcs 


i4o 


—  20Ô 

RÉGIT  DES  ÉVÉNKMEiNTS. 

LEURS   CAUSES.* 


Les  villages  de  la  région  :  Hastova ,  Armoudan, 
Zommara,  Pinaion,  Agovannes,  Ib€Ui,  Toretz,  Sa- 
rindiek,  Edzbeaer,  Agrokouz,  llandik  ont  été  pillés. 

Le  village  de  Kabadjeviz  est  envabi  par  la  bande 
du  brigand  Kàikdjiogloa,  Quelques  Arméniens  sont 
tués ,  le  reste  se  réfugie  dans  la  campagne. 

Une  panique  se  produit  à  Samsoun,  surtout 
parmi  les  Grecs.  Le  muttesarif  rétablit  le  calme 
assez  rapidement. 

A  Agkda'Gunejr,  localité  du  Gaza  de  Tchar- 
c/iom^a,  Sandjak  de  Samsoun ,  \es  rédifs  envoyés, 
pour  protéger  les  villages  de  la  région  contre  les 
brigands  ^  livrent  à  toute  sorte  d'excès  contre 
les  habitants,  pillent  leurs  maisons,  dévalisent 
Téglise  arménienne ,  profanent  les  objets  du  culte 
en  présence  du  prêtre,  qu'ils  ont  lié  avec  des 
cordes ,  et  déclarent  qu'ils  continueront  à  traiter 
les  Arméniens  de  la  même  façon  tant  qu*ils  ne  se 
convertiront  pas  à  Tislamisme. 


VILAÏET  D'ERZEROIIM. 

Deux  Arméniens  sont  tués  dans  lu  ville.  Ce 
meurtre  et  la  nouvelle  des  troubles  survenus  à 
Trébizonde,  le  5  et  le  8 ,  causent  une  vive  in- 
quiétude parmi  les  Arméniens.  —  Le  28,  les 
musulmans  pillent  le  village  de  Tifnik  près  d*Er- 
zeroum. 

Dans  les  derniers  joui*s  du  mois ,  une  quaran- 
taine de  villages  amiéniens  du  caza  de-  Terdjan 
sont  saccagés  et  incendiés.  Les  babitants  sont 
massacrés  en  grand  nombre.  On  peut  citer  notam- 
ment les  villages  de  : 

PdJioridji  :  200  maisons  pillées.  Les  habitants 
qui  échappent  au  massacre  sont  de  force  convertis 
à  l'islamisme. 

Poulk  :  80  maisons  {aillées.  Les  habitants 
épargnés  sont  obligés  de  se  faire  musulmans. 

Pirij  :  120  maisons  pillées.  Les  babitants 
épargnés  sont  obligés  de  se  convertir  à  l'islamisme. 

L^  seuls  villages  arméniens  épargnés  du  caza 
sont  ;  Karakovlak,  Maaghy  Hoghegh. 

Le  massacre  des  Arméniens  à  Erzeroum  com- 
mence à  midi ,  le  pillage  des  maisons  et  des  bou- 
tiques dure  jusqu'au  soir.  De  nombreux  villages 
aux  environs  de  !a  ville  sont  saccagés. 

En  dehors  (l<;s  4oo  victimes  constatées  par  les 
Gonsuls,  un  !;rand  nombre  d'autres  Arméniens 
ont  disparu.  De  nombreux  blessés  sont  transpor- 
tés à  l'ambulance  établie  chez  les  Frères  de  la 
doctrine  chrétienne. 

i,ôoo  boutiques  et  quelques  centaines  de  mai- 
sons ont  été  pillées. 

Nouveaux  troubles.  Quelques  victimes  armé- 
niennes. 

Une  panique  se  produit  au  cours  de  laquelle 
un  Arménien  est  tué  et  10  blessés. 

Nouvelle  panique,  mais  sans  e£fusion  de  sang. 

I^e  monastère  de  Hai$ankalé  est  pillé  et  incendié , 
Tévéque  et  les  habitants  massacra,  sauf  un. 

1 4  autres  villages  du  caza  sont  pillés.  Les  vil- 
lages épargnés  sont  : 

Delxbala,  qui  a  résisté;  Kamazor,  qui  a  payé 
une  rançon  de  20  somars  de  blé  et  10  livres  tui^ 
ques  ;  Dodoveran ,  qui  a  payé  une  rançon  de  1 6  so- 
mars de  blé;  Ichyon,  qui  a  payé  une  rançon  de 
3o  livres  turques.  Parmi  les  villages  pill<^  dans 
ce  caza,  on  peut  citer:  Yovuveren,  EkelKid,Chikou, 
KrUibcLt,  Yagan,  Kenpru  Keai,  Tordan,  Errteic, 


ATTITUDE 

DE   LA    POPCr.ATIOX 

et  des  aatorttés. 


Bien  qu'au  commencement  d'oc- 
tobre, les  patrouilles  aient  éttr 
rt^.nforcées ,  Tautorité ,  en  dépit  Jn 
eflTorts  faits  par  les  Gonsuls  pour 
obtenir  des  mesures  propres  k 
calmer  la  population  et  désarmer 
les  musulmans,  ne  s'est  guère  oc- 
cupée que  d*arr^ler  des  Arméniens. 
La  population  turque  se  préparait 
cejjendant  au  grand  jour  en  \ue 
d'un  massacre. 

La  participation  ouverte  des 
ofliciers  et  des  soldats  au  mas- 
sacre et  au  pillage  a  été  constatée 
par  les  Gonsuls. 

Les  troubles  n*ont  été  arrêté? 
qu'une  fois  les  boutiques  complè- 
tement saccagées  et  leurs  habi- 
tants massacrés;  les  meurtres  el 
le  pillage  ont  continué  toute  la 
nuit  du  3o  an  3i  octobre  et  h 
nuit  suivante  dans  les  quartiers 
isolés. 

Ge  nest  qu'après  ces  faits  que 
les  autorités  se  sont  occupées  du 
soin  des  blessés  et  des  gens  sans 
ressources  et  de  la  recherche  des 
objets  volés.  Dans  la  suite, 
200  Turcs  et  Lazes  pillards  oot 
été  arrêtés ,  et  l'autorité  affirme  en 
avoir  fait  fusiller  plus  de  100. 

Mais  le  chef  kurde  Hussein 
Pacha  Haideranli,  mandé  pour 
rendre  compte  de  sa  conduite, 
n*est  pas  traduit  devant  le  Gonseil 
de  guerre,  bien  que  les  charges 
les  plus  graves  pèsent  sur  lui. 

Quant  aux  rédifs,  convoqué) 
dans  la  suite ,  ils  sont  animés  du 
plus  mauvais  esprit  et  ils  déclarent 
que,  s^ils  doivent  partir  pour 
obéir  aux  ordres  du  Sultan ,  il  leur  ; 
faudra  auparavant  nettoyer  le  pays 
de  tous  les  chrétiens. 
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RÉCIT  DES  ÉVÉNEMENTS. 

ATTITUDE 

LOCALITÉS. 

DATES. 

0 

î 

DE  LA  POPULATION 

s 

3 

IJKCRS   CAUSES. 

et  des  autorités. 

Les  villages  suivants  de  ce  ctza  ont  été  pillés  et 

incendiés:* 

Ova 

376138  nov. 

t 

Tchipek,  complètement  saccagé. 
Arzati,  complètement  saccagé. 

M 

a 

Diiuwikom ,  comjplétement  saccagé. 

Umudam,  complètement  saccagé.  L*église  a  été 

M 

incendiée  ;  leprétreet  un  autre  Arménien  ont  été  tués. 

« 

Kegkakhor,  complètement  saccagé. 

a 

Gkeritchk,  complètement  saccagé. 

Pivùenn. 

Gherdjengoz ,  complètement  saccagé. 
Tcmiïk,  complètement  saccagé.   L^église  pillée; 
le  prêtre  et  trois  Arméniens  tués. 

a 

a 

Ozni,  complètement  saccagé.  L'église  pillée;  le 
prêtre  et  trois  Arméniens  tués. 

a 

Badishen,  complètement  saccagé. 

Plntiears. 

Pdour,  complètement  saccagé. 

# 

ItLedja,  les  maisons  des  Arméniens  riches  ont  été 
saccagées. 

a 

il6e{A«ndi,  com[dètement  saccagé. 

ë 

SaJiazzor,  complètement  saccagé. 

a 

Tarkouni,  complètement  saccagé. 

a 

Komk,  complètement  saccagé.  L'église  pillée  et 
le  prêtre  tué. 

a 

Sengarig,  complètement  saccagé. 

a 

Gueaz ,  complètement  saccagé. 

a 

Rabat,  complètement  saccagé. 

a 

Vkdazor,  complètement  saccagé. 

1 

Katchga-Vank,  complètement  saccagé.  L'archi- 
mandrite blessé  et  un  Arménien  tué. 

, 

Platienn. 

Smgoutli,  complètement  saccagé. 

a 

Soouk  Tchermak  a  évité  le  pillage  en  payant  une 
rançon  de  1  so  livres  turques. 

Ersindjian.. 

31  octolMre» 

Plaûeim 

400 

Des    troubles    et    des    massacres    d'Arméniens 

eentaisM 

ont  éclaté  à  la  suite,  dit  l'autorité ,  du   meurtre 
d'un  Mollah  par  les    Arméniens.   —    D'après  les 

* 

sources  officielles,  7$  Arméniens  auraient  été  tués. 
—  Les  Consuls  évaluent  le  nombre  des  victimes  à 
plusieurs  centaines  dont  7  Musulmans. 

Balbonrt  -. . . 

37  octobre. 

650 

AT 

Une  bande  armée  de  musulmans  à  cheval ,  com- 

Les Autorités  ont  laissé  faire 

700 

mandée  par  un  déserteur,  Tcbaldarog^ou ,  venant 
de  Surmené  (cara  du  Sandjak  de  Trébixonde) .  ra- 
vage de  fond  en  comble  les  villages  des  environs  de 

les  émeutiers  et  leur  responsabi- 
lité est  gravement  engagée. 

On  a  constaté  aue  beaucoup  de 
musulmans  posséaaient  des  armes 

Baibourt.  Plus  de  65o  Arméniens  ont  péri  dans  la 

ville;  dans  les  villages  toute  la  population  mâle  a 

empruntées  à  la  troupe;  des  sol- 

été massacrée.    Plus  de  i65  villages  ont  été  dé- 

dats ont  participé  au  massacre  et 

vastés.  Ceux  de  Narzahan  et  de  Loussonkli  ont  été 

au  pillage. 

particulièrement  éprouvés. 

M 

a 

M.  Bergeron,  Consul  de  France  à  .Erzeroum, 
<pii,  retournant  en  France  en  congé,  a  parcouru 
le  pays ,  a  trouvé  la  région  entre  Baibourt  et  Gu- 
much-Hané    (vilayet    de  Trébizonde)    complète- 
ment dévastée.  En  passant  près  de  Nanahan,  il 
a  AU  enfouir  dans  une  fosse  une  centaine  de  ca- 
davres d'Arméniens.  Les  routes  étaient  sillonnées 
de   bandes  de  femmes  et  d'enfants,  errant   sans 
asile,  ni  nourriture,  ni  vêtements.  Plusieurs  vil- 
lages ont  di\  embrasser  l'islamisme  pour  échap- 
per à  la  destruction. 

^ 

Kighi 

i4  octobre. 

M 

a 

Neuf  villages  sont  pillés  dans  le  caza. 

i6octobre. 

U 

a 

La  ville  est  assiégée  par  les  Kurdes. 

33  octobre. 

a 

a 

Un  massacre  d'Arméniens  a  lien  dans  la  ville. 

Bayaiid.... 

TVl,J,^AA 

iTMoeauv 

DocuMKXTs  DipLOMAnguBs.  —  Arménie. 
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LOCALmËS. 


DATES. 


i 


BitUs. 


35  octobre. 


PriadtSOO 


Sassonn 
et  Talory. 


Monch. 


Seert. 


i5  nov. 


19  nov. 


Décembre . 


▼as.. 


2  5  octobre. 


RÉGIT  DE3  ÉVÉNEMENTS. 


unms  CAUSBS. 


ATTITUDE 

Dl  LA  POPDLATiaS 

et  des  autorités. 


VILAYET  DE  BPTLIS. 

Au  sortir  de  U  mosquée,  les  Turcs  attaimenf 
les  Aiménie&s  sans  provocaftioa  aucune  ae  la 
part  de  ceux-ci.  Le  iMMsacre  a  commencé  et  a 
cessé  an  si^ai  du  dainML. 

D'après  ies  Consuls,  le  nombre  des  morts 
s'élève  a  près  de  8oo. 

D'après  les  autorités  ottomanes ,  il  ne  serait  qoe 
de  169,  dont  39  musubsans.  Lé  nombre  des 
blessés  serait  de  i5o,  dont  i3o  musidmans. 

On  signale  dans  la  Tffle  et  dans  les  villages  un 
grand  nombre  de  coaTersions  k  rislamisme. 


Un  certain  nombre  de  villages  arméniens  de 
la  région  sont  pillés.  On  peut  notamment  citer 
le  vilkge  de  IMmUor  qui  a  été  complètement 
saccagé  et  dont  les  liahitants  ont  été  massacrés. 


Une  vingtaine  d'Arméniens  sont  massacrés  par 
les  musulmans*  Les  troubles  sont  rapidement 
réprimés  par  le  nmtesaarif  de  Mouch,  Febam 
Pacba. 


Un  village  aux  environs  de  Seert  est  attaqué 
et  pillé  par  les  mosnlmans. 

A  Ckabakehour,  tons  les  Arméniens  survivants 
au  massacre  se  sont  vus  obligés  de  devenir  mu- 
sulmans. 

Les  musulmans  massacrent  un  nombre  consi- 
dérable de  cbrëtiens  cbaldéens  et  arméniens. 
Beaucoup  de  maisons  babitées  par  des  Syriens  et 
des  Jacobites  sont  pillées.  Un  grand  nombre  de 
villaees  des  alentours,  babiCés  par  des  Syriens, 
des  Cbaldéens  et  des  Jacobites  sont  détruits.  On 
peut  citer  notamment  ceux  de  :  Mar  Yaconbt 
Berké,  Telmechar,  Beincof, 

VILAYET  DE  VAN. 

Adeldfevas,  —  18  villages  pillés  par  les  Kurdes 
Haideranii,  sous  le  commandement  d'Émin  et 
Tamir  Pacbas.  —  Au  villaee  d'Arrin ,  9  person- 
nes sont  tuées.  —  A  Ardjist,  le  monastère  de 
Mézopë  est  pillé  par  Hassan  Agfaa,  père  d'Émin 
Pacha.  —  A  Pani,  ^  hommes  et  une  femme  sont 
tués  et  dix  villages  des  environs  pillés. 

160  villages  situés  autour  du  lac  de  Van  dans 
les  vilayets  de  Van  et  de  Bitlis  sont  pillés  du 
i**"  au  ao  novembre.  Le  nombre  des  victimes  pa- 
raît avoir  été  moins  considérable  que  dans  les 
viiayels  voisins. 

Serai,  chef-lieu  du  caza  de  Mahmondié,  dans 
le  SandjaL  de  Hekkiari,  notamment,  a  été  pillé 
le  1 3  novembre  par  les  Kurdes ,  sous  le  comman- 
dement de  Houssein  Bey  Takouri,  kaïmakam 
des  Hamidiés. 

Baehkalé,  Garqon ,  Spar^hird ,  Shatiak ,  Kko- 
shab,  Bergeri,  Élhak  ont  été  pillés.  —  10,000 
personnes  sont  dans  un  état  de  dénûment  com- 
plet. A  Khizan,  quelques  Arméniens  ont  pu  se 
sauver  en  acceptant  l'islamisme.  Ils  auraient  été 
contraints  de  tuer  leurs  parents  qui  refusaient 
de  devenir  musulmans. 


La  responsabilité  des  menirr'^ 
de  massacres  et  de  troubles  sur- 
venus ,  retomberait  sur  le  cadi  <i^ 
Mouch.  Ce  n'est  que  par  Ténerpr 
et  le  sèie  du  mutessarif  et  da  muifb 
que  la  ville  a  été  sauvée  d*an  de 
sastre  comfdet. 

L^Autorité  use  de  tous  b 
moyens  pour  forcer  les  Annéni«» 
à  signer  une  déclaration  coDst> 
tant  que  ce  sont  eux  qui  ont  pro- 
voqué les  troubles. 

L'Autorité  n*est  pas  intervenue  I 
malgré  la  présence  des  troope;. 
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LOCALITÉS. 


î  Van 

(Saite.  ) 


DATES. 


10  nov. 


« 

Û 

pcj 

oo 

O 

liq 

:s 

« 

f 

« 

II 

a 

6 

ff 

a 

a 

II 

B 

RÉCITS  DES   ÉVÉNEMENTS. 


LBURS  CAUSES. 


Bmffaz'KêÊMen  et  Haxira  ont  été  piiiés  ptr  des 
Kurdes,  aStû  que  Dermm,  où  Tattaquè  a  été  con- 
duite par  les  Hamidiés  sous  le  commaiidemeQt 
d'Ackmed  Khaii,  de  la  tribu  de  Cbemski  Dedim. 

HmgatM^r  esl  pitté.  Le  ckef  notable  arménien 
^Azvmaiben  a  été  taé.  Lamatfnrd  a  été  attaqué 
qnatre  fois  par  les  Kurdes. 

A  Mikknxr,  6  Arméniens  ont  péri. 

A  ËÊanned,  vae  jeune  fille  ayant  été  enlevée, 
nn  Arménien  s'est  hasardé  à  faire  des  remontran- 
ces à  ce  sujet  :  il  a  été  toé. 

Arshag  est  attaqué  par  les  Kurdes ,  qui  sont  re- 
pousses par  les  soldats;  quelques  Kurdes  sont  tués. 


VILAYET   DE    MAMOURET-UL-AZIZ. 


Kbar9Mtà..|  io/umv. 


Plus 
de  5oo. 


Arabkir. 


i*/5  noY. 


EgbilL. 


8  nov. 


3.800 


Un  très 
grand 


Les  Kurdes  et  Les  mosnimans  attaquent  les 
«purtâors  arméniens  et  Bunancrent  ies  habitants. 
LeSnpérienr  de  la  mission  det  Capucins  a  fisiilli 
être  toé.  La  miasion  américaine  est  détruite  et 
nn  grand  aambre  de  chrélieDs  aurviirants  se  voient 
obli^  de  so  convertir  i  risiamisrao. 

Fioa  de  60  villages,  situés  aux  environs  de 
Kharpoutk,  sont  dévastés.  D'après  une  communi- 
cation du  vaii  d*£rsepaum  aux  Consvds ,  le  nom- 
bre dos  morts  serait  de  9  s  dont  13  musulmans. 
Les  hospices  dirige  par  les  Capnnns  sont  rem- 
plis de  blessés. 

Une  caravane  de  900  Arméniens ,  renvoyés  d'A- 
dana  A  Karponlh,  leur  pays  dWigioe,  est  atta- 

r'e  par  des  Knvdes  qm  en  tuent  193.  Les  gen- 
mes,  an  lien  de  les  protéger,  prennent  part 
an  pillage. 

Il  est  impossible  de  préciser  la  nombre  des 
localités  dévastées  et  des  Arméniens  disparus. 
Mais  il  résulte  de  l'ensemble  des  infi>rmations  par- 
venues aux  Consuls  que  toute  la  région  a  été 
ravagea. 

Le  chi£Ere  de  la  population  chrétienne  étant 
fort  élevé  dans  cette  région ,]  on  peut  craindre  que 
le  nombre  des  victimes  ne  soit  très  conâdértme^ 


Les  Kurdes  et  les  Turcs  en  armes  se  jettent  sur 
les  chrétiens  et  saccagent  la  ville.  Diaprés  les  ren- 
seignements officids ,  le  nombre  des  victimes  se- 
rait de  260,  dont  60  musulmans. 

D'après  les  renseignements  consulaires ,  le 
pillage  et  Fincendie  ont  duré  1  o  jours.  Plnsieurs 
^ises  ont  été  profanées;  a,4oo  maisons  environ 
ont  été  pillées  ;  a, 800  Arméniens  environ  ont 
péri.  Les  femmes  et  les  enfants  survivants  sont 
réduits  à  la  misère. 

Le  village  voisin  d'Ambarga  a  vu  tous  ses  habi- 
tants massacrés  sauf  3  ;  60  maisons  y  ont  été  sac- 
cagées. Au  village  de  Chenig,  i)  ne  reste  que 
6  habitants. 

Tous  les  autres  villages  de  la  plaine  sont  plus 
ou  moins  ravagés. 


Les  Kurdes  de  Dersim  attaquent  le  village  de 
Gamaragab.  3oo  maisons  sont  saccagées  et  un 
quartier  de  3i  maisons  complètement  incendié. 
Las  habitants  %ont  en  partie  massacrés.  Le  reste 
a  dû  embrasser  lldamisme. 

Eqhin  même  a  été  épargné  en  payant  aux 
Kurdes  une  rançon  de  i,5oo  Ltq. 
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Les  o£Bciers  et  ies  soldats  pren- 
nent paît  an  butin. 

Les  Kurdes  prétendent  être  de 
connivence  avec  TAutorité;  celleK:i 
finit  par  comprendre  qu'elle  doit 
agir,  mais  trop  tard ,  et  comme  les 
officiers ,  ies  soldats  et  les  gendar- 
mes ont  pris  part  au  pillage,  elle 
n*ose  sévir  contre  personne. 


Après  les  premiers  jours,  des 
bandes  de  Musulmans  venus  de  is 
campagne ,  se  sont  joints  à  ceux 
de  la  ville. 

Après  la  fin  des  incendies,  la' 
police  a  fait  des  perquisitions  et 
tous  les  hommes  ^happés  au  mas- 
sacre ,  ont  été  incarcérés.  —  On  n'a 
pas  de  nouvdles  de  leur  sort. 

L'Autorité  a  fait  distribuer  du 
pain  aux  malheureux  pendant 
qudques  jours,  puis  a  cessé  ce  se- 
cours. 


26. 


LOCAUTÉS 


Egbin.. 

(Saito). 


Malatia. 


DATES. 


8^nov. 


39  octobre 


4.5.6.7,8, 
et  9  nov 


a^ 


MORTS. 


300 


204  — 


RÉCITS    DES    ÉVÉNEMENTS. 


LEURS   CAUSES. 


Diarbekir. 


Armén.  gng. 

cath. 

Syriens  orth. 
e«th. 


Chtldétti... 

Gne* 

ProtosUots.. 


i5o 
3 

3 


i<i9i 


aSo 


a  86 


If  «iioot  pillas 

Boatiqoes    pil 

1ms  «t  ûceii' 

(lléea. . . . 


1,701 


a,448 


Portet  matériel- 
les :  a, 000,000  Llq. 


ÂhoU'Ckeikh  a  été  épar^é  en  payant  aux  Kur- 
des une  rançon  de  a  00  Ltq. 

A  Pin^fuian,  a5o  maisons  ont  été  pillées. 

A  Ârmadan,  i3o  maisons  ont  été  pillées. 

A  LidjK,  aao  maisons  ont  été  pillées. 

A  Simara,%o  maisons  ont  été  pillées. 

A  Teghoud,  i4o  maisons  ont  été  pillées. 

A  Mouchechgak ,  160  maisons  ont  été  pillées. 

A  Narver,  60  maisons  ont  été  pillées. 

Les  habitants  de  toutes  ces  localités  ont  été 
en  partie  massacrés.  Ceax  qui  n*ont  pu  s'échapper 
ont  dû  se  convertir  à  l'islamisme. 

Une  première  alerte  se  produit  et  les  Armé- 
niens se  réfugient  chez  eux.  Les  nouvelles  des 
massacres  dans  la  région  contribuent  à  entretenir 
le  trouble  pendant  les  jours  suivants. 

Les  Kurdes  et  les  Turcs  se  jettent  sur  les  Chré- 
tiens, et  pendant  six  jours  les  massacres  et  le  pil- 
lage continuent.  Les  Arméniens  se  réfugient  dans 
les  églises  pour*  fuir  ie  pillage  et  l'incendie.  Les 
Capucins  catholiques  sont  maltraités  et  frappés. 
Leur  maison ,  leur  école  et  leur  église  sont  brû- 
lées. D'abord  transportés  le  lendemain  soir,  avec 
une  foule  d'Arméniens  catholiques,  dans  une 
grande  caserne,  ils  y  demeurent  3  jours  et  3  nuits 
dans  une  chambre  san»  nourriture.  Leurs  pertes 
s'élèvent  à  13 0,000  francs. 

Le  nombre  des  morts  est  estimé  à  3,ooo  au 
moins,  dont  beaucoup  de  femmes  et  de  jeunes 
gens.  Un  nombre  assez  considérable  est  forcé  de 
se  convertir  à  Tislamisme. 

Toutes  les  maisons  arméniennes  sont  brûlées. 

Les  maisons  et  l'église  orthodoxe  du  village  de 
Gumuch-Meidan  sont  saccagées. 

Dans  le  village  de  Mamcha ,  3o  maisons  ont 
été  pillées. 

VILAYET  DE  DIARBEKIR. 

Les  Kurdes  de  la  campagne  entrent  dans  la 
ville  le  matin  et ,  unis  aux  Musulmans ,  pillent  le 
marché,  l'incendient,  puis  massacrent  les  chré- 
tiens de  tous  rites.  Les  soldats ,  les  zaptiés  et  les 
Kurdes  s'unissent  pour  tirer  sur  les  dirétiens. 

Le  carnage  dure  3  jours. 

Les  Turcs  affirment  que  les  Chrétiens  ont  pro- 
voqué le  massacre  en  pénétrant  dans  les  mosquées 
et  en  tuant  des  Musulmans.  Cette  affirmation  est 
absolument  erronée.  Le  3o  octobre ,  le  Consul  de 
France  signalait  plusieurs  réunions  tenues  chez 
un  certain  Djémil  Pacha  et  auxquelles  assistaient 
le  cheikh  de  Zeilan  et  son  fils  (déjà  compromis 
dans  le  massacre  de  Sassoun].  Les  projets  les  plus 
sinistres  contre  les  Chrétiens  y  avaient  été  discu- 
tés. Des  placards  avaient  été  apposés  sur  les  murs 
des  mosquées.  Les  Musulmans ,  mal  informés  sur 
la  teneur  des  réformes  décidées  par  S.  M.  le  Sultan, 
avaient  envoyé  au  Sultan  un  télégramme  de  pro- 
testation et  annonçaient  leur  intention  de  se  ven- 
ger des  Chrétiens  le  ven<lredi  1"  novembre,  au  cas 
où  la  réponse  ne  serait  pas  satisfaisante.  La  pré- 
méditation était  donc  évidente  de  leur  part  et  la 
panique  des  Chrétiens  justifiée.  On  remarquait, 
en  outre,  depuis  quelques  temps  une  excitation 
insolite  parmi  les  Musulmans  qui  faisaient  des 
achats  considérables  d'ahnes  et  de  munitions. 

Hus  de  700  Chrétiens  se  réfugièrent  au  Consu- 
lat de  France  ;  cinq  fois  les  Kurdes  voulurent  atta- 
taquer  la  maison  consulaire ,  mais  sans  succès. 
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Pendant  s  4  heures  le  mnlessi- 
rif  laisse  le  massacre  et  le  pillas^ 
continuer. 

Le  5  au  soir  seulement,  iï  ikk 
dire  à  Tévéque  arménien  catlioli 
que  que,  si  ses  fidèles  veulent  èir^ 
prot4;és,  ils  doivent  livrer  lean 
armes  ;  ce  n*est  qu'après  qu'il  con- 
sent à  les  faire  évacuer  sur  Is  a- 
seme. 

Le  6 ,  il  fait  de  même  pour  les 
3,000  Arméniens  grégoriens  réia- 
giés  à  l'église  de  la  communaaie. 

Le  9  novembre  seulement,  il 
fait  passer  les  Pères  dans  la  mai 
son  d'un  musulman. 


Aniz  Pacha,  vali  intérimaire, 
affiche  une  hostilité  ouverte  con- 
tre les  Chrétiens.  Confirmé  dan^ 
le  poste  de  vali  au  coaunenre 
inent  d'octobre  1896,  il  débatf 
par  lèh  irriter  et  semer  Itdiscordt' 
entre  ^es  BdëLes  et  le  deiigé,  eo 
forçant  odui-ci  à  signer  un  télé- 
gramme remerciant  le  Sultan  de 
lui  avoir  définitivement  confié  le 
poste  de  vali. 

Des  troubles  sérieux  faillirriit 
éclater  au  sein  des  commonaaté? 
religieuses  qui  reprochaient  amè 
rement  4  leurs  cbe&  spirituels  li 
faiblesse  dont  ils  avaient  fait 
preuve  en  face  du  vali. 

Au  Consul  de  France  qui  lu' 
signalait  l'agitation  inquiétantt' 
des  Musulmans,  le  vali  aBrmc 
qu'il  ne  craint  rien  de  leur  part 
et  qu'il  répond  de  Tordre. 

Au  cours  du  massacre,  le  cin- 
quième jour,  il  refusait  encore  au 
Consul  de  France  d'envoyer  onf 
garde  pour  l'intérieur  du  cou*  «ni 
des  Capucins. 
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LOCALITÉS. 


Diarbekir. . . 

[Suite). 


DATES. 


38  novenib. 


Mardin 


3i  décemb. 


7  novembre 


ce 

i 


C/3 

en 

C/3 


eQ 


Sivas. 


13  novemb. 


3  octobre. 


Envi> 

ron 

i,5oo. 


RÉCIT  DES  ÉVÉNEMENTS. 


LKURS   CAUSES. 


De  noaveaaz  troubles  éclatent  pendant  la  puil 
et  sont  assex  vite  réprimés.  Tonte  la  région  des 
alentours  a  été  dévastée  par  les  Kurdes;  on  es* 
time  à  3o,ooo  le  nombre  de  ceux  qui  ont  vu  leur 
ramilles  décimées  et  leurs  villages  détruits.  En 
dehors  des  morts  dont  les  cadavres  ont  été  ro 
trouvés,  beaucoup  d'Arméniens  ont  péri  dans  les 
flammes  et  un  grand  nombre  de  corps  ont  été 
jetés  dans  Tincendie  par  ordre  de  TAutariié- 
1,000  Chrétiens  de  la  ville,  et  1,000  villageotà 
qui  travaillaient  en  \  ille  ont  disparu. 

119  villages  du  Sandjak  sont  pillés  et  incen- 
diés. 

L'agitation  recommence  parmi. les  kurdes,  et 
une  forte  panique  se  produit  parmi  les  cbrélian^. 


La  ville  est  en  grand  danger,  mais  évite  le  mas- 
sacre. Toute  la  région  est  dévastée.  Le  grand  vil- 
lage arméno-catholique  de  Telelcirmen  e&i  compii^ 
tement  saccagé.  Ses  habitants  se  réfugient  à 
Mardin. 

Le  village  grec-orthodoxe  de  Pakoz,  contenant 
cent  familles  avec  le  prêtre ,  se  voit  obligé  de  se 
convertir  à  Tislamisme. 

VILAYET  DE  SIVAS. 

La  question  des  réformes  administratives  à  in- 
troduire en  Asie-Mineure  a  particulièrement  agité 
le  vilayet  de  Sivas,  01^  T^ément  arménien  est 
important  et  riche. 

Dès  le  commencement  de  novembre,  des  no- 
mades Kurdes  du  vilayet  de  Trébizonde  envalit^ 
sent  le  vilayet  de  Sivas  et,  unis  aux  Musulmsnii, 
pillent  et  braient  des  villages  arméniens.  On  ^i- 
gnaie  dès  cette  époque  un  certain  nombre  de  vic- 
times à  Kara-Husar,  —  Zara.  —  Divreghu  — 
Derendé,  —  SoucherL 

A  midi,  une  vive  fusillade  commence  dta\fi  ïù 
ville.  Jusqu'à  3  heures,  les  massacres  et  le  pillage 
durent.  L'émeute,  un  peu  calmée  le  i3,  reprend 
le  i4'  Le  nombre  des  victimes  se  monte  à  envi- 
ron 1 ,5oo.  Toutes  les  boutiques  appartenant  aux 
Arméniens  sont  pillées  et  le  petit  commerce 
qu'ils  détiennent  est  en  entier  ruiné. 

Le  soir  du  massacre,  les  muezzins,  du  haut  des 
minarets,  appelaient  la  bénédiction  d'Allah  sur 
le  carnage.  On  a  remarqué  que  les  derviches 
excitaient  particulièrement  les  Musulmans  au 
massacre. 

Beaucoup  de  meurtres  isolés  et  clandestins  ont 
été  commis  les  jours  suivants  dans  la  ville.  La 
plupart  des  victimes  ont  été  frappées  à  coup  de 
hache  et  de  barres  de  fer. 

Une  nouvelle  alerte  se  produit. 

Dans  un  rayon  de- 10  kilomètres  autour  de  la 
ville ,  une  foule  de  villages  arméniens  ont  été  dé- 
truits et  les  habitants  massacrés.  Le  nombre  des 
victimes  ne  peut  pas  être  ûxé. 

Tous  les  moyens  sont  employés  pour  obliger 
les  Chrétiens  à  signer  des  déclarations  dans  Im- 
quelles  les  Arméniens  sont  représentés  comme  les 
provocateurs,  et   à   dénoncer    leurs    coreligion- 


ATTITUDE 
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et  de»  autorités. 


Pour  rétablir  l'ordif,  H  fait 
désarmer  les  Chrétiens,  mais  par 
contre  laisse  les  Ma?4ulnians  ar- 
mes, 

\[  supprime  à  la  comnaunautc 
arménienne,  qui  a  4oq  famiy^^s  à 
nourrir,  les  quelques  set  ours  ac- 
cordés parle  Gûuvemenient ,  pariée 
que  Tév^ue  «  refusé  de  signer  un 
lëlégramme  reconnaissant  la  cul- 
pobilitt^  des  Arméniens^ 


AbdutlalvPacbai  Comnjisïaîn^ 
inipérî:il,  H  le  rommaiïdanl  inili- 
lain^  font  rmlrer  h$  Kurdes  dans 
l'onli'e* 


L('  vali  rassemble  1,000  i-édih 
et  100  ^apliés  auxiliaires,  mai^  ne 
peut  obtenir  dr  la  Porte  tes  auto- 
risations lui  p(?  roi  (allant  de  pr^^^ndre 
les  mesures  effîcsces. 


Len  soldais  di^  gardt^  en^ovt'is  nn 
peu  tardivement  au  Vice -Consulat 
de  France  murmuraient  haute- 
ment dVtn^  ainsi  empècbéît  de  par- 
ticiper I  cïïmme  Ipurî  coreligion- 
naire», au  niassaiTc  et  an  pillage. 


Le  vali  su  rend  au  ïmiar  et 
[mninnl  à  rai  mer  reBFer^esCfnoi 
di^s  ninsiilmans. 

L'autorité  fait  faire  des  perqui- 
sitions dans  les  maisons  musul- 
manes |ïonr  rechc relier  les  objet j 
volés,  maïs  elle  chargf*  de  cctti* 
mission  un  certain  Sclim  Oglou  qui 
Vest  pariienli^remenl  dtstingui^ 
dan^  le  pillage  des  villages  voisins» 
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LOCALITÉS. 


DATES. 


farm. 


1 3  novenb. 


Chabin 

Kara-Hissar. 
Charki 


27,  28 
a  g  octobre 
i**^  novemb. 


Tokat. 


i5  novemb. 


Zileh. 


Amassia. 


38  novemb. 


i5  et  a6 
Bovembre. 


en 
H 

i 


Rus 
de  100. 


Plus 

de 
3,000 
dans 

la 


1,000 
envi- 
ron. 


RÉCIT  DES  ÉVÉNEMENTS. 


LSORS  CAUSBS. 


La  ville,  assiégée  par  3,000  Kurdes  qui  ne  sont, 
affirme-ton,  que  des  rédi&  déguisés,  contient 
i,ooo  Arméaiens.  A{irësquaftre  jours  de  résistance , 
la  ville  eit  prise*  I9O00  Annéniens  réfugiés  dans 
leur  églke  auraient  déposé  leurs  armes  et  auraient 
été  épargnés. 

On  ne  peut  citer  le  nombre  des  Arméniens  mas- 
sacrés; cependant  des  nouvelles  oflicidles  parve- 
nues à  Sivas  permettent  d'affirmer  qu*il  a  été 
très  considérable. 

Le  38  novembre,  i,aoo  cadavres  gisaient  en- 
core dans  les  rues,  sans  sépulture. 

1 ,000  maisons  arméniennes  ont  été  brûlées ,  5oo 
ont  été  pillées;  les  églises  Tont  été  également 

i5o  femmes  on  jeunes  filles  ont  été  enlevées  par 
les  Kurdes. 


Des  scènes  de  pillage  et  de  massacres  se  pro- 
duisent dès  la  fin  d'oclobre. 

Le  1*'  novembre  plus  de  3,000  personnes  se 
trouvaient  réfugiées  dans  Tégiise  arménienne-gré- 
gorienne. Obligées  de  se  rendre,  dles  ont  été  mas- 
sacrées. Les  femmes  et  les  enfiints  n'ont  pas  été 
épargnés. 

On  estime  à  plus  de  3,ooo  les  personnes  qui  ont 
été  massacrées  dans  la  région  de  Chabin-Kara-His- 
sar-Cbarki;  les  femmes,  les  jeunes  filles  et  les  en- 
fents  ont  été  en  grand  nombre  violés  et  tués. 

Près  de  3o  villages  ont  été  saccagés.  Parmi 
les  plus  éproufés  on  pent  citer  Enderès ,  Bonssejrr, 
ÂnerU,  Tamzara,  SirJik,  Ptmrk,  Sis,  MouckeinoU, 
Azpouter,  Anergue,  Tiifen,  Oa^ta,  Armoutdagh, 
ko  à  5o  p.  1 00  de  la  popolation  arménienne  a  péri. 


Des  bandes  de  pillards  essaient  de  pénétrer  dans 
Tokat;  dfes  sont  reponssées  par  la  troupe.  — 
Mais  i5o  Arméniens  soupçonnés  de  faire  partie 
des  comités  secrets  sont  ai'rétés. 

Tous  les  viflages  environnants  dans  la  plaine 
de  ^rd^Ova  sont  brvdés  et  pillés.  Les  pillards ,  lors- 
qu'ils ne  pouvaient  emporter  toutes  les  provisions 
trouvées  dans  les  maisons  arméniennes,  répan- 
daient sur  elles  do  pétrole  afin  de  les  rendre  in- 
utilisables pour  ceni  qui  stu-vivraient  an  massacre. 


Un  massacre  a  eu  lieu  dans  cette  localité.  300 
Airméniens  ont  péri  et  3oo  maisons  ont  été  pillées. 


Les  Musulmans  attaquent  les  Arméniens,  pil- 
lent les  maisons  et  les  boutiques  et  massacrent  les 
Chrétiens.  Tous  leurs  établissements,  y  compris 
les  moolins  et  les  cbantiers,  sont  saccagés. 

D*aprè^fes  données  officielles,  il  n'y  aurait  eu 
que  80  victimes.  D'après  les  informations  des 
Consuls,  leur  nombre  se  monterait  à  un  millier. 
Le  Yesckil  Irmak ,  notamment ,  diarrie  un  grand 
nombre  de  cadavres. 


ATTITUDE 
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Le  commandant  mflitaire  a  fait 
preuve  dune  réelle  énergie ponr 
assurer  la  protection  de  la  y^^ 

Les  imams  et  les  troapes  ont 
participé  au  maaaacre. 

Le  mutessarif  Békir-Pachat  fiii 
nreuve  d'une  grande  énergie  dans 
la  répression  des  désordres  ctusé^ 
par  les  Musulmans,  ^  dépit  (i^ 
la  résistance  d'Edbem-Bey,  com- 
mandant des  rédi£i,  et  des  rofr 
naces  de  ses  cordigionnaires. 
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LOGALJTÉ& 


MandTan. 


KhavEa. 


Vézir- 
Kenpreu. 


DATES. 


i5  novemk 


1 2  novemb. 


Décembre. . 


I 


150 


10 


200 


C/3 

2 


500 


Alep. 


^iexandrette 


Antioche. 


7  novembre 


ao  novemb.         a 


RÉCIT  DES  ÉVÉNEMENTS. 


UniBS   CAUSES. 


Une  foule  de  Musolmans  se  jette  sur  les 
Cbrétiens;  i  So  Arméniens  sont  tués ,  Soo  environ 
sont  blessés.  Les  nudsons  et  les  boutiques ,  au 
nombre  de  Aoo,  sont  pillées.  Les  assassins  ont 
même  emporté  les  vêtements  des  morts ,  dont  les 
cadavres  restaient  nus  dans  les  mes,  sans  sépul- 
ture. 


Des  désordres  se  produisent,  au  cours  des- 
quels lo  Arménîess  aaai  tués  et  les  boutiques 
tenues  par  les  Cbrétiens ,  pillées. 


Des  troubles  éclatent  dans  cette  localité.  Le 
dttfirB  des  victimes  parmi  les  Arméniens ,  que  les 
renseignements  oflicieis  fixent  à  ^,  serait ,  d*après 
les  informations  des  Consuls,  de  plus  de  aoo. 
3oo  maisons  sont  pillées. 


VILAYET  D'ALEP. 


Au  mois  de  septembre,  la  présence  d'émissaires 
arméniena  est  signalée  daiis  le  viUyet  et  cause 
une  certaine  agitation  dans  les  populations  musul- 
mane et  cbrétiennè.  Leur  action  ^demeure,  du 
reste,  sans  grand  effet  sur  les  villageois  arméniens 
qui  les  invitent  à  quitter  le  pays.  ' 

L'annonce  des  réformes  décidées  par  S.  M.  le 
'  Sultan,  et  qui  (faute  d'être  publiées)  sont  inter- 
prétées par  les  Arméniens  comme  leur  conférant 
des  privilèges  nouveaux  et  par  les  Musulmans 
comme  les  subordonnant  aux  Cbrétiens  et  ne 
s'apfdiquaot  pas  à  eux ,  excite  les  esprits  et  anime 
les  unes  contre  les  autres  les  popidations  de  rdi- 
gions  diffibentes. 

D'autre  part ,  la  conduite  des  rédils  convoqués 
pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre  '  contribue  à 
le  troubler.  Es  disent  ouvertement  que,  puisqu'on 
leur  fait  quitter  leurs  foyers,  on  (^it  les  laisser 
libres  de  piller  et  de  supprimer  les  Cbrétiens. 

Alep  même  a  subi  plusieurs  paniques ,  mais  a 
pu  éviter  toute  effusion  de  sang.  Malbeureuse- 
meni,  dans  tous  les  casas  du  vilayet,  des  viUages 
entiers  ont  disparu  et  une  pofNdatien  de  plusieurs 
milliers  d'Arméniens  demeure  sans  abri  et  en 
proie  à  la  ùàm  et  à  la  mbère. 


Une  panique  est  causée  par  Fannonce  d'une 
prétendue  attaque  dirigée  contre  la  ville  par  les 
Arméniens  du  village  de  BeUan* 

L'état  de  la  ville  demeure  ton^ours  troublé. 
Pendant  plusieurs  jours,  des  employés  de  la 
douane  ont  parcoum  les  cafés  et  les  rues  de  la 
ville,  armés  de  revolvers  et  de  fusils  de  contre- 
bande saisis  en  dnnane.  Le  Gouverneur  ne  fait 
rien  pour  rappeler  ces  fo Actionnaires  à  leurs 
.devoira« 


La  localité  de  Keêêob,  près  d'Ar.tioche,  est 
cernée  par  les  troupes  qui  menaçant  de  massacrer 
les  Arméniens,  s'ib  ne  livrent  pas  leurs  armes. 


ATTITUDE 

DX  LA  POPUUlTIOïr 

et  des  autorités. 


Les  s<ddats  ont  participé  au  mas- 
sacre et  au  pillage. 

Le  caimakam  a  essayé  de  forcer 
les  Pères  jésuites  à  signer  une  dé- 
daration  affirmant  que  la  provo- 
cation était  venue  des  Arméniens. 


Si  les  démarches  des  Consuls  i 
auprès  des  Arméniens  contribuent 
à  ramener  le  calme  dans  les  es- 
prits, celles  qu'ils  font  auprès  des 
autorités  sont  accueillies  avec  une 
indifférence  notoire. 

Elles  écbouent  devant  l'opti- 
misme voulu  du  vali,  Hassan- 
Pacha,  l'impuissante  bonne  volonté  ; 
de  quelques  rares  fonctionnaires, 
la  tolérance  ou  la  complicité  des 
autres. 

Ce  n'est  que  lorsque  tout  est 
fini  que  l'autorité  songe  à  prendre  ,' 
les  mesures  nécessaires. 

La  Commission  instituée  à  Alep 
auprès  du    Conseil   administratif 
pour  juger  les  perturbateurs  •  fonc-  j 
tienne  d'une  manière  déplorable.  '• 


On  signale  l'attitude  provocante 
des  soldats  de  passage  dans  le  port,-) 
qui  se  vantent  hautement  d'avoir 
pris  part  aux  massacres  de  l'inté- 
rieur. 
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RÉCIT  DES  ÉVÉNEMENTS. 

ATTITUDE 

LOCALITÉS. 

DATKS. 

g 

DE    LA    POPULATIOa 

S 

LEURS   CAUSES. 

et  des  autorités. 

Aitab. 

i5eti7nov 

l.OOO 

f 

Les  Musulmans  se  jetteni  sur  les  Chrétiens  et 
en  massacrent  un  milUer.  Une  attaque  contre  le 
couvent  des  Pères  Franciscains  écboue. 

Entre  AitUah  et  Oatoun-YoUa,  les  actes  commis 
par    les   Musulmans    ont  été    particulièrement 
atroces. 

D*apres  les  données  offîcieiies,  le  nombre  des 
morts  s'élèverait  à  i5o,  dont  5o  Musulmans. 

D'après  Tenquéte  des  Consuls,  un  artisan  armé- 
nien ayant  été  tué,  sans  aucune  provocation ,  par 
un  soldat  venant  de  Biredjik ,  les  Turcs  se  préci- 
pitent, en  pleine  foire,  sur  les  Arméniens  et  en 
tuent  immédiatement  3oo.  La  populace  se  porte 
ensuite  sur  les  quartiers  arméniens,  où  elle  ren- 
contre, du  reste,  une  certaine  résistance.  Cepen- 
dant, le  lendemain  et  le  surlendemain,  le  pillage 

Plusieurs  d'entre  eiu«  désertrar*, 
ont  été  vus  à  Aiep  en  posse>»toe 
d'objets  pillés ,  de  vases  et  d'orw^ 
ments  sacrés. 

Les  Hamidiés  ont  dn  reste  pr» 
la  part  la  plus  active  an  pifla^  r: 
an  massacre. 

continue. 

Bfredjik. 

25  décemb. 

II 

a 

Dn  commencement  de  massacre  est  rapidement 
arrêté. 

Depuis  les  derniers  jours  de  décembre,  la  vilie 
est  la  proie  des  flammes. 

Orfa. 

37eta8oct. 

nwiean 

t 

Les  Kurdes  et   les  Hamidiés  font  un  grand 

Un  grand  nombre  de  Chrêtifo' 

Mntaûiet. 

massacre  des  chrétiens.  Les  blessés  sont  très  nom- 
breui.  i,5oo  boutiques  sont  pillées. 

ont  été,  sous  menace  de  mort, 
contraints    de    se     convertir    è 

l'islamisme.  Cenx  qui  se  sont  soo- 
mis  ont  arboré  des  drapeaux  bitno 

entre  un  Turc  et  un  Arménien  ;  TArménien  ayant 

' 

été  tué,  ses  compatriotes  tuent  à  leur  tour  le 

sur  leurs  maisons  et  se  sont  coifn 

Musulman. 

de  turbans  blancs.  Da  ont  été  ainsi 
épargnés. 

38  décemb. 

Ê 

i 

Un  nouveau  massacre  d'Arméniens  a  lieu.  Les 

Les  rédi£i  aj[>p€dés  pour  réttbSr 
l'ordre  ont  pns  part  au  pillage  rt 

autorités  avouent  900  morts.  D'après  les  Consuls, 
leur  nombre  dépasserait  3,000.  Les  Kurdes  et  les 

au  massacre. 

Bédouins  commettent  des  cruautés  sans  exemple 
et  les  troupes  sont  impuissantes  à  rétablir  Tordre. 

Ce  dernier  massacre  a  duré  depub  le  38  décembre 

jusqu'au  i**^  janvier. 

Maraehe. 

a  3  octobre. 

40 

ë 

A  la  suite  d'une  riie  entre  un  Arménien  et  un 
Musulman,  les  Turcs  attaquent  les  Arméniens  et 
en  tuent  ào. 

La  connivence  des  aotonlés  cl 
le  concours  des  rédiis  sont  établis 
par  l'enquête  de  différentoConsub. 

3  novembre 

350 

a 

Nouvelle  attaque  des  Arméniens  par  les  Musul- 
mans, qui  en  tuent  près  de  35o. 

i8  novemb. 

Plot 
da  ],000. 

a 

Nouveau  massacre  annoncé  d'avance  par  les 
Musulmans.  Plus  de  1 ,000  Arméniens  passent. 
L'autorité  affirme  que  le  nombre  de  \îctimes  ne 
dépasse  pas  3o. 

Les  éûiblissements  de  la  Mission  américaine,  le 
«  Theological  Seminary  »  et  l'i  Academy  boarding 
House  > ,  sont  saccagés  par  les  troupes  elles-mêmes. 

Le  séminaire  est  incendié. 

La  mission  franciscaine  est  épargnée,  mais  son 

drogman  est  tué  devant  l'établissement  en  fiice 

Dana  la  région  de  Maracbe ,  à  un  endroit  appelé 

Bl'Oglou,  une  caravane  de   aSo  Chrétiens  est 

attaquée  par  des  Kurdes  qui  la  pillent  et  la  mas- 

sacrent 

Dès  la  fin  d'octobre  i  les  rdigieux  franciscains 

de  la  région  réclament  en   vain  le  secours  de 

• 

l'autorité  de  Maracbe. 

^^.09  — 


K:ALiTÉS. 


lidjé-Kalé. 


DATES. 


1 7  novemb. 
i8  novemb. 


i 


600 


C/3 


Ifersina 

et 
Adana. 


TarsouB. 


Viflsù. 


Hadjin. 


RÉCIT  DES  ÉVÉNEMENTS. 

LEURS   CAUSES. 


Un  détachement  de  troupes  arrive  an  hameau 
de  Mudjuk'Déressi ,  tout  près  de  Yénidjé-Kalé  et, 
au  son  du  clairon ,  se  jette  sur  les  Chrétiens ,  les 
massacre,  pille  et  incendie  les  maisons. 


Les  soldats  envahissent  Thospice  de  Mudjuk- 


vatore.  Puis  ils  se 

ils  brûlent  toutes  les 

Franciscains.  3  rdi- 

irphelins  réussi.'-sent  à 


dans  les  villages  de 
ssi,  Cotekli,  Tcharuk-' 
BarUî.  Le  village  de 


3i  octobre. 

M 

» 

i3  décemb. 

H 

f 

«„ 

i3  décemb. 

M 

• 

Mi-novemb. 

B 

• 

i6  octobre. 

B 

9 

Déressi  et  tuent  le  pèi 
portent  sur  Yénidjé-Kal( 
habitations  et  le  couvei  ' 
gieux  et  une  quinzaine 
se  sauver  à  Zeîtoun. 

On  compte  6oo  moi 
Yénidjé'Kalé,  Mudjuk-Di 
Tach,  Djeveii,  Bunduk 
Dom-Kaié  a  été  saccagé  et^^rûlé.  Le  couvent  des 
Franciscains  a  été  détruit  et  on  est  sans  nouvelles 
des  religieux. 

VILAYET  D'ADANV. 

Des  agressions  individuelles  répétées  des  Mu- 
sulmans contre  les  Arméniens,  des  arrestations 
de  voyageurs  qui  sont  rançonnés  puis  dépouillés , 
l'incendie  et  le  pillage  d'un  grand  nombre  de 
hameaux  et  de  fermes  isolées  «  produisent  à  Mer- 
iuta,  comme  dans  toute  la  région,  une  panique 
générale. 

Parmi  les  localités  saccagées ,  on  peut  citer  : 

Hanizalu,  oiài  9  maisons  et  16  boutiques  ont 
été  brûlées  et  6  fermes  pillées  et  brûlées  ; 

Témirtach,  où  7  fçrmes  ont  été  pillées  et 
brûlées: 

Kimiriti,  qui  a  eu  Ho  maisons  saccagées; 

Àk-Pouncw,  qui  a  eu  3o  maisons  saccagées; 

Kara-Meriem,  qui  a  eu  20  maisons  saccagées; 

Kcwa-Kia ,  qui  a  eu  10  maisons  saccagées. 

Un  mouvement  anti-chrétien  avait  été  préparé 
à  Mersina  pour  ce  jour-là,  en  même  temps  qu'à 
Taraous,  avec  une  évidente  préméditation  de  la 
part  des  Musulmans.  Le  lieutenant-colonel  Essad- 
Bey  dissipe  les  rassemblements. 


Un  prêtre  arménien  est  souflleté  par  un  Turc. 

Une  bande  de  Musulmans  armés  de  barres  de 
fer,  de  couteaux  et  de  bâtons  parcourt  la  ville. 
Nazim-Bey,  aidé  du  CaFmakam  de  Tarsous,  du 
Mufti  et  de  quelques  notables  arméniens  réussit 
à  les  arrêter.  Quelques  boutiques  cependant  sont 
pillées  et  deux  Arméniens  sont  tués. 

Le  mouvement  a  été  provoqué  par  des  Turcs 
venus  de  Césarée,  qui  ont  fait  le  récit  des  mas- 
sacres de  cette  ville,  en  reprochant  aux  Musul- 
mans de  Tarsout  de  ne  point  faire  de  même. 


L*ég]ise  arménienne  est  profanée,  la  femme  du 
prêtre  violée,  et  le  prtHre  lui-même  emprisonné 
>ar  des  Turcs,  aidés   de  soldats   et  de  zaptiés. 
l'attaque  a  été  conduite  par  un  oflicier 


l 


Un  massacre  des  Chrétiens  a  failli  se  produire. 

Le  village  de  Ckahr,  à  3  heures  de  distance  de 
Hadjin,  a  été  attaqué  par  des  Kurdes.  Les  800 
habitants  se  sont  réfugiés  à  Hadjin. 


ATTITUDE 

DE    LA    POPULATION 

et  des  autorités. 


C'est  la  troupe  dle-même,  sous 
la  conduite  de  ses  officiers,  qui  a 
procédé  au  massacre  et  au  pillage. 


Le  Vali  d' Adana,  Faik-Pacha, 
au  lieu  de  présider  aux  mesures 
propres  à  maintenir  l'ordre,  est 
en  tournée  dans  le  Vilayet  et  veut 
ignorer  les  événements. 

Le  Defiemar,  gérant  du  Vilayet, 
Mehemet-Midbat,  fomente  l'agi- 
tation par  des  mesures  injustifiées 
contre  des  Chrétiens  inoffensifs. 

L'autorité  désarme  les  Chrétiens 
et,  par  contre,  tolère  la  présence 
en  ville  d'une  foule  insolite  de 
Musulmans  armés. 


Nazim-Bey,  Mutessarif  de  Mer- 
sina ,  agit  de  son  mieux  pour  pour- 
suivre les  coupables. 


Le  Vali  affirme  au  comman- 
dant du  croiseur  français  le  Linois, 
que  jamais  la  tranquillité  n'a  été 
troublée  dans  le  Vilayet  (22  no- 
vembre). Et  cependant  il  est  [à 
noter  que  les  troubles  ont  éclaté 
partout  où  Faîk-Pacha  a  passé 
pendant  sa  tournée. 


I^UMENTs  DIPLOMATIQUES.  —  Arménie. 


Le  Caîmakam  avait  donné 
l'ordre  du  massacre,  qui  n'a  été 
empêché  que  par  l'intervention 
du  Cadi  et  du  Mufti. 
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LOCALITÉS. 


Palas. 


Tchok- 
Merzemen. 


Akbôs. 


Angora. 


DATES. 


27  octobre. 
11  novembre 
10  novembre 


i3  novembre 


Fin  novemb. 


a4  décembre 


Octobre. 
Novembre. 


I 


300 


I 


RÉCIT  DES  ÉVÉNEMENTS, 


LEURS  CAUSES. 


Des  trouUes  éclatent  dans  la  ville,  causés  par  la 
nouvelle  des  massacres  et  des  pillages  dans  toote  la 
région. 

Les  villages  d'Odjakli  et  de  Uzerli  (  200  maisons) 
sont  pillés  et  brûles. 

Le  hameaa  de  Baamaz  est  pillé  et  brûlé.  Parmi 
Ips  morts  scf'treiuve  un  Grec. 

Parmi  les  villages  saccagés  on  peut  dter  : 

Hachzali,  où  /ioo  têtes  de  bétail  et  une  grande 
quantité  de  céréides  sont  pillées. 

Kaczé,  Kourt-Kottleh ,  Kirçheheg,  Dackir-dagh, 
Nadjarly,  et  4  fermes.  Trois  cents  Chrétiens  sont 
massacrés.  Les  pertes  matérielles  sont  estimées  à 
5o,ooo  Ltq. 

Cette  localité  est  attaquée  par  des  bandes  de  Mu- 
sulmans, de  Kurdes  et  de  Circassiens.  Six  mille 
Chrétiens  environ,  échappés  aux  massacres  de  la 
région ,  s*y  étaient  réfugiés.  Les  morts  et  les  blessés 
sont  en  très  grand  nombre.  Les  habitants ,  cernés 
de  plus  en  plus  étroitement ,  finissent  le  3 1  no- 
vembre par  livrer  leurs  armes,  mais  à  la  condition 
que  les  Turcs  seront  également  désarmés.  Cette 
condition  n'a  pas  été  remplie. 

D'après  les  sources  officielles ,  il  n*y  aurait  eu 
que  8  Musulmans  tués  et  i3  blessés.  On  ne  fiût 
pas  mention  du  nombre  des  victimes  parmi  les  Ai^ 
méniens. 

Dans  toute  cette  région ,  de  nombreux  cadavres 
en  putréfaction  demeurent  sans  sépulture  dans  la 
campagne. 

L*établissement  des  religieux  Lazaristes  à'Akbès  et 
celui  des  Trappistes  de  Ckéîkîé{CaiR  de  ^«cu^aSand* 
jak  de  Djebel-Bereket)  sont  menacés  de  pillage  de  la 
part  des  Kurdes. 

Dans  les  derniers  jours  de  décembre,  les  Laza- 
ristes sont  de  nouveau  menacés  de  pillage  et  d*in- 
oendie. 

Au  commencement  de  décembre,  les  Musulmans 
attaquent  et  saccagent  les  localités  de  : 

Gneben  ; 
Derendek  ; 

Killis,  dont  ils  menacent  un  grand  nombre 
d*habitants. 

Le  pays  est  terrorisé  par  deux  Beys  turcs  de 
Tatac,  casa  de  Kkaua,  Ali  et  Youseef,  qui  ne  ces- 
sent de  molester  les  Chrétiens  et  ont  d^à  fait  piller 
à  Bakdaohli,  entre  Abkès  et  Alexaadrette,  une 
maison  servant  de  chapelle  aux  missionnaires ,  où 
les  objets  de  culte  ont  été  profanés. 

Les  événements  de  Coostantinople  du  3o  sep- 
tembre produisent  une  vive  agitation  parmi  les  Mu- 
sulmans. On  constate  cependant  que  l'agitation 
recomnaence  en  novembre.  Les  Musulmans  s'ar- 
ment à  Angora  et  dans  tout  le  Viiayet,  alors  que 
rien  dans  l'attitude  des  Arméniens,  vis^-vis  des 
Turcs,  ne  justifie  ces  préparatifs.  Aussi  la  crainte 
augmente-t-dle  chaque  jour  chez  les  Chrétiens.  An- 
gora n*ayantque  100  hommes  de  garnison,  la  si- 
tuation n'est  pas  sûre.  Los  prédications  desHodjas, 
•envoyés  dans  le  Vilayet  pour  recommander  la  con- 
ciliation ,  paraissent  produire  un  effet  tout  contraire 
chez  les  Musidmans. 


ATTITUDE 

DB   I.A    POPULATION 

et  des  autorité». 


Les  Chrétiens  consmlm'  j 
désarmer  si  les  Turcs  i» 
aussi.  Cette  seconde  cooditi-f 
pas  rempVÊti  Les  soldats  a^s 
impassibles  aux  attaqcr^ 
Kurdes  et  des  Musulman»  t 
les  Chrétiens. 

Le  jeunes  Arméniens.  :t 
et  filles ,  sont  vendus  corn:.. 
daves. 


Les  troupes,  compo^s  u'  ' 
puis  de  800  hommes,  a^>i«'- 
œtte  attaque  sans  s'y  oppoyr 


Mohamed  Ali  Effipndi,  :  rJ 
du  Caîmakamat,  détourne  1' 
ger. 


Les  autorités  prennent  qoWf^ 
mesures  de  police  pour  maïQ^j 
roidre. 

Aucune  «orveillance  *énra'l 
n'est  exercée  sur  les  Grca^-f 
immigrés,  qui  parcourent  i 
masse  les  villages  et  Icrrori^  i 
Chrétiens  et  Musulmans. 


—  211 


LOCALITÉS. 


Angora. 


DATES. 


Césarée. 


a  o  décembre. 


Octobre. 
Novembre. 


1 


Tnzgat. 


Tchomn. 
Hadjikeui. 


eQ 


3o  novembre. 


Octobre 
Novembre. 
Décembre. 


30  novembre 


Novonbf^ 


1,000 


300 


12 


RÉCIT  DES  ÉVÉNEMENTS, 

LEDKS  CAVSES. 


Une  panique  très  vive  règne  dans  la  ville  pen- 
dant deux  jours.  11  paraît  certain  que  les  Turcs  ont 
résolu  d*attaquer  les  Chrétiens.  Les  Imams  dans 
le»  mosquées  ont  ncomm&aàé  aux  Musulman»  do 
s'armer  et  de  se  tenir  prêts.  On  remarque  dans  la 
vâi«  un  nombre  inusité  de  villageois  Miisidmans 
et  de  Circassiens.  Les  Chrétiens  ferment  leurs  bou- 
tiques. Aucun  désordre  ne  se  produit  grâce  aux 
mesures  prises. 

Dès  le  mois  d'octobre  on  craint  des  troubles. 

En  novembre,  les  Kurdes  Hamidiés  menacent 
d'envahir  la  ville.  àS  villages  chrétiens  du  Sandjak 
sont  pillés  et  les  habitants  massacrés.  Les  localités 
exclusivement  arméniennes  à^Ekreh  et  de  Mounjoxir- 
ioum,  notamment,  composées  de  8oo  et  de  i,ooo 
maisons,  sont  dévastées  et  toute  la  population,  y 
compris  les  femmes ,  massacrée. 

Un  massacre,  préparé  depuis  plusieurs  jours  par 
les  Musulmans ,  éclate.  Les  Turcs  se  précipitent  en 
masse  sur  les  bazars  et  les  maisons  des  Arméniens. 
Des  familles  entières  sont  massacrées.  Les  bains 
sont  envahis,  les  femmes  et  les  enfants  outragés, 
chassés  nus  dans  les  mest  égorgés  et  matilés  ;  des . 
vieillards  sont  brûlés  vifs  dans  leurs  maisons.  Des 
survivants  sont  contraints  de  se  convertir  i  l'ida* 
misme.  Le  pillage  et  l'incendie  continuent  deux 
jours. 

Dès  octobre ,  cette  région  est  très  troublée  ;  4  vil- 
lages du  distric  d'Akda^h-Maden  et  cette  localité 
sont  saccagés  et  leurs  habitants  massacrés  par  les 
Kurdes  et  les  Circassiens.  La  situation  demeure 
critique  à  Yuzgat  où  les  Circassiens  en  armes  cir- 
culent et  sèment  la  terreur. 

A  la  suite  d'une  rixe,  quelques  désordres  se 
produisent. 

Une  bande  de  280  Circassiens  pille  et  incendi<x 
le  village  et  massacre  90  Chrétiens  et  Musulmans. 


ATTITUDE 

DE    LA.    POPULATIOlf 

et  des  autorités. 


Le  Vali,  maréchal  Tewfik  Pa- 
cha, fait  circuler  de  nombreuses 
patrouilles. 


L'autorité  fait  mobiliser  1 2  ba- 
taillons ,  les  soldats  de  8  d'entre 
eux  se  révoltent  et  désertent. 


Les  autorités  ont  montré  la 
plus  grande  inertie,  et  ne  sont  in- 
tervenues que  le  lendemain  soir. 
Seules ,  les  missions  américaines 
et  celle  des  Jésuites  ont  été  pro- 
tégées. Encore  ceux-ci  sont-ils 
restés  34  heures  sans  garde. 

Qudques  Musulmans  ont  sauvé 
des  Arméniens.  Un  oHicier  supé- 
rieur de  la  garnison  a  déclaré  que , 
si  l'autorité  n'y  avait  mis  d'ob- 
stacle ,  il  aurait  étouifé  sur  l'heure 
le  soulèvement  et  empêché  ainsi 
le  massacre. 


L'autorité  tolère  leur  présence. 


AluHissar. 


3  octobre.        50         33 


MUTESARRIFLIK   D'ISMIDT. 

Cette  localité  était  habitée  par  5o  familles  Ar- 
méniennes englobées  an  milieu  de  Circassiens  et  de 
Mohadjirs.  Le  jour  habituel  du  marché,  le  Mudir 
de  Ak-Hissar  persuada  aux  Arméniens  de  faire  la 
livraison  de  leurs  armes  en  vue  d'éviter  toute  cause 
de  nie  avec  les  Musulmans.  Puis ,  sous  le  prétexte 
d*une  discussion  survenue  entre  on  Circassien  et 
un  marchand  arménien ,  sur  le  prix  d'une  marchan- 
dise, les  Circassiens  se  jetèrent  sur  les  Annéniens, 
en  massacrant  une  cinquantaine ,  en  blessant  très 
grièvement  33 ,  et  dévalisèrent  le  village.  5o  autres 
Arméniens  ont  disparu. 

Les  cadavres ,  horriblement  mutilés,  furent  jetés 
dans  deux  puits  et  qudques-ttns  dans  le  fieuve  Sao' 
charia. 

Les  religieux  Assomptionnistes,  venus  snr  les 
lieux,  retirèrent  35  cadavres  des  puits.  Les  pertes 
matérielles  sont  estimées  à  i5,ooo  Ltq. 

Dans  plusieurs  villages  aux  environs  de  Guévé, 
des  Arméniens  ont  été  tués  ;  à  Turcmen ,  1 5  jeunes 
gens  arméniens,  étant,  selon  leur  habitude,  sortis 
avec  des  Turcs,  pour  couper  du  bois  dans  la  forêt, 
forent  assaillis  par  ces  derniers  et  tués  à  coups  de 
hache. 


Le  Caïmakam  de  Guévé,  averti 
des  mauvaises  intentions  des  Cir- 
cassiens de  Ak-Hissar,  fit  des  ef- 
forts impuissants  pour  arrêter  le 
massacre. 

Le  Mutcssarif  dUsmidt,  prévenu 
de  l'événement,  se  rendit  sur  les 
lieux  et,  dans  un  rapport  qu'il  fit 
à  son'  retour,  déclara  que  l'incident 
était  sans  importance. 

Ce  ne  fut  qu'après ,  sur  les  ins 
tances  de  l'évéque  arménien  et  des 
religieux  Assomptionnistes.  qu'il 
les  aatorisa  à  se  rendre  à  Ak-HUswr 
pour  secourir  les  blessés  et  re- 
cueiÔirles  morts. 

Des  arrestations  furent  opérées 
dans  la  suite,  mais  plusieurs  Cir- 
cassiens ,  les  plus  compromis ,  s'é- 
chappèrent de  prison  et  la  répres- 
sion a  été  nuËe. 


27- 
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N^   179. 
M.  P.  Gam^bon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople^ 
à  S.  E.  Tewfik  Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

3i  janvier  1896. 

Dans  les  premiers  joims  du  mois  de  décembre ,  des  bruits  très  graves  circulaient  au 
sujet  de  scènes  de  meurtre  et  de  pillage  qui  se  seraient  produits  aux  environs  de 
Marachk,  particulièrement  à  Yénidjé-Ralé.  Les  religieux  latins  qui  ont  plusieurs  cou- 
vents dans  cette  localité  et  aux  environs  n'avaient  pas,  disait-on,  été  épai^és  et  les 
inquiétudes  les  plus  vives  régnaient  à  leur  sujet.  Le  Consul  de  France  à  Alep  recueillait 
la  nouvelle  que  trois  Pères  Franciscains  avaient  disparu  et  qu'un  quatrième  avait  été 
massacré  par  les  soldats  qui  l'accompagnaient;  les  autorités  turques  affirmaient  d'autre 
part,  sans  faire  mention  du  meurtre  de  l'un  d'entre  eux,  que  les  religieux  de  Yénidjé- 
Kalé  s'étaient  réfugiés  à  Zéitoun.  Avant  de  saisir  la  Porte  d'un  incident  qui  engageait 
la  responsabilité  du  Gouvernement  ottoman  au  point  de  faire  peser  sur  des  soldats 
turcs  une  accusation  d'assassinat,  j'ai  tenu  à  vérifier  par  tous  les  moyens  en  mon 
pouvoir  l'exactitude  des  faits  qui  m'étaient  signalés.  J'ai  le  regret  de  dire  à  Votre 
Excellence  qu'il  ne  subsiste  plus  de  doutes  ni  sur  le  meurtre  du  Père  Salvator  à  Mud- 
juk-Déressi,  ni  sur  le  pillage  et  l'incendie  des  couvents  des  Pères  Franciscains,  soit 
dans  cette  première  localité,  soit  à  Yénidjé-Kalé  ou  à  Dom-Ralé,  ni  sur  la  partici- 
pation de  la  troupe  dont  la  mission  eut  été  de  protéger  les  missionnaires  et  leurs 
résidences. 

Les  informations  qui  me  viennent  des  Agents  de  la  France  et  les  renseignements 
particuliers  qui  m'ont  été  donnés  concordent  entre  eux.  Voici  les  faits  qu'ils  établis- 
sent : 

A  la  fin  du  mois  d'octobre  les  Pères  Franciscains  de  Yénidjé-Kalé,  inquiets  d'une 
situation  déjà  troublée ,  ont  écrit  par  trois  fois  au  mutessariî  de  Marach  pour  réclamer 
des  soldats  de  garde.  Ils  n'ont  reçu  aucune  réponse  à  leurs  lettres.  Le  1 7  novembre 
cependant,  un  détachement  de  soldats  turcs  est  venu  camper  devant  le  village  de 
Mudjuk-Déressi.  Les  Chrétiens  se  sont  crus  sauvés;  il  n'en  était  rien.  Ces  soldats  ont 
pris  part  au  pillage  et  au  massacre,  ils  ont  pénétré  dans  l'hospice  des  Pères  Francis- 
cains où  se  trouvait  le  P.  Salvatore  Lilli  di  Cappadocia,  ils  lui  ont  pris  l'argent  qu'il 
possédait,  lui  ont  ensuite  offert  leur  protection,  l'ont  emmené  et  l'ont  tué  à  coups 
de  fusils  sur  les  marches  de  sa  maison. 

Le  sac  et  l'incendie  du  couvent  ont  suivi  ce  meurtre. 

Je  laisse  à  Votre  Excellence  le  soin  de  qualifier  une  pareille  conduite  et  je  la 
prie  de  faire  connaître  sans  retard  les  mesures  prises  par  le  Gouvernement  ottoman 
pour  punir  comme  ils  le  méritent  les  auteurs  de  ces  actes. 

Les  mêmes  soldats  se  sont  fait  remarquer  dans  les  scènes  de  pillage  et  de  meurtre 
dont  les  villages  de  Yénidjé-Kalé  et  de  Dom-Kalé  ont  été  le  théâtre.  Les  trois  reli- 
gieux, en  résidence  à  Yénidjé-Ralé,  ont  pu  s'enfuir  à  temps,  mais  leur  école  a  été 
détruite  par  l'incendie  ;  le  couvent  de  Dom-Kalé  a  eu  le  même  sort. 

D'autres  établissements  religieux  ont  subi  des  pertes  ou  ont  été  détruits  sur 
d'autres  points  de  l'Asie  Mineure  pendant  la  période  de  troubles  que  nous  traversons. 
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Je  prie  aussi  Votre  Excellence  de  prendre  acte  des  réserves  expresses  que  je  for- 
mule, dès  à  présent,  et  d'une  manière  générale  au  sujet  des  demandes  dmdemnité 
que  j'aurai  à  adresser  au  Gouvernement  ottoman  en  raison  du  pillage  ou  de  la  des- 
truction de  couvents  et  d'immeubles  appartenant  à  des  religieux  latins. 

P.  Càmbon. 

W  180. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  i*'  février  1896. 

Les  Délégués  des  Puissances  se  trouvent  tous  réunis  à  Zeïtoun  après  un  voyage 
extrêmement  pénible. 

Les  troupes  ottomanes  souffrent  beaucoup  du  froid  et  de  la  dysenterie,  et  une 
épidémie  de  scorbut  règne  dans  le  camp  des  insurgés. 

Les  trois  franciscains  réfugiés  à  Zeïtoun  avec  trente  catholiques  de  Jenidjé-Kalé 
sont  sortis  de  la  viïïe^  Notre  agent  a  assuré  leur  transport  jusqu'à  Marach,  de  con- 
cert avec  le  commandant  des  forces  turques. 

P.  Cambon. 


W  181. 
Communication  collective  faite  à  la  Sublime  Porte  parles  Représentants  des 
Grandes  Puissances  à  Constantinople. 

4  février  1896. 

Les  Représentants  des  Grandes  Puissances  ont  jugé  nécessaire  de  faire  un  tableau 
résumant  leurs  informations  sur  les  derniers  événements  d'Anatolie. 

Ces  informations,  vérifiées  dans  la  mesure  du  possible,  proviennent  de  sources  eu- 
péennes  ou  sont  tirées  des  rapports  considaires;  elles  se  limitent  aux  localités  où  les 
ambassades  ont  pu  se  procurer  des  renseignements  dignes  de  foi  et  n'émanent  pas  de 
sources  intéressées. 

Les  Représentants  des  Grandes  Puissances  croient  devoir  mettre  un  exemplaire  de 
ce  travail  à  la  disposition  de  la  Sublime  Porte  (*). 


W  182. 
M.  P,  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M,  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  5  février  1896. 

La  Porte  s'opposant  à  la  distribution  par  des  émissaires  européens  de  secours  aux 
victimes  des  derniers  désordres;  l'œuvre  des  Ecoles  d'Orient  doit  envoyer  à  i'ambas- 

^^^  Voir  le  tableau  sur  les  événements  de  1896  en  Asie  Mineure  au  document  n""  178. 
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sade  ses  fonds  et  ses  caisses  de  Tétements.  Je  les  ferai  parvenir  aux  consuis  qui  en  as- 
sureront la  distribution  au  nom  de  i'œuTre  et  suivant  les  indications  du  P.  Char- 
metant. 

P.  Cambon. 


W  183. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  5  février  1896. 

Les  informations  que  je  possède  dès  à  présent  ne  laissant  plus  aucun  doute  sur  le 
meurtre,  par  des  soldats  turcs,  du  Père  Salvatore  Lilli  de  Cappadocia,  de  nationalité 
italienne,  ni  sur  la  destruction  de  plusieurs  inmieubles  appartenant  aux  franciscains 
à  Jenidjé-Kalé,  DomrKadé  et  Mudjuk-Deressi;  j'ai  réclamé  du  Gouvernement  otto- 
man des  explications  sm^  Ijes  mesures  prises  par  lui  pour  punir  conmie  ils  le  méritent 
les  soldats  turcs  coupables  de  pareils  actes;  j'ai,  en  même  temps,  fait  des  réserves 
expresses  à  l'égard  des  indemnités  que  j'aurai  à  réclamer  pour  les  missionnaires  latins 
dont  les  biens  ont  été  pillés  ou  détruits.     . 

L'Ambassadeur  d'Italie  a  également  remis  une  note  à  la  Sublime  Porte  au  sujet  de 
l'assassinat  du  Père  Salvatore,  sujet  italien;  mais  M.  Pansa  m'a,  dès  le  premier  jour, 
témoigné  le  désir  d'agir  dans  cette  triste  affaire  complètement  d'accord  avec  moi- 
Nos  deux  agents  en  mission  à  Zeïtoun  doivent  se  livrer  simultanément  à  une  enquête 
sur  les  lieux  pour  établir  les  conditions  dans  lesquelles  le  meurtre  a  été  accompli. 

P.  Cambon. 


W  184. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Péra,  le  11  février  1896. 

Après  dix  jours  de  laborieuses  négociations  entre  les  Ambassadeurs,  la  Porte  et  les 

insiu'gés  de  Zeïtoun,  la  médiation  des  Puissances  a  réussi.  Nos  agents  nous  font  savoir 

que  tous  les  chefs  zeïf  ounlis  ont  accepté  et  signé  l'acceptation  des  conditions  que  nous 

avions  obtenues  de  la  Porte  et  nous  expriment  leur  rec<mnaissance.  Ces  conditions  se 

-  résumeïit  ainsi  :  reddition  des  armes  de  guerre,  amnistie  générale,  expulsion  du  ter- 

j  ritôire  de  lïinpîre  de  cinq  membres  des  Comités  révolutionnaires  venus  de  l'étranger, 

;  abandon  par  la  Porte  des  arriérés  d'impôts,  promesse  de  dégrèvement  pour  l'impôt 

foncier,  application  des  réformes  contenues  dans  TActe  général. 

P.  Cambon. 
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r  185. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople^ 
à  M.  Berthelot  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  17  février  1896. 

Je  vous  ai  fait  savoir  que  les  insurgés  de  Zeïtoun  avaient  accepté  et  signé  les  condi- 
tions que  nous  avions  obtenues  pour  eux  de  la  Porte  après  dix  jours  de  laborieuses 
négociations.  Je  vous  ai,  en  même  temps,  donné  connaissance  de  la  nature  de  ces 
conditions  et  des  témoignages  de  reconnaissance  que  les  Zeïtounlis  avaient  adressés  aux 
représentants  des  Puissances. 

Il  nous  restait  encore  à  surveiller  l'exécution  des  engagements  pris,  particulièrement 
en  ce  qui  concernait  la  remise  des  armes  de  guerre,  l'amnistie  générale  et  l'expid- 
sion  du  territoire  de  l'Empire  des  membres  des  Comités  révolutionnaires  venus  de 
l'étranger. 

Le  règlement  de  ces  trois  points  était,  en  effet,  nécessaire  pour  assurer  la  solution 
de  la  question  et  la  fin  de  l'insurrection. 

La  promesse  de  dégrèvement  des  impôts  faite  par  le  Sultan  et  l'application  des  ré- 
formes qui  sont  également  une  conséquence  de  l'intervention  conciliatrice  des  Puis- 
sances ne  peuvent  produire  tout  leur  effet  que  plus  tard. 

Dès  le  lendemain  de  l'acceptation  par  les  Zeïtounlis  des  conditions  qui  leur  étaient 
faites,  il  y  a  eu  commencement  de  l'exécution  de  l'accord.  La  remise  des*armes  de 
guerre  par  les  insurgés  a  commencé  et  s'est  poiu-suivie  d'une  manière  satisfaisante. 

Le  Caïmakam,  le  Colonel  turc  et  les  survivants  de  la  garnison  de  la  citadelle  de 
Zeïtoun ,  qui  avaient  été  faits  prisonniers  dès  le  début  de  l'insiurection ,  ont  été  remis 
en  liberté  et  renvoyés  à  Marach  où  ils  seront,  parait -il,  déférés  à  un  Conseil  de 
guerre. 

Le  1 4  courant,  l'arrangement  de  Zeïtoun  était  en  pleine  exécution.  Les  quatre  cbefs 
arméniens,  connus  sous  la  dénomination  des  quatre  barons  et  dont  l'expulsion  du 
territoire  turc  était  décidée,  venaiçnt  de  partir  pour  Messina  où  ils  allaient  s'embar- 
quer. L'agent  anglais  s'était  plus  particulièrement  chargé  de  veiller  à  l'exécution  des 
engagements  pris  à  leur  égard. 

Enfin,  des  mesures  étaient  prises  pour  régler  la  situation  des  réfugiés  chrétiens  de 
Zeïtoun  dont  le  noncibre  est  évalué  à  1 2,000  et  pour  assurer  leur  rapatriement. 

L'état  de  ces  malheureux  est  lamentable  par  suite  des  longues  soufirances  du 
siège^ 

Il  y  a  des  malades  et  des  blessés  en  assez  grand  nombre  pour  qu'il  soit  nécessaire 
de  créer  à  Zeitoun  un  hôpital  pour  les  soigner.  Les  médecins  militaires  seront  chargés 
de  ce  soin  et  les  municipalités  du  vilayet  supporteront  les  frais  de  cette  installation. 

Ceux  d'entre  eux  qui  auraient  été  reconnus  indemnes  de  maladie  contagieuse  et  en 
état  de  voyager  seront  divisés  en  deux  catégories  :  si  leurs  habitations  n'ont  pas  été 
détruites,  ils  seront  renvoyés  chez  eux  et  le  mudir  de  leur  village  délivrera  à  leur 
arrivée  un  certificat  constatant  leur  retour,  qui  sera  remis  à  nos  délégués.  Si  leurs 
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villages  ont  été  détruits,  ils  seront  dirigés  sur  Marach,  logés  provisoirement  par  les 
soins  des  autorités  turques,  puis  répartis  entre  la  ville  et  les  environs.  Dans  le  cas  où 
le  nombre  de  ces  derniers  serait  trop  considérable  pour  Marach,  Aïn-tab  et  Alep  de- 
vront également  en  recevoir.  Une  commission  spéciale  composée  de  trois  chrétiens  et 
de  trois  musulmans  sera  constituée  pour  procéder  à  la  nouvelle  installation  de  ces 
réfugiés  sans  abri. 

Nous  pouvons  donc  dès  à  présent  considérer  la  médiation  des  Puissances  conoune 
ayant  produit  ses  principaux  effets,  obtenu  ses  résiJtats  les  plus  essentiels,  ceux  qui 
doivent  ramener  le  rétablissement  des  relations  normales  entre  les  habitants  de  Zeïtoun 
et  le  Gouvernement  ottoman. 

n  reste  à  notre  agent  à  Zeïtoun  le  devoir  d'établir  d'ime  manière  positive  les  con- 
ditions dans  lesquelles  a  été  accompli  le  meurtre  du  Père  Salvator  et  la  nature  exacte 
des  pertes  subies  par  les  Pères  Franciscains  de  Dom-Kalé,  Yenidjé-kalé  et  Mudjuk- 
Déressi.  Ceci  ne  concerne  que  nous  puisqu'il  s'agit  d'intérêts  religieux  dont  nous 
avons  seuls  la  défense.  M.  Barthélémy,  d'après  mes  instructions,  doit  se  rendre  sur 
les  lieux  avant  de  rentrer  à  Marach  et  se  livrer  à  une  enquête  minutieuse.  Le  consid 
d'Italie,  ainsi  que  vous  le  savez,  participera  à  cette  enquête ,  en  raison  de  la  nationalité 
italienne  de  la  victime,  mais  uniquement  conmie  représentant  les  intérêts  de  la  fa- 
mille. Cette  enquête  n'a  d'ailleurs  pas  le  caractère  d'ime  enquête  judiciaire;  elle  se 
poursuivra  en  dehors  de  toute  participation  de  la  justice  ottomane  et  na  pour  but 
que  de  me  mettre  mieux  en  état  de  poursuivre  auprès  de  la  Porte  les  réclamations 
que  j  ai  à  faire  valoir  et  au  sujet  desquelles  j'ai  déjà  fait  les  plus  expresses  réserves. 

P.  Cambon. 


r  186. 

M.  DE  LA  BouLiNiERE,  Chargé  d'affaires  de  France, 

à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  2  2  février  1896. 

Les  Consuls  en  mission  adressent  de  Zeïtoun  le  télégramme-circidaire  ci-dessous 
aux  ambassadeurs. 

«Misère  inconcevable  parmi  les  réfugiés,  froid  glacial,  malades  par  milliers  en- 
tassés à  côté  de  cadavres.  Les  femmes  n'ont  même  plus  de  quoi  se  couvrir.  Parmi  les 
premiers  réfugiés  sortis  de  la  ville,  plusieurs  sont  morts  d'épuisement.  Aucun  secours, 
ceux  du  Gouvernement  ottoman  sont  insuffisants.  Nous  faisons  un  appel  en  faveur  de 
ces  malheureux  dépouillés  de  tout.  » 

Tous  les  représentants  des  Puissances  ont  pris  entre  eux  l'engagement  d'envoyer 
des  secours  et  ont  transmis  cet  appel  à  leiu^s  gouvernements;  les  besoins  sont  pres- 
sants et  des  collectes  sont  faites  parmi  le  personnel  des  ambassades  pour  attendre 
l'arrivée  d'autres  ressources. 

Les  réfugiés  sont  au  nombre  de  1 2,000  environ. 

Je  serai  très  reconnaissant  à  Votre  Excellence  de  mettre  le  plus  tôt  possible  la 
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soiume  qu'elle  jugera  nécessaire  pour  que  la  part  de  la  France  soit  conforme  ù  nos 
traditions  charitables, 

J.  DE  LA  BOULINIÉRE. 


r  187. 

M.  Berthelot,  Ministre  des  Afi'aires  étrangères, 

à  M.  J.  DE  LA  BouLiNiÈRE,  Chargé  d'affaires  delà  République  française 
à  Constantinople. 

Paris,  23  février  1896. 

Je  mets  à  votre  disposition  une  somme  de  10,000  francs  que  vous  pourrez  em- 
ployer au  soulagement  des  misères  que  vous  me  signalez. 

Berthelot. 


iT  188. 
M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  DE  la  Boulinij^re,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople. 

Paris,  le  9.5  février  1896. 

Par  une  lettre  en  date  du  17  de  ce  mois,  M.  P.  Cambon  m'a  fait  connaître  les 
premières  dispositions  prises  en  vue  d'assurer  l'exécution  des  engagements  contractés, 
grâce  à  la  médiation  des  Puissances,  par  le  Gouvernement  ottoman  et  par  les  ré- 
fugiés de  Zeitoun  à  l'occasion  de  la  reddition  de  cette  place. 

J'ai  pris  connaissance  avec  intérêt  de  cette  communication  qui  atteste  que  la  solli- 
citude de  l'ambassade  en  faveur  des  chrétiens  de  Zeitoun  n'a  pas  cessé  de  s'exercer 
de  la  façon  la  plus  efficace  au  cours  de  ces  récents  pourparlers. 

Berthelot. 


W  189. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  Bépublique  française  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  i/i  mare  1896. 

Les  quatre  chefs  Hintchakistes  de  Zeïtoun  ont  été  embarqués  à  Mersina  avec  leurs 
deux  domestiques  arméniens  sur  le  Sindh  à  destination  de  Marseille.  Le  mutessarif 
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de  Mersina  avait  émis  la  prétention  d'obtenir  rengagement  que  ces  Arméniens  seraient 
remis,  à  Marseille,  au  consul  de  Turquie.  M,  Summaripa  a  éludé  avec  raison  cette 
demande;  la  seule  mission  qui  puisse  être  confiée  à  l'agent  turc  à  Marseille,  du 
fait  de  son  Gouvernement,  c'est  de  constater  que  les  chefs  Zeintoimlis  sont  arrivéN 
à  Marseille  et  que  leur  expulsion  du  territoire  de  Tempire  est  un  fait  accompli. 

P.  Càbubon. 


N^  190. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  20  mars  1896. 

L'enquête  faite  par  M.  Barthélémy  sur  le  meurtre  du  Père  Salvatore  établit  les  faits 
suivants  :  le  16  novembre,  des  soldats  entrèrent  à  Moudjouk-Deressi,  pillèrent  le 
couvent  et  blessèrent  le  Père  Fransciscain.  Trois  ou  quatre  jours  après,  un  officier 
déclare  à  ce  père  qu'il  doit  le  conduire  à  Marache.  Le  Père  part  avec  onze  latins  dont 
les  mains  sont  liées.  A  une  heiure  du  couvent,  sommation  est  faite  au  Père  Salvatore 
par  le  commandant  de  l'escorte,  de  se  faire  musulman.  Sur  son  refus,  il  tombe  avec 
ses  compagnons  percé  de  coups  de  baïonnettes.  Les  corps  ont  été  brûlés  par  les 
soldats. 

Je  saisis  la  Porte  du  résultat  de  cette  enquête  de  notre  agent. 

M.  Barthélémy  est  actuellement  à  Marache.  Il  va  procéder  à  la  réinstallation  des 
Pères  Fransciscains  dans  leur  village  et  'au  rapatriement  des  habitants  qui  s'étaient 
sauvés  avec -eux  et  réfugiés  à  Zeïtoun.  A  Zeïtoun,  le  maintien  jusqu'à  ce  jour  des 
troupes  turques  et  quelques  désordres  dans  les  environs  dont  les  Zeitounlis  ont 
souflfert  retardent  la  pacification  des  esprits.  Nous  nous  employons  à  aplanir  ces  diffi- 
cidtés.  Tewfick-Pacha  a  formellement  promis  l'ordre  de  retraite  des  troupes.  La  pré- 
sence des  Consuls  jusqu'à  l'exécution  de  cet  ordre  est  nécessaire. 

P.  Cambon. 


r   191. 
M.  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople , 
à  Son  Excellence  Tewik  Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères . 

23  mars  1896. 

Monsieur  le  Ministère, 

Au  mois  de  novembre  dernier,  im  religieux  latin,  le  Père  Salvatore,  a  été  assas- 
siné à  Moudjouk-Déressi ,  son  couvent  pillé  et,  fait  d'une  gravité  exceptionnelle,  ce 
meurtre,  aussi  bien  queie  pillage,  ont  été  commis  par  des  soldats  turcs,  oublieux  de 
leur  devoir  au  point  de  se  transformer  en  criminels. 
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Le  3 1  janvier  dernier,  aucun  doute  ne  pouvant  malheureusement  subsister  ni  sur 
la  mort  du  Père  Salvatore  ni  sur  la  participation  de  la  troupe;  l'Ambassade  a  écrit 
à  Votre  Excellence  poiu:  signaler  ces  actes  à  son  indignation  et  poiu*  lui  demander 
quelles  mesures  avaient  été  prises  par  le  Gouvernement  ottoman  pour  punir  les  cou- 
pables comme  ils  le  méritent. 

D'après  de  nouveaux  renseignements  recueillis  sur  les  lieux  par  le  gérant  du  Con- 
sulat de  France  en  mission  à  Zéitoun,  voici  dans  quelles  conditions  s'est  déroulé  le 
drame  : 

Le  i6  novembre  (n.  s.),  des  soldats  venant  de  Marache  entrent  à  Moudjouk- 
Déressi,  pillent  le  couvent  et  blessent  le  Père  Salvatore. 

Trois  ou  quatre  jours  après ,  un  officier  vient  dire  à  ce  Père  Franciscain  qu'il  a  la 
mission  de  le  conduire  à  Marache.  Le  Père  Salvatore  part  avec  onze  catholiques 
latins  auxquels  on  lie  les  mains. 

Après  une  heure  de  marche  environ,  à  Gueudjek,  le  malheureux  rehgieux  s'arrête 
et  demande  un  cheval.  Le  commandant  de  l'escorte  l'invite  alors  à  se  faire  musulman  ! 

Le  Père  refuse,  l'officier  donne  un  ordre.  Le  Père  Salvatore  et  ses  compagnons 
tombent  percés  de  coups  de  baïonnettes. 

Les  soldats  vont  chercher  du  bois  et  brûlent  les  corps. 

Ce  récit  est  d'une  telle  éloquence  que  je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  responsa- 
bilités qui  se  dégagent  ni  sur  leur  caractère. 

Non  seulement  il  y  a  eu  meurtre  sur  la  personne  d'un  religieux  latin; 

Non  seidement  ce  meurtre  a  été  commis  froidement  et  de  propos  délibéré; 

Mais  l'ordre  de  tuer  a  été  donné  par  un  officier; 

Mais  cet  officier  a  fait  procéder  sur  ordre  à  l'odieuse  sommation  faite  à  des  chré- 
tiens voyageant  sous  sa  sauvegarde  d'avoir  à  renier  leur  foi. 

Enfin,  ce  sont  des  soldats  qui  ont  frappé  et  détruit  par  le  feu  les  cadavres  de  leurs 
victimes. 

Votre  Excellence  voit  à  quel  point  les  responsabilités  du  Gouvernement  ottoman 
ont  été  engagées  par  d'indignes  mandataires  de  son  autorité;  elle  reconnaîtra  certai- 
nement avec  moi  que  de  pareils  actes  appellent  un  châtiment  exemplaire  et  que 
l'honneur  de  la  Sublime  Porte  le  réclame. 

L'ambassade  n'a  encore  reçu  aucime  réponse  au  sujet  des  mesures  qui  ont  été 
prises  par  le  Gouvernement  ottoman. 

Je  vous  serai  obligé  de  me  les  faire  connaître  sans  retard. 

P.  C\MfiON. 


N^  192. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Pera,  le  23  mars  1896. 

Avant-hier,  des  désordres  ont  eu  lieu  à  Killis,  à  huit  heures  d'Alep.  La  Porte  avoue 
dix  morts  parmi  les  Arméniens  et  un  certain  nombre  de  blessés,  dont  quatre  musul- 

38. 
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mans.  Notre  agent  à  Aiep  confirme  la  nouvelle  de  cet  incident  qu'il  attribue  à  une 
rixe  entre  chrétiens  et  musulmans.  D'après  la  Sublime  Porte ,  Tordre  est  rétabli  et  les 
*  marchandises  pillées  ont  été  rendues  à  leurs  propriétaires  ;  les  détails  manquent. 
Je  prie  Tamiral  d'envoyer  le  Faucon  à  Alexandrette.  Les  musulmans  de  cette  région 
témoignent  des  sentiments  hostiles. 

P.  Cambon. 


W  193. 

M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  CambOxN,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tin ople. 

Paris,  le  24  mars  1896. 

Les  renseignements  que  vous  m'avez  donnés,  sur  l'enquête  faite  par  M.  Barthé- 
lémy, étabhssent  (|ue  le  meurtre  du  père  Salvatore  a  été  conunis  par  des  troupes 
régulières,  dans  des  conditions  qui  engagent  tout  particulièrement  la  reponsabilité 
du  gouvernement  ottoman.  Vous  devrez,  dès  lors,  insister,  dans  les  termes  les  plus 
énergiques,  pour  obtenir  complète  et  prompte  réparation. 

Berthelot 


r  194. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  BoLUGEOis,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  29  mars  1896. 

J'ai  profité  d'une  audience  que  m'accordait  aujourd'hui  le  SiJtan  pour  l'entretenir 
du  meurtre  du  Père  Salvatore.  Sa  Majesté,  très  impressionnée  par  mes  obsei^valions  sur 
l'effet  produit,  en  France,  par  cette  atrocité,  a  désigné  l'un  de  ses  aides  de  camp  pour 
faire  une  enquête  en  présence  de  notre  agent  et  m'a  promis  justice. 

P.  Camboa. 
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r  195. 
M.  P.  Cambon  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Coiistantinople , 
à  M.  Bourgeois,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Afiaires  étrangères. 

Péra,  le  8  avril  1896. 

Le  Sultan  a  voulu  donner  une  certaine  extension  à  Tenquète  sur  le  meurtre  du 
Père  Salvatore.  Il  a  constitué  une  commission  composée  de  deux  oiBciers  supérieurs, 
ses  aides  de  camp,  et  de  deux  magistrats  avec  l'assistance  d'un  fonctionnaire  de  l'Am- 
bassade, n  m'a  fait  prier  de  ne  pas  déléguer  un  agent  local,  mais  de  choisir  mon  dé- 
légué dans  mon  personnel  de  Constantinople.  J'ai  désigné ,  en  conséquence ,  le  com- 
mandant de  Vialar,  mon  attaché  militaire,  qui  est  parti  aujourd'hui  avec  la  Commission. 

H  trouvera  à  Smyrne  le  croiseur  Cosmao  qui  devait  faire,  cette  semaine,  ime  tour- 
née dans  J' Archipel  et  c [ui  le  déposera  k  Mersina  ou  à  Alexandrette. 

P.  CambOxV. 


r  196. 

M.  Bourgeois,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constanti- 
nople. 

Paris,  le  9  avril  1896. 

D'après  une  information  publiée  par  certains  journaux  anglais,  la  Porte  aurait 
donné  l'ordre  d'expulser  des  provinces  arméniennes  tous  les  missionnaires,  tant 
catholiques  que  protestants.  Veuillez  me  renseigner  d'urgence  sur  les  conditions  dans 
lesquelles  ce  bruit,  que  je  ne  puis  croire  fondé,  a  pris  naissance. 

Bourgeois. 


r  197. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Bourgeois,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étragères. 

Péra,  le  10  avril  1896. 

Le  bruit  de  l'expulsion  des  missionnaires  catholiques  et  protestants  a  pris  naissance 
à  la  suite  de  certaines  mesures  annoncées  contre  les  missionnaires  américains  dont 
l'un  a  été  arrêté  à  Diarbékir  et  mis  en  liberté  sur  les  réclamations  de  sa  légation.  Les 
autorités  veulent  faire  distribuer  par  des  commissaires  ottomans  les  secours  adressés 
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aux  chefs  de  communautés.  J'ai  prescrit  à  nos  consuls  de  ne  pas  admettre  cette  pré- 
tention. Notre  Consul  à  Erzeroum  fait  savoir  que ,  dans  les  environs  de  Van ,  les  Kurdes 
ont  saccagé  des  villages,  tué  3o  Arméniens  ou  Nestoriens^  blessé  un  grand  nombre 
d'habitants.  Des  troupes  sont  en  route  poin:  châtier  les  Kurdes.  D'Alep ,  notre  agent 
télégraphie  que  les  troupes  ont  cerné  la  montagne  de  Suedieh,  centre  important 
d'Arméniens.  Du  côté  de  la  mer,  deux  stationnaires  turcs  sont  chargés  de  la  surveil- 
lance. Les  autorités  ottomanes  prétendent  que  ces  mesiures  sont  prises  pour  rétablir 
l'ordre  dans  cette  région.  Le  meurtre  d'un  prêtre  arménien  catholique  et  de  quatre 
fidèles  de  sa  conununauté  à  Killis  est  confirmé  ;  il  a  eu  lieu  le  8  mars.  D'après  des 
renseignements  de  notre  Consul  i  Alep,  le  total  des  morts  serait  de  cent.  J'adresse  à 
la  Porte  une  note  relative  à  la  protection  des  catholiques. 

P.  Cambon. 


N"   198. 
M.  P.  Cambok,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople , 
à  Son  Excellence  Tewfick  Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  22  avril  1896. 
Monsieur  le  Ministre, 

Pendant  les  tristes  événements  dont  plusieurs  provinces  de  l'Empire  ont  été  le 
théâtre  en  Asie  Mineure  depuis  plusieurs  mois,  un  certain  nombre  de  catholiques 
ont  perdu  la  vie,  un  grand  nombre  ont  été  ruinés  ou  ont  subi  des  dommages  maté- 
riels considérables,  des  établissements,  des  couvents,  des  écoles  placés  sous  la  pro- 
tection de  la  France  ont  été  pillés  ou  même  détruits.  Parmi  les  cas  qui  ont  été 
portés  à  ma  connaissance,  il  en  est  d'ime  gravité  exceptionnelle  qui  nécessitent  mon 
intervention  auprès  de  la  Sublime  Porte.  L'inertie  des  autorités  ottomanes  et,  parfois 
même,  leur  complicité  ressort  clairement  des  faits  que  je  vais  signaler  à  Votre  Excel- 
lence; E21e  n'hésitera  certainement  pas,  après  en  avoir  pris  connaissance,  à  reconnaître 
la  légitimité  de  mes  réclamations  et  Elle  me  prêtera,  je  n'en  doute  pas,  tout  son 
concours  pour  les  réparations  diverses,  tant  pénales  que  pécuniaires,  qui  s'imposent 
au  Gouvernement  ottoman. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  revenir  longuement  sur  le  memtre  du  P.  Salvatore  à  Mudjuk- 
Déressi,  bien  que  ce  soit  un  des  incidents  les  plus  pénibles  parmi  tous  ceux  qui 
noua  occupent  et  qu'ime  accusation  terrible  pèse  sur  l'autorité  militaire  turque.  Je 
n'ai  qua  rappeler  les  lettres  de  l'Ambassade  des  3 1  janvier  et  22  mars  derniers;  elles 
ont  fait  connaître  à  Votre  Excellence  les  détails  de  ce  drame  et  les  conditions  dans 
lesquelles  il  a  été  consommé  ;  elles  contiennent  certaines  informations  sur  l'attitude 
des  soldats  turcs  qui  sont  accablantes  et  qui  n'ont  pas  été  contestées.  Onze  catho- 
liques latins  ont  subi  la  mort  en  même  temps  que  le  P.  Salvatore.  L'enquête  ré- 
cemment ordonnée  par  S.  M.  le  Sidtan  ne  laissera  aucun  doute  sur  ces  faits  et  je 
réclame,  dès  à  présent,  des  poursuites  contre  les  auteurs  de  cet  attentat  qui  remonte 
au  mois  de  novembre  dernier.  Je  sais  que,  depuis  cette  époque,  les  autorités  locales 
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se  sont  attachées  à  effacer  les  traces  du  crime,  à  en  disperser  les  témoins  et  à  éloi- 
gner ses  auteurs  de  façon  à  égarer  toutes  recherches. 

A  Marache,  Stepan  Pittis,  drogman  du  couvent  des  Franciscains,  a  été  tué,  assassiné 
sans  motif  et  sans  provocation.  H  laisse  une  veuve  et  huit  enfants. 

Aucune  satisfaction  n'a  encore  été  donnée  par  les  autorités  et  ce  crime  est  resté 
impuni. 

120  catholiques  ont  également  perdu  la  vie  dans  cette  ville  et  i3  à  Diarbékir, 
sans  compter  les  blessés.  Aucime  poursuite  n'a  été,  à  ma  connaissance,  exercée  contre 
les  criminels. 

A  Aïn-Tab,  à  Césarée,  des  catholiques  ont  été  tués  aussi  et  leurs  meurtriers 
restent  impunis. 

Un  autre  fait  grave  s'est  produit  à  KiUis  le  mois  dernier,  sur  lequel  j'appelle  toute 
l'attention  de  Votre  Excellence  en  lui  demandant  une  répression  prompte  et  éner- 
gique. Le  vicaire  de  l'église  catholique  arménienne,  Ohannès  Estépanian,  à  été  mas- 
sacré au  moment  où  il  rentrait  chez  lui.  Son  corps,  rédamé  aux  autorités  parle  curé 
arménien  catholique,  n'a  pu  être  rendu.  Le  meurtre  n'est  pas  contesté,  mais  le  ca- 
davre est  introuvable,  parce  que  sans  doute  îl  a  été  détruit  par  le  feu  conmie  l'ont 
été  d'ailleurs  ceux  du  Père  Salvatore  et  de  ses  onze  compagnons,  près  de  Mudjuk- 
Déressi. 

Quelles  mesures  ont  été  prises  pour  retrouver  les  coupables  et  assiurer  leur  châ- 
timent ? 

D'autres  catholiques  arméniens  ont  encore  péri  dans  diverses  localités  de  l'Asie 
Mineure;  beaucoup  ont  été  emprisonnés  ou  ont  été  soumis  à  des  vexations;  pour 
tous,  je  réclame  la  justice  et  la  protection  des  autorités  locales. 

J'arrive  à  l'examen  des  localités  où  des  religieux,  soit  Français,  soit  protégés  fran- 
çais, ont  subi  des  dommages  matériels  par  suite  des  désordres,  du  pillage  et  de 
l'incendie  de  leurs  maisons. 

A  Trébizonde,  les  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  ont,  pendant  les  troubles  et 
la  période  qui  les  a  suivis,  éprouvé  des  pertes  et  été  entraînés  par  la  force  des  choses 
à  des  dépenses  exceptionnelles  dont  ils  doivent  être  équitablement  indemnisés. 

Le  Vali  a  saisi  la  Sublime  Porte,  le  18/2 5  décembre,  d'une  demande  d'indemnité 
formxdée  en  leur  faveur  par  le  Consul  de  France  à  Trébizonde.  Je  sais  qu'une  Com- 
mission instituée  par  Cadri  Bey  a  cru  pouvoir  émettre  un  avis  défavorable  à  cette 
requête  en  alléguant  que  l'autorité  ne  pouvait  pas  être  rendue  responsable  des  consé- 
quences d'actes  de  dévouement  qu'elle  n'a  pas  provoqués.  La  décision  du  Gouver- 
nement ottoman  ne  sera  certainement  pas  dictée  par  des  considérations  de  cet  ordre, 
et  c'est  avec  confiance  que  je  fais  appel  à  son  équité. 

Pour  la  mission  de  Malatia,  il  s'agit  d'un  désastre  matériel,  d'un  fait  brutal  qu'on 
ne  peut  nier.  Les  établissements  des  Pères  capucins,  dans  la  ville  même,  ont  été 
entièrement  détruits;  l'église,  les  écoles,  l'habitation  des  Pères,  les  objets  du  culte, 
le  mobilier,  tout  a  disparu,  rien  n'a  échappé  à  la  destruction  et  au  pillage. 

Dans  le  village  de  Koilou,  l'habitation  des  Pères  avec  la  chapelle  et  l'école  a  été 
détruite,  ainsi  que  tous  les  objets  mobiliers  qui  s'y  trouvaient. 
A  Bismichan,  leur  maison  a  été  pillée  et  endommagée. 
A  Husemk  et  à  Susmiri,  il  y  a  eu  également  des  dégâts  et  une  destruction  partiels. 
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Les  pertes  totales  s'élèvent  à  1 30,000  francs  au  moins  pour  les  établissements  de 
la  ville  et  à  un  minimiun  de  1 0,000  francs  pour  les  maisons  situées  dans  les  quatre 
villages  que  je  viens  de  désigner,  et  je  ne  tiens  com{)te  dans  cette  évaluation  que  de 
la  valeur  des  maisons  et  des  objets  détruits.  Le  préjudice  moral  causé  à  la  mission, 
que  les  autorités  n'ont  pas  su  protéger,  est  considérable,  et  il  sera  nécessaire  d  en  tenir 
compte  dans  la  fixation  du  chiffre  de  l'indemnité  qui  est  due  par  le  Gouvernement 
ottoman. 

A  Mudjuk-Dérassi  et  à  Yénidjé-Kalé ,  les  couvents  et  écoles  des  Pères  Franciscains 
ont  été  pillés,  puis  incendiés;  dans  leur  maison  de  Dom-Kalé,  les  dégâts  ont  été  im- 
portants. La  troupe  était  sur  les  lieux  et  au  lieu  de  contenir  la  popidace  effrénée  qui 
se  livrait  au  meurtre  des  chrétiens  et  à  l'incendie  de  leurs  maisons,  elle  a  pris  part  à 
tous  les  méfaits,  même  a  ceux  dirigés  contre  nos  religieux,  dont  elle  a  tué  un  et  con- 
traint trois  à  chercher  un  refuge  à  Zeitoun. 

A  Malatia,  l'autorité  militaire  avait  été  inerte,  ici  elle  a  été  complice. 

La  reconstitution  de  la  mission  détruite  et  le  payement,  dans  ce  but,  d'une  indem- 
nité fippropriée  au  désaslre  est  pour  le  Gouvernement  ottoman  une  obligation  aussi 
stricto  que  celle  de  rechercher  et  de  punir  les  coupables,  contre  lesquels  j'ai  déjà  porté 
plainte  devant  lui. 

A  Aïn-Tab,  à  Orfa,  à  Diarbékir,  à  Kharpout,  à  Erzeroum,  partout  nos  missions 
ont  eu  à  souffrir  des  événements;  partout,  par  leur  dévouement  et  leur  charité  elles 
ont,  sans  compter,  cherché  à  réparer  des  maux  que  les  autorités  «auraient  dû  empêcher 
de  se  produire.  Elles  n'ont  pas  réclamé  auprès  de  moi  des  indemnités  pour  les  peines 
(ju'elles  ont  j>rises  ou  les  dépenses  excessives  qu'elles  ont  faites  par  un  élan  spontané 
de  leur  esprit  d'humanité  et  de  charité. 

L  équité  ne  permet  pas  à  la  Sublime  Porte  de  les  oublier  et  une  part  devra  leur 
être  réservée,  ù  titre  de  réparation,  dans  la  somme  totale  de  l'indemnité  dont  le  Gou- 
vernement ottoman,  après  entente  avec  moi,  se  reconnaîtra  redevable. 

Je  ne  puis  terminer  cette  communication  sans  parier  des  événements  d'Akl>ès  et 
de  Cheiklé.  Les  couvents  des  Lazaristes  et  des  Pères  trappistes  dans  ces  deux  loca- 
lités out  été,  à  deux  reprises  différentes,  en  grand  danger.  Il  s'en  est  fallu  de  très 
peu  qu'un  grand  malheur  n'arrivât,  dont  les  conséquences  eussent  été  des  plus  sé- 
rieuses. Je  rends  hommage  à  l'intervention  énergique  de  deux  hommes,  le  mutes- 
sarif  de  Yarpouz,  Kairy  Bey,  et  le  muhassabadji  Mehmed  Mouktar  Effendi,  dont  je 
n'oublierai  ni  les  noms  ni  la  conduite  digne  de  grands  éloges;  mais  je  ne  suis  pas 
rassuré  pour  l'avenir.  Je  considère  les  religieux  français  de  Cheiklé  et  d'Abkès  conune 
étant  encore  en  danger.  Leur  vie  sera  à  la  merci  d'un  incident,  tant  c|ue  les  organisa- 
teurs du  désordre,  les  chefs  de  bandes  kurdes  qui  sont  venus  jusqu'à  la  porte  de  nos 
couvents,  n'auront  pas  été  arrêtés  et  exilés,  tant  que  les  malfaiteurs  ne  sauront  pas 
qu'ils  ne  peuvent  plus  compter  sur  l'impunité,  que  les  autorités  connaissent  leur 
devoir  et  sont  décidées  à  le  remplir. 

Votre  Excellence  reconnaîtra  qu'une  pareille  situation  ne  peut  pas  durer  et  que  je 
suis  en  droit  de  réclamer  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  sévères  pour  réta- 
blir autour  d'Abkès  et  de  Cheiklé  la  sécurité  qui  n'existe  plus.  Je  lui  serai  très  recon- 
naissant de  me  faire  connaître  sans  retard  une  décision  de  nature  à  faire  cesser  la 
trop  légitime  inquiétude  des  missionnaires  français  de  ces  deux  résidences. 
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Je  lui  serai  également  très  obligé  de  me  répondre  le  plus  promptement  possible 
au  sujet  des  autres  mesures  de  répression  que  je  réclame  dans  cette  lettre,  et  au 
sujet  des  indemnités  dont  je  la  prie  de  faire  adopter  le  principe  par  son  Gouverne- 
ment et  dont  je  suis  prêt  à  discuter  le  détail  avec  elle. 

P.  Cambon. 
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M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople , 
à  M.  Bourgeois,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  3o  avril  1896. 

Le  lieutenant-colonel  de  Vialar,  choisi  par  moi  pour  prendre  part  avec  deux  aides 
de  camp  envoyés  par  le  Sultan  à  une  enquête  sur  le  meurtre  du  Père  Salvatore ,  est 
arrivé  à  Marache,  le  22  de  ce  mois,  après  avoir  visité  nos  missions  d'Akbès  et  de 
Cheikié. 

Le  2 4  avril,  la  Conmiission  à  commencé  son  enquête.  Le  Père  Demi,  supérieur 
de  Terre  Sainte  et  le  gérant  du  Père  Salvatore  ont  été  entendus  ainsi  qu'ime  femme 
arménienne  et  une  petite  fille  de  10  ans  qui,  témoin  oculaire  du  massacre,  a  été 
très  affirmative. 

Des  difiBcultés  ont,  comme  c'était  à  prévoir,  été  soulevées  dès  le  premier  jour.  Les 
Commissaires  turcs  ont  inscrit  en  tête  des  procès-verbaux  cette  indication  inexacte  : 
«  En  la  présence  ofiBcieuse  de  M.  de  Vialàr  ».  J'ai  prescrit  à  notre  attaché  militaire 
de  faire  rayer  le  mot  «  officieuse  »  attendu  qu'il  a  été  désigné  à  la  demande  du  Sul- 
tan pour  participer  à  l'enquête.  J'ai  demandé  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de 
faire  envoyer  des  instructions  dans  le  même  sens  aux  Délégués  du  Sultan ,  faute  de 
quoi  je  l'ai  prévenu  que  le  colonel  de  Vialar  recevrait  l'ordre  de  se  séparer  de  ses 
collègues  turcs  et  de  procéder  à  une  enquête  séparée.  Cette  enquête,  faite  en  dehors 
des  officiers  du  Sultan  aurait  d'ailleurs  l'avantage  d'être  beaucoup  plus  sérieuse  et 
plus  sincère;  devant  M.  de  Vialar  seul,  les  témoins  oseraient  parler  et  révéler  tout  ce 
qu'ils  savent  beaucoup,  à  l'heure  qu'il  est,  ont  peur,  s  ils  parlent,  d'être  maltraités 
ou  tués  après  le  départ  de  la  Commission  et  plusieurs  ont  fait  cet  aveu  à  M.  Bar- 
thélémy. Le  Sultan ,  qui  eut  été  satisfait  de  diminuer  l'importance  de  mon  Délégué , 
s'empressera,  j'en  suis  convaincu,  de  faire  enlever  le  mot  officieux  pour  éviter  ime 
enquête  séparée  faite  par  nos  agents. 

La  présence  à  Marache  du  colonel  de  Vialar  a  produit  un  très  bon  effet;  son 
caractère  militaire  ajoute  à  la  confiance  et  aux  espérances  qu'a  fait  naître  l'arrivée  d'un 
envoyé  de  l'Ambassade  de  France.  La  franchise  de  ses  allures,  son  caractère,  sa  con- 
naissance des  Turcs ,  sa  volonté  d'arriver  à  percer  l'obscurité  dont  on  entoure  volon- 
tairement la  vérité ,  lui  donnent  de  l'autorité  et  j'ai  la  confiance  que  sa  mission  à 
Marache,  favorable  à  nos  intérêts,  ne  sera  pas  stérile  non  plus  pour  la  découverte  des 
véritables  coupables  du  meurtre  du  Père  Salvatore. 

P.  Cambon. 
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M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  BépaMique  française  à  Gonstantinopie^ 

à  M.  Bourgeois,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Péra,  le  3o  avril  1896, 

Depuis  le  moment  où  un  projet  de  réformes  en  Arménie  a  été  sérieusement  étudié  » 
les  Bulgares  se  sont  préoccupés  d'obtenir  des  améliorations  en  faveur  des  popula- 
tîûas  des  vilayets  <fle  la  Roumébe  <faih  oon^dèiteut  oodaMne  se  rattachant  en  grande 
majorité  à  la  patrie  bulgare. 

La  réconciliation  avec  la  Russie  a  suspendu  au  moins  pour  cette  année  une  agita- 
tion qui  se  préparait  pour  obtenir  de  la  Porte  par  voie  d  mtiiiiidatÀon  tin  certain 
nombre  de  concessions  parmi  lesquelles  se  trouvaient  les  <pé£ora»es.  Le  maintien  de 
la  tranquillité  dans  les  Balkans  ayant  été  une  des  exi|genoes  formelles  de  la  Russie 
aussi  bien  que  des  autres  Puissances  européennes,  le  Gouvernement  princier,  fortifié 
par  le  succès  de  sa  politique  d'ejiiente  avec  la  Russie  a  pu^  s&ù&  se  rendre  impopu- 
laire, arrêter  le  nu^uvement  «qui  menaçait  la  sécurké  des  froi^tîères  de  la  Turquie.  Le 
Prince  Feixlinand  et  M.  Stoiloff  oAt  cependant  su  tirer  parti  de  leur  conidescendance 
aux  volontés  du  Tzaj  et  obtenir  le  concours  du  Gouvernement  russe  dans  la  -t^oestion 
des  réfonnes.  M.  de  NelUdow  a  été  obargé  d'a|>puyer  au^Mi?ès  du  St^tan  cette  réclama- 
tion du  G^ouvemement  bulgare  «et  il  a  ccMiseiUé  à  Sa  Majesté  d'étendre  les  réformes  aux 
provinces  de  la  RcMOixiélie.  La  satisfaction  «qu'Abdul  Harmid  a  épirouvée  en  voyant  se 
dissiper  un  des  dangers  qu'il  redoute  le  plus  a  égalemeiiit  pu  être  exploitée  ;  le  Gou- 
vernement bulgare  n  a  pas  manqué  de  faii«  valoir  auprès  du  Sulitan  le  succès  des 
efforts  qu'il  a  faits  pour  contenir  les  i^tateurs. 

Le  Prince,  pendamt  son  séjour  à  Constantinople ,  a,  de  son  côté,  insisté  sur  lutiliié 
de  donner  aux  populations  bulgares  une  ^atisfactÛMi  sans  laquelle  il  lui  de^eadraît 
très  difficile  de  faire  taire  les  mécontenbt&. 

Le  Sultan  et  le  Gouvernement  impérial  ne  pouvaient  que  se  laisser  convaincre  par 
d'aussi  bonnes  raisons  et  le  décret  concédant  «des  ré^cknues  pour  les  vilayets  de  la 
Roumélie  vient  d'être  publié. 

J'ai  rhomieur  d'en  envoyer  ci-jjoint  le  texte  .à  Votre  ExceUeoce. 

Reste  à  savoir  si,  dans  l'application  des  réformes,  les  provinces  européennes «eront 
mieux  partagées  que  les  provinces  de  l'Asie  Mineui^e  pour  lesquelles  les  «némes  béné- 
fices ont  été  obtenus. 

Les  conditions  sont  plus  favorables  pour  elles  {parce  que  l'élément  turc  est  moins 
in^ortant  et  que  des  excès  de  sa  part  seraient  plus  dangereux  ^ixv  hii.  Des  diffi- 
cultés, bien  que  d'un  autre  caractère  n'en  sont  pas  moixis  à  piiévoir,  ri^)plâcation 
sincère  des  réformes  paraissant  être  au-dessus  des  forces  de  la  Turquie  et  contraire  à 
toutes  ses  traditions. 

P.  GàMBON. 
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ANxNEXE    ï    LA    DÉPÊCHE    DE    CONSTANTLNOPLE  DU    3o    AVRIL     1  896. 


DÉCRET. 

LES  RÉFORMES  POUR  LES  VILAYETS  DE  ROUMÉLIE. 

Sur  l'ordre  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan ,  le  Conseil  des  Ministres  a  aorirété  fe 
projet  de  réformes  suivarutes  pom*  les  vilayets  de  laRomnélie.  Ce  projet  qui  a  été 
approuvé  par  Sa  Majesté  a  pouar  but  de  mieux  assurer  Tadministration  civile ,  judi- 
ciaire et  &Q£a9icière ,  ainsi  (jue  de  renforcer  le  service  d'ordre  da^s  Tintérieur  de  ces^ 
provinces.  Il  comprend  les  diverses  mesures  propres  à  assurer  le  bien  être  de  la  po- 
pulation. 

&ÉORGANISATiaK. 

L'organisation  du  vilayet  d'Andrinople  sera  remaniée  de  manière  à  être  conforme 
à  l'organisation  civile  actuelle  des  provinces  de  la  Roumélie.  Le  nombre  des  membres 
éligibles  musulmans  et  non  musulmans  des  conseils  administratifs,  soit  du  susdit  vi- 
layet, soit  des  vilayets  de  Salonique,  de  Monastir  et  de  Cossovasera  porté  à  six  dont 
îa  moitié  appartiendra  aux  cultes  non  musulmans. 

Dans  les  livas  dont  la  population  non  musulmane  est  mixte ,  les  deux  membres 
non  musulmans  du  conseil  administratif  de  ces  districts  seront  choisis  à  tour  de  rôle 
dans  la  communauté  comprenant  !a  majorité  de  la  population. 

Les  valis  des  provinces  de  la  Roumélie  seront  assistés  d'un  adjoint. 

Pour  chaque  deux  provinces  il  y  aura  une  commission  de  contrôle  dont  les  attri- 
butions seront  d'examiner  les  affaires  civiles,  judiciaires  et  financières. 

INSPECTION. 

La  durée  du  service  des  inspecteurs  permanents  pour  les  services  civils,  judiciaires 
et  financiers  est  fixée  à  trois  ans.  A  l'expiration  de  leur  mandat,  ils  permuteront  avec 
les  inspecteurs  d'une  autre  province..  Les  principales  attributions  de  ces  inspecteurs 
consisteront  à  s'enjqaérir  de  la  conduite  des  fonctionnaires  administratifs  qui  am^ont 
commis  des  abu:^,  des  procédés  cosntraires  à  la  loi  et  qui  auront  fait  preuve  de  négli- 
gence dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  et  d'assurer  la  marche  régulière  des  affaires 
publiques. 

Les  inspecteurs  judiciaires  surveilleront  la  marche  régulière  de  la  justice,  facili- 
teront l'expédition  des  procès  civils,  se  rendront  compte  de  la  situation  des  prisons 
et  assureront  l'ordre  et  la  régularité  des  services  intérieurs  de  ces  établissements.  Les 
inspecteurs  financiers  surveilleront ,  de  leur  côté ,  la  perception  et  l'emploi  des  taxes 
et  impôts,  empêcheront  les  vexations  et  livreront  à  la  justice  les  fonctionnaires  cou- 
pables. Les  attributions  des  inspecteurs  administratifs  et  financiers  appartenant  à  la 
commission  de  contrôle  seront  déterminées  par  des  instructions  spéciades. 

JUSTICE   ET  CULTE. 

La  Commission  de  réforme  judiciaire  étudiera  et  déterminera  la  procédiue  propre 
à  abréger  les  formalités  retardant  le  cours  des  procès  des  affaires  civiles  et  pénales  et 
le  prononcé  des  sentences. 

29- 
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Lors  d'une  demande  d'autorisation  pour  la  construction  d  une  nouvelle  ég^se ,  les 
formalités  nécessaires  d'enquête  préliminaire  ne  devront  pas  dépasser  deux  mois 
dans  les  cazas  et  devront  être  complétées  dans  le  délai  d'un  mois  dans  les  livas  et  vi- 
layets.  Cette  disposition  est  obligatoire  pour  les  conseils  administratifs. 

Il  est  également  décidé  que  ces  formalités,  qui  devront  être  ^complétées  à  Cons- 
tantinople,  seront  activées  afin  de  délivrer  le  llrman  nécessaire,  si  l'autorisation  doit 
être  accordée  par  Iradé  impérial. 

En  ce  qui  concerne  les  demandes  d'autorisation  poiu-  la  réparation  des  ég^ses  con- 
struites dans  les  formes  susindiquées,  les  valis  accorderont  l'autorisation  nécessaire, 
sur  le  rapport  de  l'administration  locale ,  rapport  qui  devra  être  rédigé  dans  im  délai 
d'une  semaine. 

Pour  la  construction  des  églises  détruites  par  l'incendie  ou  écroulées,  le  firnian 
impérial  sera  accordé  après  les  formalités  nécessaires  au  Ministère  de  la  justice  el 
des  cultes. 

SERVICE  D'ORDRE  PURLIC. 

Dans  les  régiments  de  gendarmerie  des  vilayets  de  Roumélie  on  admettra  dans  ia 
proportion  de  lo  p.  loo  des  habitants  non  musulmans. 

TRAVAUX  PURLICS  ET  INSTRUCTION  PURLIQUE. 

Le  service  administratif  des  écoles  de  village  sera  amélioré.  Des  écoles  élémen- 
taires et  d'autres  écoles  dont  la  création  sera  décidée  par  le  Ministère  de  l'instruction 
publique  seront  instituées  partout  où  il  sera  jugé  nécessaire ,  et  l'on  mettra  en  exé- 
cution toutes  autres  mesures  propres  à  propager  et  à  assiu^er  les  progrès  de  Tin- 
struction. 

En  vertu  d'un  iradé  impérial  précédemment  promulgué ,  les  traitements  des  pro- 
fesseurs de  langue  turque  qui  seront  nommés  aux  écoles  ruchdié  chrétiennes  seront 
payés  sur  des  revenus  appartenant  à  l'instruction  pubhque. 

La  construction  et  la  restauration  des  ponts  et  chaussées  des  vilayets  sera  effectuée 
par  la  corvée.  Les  contribuables  seront  libres  de  choisir  entre  le  rachat  et  le  service 
personnel. 

Les  travaux  vicinaux  de  chaque  vilayet  seront  déterminés  chaque  année  par  le 
conseil  administratif  et  la  commission  des  travaux  publics  de  la  même  province.  Les 
états  dressés  de  ces  travaux  seront,  après  examen,  approuvés  par  le  Ministère  des 
travaux  pul^lics. 

Les  voies  de  communication  des  nahiés  seront  améliorées. 

La  création  de  chambres  de  commerce,  d'industrie  et  d'agriculture  sera  généra- 
lisée dans  chaque  province  d'après  la  loi  régissant  la  matière.  On  veillera  à  la  juste 
répartition  des  sommes  affectées  à  fagriculture  par  la  Banque  agricole. 

TAXES    ET   IMPÔTS. 

La  taxe  des  dîmes  ainsi  que  la  contribution  revenant  à  l'instruction  publique  et  qui 
est  payée  en  même  temps  que  cette  taxe  seront  ajoutées  à  l'impôt  immobilier  après 
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fixation  de  la  cote  moyenne  basée  sur  trois  périodes  successives  et  seront  perçues  en 
espèces  chaque  année.  Ce  système  sera  mis  en  vigueur  cette  année  (  1 3 1  a  )  à  titre 
d'essai  dans  un  des  cazas  de  chaque  vilayet  de  la  Roumélie. 

A  la  requête  des  propriétaires,  il  sera  procédé,  d'après  les  iradés  précédemment 
promulgués,  à  la  diminution  de  la  valeur  estimative  exagérée  des  immeubles  bâtis  et 
des  terrains  dans  les  villages.  Dans  la  perception  des  impôts  arriérés,  on  tiendra 
compte  de  ces  diminutions. 

Les  dettes  des  personnes  nécessiteuses  seront  réclamées  en  divers  payements.  Les 
cultivateurs  qui  ne  s'occupent  ni  de  commerce  ni  d'industrie  ne  seront  pas  astreints  à 
la  taxe  du  temettu. 

La  taxe  d'exonération  militaire  sera  répartie  proportionnellement  à  la  situation  des 
contribuables.  Sur  le  chiffre  attribué  à  chaque  communauté,  la  part  de  chaque  contri- 
buable sera  proportionneïïe  aux  impôts  fonciers  de  temettu,  dîmes,  taxe  de  moutons 
que  celui-ci  paye  à  l'Etat. 

Qiaque  année,  à  l'époque  de  la  répartition  de  cet  impôt,  un  fonctionnaire  du 
bureau  du  fisc  se  rendra  auprès  du  conseil  de  chaque  communauté  pour  faciUter  la 
confection  des  rôles  qui  devront  être  signés  par  les  membres  de  ce  conseil.  Après  cette 
formalité,  on  commencera  la  perception  par  les  soins  du  Gouvernement. 

MESURES  D'ORDRE. 

En  cas  de  destruction,  de  propos  délibéré,  par  le  feu,  de  maisons,  granges  et 
produits  agricoles  dans  les  confins  d'un  village ,  la  totalité  des  habitants  de  ce  village 
sera  tenue  ou  de  découvrir  et  de  livrer  à  l'autorité  les  coupables  ou  d'indemniser  les 
pertes. 

Le  9  zilcadé  i3i3. 


r  201. 

M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  i4  mai  1896. 

Il  s'est  produit,  à  la  suite  des  massacres  d'Arménie,  de  nombreuses  conversions  de 
chrétiens  à  l'islamisme. 

Ces  conversions  forcées,  inspirées  par  la  terreur,  non  autorisées  et  non  reconnues 
légalement  jusqu'à  ce  joiu*,  sont  maintenues  à  peu  près  partout  par  les  musulmans 
fjui  continuent  à  exercer  sur  les  msdheureux  convertis  une  pression  violente  et 
menacent  de  traiter  en  renégats  ceux  d'entre  eux  qui  voudraient  revenir  à  leur  foi 
première.  Cette  situation  est  une  des  plus  délicates  dont  nous  ayons  à  nous  occuper. 
Elle  existe  à  Van,  à  Diarbékir,  à  Marache,  un  peu  partout  à  l'intérieur  des  provinces 
ensanglantées  par  dès  massacres  ;  elle  présente  un  caractère  particulièrement  aigu 
dans  certaines  régions  comme  celle  de  Biredjik  par  exemple.  De  même  que  mes  cdi- 
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lègae»,  j'ai  appelé  Tattenlkm  i&  la  Poste  sur  ces  eoanreidic»»  forcées  eli  Féckmé  la 
protection!  des  autoirités  pour  cem  qui  vouadraieni  renteer  dans  le  sein  de  leur  com- 
munauté. Toutes  les  fois  que  ces  hiu  paiiicufiiersi  m'ont  été  sî^aiës,  je  suis  ioÉer- 
verni,  maisrm»  efforts  ni  pat  pci,  jusqu'à  {»réseiit,  amener  une  modfifieation  sensible 
d'un  état  de  choses  en  présence  duquel  le  GouvememenA  oltooiaai,  luî^naénifi^  esl 
embarrassé.  L'ambassadeur  d'Angleterre  ayant  fait  ccsinaitre  am  Sultan  des  reoseigne- 
ments  qui  lui  étaient  parvenus  sur  Tanéantissement  de  la  population  chrétienne  de 
Biredjîk  où  tous  les  survivants  avaient  dà  se  convertir  à  ri^aanîsni^ ,  Sa  Majesté  avait 
nommé  une  Commission  pour  faire  une  enquête  sur  ces  faits  et  avait  demandé  à  Sir 
Philip  Currie  d'adjoindre  à  ses  commissaires  un  délégué  anglais. 

M.  Fit2-Maurice ,  chargé  par  l'ambassadeur  d'Angleterre  de  cette  mission,  vient 
de  revenir  à  Constantinople  et  a  remis  à  Sîr  Pliihp  ses  rapports.  D'après  les  instruc- 
tions de  son  ambassade,  il  a,  en  dehors  de  Biredjik  où  il  s'élatt  rendu  sur  l'invitation 
du  Sultan,  visité  Orfa,  Adiaman,  Severek,  Behesni,  Marache  et  d'autres  localités  du 
Vilayet  d'Alep. 

Les  rapports  de  M.  Fitz-Mauriice  m'ont  été  communiqués  par  mon  coMègue  d'An* 
gleterre. 

Au  total,  pendant  le  cours  de  sa  mission,  le  vice-consul  anglais  a  noté  :  daflis  le 
district  de  Biredjik,  4,3oo  conversions;  à  Orfa,  5oo  ;  à  Severek,  200  ;  à  Adiaman  et 
aux  environs,  900;  plusieurs  centaines  enfin  k  Âlbistan  et  dans  les  environs  de  Ma- 
rache. 

Dans  une  réunion  des  Ambassadeurs,  il  a  été  convenu  que  Sir  Ph.  Currie,  ayant 
pris  l'initiative  de  l'enquête,  ferait  une  démarche  auprès  de  la  Porte  et  que  ses  col- 
lègues l'appuieraient.  Il  a  demandé  l'envoi  à  Biredjik  de  fonctionnaires  délégués  du 
Sultan  et  assez  autorisés  pour  assurer  le  libre  retour  à  leur  religion  des  chrétiens  con- 
vertis de  force ,  ainsi  que  l'éloignement  de  cette  locahté  des  rédifs  qui  jettent  la  ter- 
reur autour  d'eux. 

Nous  apprenons  aujourd'hui  que  le  renvoi  des  rédifs  est  décidé  et  que  le  Sultan  pro- 
pose l'envoi  à  Biredjik  de  la  commission  qui  vient  de  terminer  l'enquête  sur  le 
meurtre  du  Père  Salvatore. 

Nous  sommes  d'avis  d'accepter  cette  solution. 

P»  Cambon. 


N"  202. 

M.  DE  LA  BouLiNiÈRE,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  21  mai  1896. 

Le  lieutenant-colonel  de  Vialar  m'annonce  la  clôture  de  Fenquêle  sur  le  meurtre 
du  Père  Salvatore.  Des  ossements  et  débris  scmt  expédiés  sous  scellés  au  premier  secré- 
taire du  Sultan.  La  conclusion  formelle  du  colonel  est  que  le  commandant  des  troupes, 
dont  la  responsabilité  est  établie,  doit  être  immédiatement  arrêté  et  mis  en  jugement. 
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Les  oiMmoisEaiT.es  ottoinaBis  «vt  iraCiisé  téd  ùire  cimiuiitre  leurs  oanduisîoiks  «et  obU 
adressé  un  rapport  secret  à  Gonslàaitmople.  M.  «de  Vîalar  faii  pour  Zeitonn  et  ¥Jiis; 
il  retirera  à  Oonstanlinopie  aa  'OQvmencemeDt  de  jubi. 

J.  f>£  LA  B&miHîiaiE. 


X  203. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  DE  LA  Boulin  EÈ  RE  ^.chargé  d  affaires  4e;FiraAce  à  «Cottsiao^n^ple. 

ï^arrs,  le  2*2  mai  i8g6. 

Les  résultats  de  l'enquête  relative  au  meurtre  du  Père  Salvatore  n'ayant  laissé  au 
colonel  de  Vialar  aucun  doute  sur  la  responsab^té  du  commandant  des  troupes,  vous 
voudrez  bien  agir  auprès  de  la  Porte  avec  toute  l'énergie  nécessaire  pour  obtenir  que 
cet  ofiBcier  soit  immédiatement  arrêté  et  mis  en  jugement. 

G.  H\NOTAUX. 


N^  204. 

M.  DE  LA  BouLiNiÈRE,  chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinopie , 
à  Son  Exç.  Tewfik  Paoha^  Minisire  des  Affaires  étrang^ères. 

26  mai  1896. 

La  lettre  de  l'ambassade,  en  date  du  28  mars  dernier,  vous  a  fait  connaître  les 
iirfbrmations  recueillies  par  M.  Barthélémy  pendant  *îe  cours  de  sa  mission  à  Zéitoun 
el  Marache  sur  les  conditrons  dans  lesquelles  s'était  accompK  ie  meurtre  du  Père  Sal- 
vtftore  rdigieux  latin  de  Moudjairk-Déressi. 

J'ai  signalé  à  votre  indignation  4e  rôle  joué  dans  cette  douloureuse  affaire  par  des 
soldats  de  l'armée  ottomane  et  îa  participation  d'un  officier  au  crime  que  nous  déplo- 
rons. J'ai  rédanrré,  dès  ce  moment,  pour  les  coupables  le  châtimrent  que  comportaient 
les  actes  qui  engageaient  au  premier  chef  la  responsafbilité  du 'Gouvernement  ottoman. 

L'accusation  dirigée  contre  des  hommes  revêtus  de  l'uniforme  militaire  était  si 
grave  que  Sa  Majesté  Impériale  a  tenu  à  ce  qu'une  enquête  approfondie  m4t  en  pleine 
lurmère  les  faits  révéftés.  Il  était  important,  en  effet,  qu'aucun  doute  ne  pût  subsister 
ni  sur  les  conditions  du  meurtre  du  Père  Salvatore  et  de  ses  compagnons ,  ni  sur  les 
véritables  <;0irpables,  pour  qwe  justice  pleine  et  entière  fût  faite. 

Sa  Majesté  Impériale,  dans  cette  pensée,  a  nommé  une  Commission  et  a  prié  Son 
Exe.  l'Ambassadeur  de  France  d'adjoindre  aux  Délégués  impériaux  un  délégué  choisi 
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dans  le  personnel  de  son  Ambassade.  Le  lieutenant-colonel  de  Vialar,  attaché  militaire» 
a  été  désigné  par  M.  Cambon  pour  remplir  cette  mission. 

La  Conunission  ainsi  formée  s'est  rendue  à  M arache ,  a  procédé  à  son  enquête ,  a 
entendu  des  témoignages,  a  retrouvé  sur  l'emplacement  où  les  meurtres  ont  été  com- 
mis, les  dépouilles  des  victimes,  parmi  elles  la  ceinture  de  corde  du  Père  Salvatore 
et  après  avoir  réuni  toutes  les  preuves  du  crime,  a  pu  clore  son  enquête  avec  une 
conviction  fortement  motivée. 

Le  doute  n'est  plus  possible  maintenant:  il  y  a  eu  crime  et  la  responsabilité  de  ce 
crime  retombe  de  tout  son  poids  sur  le  commandant  des  troupes  qui  accompagnaient 
le  Père  Salvatore  et  les  autres  victimes  le  jour  de  leur  mort. 

Les  conclusions  du  colonel  de  Vialar  sont  formelles  à  cet  égard.  L'heure  de  la 
justice  est  venue  et  je  suis  convaincu  que  le  Grouvernement  ottoman  ne  faillira  pas  au 
devoir  qui  lui  incombe  de  la  faire  rendre. 

Par  ordre  de  mon  Gouvernement,  je  réclame  l'arrestation  immédiate  de  l'officier 
qui  commandait  l'escorte  du  Père  Salvatore  et  sa  mise  en  jugement  comme  accusé 
d'avoir  fait  procéder  au  massacre  de  ce  religieux  et  de  ses  compagnons. 

Certain  que  le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale  n'hésitera  pas  à  donner  à 
•cette  réclamation  trop  justifiée  la  seule  solution  qu'elle  comporte,  je  serai  obligea 
Votre  Excellence  de  me  mettre  promptement  en  mesure  de  transmettre  au  Gouver- 
nement de  la  République  l'avis  que  l'arrestation  de  cet  officier  est  chose  faite  et  que 
son  procès  est  conunencé. 

J.    DE    LA    BOULINIÈRE. 


r  205. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Paris,  le  27  mai  1896. 

Par  une  dépèche  du  2  1  de  ce  mois,  vous  avez  bien  voulu  m'indiquer  les  résultais 
de  l'enquête  à  laquelle  le  lieutenant-colonel  de  Vialar  a  procédé ,  conjointement  avec 
deux  délégués  du  Sultan,  sur  le  meurtre  du  Père  Salvatore.  Vous  m'avez,  en  même 
temps,  rendu  témoignage  de  la  résolution  et  de  la  persévérance  que  notre  attaché 
militaire  a  dû  déployer  pour  arriver  à  dissiper  les  doutes  qui  subsistaient  encore  siu' 
les  responsabilités  engagées  dans  ce  malheureux  incident.  Je  vous  autorise  à  joindre 
mes  félicitations  personnelles  à  celles  que  vous  avez  déjà  adressées  vous-même  au 
colonel  de  Vialar. 

En  ce  qui  concerne  les  suites  effectives  qu'il  importe  de  faire  donner  à  l'enquèle, 
je  ne  puis  que  vous  confirmer  les  instructions  télégraphiques  que  j'ai  fait  parvenir  à 
M.  de  La  Boulinière,  et  je  m'en  rapporte  à  votre  énergie  du  soin  de  décider  le 
Sultan  à  assurer,  dans  des  conditions  exemplaires,  le  châtiment  des  coupables, 

G.  Hanotaix. 
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N"  206. 
M.  P.  Cambon  Ambassadeur  de  la  République  française  àConstantinople, 
à  M,  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  29  mai  1896. 

Conformément  aux  instructions  de  Votre  Excellence,  j'ai  demandé  au  Gouverne^ 
ment  ottoman  Tairestation  immédiate  et  la  mise  en  jugement  de  Tofl&cier  qui  com- 
mandait l'escorte  du  Père  Salvatore  le  jour  où  ses  compagnons  et  lui  ont  été  massa- 
crés. 

J'ai  insisté  verbalement  avec  la  plus  grande  énergie  auprès  de  Tewfik  Pacha  sur 
la  demande  que  je  lui  avais  fait  parvenir  au  nom  de  mon  Gouvernement.  Le  Ministre 
des  Affaires  étrangères  s'est  retranché  derrière  l'ignorance  où  d  était  encore  d'une 
affaire  que  le  Palais  avait  prise  en  main.  Je  lui  ai  dit  qu'il  lui  appartenait  de  laire  le 
nécessaire  pour  pouvoir  me  donner  une  réponse ,  mais  qu'il  devait  comprendre  que 
cette  réponse  était  virgente  et  devait  être  satisfaisante  ;  il  m'a  promis  de  s'en  occuper 
activement. 

P.  Cambon. 


r  207. 
M.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M,  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  5  juin  1896. 

Il  me  revient  que  la  Porte  a  chargé  ses  ambassadeurs  de  réclamer  des  Gouverne- 
ments auprès  desquels  ils  sont  accrédités  l'envoi  d'instructions  à  lem's  ambassadeurs  à 
Constantinople  afin  que  ces  derniers  cessent  d'insister  sur  la  nomination  d'un  Caîmakan 
chrétien  à  Zeîtoun. 

Je  fais  observer  que  cette  nomination  est  conforme  au  décret  de  réformes  pro- 
mulgué parle  Sultan,  quelle  a  été  l'une  des  conditions  consenties  par  la  Porte  et 
transmises  par  nos  délégués  aux  habitants  de  Zeîtoun  pour  obtenir  leur  soumission, 
que,  s'il  est  dans  les  habitudes  du  Sultan  d'oubher  sa  parole,  il  ne  peut  nous  convenir 
de  dégager  la  nôtre,  et  que  nous  perdrions  toute  considération  parmi  les  popxda- 
ûons  chrétiennes  si  nous  osions  nous  associer  au  manque  de  foi  du  Gouvernement 
ottoman. 

Si  Munir  Bey  entretient  Votre  Excellence  de  cette  question,  il  serait  utile  de  lui 
tenir  un  langage  conforme  à  celui  que  j'ai  tenu  moi-même. 

P.  Cambon. 


Documents  diplomatiques.  —  Arménie.  3o 
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r  208. 
M.  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  AflPaires  étrangères. 

Thérapia,  le  7  juin  1896* 

Mes  collègues  d'Allema^e  el  d'Italie  me  font  savoir  que  la  communication  de  la 
Porte,  relativement  à  Fa  nomination  dun  Caîmaian  chrétien  à  Zeitoun,  a  été  faîte  à 
teuTS  Gouvernements  à  Berfi»  et  à  Rome.  On  a  répondu  que ,  fe  médiation  ayant  été 
exercée  par  les  Ambassadeurs  des  ^îssances  à  Constantînople,  il  leur  appartenait  de 
régler  les  questions  relatives  à  l'exécution  de  la  capitulation  de  Zeîtoun. 

P.  CynoR^ 


r  209, 
M.  Hanotaux,  Ministre  des  AflFaires  étrangères, 

à  M.  Cambon,  ambassadeur  de  la  République  française  à  Constanti- 


nople. 


Paris,  le  7  juin  1896. 


Munir  Bey,  ayant  pu  se  rendre  compte,  au  cours  d'un  entretien  récent,  de  ma 
manière  de  voir  en  ce  qui  concerne  fa  situation  en  Orient,  s'est  abstenu  de  me  com- 
muniquer officiellement  ht  àéci&hm^  prise  par  lo  Sultao^  d^  retardai  Ik*  nmoînation 
d'un  Caïmakan  chrétien  à  Zeîtoun.  Il  n'a  pu  se  dissimuler,  en  efifet,  que  je  considére- 
rais cette  décision  .  oomni^  inopportune  et  comme  pouvant  donner  un  nouveau 
prétexte  aux  agitations  des  chrétiens  dans  l'Empire.  Je  ne  puis*  d'ailleurs  qu'approuver 
l'idée  de  laisser  aux  ambassades  le  soin  (Fàchever  Tarràngemeùt  de  cette  affaire. 

G.^rfxhOTAUX. 


r  2m. 
M.  P.  Cabibqn,.  ambassadeur  de  la  Riépublix|ue  ûrauçaiâe  à  CcMistaiitifluople, 
à  M.  Hanoiaitx,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  10  juin  ifgS.,  , 
'^  ^'  Il  . 

M.  Roqueferrier  vient  d&  mo.  transmettre  d'ËrzenouoiL  dm  détail  sur  ks  rava^ 

commis  dans  le  caza  de  Terdjan  et  dans  le  bourg  de  Mollah  Suleyman,  qui  dépend  ' 

du  caza  d'Alachguerd., 
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Oes  informations  n'oirt  qu'un  intérêt  rétrospectif  p«sq«i'efles  .^e  rapportant  à  des 
faits  remofiftant  aux  mois  d'octobre  et  «de  novembre  de  l'année  dernière. 

Je  «crois  wrile  toutefois  de  placer  sous  les  yeux  de  Votre  Ëxceflence,  à  titre  de  do- 
cument, un  tabieau  succinct  des  méfaits  dont  le  caza  de  Terdjan  a  été  le  théâtre  et  je 
le  joins  à  ce  rapport. 
.  PoFur  ie  èicwjrg  de  Mollah  Suleyman,  notre  agent  à  Erzeroum  a  pu  se  procurer  tine 
liste  très  cmnplèle  des  objets  ou  be^iaux  enlevés  aux  habitaxtts  arméniens. 

On  voit  par  oette  liste  que ,  outre  les  anrâuaTïx ,  bœufs,  vaches  on  moutons,  tous  les 
objets  nécessaires  à  la  culture,  tous  les  instruments  aratoires,  tout  le  mobilier  et 
tovs  ies  usJtensiles  de  ménage  ^nt  été  empoités;  et  ce  village  passe  pour  avoir  été 
moins  éprouvé  que  bien  d'autres. 

On  se  rend  compte  par  ces  renseignements  de  l'extrém»  misère  dans  laquelle  se 
tiHMSfemt  pleines  les  annéniens  stuvivants. 

Cette  iîAe  ^a  «été  communiquée  par  M.  Roqueferrier  atl  Vali,  qui  lui  a  promis  de 
foire  restituer  à  leurs  propriétaires  tout  au  moins  les  bestiaux. 

Les  derniers  rapports  de  l'Ambassade  vous  ont  fait  conuaitre  la  situation  ijoà  existe 
à  i'hewe  actuelle  dans  le  district  de  Va».  Une  nouvelle  lettre  du  P.  Defrance  à  notre 
agent  à  Erzeroum  nous  tient  exactement  au  courant  de  l'état  de  choses.  Il  semble 
qu'il  y  ait  une  légère  détente  ou  plutôt  une  période  d'accalmie;  mais  les  routes  sont 
toujours  dangereuses  et  personne  n'ose  sortir.  Les  Quatchags  continuent  à  faire  parier 
d'eux;  ils  ont  eu  une  rencontre  avec  les  Zaptiés,  mais,  grâce  à  la  complicité  de  la  po- 
pulation arménienne,  ils  sont  insaississables. 

Le  P.  Defrance  résume  ainsi  la  situation  :  Kurdes  en  armes  laissés  impunis,  plus 
tranquilles  pour  le  moment;  Quatchags  constituant  une  menace  constante  pour  la 
tranquillité  publique;  enfin  divergence  de  vue  entre  les  deux  fonctionnaires  chargés 
de  la  sécurité  du  vilayet. 

Saad  ed  Din  Pacha ,  Conunissaire  impérial ,  veut  ménager  les  Kiudes  poiu*  s'en  servir 
contre  les  Arméniens  tandis  que  le  Gouverneur  général  est  partisan  des  mesures  de 
conciliation.  Les  Quatchags  seraient  disposés  à  demander  l'amnistie  en  invoquant  lem* 
fidélité  au  Sidtan  et  la  nécessité  où  ils  ont  été  placés  de  se  défendre  contre  d'injustes 
attaques.  Le  Vali  serait  favorable  à  la  réalisation  d'une  pareille  mesiu*e  de  pacification; 
elle  ofifre  malheiu*eusement  des  difl&cultés  pratiques  très  grandes  en  raison  des 
défiances  réciproques  qui  se  mettront  en  travers  de  toutes  les  combinaisons. 

M.  Summaripame  communique  les  informations  suivantes  sur  les  désordres  de  cette 
année  :  dans  le  Vilayet  d'Adana,  5o  chrétiens  ont  été  tués,  6Ao  ont  eu  leurs  maisons 
ou  magasins  pillés;  1 0,000  sont  réduits  au  dénument  le  plus  complet.  IKsignale  aussi 
le  passage  à  Tarsous  d'une  rnission  allemande  dirigée  par  le  docteiu*  Leipsik,  qui  a 
fondé  à  Valas  près  de  Césarée  un  orphelinat  destiné  à  recueillir  les  Arméniens  de- 
venus orphefins  à  la  suite  des  massacres;  cette  mission  doit  fonder  en  outre  des 
étabfissements  analogues  àMarache  et  à  Orfa;  tous  doivent  être  placés  sous  le  pa- 
tronage de  l'Allemagne,  dès  que  le  firman  nécessaire  aura  été  obtenu.  Enfin  il 
m'adresse  un  tableau  dressé  par  les  soins  des  missions  américaines  siu*  l'étendue  des 
dommages  causés  en  Asie  mineure  par  des  massacres.  J'en  transmets  ci-joint  une 
copie  à  Votre  Excellence. 

A  Marache,  le  Mutessarif,  destitué  sm*  ma  ^demande,  a  quitté  la  ville,  et,  malgré 

3o« 
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certains  honneurs  que  le  Commandant  militaire  lui  a  fait  rendre,  son  remplacement 
produit  une  bonne  impression  dont  notre  influence  ne  peut  que  tirer  profit.  Ce  n  est 
pas  uniquement  du  mauvais  vouloir  d'Abdul  Wahab  que  nous  avions  à  nous  plaindre; 
l'action  funeste  qu'il  a  exercée  pendant  la  période  des  troubles  ne  provient  pas  seule- 
ment d'une  absence  de  répression  et  d'équité,  mais  d'une  participation  personnelle 
et  directe  dans  l'organisation  des  massacres  et  du  pillage.  Le  P.  Salvatore  est  ep 
réalité  une  de  ses  victimes  ;  l'incendie  et  le  pillage  des  couvents  latins  de  Mudjuk- 
Déréssi  et  de  Yenidjé-Kalé  sont  également  une  conséquence  de  la  protection  qu'il 
accordait  aux  ennemis  des  chrétiens. 

C'est  la  conviction  de  M.  Barthélémy,  dont  l'opinion  est  fondée  sur  des  faits  qu'il  a 
constatés  depuis  qu'il  vit,  soit  à  Marache,  soit  à  Zeîtoum  au  milieu  des  populations 
opprimées  et  en  contact  journaher  avec  leurs  oppresseurs. 

Le  colonel  de  Vialar  sera  à  Constantinople  dans  deux  ou  trois  jours;  je  lui  deman- 
derai un  rapport  détaillé  sur  les  résultats  de  sa  mission.  Il  est  accompagné  par  le 
Supérieur  de  Cheiklé  dont  le  couvent,  ainsi  que  celui  des  Lazaristes  d'Âkbès,  eût  été 
envahi  par  les  Kurdes  sans  la  présence  d'esprit  et  le  com'age  des  deux  fonctionnaires 
turcs  que  le  Gouvernement  de  la  République  vient  de  décorer  en  récompense  de 
leur  belle  conduite. 

P.  Càbibon. 
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GAZA  DE  TERDJAN  (OCTOBRE  ET  NOVEMBRE  1895). 


NOMS 
des 

▼ILLES  OU  yiLLAGBS. 

MAISONS 

PILLisS. 

TUÉS. 

BLESSÉS. 

ENLÈVEMENTS 
et 

YIOLS. 

OBSERVATIONS. 

Pakaridj 

250 
12 

20 

30 

2 

L'église  a  été  envabie,  le 
prêtre  blessé. 

Katchik-Ogioutou.. 

K-Cntur.  • 

130 

22 

K 

Husieurs 

L'église  a  servi  d'écurie. 

Pariz 

120 

30 

20 

15 

Le  caîmakan  venu    pour 
rassurer  les  chrétiens  les  en- 
gage à  se  retirer  dans  leurs 
églises.  Après  son  départ  les 
églises  sont  envahies,  pillées 
et  brûlées. 

Sare-Kaya 

Teknes 

90 
50 

( 

20 

K 

Tivnok 

70 

15 

4 

50 

9 

Presque  toutes   les 
jeunes      femmes 
sont  violées. 

Astirkom 

Mantara 

Poulk 

50 

5 

8 

3 

3  attaques ,  le  pillage  a  été 
complet. 

Tejan 

40 

14 

a 

H 

i5  femmes  sont  mortes  de 
froid  dans  la  montagne. 

2afr}iari 

60 

7 

18 

6 

Katchahk 

50 

12 

a 

6 

Âishatir 

40 
20 

5 

10 

K 

a  églises  détruites. 

Heroni* 

Abaronk 

Village  pillé.. 

8 

14 

Nombreux 

Les  deux  kiahias  du  village 
brûlés  vifs. 

Kourooko] 

30 

12 

8 

H 

• 

Kouinbar. 

50 

27 

K 

1 

3  prêtres  tués. 

Tarkiz 

40 

15 

K 

K 

Karaboulak 

Kenzeri 

150 

30 

16 

La     jrfupart     des 
ip.nnAs       fRmines 

Les  monastères  de  Saint- 
Toros  et  TasU  détruiU. 

Espeverigue 

(       et  fiÛes  violées. 
1                                  1 

Karkhen 

40 

Tj^    Amé 

'                                  1 

m  ATI  a     rnn-  \ 

Le  Mudir  Belbir  agha  diri- 
geait l'attaoue;  il  a  eidevé 
4  jeunes  filles.  Poursuivi ,  il 
a   été  relâché  au  bout   de 
trois  jours. 

doits  liés  an  bord 
da  CarasoQ  ont  été 
massacrés  et  leurs 
,  cadavres  jetés  à  la 
rivière. 

La      plupart     des 
femmes  violées. 

Total  connu* •••• 

Les  diflTérentes  tribus  kurdes  ont  pris  part  an  pillage  et  au  massacre  avec  les  Musulmans  des 
villages.  11  a  été  vendu  dans  quelques  villages  3  à  9  p.  0/0  des  objets  volés. 
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r  211. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  RépuLlique  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Afiaires.  ébmgèns. 

T&ërapfa,  le  16  juin  1896. 

On  nous  fait  savoir  aujourd'hui  que  le»  Sultan  a  donné  1  ordre  de  nommer  un  Caî- 
makan  chrétien  à  Zeitoun.  Cette  décision  subite  montre  l'inanité  des  prétextes  mis 
en  avant  par  le  Gouvernement  ottoman  pour  se  dérober  a  f  exécution  de  ses  engage- 
ments^. 

^  P.  CtfIBOK. 


M.  P.  Oaibûa^,  AHkbjttâAflLeur  de  lai  Rfi|M£ibli^piie£raïiçaiâe.  à  CaostoitiBopk, 
à  M.  Hanotaux,  MTnistre  des  AfiFàîres  étrangères. 

Thérapia,  17  juin  1896. 

Les  prévisions  de  mes  derniers  rapports  sur  la  aîtiDÉian  ÎDcpiiéhaHiÉ»  ée»  Van)  ses 
trouvent  malheureusement  confirmées. 

Le  Chargé  d'affaires  anglais  me  communiipiPi  un.  télégramme  de  cette  ville  d  après 
lequel  des  troubles  graves  ont  eu  lieu  hier;  calques  soldats  et  de  nombreux  Armé- 
niens ont  été  tués  ou  blessés.  Les  Em-opéens  sont  sains  et  saufs;  les  mesures  néces- 
saire»  à  leur  jj^otfictioa entêté  pâse&.  La  €£insnl  ang^isi  ctaj^ère;  cpie  ie  danger  est 
passé ,  mais  il  conserve  encore  des  craintes  du  côte  des  Kurdes. 

'  P.  Cabibon. 


rr  2Î3. 

M.  GnEEèns^  consdL  de  FnuKe  à  ûaemns^ 

à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Damas,  le  18  juin  1896. 

Ua  soulÀYtement  subit  vient  da  se,  produire  aïs  Dj/sheL  Dk*uiA.  Quatre  conayagpM?iSh 
d'ijoianleiie  et  cent  cavcdiecs  ont  émé  anéantis  par  ks  Dmiftes^et  dftux  canons*  pci^. 

Le  Commandant  du  5*^  Corps  expédie  tous  les  renforts  dont  il  peut  dîâposer.  La 
levée  des  rédifs  parait  imminente.  On  assure  que  douze  bataillons  sont  attendus  de  Sa- 
lonique. 

On  craint  que  les  Musulmans  du  Hauran,  mécontents  d'une  innovation  dans  le 
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renouvellement  des  impôts,  et  les  Bédouins, ne  fassent  cause  commune  cette  fois  avec 
les  Druzes- 

Les  habitants  de  Damas  sont  consternés;  la  levée  des  rédifs,  au  moment  des  mois- 
sons, crée  de  graves  complications. 

La  caisse  du  vilayet  est  absolument  vide. 

GcmLOis. 


r  2u. 

s.  E.  Tewfik  Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 


tînopl 


e. 


Gonstantinople,  le  20  juin  i8g6. 

En  réponse  aux  Notes  que  Votre  Excellence  m'a  fait  l'honneur  de  m'adresser  les  2  k 
février  et  22  avril  derniers,  relativement  à  des  demandes  d'indemnités  faites  par  des 
Français  du  chef  des  derniers  troubles  d'Anatolie ,  j'ai  le  devoir  d'informer  Votre  Ex- 
cellence que  la  Sublime  Porte,  en  raison  des  circonstances  dans  lesquelles  ont  eu 
lieu  les  désordres  et  des  règles  admises  en  pareille  matière ,  regrette  de  ne  pouvoir 
admettre  le  principe  d'accorder  des  indemnités  pour  le  cas  dont  il  s'agit.  Au  surplus 
des  ordres  les  plus  sévères  ont  été  donnés  aux  autorités  compétentes  pour  prévenir 
le  renouvellement  de  ces  incidents. 

Tewfik. 


r  215. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Thérapia,  le  20  juin  i8g6. 

Le  Sultan  m'a  longuement  entretenu  hier  des  incidents  de  Van  et  a  fait  au  Chargé 
d'affaires  de  Russie  des  communications  sur  le  même  sujet:  Il  semble  avéré  que  la 
première  attaque  est  imputable  aux  Arméniens  poussés  par  des  agents  révolution- 
naires venus  du  dehors.  Les  Arméniens,  armés  et  en  grand  nombre,  sont  cantonnés 
dans  leurs  quartiers  et  leurs  jardins,  et  les  forces  ottomanes  ne  peuvent  en  avoir  rai- 
son sans  combat. 

Le  Sultan  a  recours  à  notre  intervention  pour  ramener  la  paix.  La  Russie  et  l'An- 
gleterre ayant  seules  des  Consuls  à  Van,  je  lui  ai  offert  de  déléguer  le  Supérieur  des 
Dominicains  pour  essayer  d'établir  une  entente  fondée  sur  Tamnistie.  fl  a  accepté 
avec  reconnaissance. 

Nous  demandons  aujourd'hui  aux  deux  Consuls  et  au  Père  Defrance  leur  avis  6ur 
les  moyens  de  mettre  fin  aux  troubles. 

P.  Cambon. 
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r  216. 

M.  Meyrier,  Vice-Consul  de  France  à  Diarbékir, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstan- 
tinople. 

Diarbékir,  20  juin  1896. 

La  situation  est  redevenue  très  grave.  Hier,  la  panique  était  très  grande.  On  consta- 
tait im  commerce  inusité  d'armes  et  de  munitions.  Nos  religieux  et  les  sœurs  fran- 
çaises insistent  pour  que  je  vous  dise  qu'ils  sont  très  inquiets  sur  le  sort  qui  leur 
est  réservé  ;  si  l'on  ne  veut  pas  se  décider  à  prendre  des  mesiu^es  sérieuses  et  radicales, 
on  aura  sûrement  à  déplorer  sous  peu  de  grands  malheurs. 

Meyrier. 


N^  217. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constanti- 
nople. 

Paris,  le  22  juin  i-696. 

J'approuve  les  dispositions  dont  vous,  m'avez  rendu  compte  par  votre  télégramme 
du  20  de  ce  mois  en  vue  de  mettre  un  terme  au  troubles  de  Van. 

G.  Hanotaux. 


N^  218. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Thérapîa,  le  22  juin  1896. 

Les  télégrammes  de  M.  Meyrier  dépeignent  la  situation  à  Diarbékir  sous  le  jour  le 
plus  navrant;  notre  agent  lutte  depuis  bien  des  mois  et  il  sent  le  découragement  le 
gagner  en  présence  de  l'inutilité  de  ses  efforts.  Seul,  parmi  les  autorités  de  la  ville, 
le  commandant  militaire,  Zia  Pacha,  s'oppose  à  de  nouveaux  massacres  qui  se  prépa- 
rent prescpie  ouvertement.  Les  Musulmans  achètent  des  armes,  delà  poudre  et  font 
aux  Chrétiens  des  menaces  de  mort;  chaque  jour,  la  population  chrétienne  craint  l'ar- 
rivée des  Kurdes.  La  responsabilité  du  vali,  Aniz  Pacha,  est  depuis  longtemps  établie; 
sa  destitution  m^a  été  promise  à  plusieurs  reprises;  les  influences  de  Palais  qu'il  a  pu 
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se  ménager  jusqu'ici  sont  toujours  parveijues  à  empêcher  son  rappel;  son  maintien 
constitue  un  danger  pour  les  Chrétiens,  pour  nos  missionnaires,  pour  notre  agent 
lui-même. 

y  ai  cru  devoir  rappeler  à  Tewfick  Pacha  les  engagements  pris  à  ce  sujet  vis-à-^s  de 
moi  et  réclamer  leur  exécution  immédiate.  Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  copie 
de  la  communication  que  je  viens  d'adresser  dans  ce  sens  au  Ministre  des  Affairées 
étrangères  du  Sultan. 

P.  Cambon. 


ANNEXE    \    LA    DÉPÊCHE    DE    CONSTANTINOPLE    DU    2  0    JUIN     1896. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  S.  Exe.  Tevstfik  Pacha,  Ministre  des  AflPaires  étrangères  de  Turquie. 

Thérapia,  le  22  juin  1896. 

Avant  les  événements  qui  ont  ensanglanté  la  ville  de  Diarbékir  au  mois  de  novembre 
dernier,  j'avais  prévenu  la  Sublime  Porte  à  plusieurs  reprises  des  préparatifs  auxquels 
assistait  notre  Consid  et  des  projets  sinistres  qui  s'élaboraient  sous  ses  yeux  avec  la 
connivence  du  VsJi  Aniz  pacha. 

Les  faits  ayant  malheureusement  répondu  à  mes  prévisions,  j'adressai  à  la  date  du 
A  novembre  189 5  à  la  Sublime  Porte  une  note  résumant  mes  informations  et  mettant 
personnellement  en  cause  le  Vali. 

L'éloignement  de  ce  fonctionnaire  fut  décidé.  Une  commission  présidée  par  le  gé- 
néral AbduHah  Pacha  fut  envoyée  à  Diarbékir  pour  y  ramener  le  calme ,  et  les  appré- 
hensions causées  par  l'attitude  du  Vali  étaient  telles  que  cette  Commission  reçut  Tordre 
de  demeurer  dans  la  ville  aussi  longtemps  que  le  Vali  y  resterait  lui-même.  Cette  me- 
sure de  précaution  me  fut  notifiée  en  réponse  à  l'inquiétude  que  je  manifestais  en 
voyant  se  prolonger  outre  mesure  le  séjour  d'Aniz  Pacha  à  Diarbékir. 

Depuis  lors,  la  Commission  a  quitté  le  Vilayet;  Aniz  Pacha  y  est  resté.  D  y  est  en- 
core et  j'ai  des  raisons  de  croire  que  sa  présence  encourage  les  fauteurs  de  désordres. 
Nous  assisterons  prochainement,  je  le  crains,  au  renouvellement  des  horreurs  dont  la 
ville  de  Diarbékir  a  été  le  théâtre  il  y  a  huit  mois. 

Cette  semaine  même  on  a  constaté  dans  la  ville  un  commerce  inusité  d'armes  et 
de  munitions,  le  commandant  militaire  a  dû  faire  arrêter  un  Musidman  qui  en  ven- 
dait publiquement.  Une  bande  d'individus  armés  a  parcouru  samedi  matin  les  rues  en 
proférant  des  menaces  de  mort  contre  les  Chrétiens;  les  Kurdes  des  environs  s'agitent, 
ceux  de  la  tribu  de  Badélan  recommencent  leurs  pillages  et  leiu*s  méfaits. 

V.  Exo.  se  souvient  que  les  massacres  du  mois  de  novembre  ont  conmiencé  par 
une  irruption  des  Kurdes  dans  la  ville.  La  populace  de  Diarbékir  n'attend  encore  au- 
jourd'hui que  le  concours  des  tribus  du  dehors  pour  se  jeter  sur  les  chrétiens. 

L action  du  Vali  Aniz  Pacha,  loin  de  s'exercer  dans  le  sens  de  la  pacification,  con- 
tribue à  l'excitation  des  esprits.  Son  attitude,  ses  propos,  les  encouragements  qu'il 
prodigue  aux  auteurs  et  aux  complices  des  événements  de  novembre,  tout  justifie  les 
pires  craintes. 
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La  Sublime  Porte  encourrait  les  plus  graves  responsabilités,  si  elle  laissait  durer 
un  pareil  état  de  choses. 

Jinsiste  de  nouveau  sur  la  nécessité  d'éloigner  un  fonctionnaire  dont  la  présence 
est  une  menace  poiu- l'ordre  public,  je  réclame  l'exécution  de  la  parole  qui  m'avait 
été  donnée  à  son  sujet,  et  je  préviens  encore  une  fois  V.  Exe.  qu'il  n'y  a  pas  un  mo- 
ment à  perdre  si  le  Gouvernement  veut  éviter  le  retour  d'atrocités  qui  finiront  par 
décourager  ses  meilleurs  amis. 

P.  Cambon. 


N^  219, 

M.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Meyrîer,  Vice-Consul  de  France  à  Diarbékir. 

Fera,  23  juin  1896. 

Rassurez  nos  religieux  et  religieuses.  J'ai  fait  hier  une  démarche  des  plus  pres- 
santes pour  l'éloignement  de  votre  vali. 

P.  Cambon. 


r  220. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangère». 

Thérapia,  le  23  juin  1896. 

D'après  de  nouveaux  télégrammes  du  P.  Defrance ,  les  agitateurs  arméniens  fugi- 
tifs auraient  massacré  un  village  kurde  et  les  tribus  kurdes  seraient  prêtes  à  se  jeter 
sur  Van  ;  une  bande  d'un  millier  de  Kurdes  persans  marcherait  sur  la  ville ,  dont  la 
garnison  est  seidement  de  3  00  honcunes.  Les  autorités  ottomanes  se  considèrent  elles- 
mêmes  conune  en  danger  et  conseillent  aux  Consuls  et  aux  Européens  de  s'enfermer 
avec  elles  dans  la  citadelle.  Le  P.  Defrance  considère  cette  mesure  conune  pouvant 
amener  une  panique  générale  et  s'y  refuse.  Je  fais  des  démarches  pour  obtenir  l'envoi 
de  troupes  et  l'autorisation ,  pour  la  garnison  de  Van,  de  faire  feu  sur  les  Kurdes,  bien 
(pi'ils  soient  musulmans. 

L'obligation  où  je  suis  de  préciser  ce  dernier  point  indique  à  V.  Exe.  combien  les 
mesures  prises  pour  la  protection  des  chrétiens  sont  illusoires. 

•P.  Cambon. 

3i. 
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N^  221. 
M.  P.  Camboin  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople  y 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  24  juin  1896. 

Le  Ministre  des  AHaires  étrangères  m'a  avisé  ce  matin  de  l'envoi  à  Van  d'un  régi- 
ment de  cavalerie  et  de  trois  bataillons  d'infanterie.  Ces  forces  y  seront  aujourd'hui 
ou  demain.  Des  ordres  ont  été  donnés  au  commandant  militaire  pour  repousser  par 
la  force  les  attaques  de^  Kurdes. 

Je  crois  à  la  nécessité  de  créer  une  agence  consulaire  à  Van  et  je  propose  d'en 
confier  la  gérance  au  P.  Defrance,  qui  exerce  autoiu*  de  lui  une  sérieuse  autorité  et 
qui,  depuis  plusieurs  mois,  nous  tient  lieu  d'agent. 

C'est  le  meilleur  moyen  d'assurer  la  protection  de  nos  religieux,  qui  sont  absolu- 
ment isolés.  Je  serais  reconnaissant  à  V.  Exe.  de  répondre  à  cette  proposition  par  le 
télégraphe. 

P.  Cambon. 


W  222. 
M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 


tinople 


Paris,  le  2 4  juin  1896. 


Je  n'hésite  pas  à  approuver  les  démarches  que  vous  avez  faites  à  l'occasion  des 
événements  de  Van  et  je  constate  avec  satisfaction  les  premiers  résultats  que  vous  me 
signalez. 

Je  vous  autorise,  d'autre  part,  à  prendre  des  mesures  pour  l'institution  d'une 
agence  consulaire  à  Van  et  à  en  charger  provisoirement  le  P.  Defrance. 

G.  Hanotaux. 


W  223. 
'M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  S.  E.  Tewfik  Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Turquie. 

Thérapia,  le  27  juin  1896. 

Par  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  le  20  de  ce  mois,  vous 
me  faites  savoir  que  la  Sublime  Porte  a  le  regret  de  ne  pas  pouvoir  admettre  le  droit 
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à  une  indemnité  que  mes  Notes  des  24  février  et  22  avril  posaient  en  principe  pour 
tous  les  Français  ou  protégés  français  atteints  dans  leur  existence  ou  dans  leurs  inté- 
rêts à  l'occasion  des  derniers  événements  d'Anatolie. 

Vous  invoquez  pornr  justifier  ce  refus  les  circonstances  dans  lesquelles  ont  eu  lieu  les 
désordres  qui  ont  motivé  ma  démarche. 

Il  m'est  impossible  d'admettre  une  pareille  fin  de  non-recevoir,  attendu  que  ces  cir- 
constances, loin  d'autoriser  le  Gouvernement  ottoman  à  se  soustraire  à  la  responsabi- 
lité des  tristes  événements  qui  se  sont  produits,  sont  la  cause  et  la  justification  de  mes 
réclamations. 

Tous  les  Français  ou  protégés  français  en  faveur  desquels  je  formule  auprès  de  la 
Porte  des  demandes  d'indemnité  ont  été  victimes  de  la  négligence  inexcusable  des 
autorités  locales  civiles  ou  mifitaires,  qui  n'ont  pas  su  ou  n'ont  pas  voidu  prendre  les 
mesures  que  les  circonstances  réclamaient. 

11  a  été  constaté  dans  plusieurs  localités  où  des  désordres  ont  eu  lieu  que  l'armée 
régidière  elle-même  avait  pris  part  aux  troubles  qu'elle  était  appelée  à  réprimer. 

Il  me  suffira  de  citer  ce  qui  s'est  passé  à  Jénidjé-Kalé  et  Moudjouk-Deressi,  où  l'en- 
quête à  laquelle  a  pris  part  le  lieutenant-colonel  de  Vialar  ne  laisse  aucun  doute  sur 
le  triste  rôle  joué  par  un  bataillon  sous  les  ordres  du  colonel  Mazhar  Bey,  de  rappeler 
l'attitude  du  gouverneur  Abdul-Waheb  à  Marache,  celle  du  gouverneur  général 
Anis-Pacha  à  Diarbékir,  qui  ont  donné  lieu  de  notre  part  aux  plaintes  les  plus  sérieuses 
et  les  plus  motivées. 

La  responsabilité  du  Gouvernement  ottoman  se  trouve  donc  engagée  d'une  manière 
incontestable  par  la  faute  même  de  ses  agents  et  les  circonstances  qui  ont  accompa- 
gné les  événements  dont  les  Français  ou  protégés  français  ont  eu  à  souffrir  des  dom- 
mages en  Anatolie  créent  à  la  Sublime  Porte  des  obligations  auxquelles  je  ne  doute 
pas  que  ses  sentiments  d'équité  l'empêcheront  de  se  soustraire. 

P.  Cambon. 


r  224. 
M.  P.  Cambon  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstantinople , 
à  M.  Hanotaux,*  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  29  juin  1896. 

D'après  les  renseignements  du  P.  Defrance,  Tordre  est  rétabli  à  Van.  Les  Kurdes 
persans  regagnent  la  frontière;  mais,  dans  tous  les  villages  arméniens  de  la  région,  les 
désastres  sont  considérables.  Dans  plusieurs  localités,  la  population  mâle  au-dessus 
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;  de  huit  ans  a  été  supprimée;  femmes  et  enfants  se  réfugient  à  Van.  L'état  de  siège  a 
été  proclamé.  Cette  mesure  tardive  est  plus  nuisible  qu  utile  et  entretient  l'agitation 
dans  les  esprits. 

A  Aïn-tab,  où  une  trentaine  de  Turcs  étaient  en  prison  pour  crime  de  droit  conunun, 
la  population  musulmane  a  exigé  leur  mise  en  liberté  ain^i  que  la  cessation  des  per- 
quisitions commencées  pour  la  recherche  des  objets  volés  pendant  les  massacres.  Les 
autorités  ottomanes  ont  cédé. 

P.  Cambon. 


r  225. 
S.  Exe.  Tewik  Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Turquie, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstanti- 


nople. 


Sublime  Porte,  le  6  juillet  1896. 


J  ai  rhonneur  de  vous  informer  que  la  Sublime  Porte  a  décidé  de  faire  effectuer 
sur  les  lieux  des  enquêtes  minutieuses  au  sujet  des  cas  mentionnés  dans  votre  ccHn- 
munication  du  22  avril  dernier.  Il  va  sans  dire  que  le  Gouvernement  impérial  ne 
manquera  pas  d'aviser  à  ce  que  de  droit,  aussitôt  que  lesdites  enquêtes  seront 
terminées. 

Je  crois  devoir  cependant  relever  à  cette  occasion  que  les  méfaits  imputés  aux 
soldats  ottomans  sont  de  pure  calomnie. 

Tewfik. 


r  226. 

M.    P.  Cambon,    Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constanti- 
nople, 

à  S.  Exe.  Tewfik  Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Turquie. 

Thérapia,  8  juillet  1896. 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  Note  du  6  de  ce  mois. 

Je  vous  prie  de  me  communiquer  les  résultats  des  enquêtes  minutieuses  que  vous 
m'annoncez. 

Je  crois  devoir  vous  faire  observer  que,  jusqu'à  ce  que  le  résultat  de  ces  enquêtes 
soit  connu,  il  vous  est  impossible  d'aflBrmer  que  les  méfaits  imputés  aiJDt  soldats 
soient  des  calomnies. 

Cambon. 
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N^  227. 
M.  P.  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française,  à  Gonstantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  9  juillet  1896. 

Je  viens  de  recevoir,  par  l'entremise  de  notre  agent  à  Erzeroum,  un  rapport  du 
P.  Defrance  sur  les  incidents  qui  se  sont  produits  dernièrement  à  Van. 

Il  en  résulte  que  le  bruit  d'un  prochain  massacre  organisé  par  le  Kurde  Chakir 
Agha  circulait  en  ville  avec  persistance  et  inquiétait  les  Musulmans  eux-mêmes  quand 
une  rixe,  intervenue  avec  ime' patrouille  et  dans  laquelle  un  ofi&cier  et  un  soldat  ont 
été  atteints,  a  fourni  le  prétexte  attendu. 

Le  désordre  éclata  aussitôt  sur  plusieurs  points  de  la  ville.  De  nombreux  Armé- 
niens et  quelques  soldats  y  perdaient  la  vie.  Saad-ed-Din  Pacha  et  l'armée  firent 
quelques  efforts  pour  apaiser  le  mouvement,  mais  il  était  défendu  de  tirer  sur  des 
Musulmans  et  la  troupe  a  pu  assister  impassible  au  meurtre  d'Arméniens  poursuivis 
par  des  Turcs.  Le  P.  Defrance  a  pu  recueillir  en  grande  partie  la  population  du 
quartier  qu'îl  habite,  mais  il  a  eu  grand'peine  à  garantir  leur  sécurité.  Il  rend  hom- 
mage au  zèle  infatigable  du  Consul  d'Ai^eterre,  qui  est  venu  à  son  aide.  J'ai  prié  le 
Chargé  d'Affaires  d'An^eterre  de  faire  parvenir  au  Major  Williams  mes  remercie- 
ments pour  sa  belle  conduite  à  l'égard  de  nos  compatriotes. 

Des  massacres  ont  eu  lieu,  d'autre  part,  à  Nixar  et  à  Heurel,  faisant  cinq  cents  vic- 
times dans  la  première  de  ces  localités  et  cent  cinquante  environ  dans  la  seconde. 

Jusqu'à  présent,  à  Tokat,  où  le  commandant  militaire  paraît  décidé  à  agir  énergî- 
quement,  il  n'y  arien  eu,  et  à  Samsoim,  où  des  craintes  assez  sérieuses  s'étaient  ma- 
nifestées, la  sécurité  parait  assurée  par  la  présence  d'une  canonnière  russe. 

P.  Cambon. 


r  228. 
M.  GuiLLOis,  Consul  de  France  à  Damas, 

à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Damas,  le  i3  juillet  1S96. 

Des  troupes  sont  arrivées  au  Djebel  druze  et  ont  délivré  la  garnison  qui  y  était  as- 
siégée. Des  engagements  peu  sérieux  ont  eu  lieu.  Les  troupes  détruisent  les  villages 
druzes;  on  me  rapporte  qu'elles  ne  font  pas  de  prisonniers.  En  dehors  du  Djebel 
druze ,  l'ordre  n*est  pas  troublé  jusqu'à  présent. 

Je  me  propose  d'appeler  l'attention  de  Nassouhi  Bey  sur  les  massacres  et  les  actes 
de  brigandage  que  commettent  les  bandes  d'irréguliers  qui  accompagnent  les  troupes. 
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Ces  faits  sont  d'autant  plus  déplorables  qu'ils  sont  de  nature  à  perpétuer  les  haines 
(le  races  que  le  Gouvernement  doit  s'efforcer  d'éteindre  dans  son  propre  intérêt. 

GuiLLOIS. 


N^  229. 
M.  P.  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  23  juillet  1896. 

Le  colonel  de  Vialar  m'a  remis  son  rapport  sur  l'enquête  à  laquelle  a  donné  lieu 
le  meurtre  du  P.  Salvatore  et  à  laquelle  il  a  pris  part,  en  qualité  de  délégué  de 
mon  Ambassade,  avec  les  délégués  nommés  par  le  Sidtan. 

Le  rapport  très  fortement  motivé,  appuyé. sur  les  témoignages  recueillis  par  le 
colonel  de  Vialar  et  par  la  Commission  et  sur  des  preuves  matérielles  irrécusables,  ne 
laisse  plus  aucun  doute  ni  sur  les  conditions  du  meurtre,  ni  sm*  la  participation  des 
troupes,  ni  sur  la  responsabilité  du  colonel  Mazhar-Bey  qui  les  commandait. 

Mazhar-Bey  et  ses  officiers  ont  cherché  à  dissimider  la  vérité ,  à  tromper  la  Com- 
mission sur  le  triste  rôle  joué  par  la  troupe  et  sur  la  route  qu  elle  avait  suivie  pour 
se  rendre  de  Mudjuk-Déressi  à  Marache. 

As  se  sont  efforcés  d'empêcher  la  Commission  d'enquête  de  retrouver  le  lieu  du 
crime  et  les  traces  qui  pouvaient  en  rester.  Hs  ont  trouvé  chez  les  commissaires  turcs 
des  auxiliaires  désireux  d'étouffer  l'affaire  et  de  laisser  l'obscurité  planer  sur  elle. 
M.  de  Vialar  a  su  déjouer  ce  plan;  avec  un  zèle,  une  activité  et  une  énergie  dont  nous 
devons  le  féliciter,  il  est  arrivé  à  établir  rigoureusement  la  réalité  des  faits. 

P.  Cambon. 


iT  230. 
M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 


tinople. 


Paris,  i«'  août  1896. 


Par  une  dépêche  en  date  du  i3  juillet  dernier,  le  Consul  de  France  à  Damas  m'a 
signalé  les  excès  commis  dans  le  Hauran  par  les  bandes  irrégulières  qui  accompa- 
gnent les  troupes  tmrques. 

Mon  approbation  était  d'avance  acquise  à  la  démarche  que  M.  Guillois  a  faite  pour 
prévenir  le  retour  de  ces  désordres  et  je  vous  serai  obligé  de  ne  pas  le  lui  laisser 
ignorer. 

G.  Ha\ot\ux. 
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M.  P.  Caiibon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  6  août  1896. 

Pour  faire  suite  à  ma  dépêche  du  2  3  juillet  dernier,  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser 
ci-joint  un  exemplaire  du  rapport  du  colonel  de  Vialar  sur  le  meurtre  du  Père  Sal- 
vatore. 

J'ai  dû  le  faire  imprimer  pour  pouvoir  en  remettre  :    1**  deux  exemplaires  à  la 

Commission  ottomane  réunie  pour  examiner  les  conclusions  de  l'enquête;  2**  deux 

exemplaires  à  l'Ambassade  d'Italie. 

P.  Cambon. 


ANNEXE  À  LA  LETTRE  DE  CONSTANTINOPLE ,  DU  6  AOÛT    1896. 


Nord 


.  Rouies  suioi^par  ituûtmmixrian^aêi/reiour. 


RAPPORT  DU  LIEUTENANT-COLONEL  DE  VIALAR, 

ATTACHÉ    MILITAIRE   PRÈS   L'AMBASSADE   DE   FRANCE, 

SUR  LE  MEURTRE  DU  PERE  SALVATORE. 


Dès  le  milieu  du  mois  de  décembre  dernier,  le  bruit  commençait  à  se  répandre 
que  le  P.  Salvatore,  religieux  italien  de  l'ordre  des  Franciscains  de  Terre  Sainte, 

Documents  diplomatiques.  —  Arménie.  3  a 
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président  du  couvent  de  Mudjuk-Déressi,  près  Marache,  avait  été  tué  dans  les  der- 
niers jours  du  mois  de  novembre  précédent. , 

Cette  nouvelle,  vague  d'abord,  encore  incertaine,  s'accréditait  ensuite  peu  à  peu 
et  s'étayait  progressivement  de  renseignements  et^de  détails  que  recueiMait,  avec  un 
soin  et  une  prudence  auxquels  nous  nous  plaisons  à  rendre  honunage,  le  gérant  du 
Consulat  de  France  à  Alep,  M.  Barthélémy. 

La  partie  Nord  du  Vilayet  d'Alep  était  profondément  troublée  à  cette  époque  ; 
de»  massacres  avaient  eu  lieu,  la  terreur  y  régnait;  les  chrétiens  n'osaient  s'aventurer 
en  dehors  des  villes  et  des  villages.  La  marche  lente  des  nouvelles  ne  doit  donc  pas 
surprendre.  Mais  pour  marcher  lentement  elles  ne  se  complétaient  pas  moins  cha^e 
jour  et,  en  janvier  1896,  aucun  doute  ne  pouvait  plus  subsister  ni  sur  le  massacre  du 
P.  Salvâtore  et  avec  lui  d'im  certain  nombre  de  catholiques  latins  de  son  village ,  tous 
placés  sous  le  protectorat  de  la  France,  ni  sur  la  part  qu'avaient  prise  à  c©  massacre 
des  troupes  régulières  de  l'armée  Impériale  ottomane. 

A  la  fin  de  janvier,  une  demande  d'explications  fut  adressée  à  la  Sublime  Porte  par 
l'Ambassade  de  France  à  Constantinople.  Elle  resta  sans  réponse.  Enfin,  sur  de  longues 
et  pressantes  instances,  au  commencement  d'avril,  par  ordre  de  Sa  Majesté  Elle-même, 
une  Commission  fut  constituée.  Hle  avait  la  mission  de  se  rendre  sur  place  pour  se 
fivrer  à  une  enquête  sur  les  faits  révélés. 

Cette  Conunission  se  composait  : 

1®  D'Emin  efiendi,  juge  au  tribunal  de  i*^  instance  de  Stamboul; 

2**  De  Ohannès  eflPendi,  juge  au  tribimal  de  1"  instance  de  Péra; 

3**  Du  colonel  Sadik  bey,  aide  de  camp  de  S.  M.  I.  ; 

4"*  Du  lieutenant-colonel  Abd-ul-Rahim  bey,  aide  de  camp  de  S.  M.  L; 

5°  Du  lieutenant-colonel  de  Vialar,  attaché  mUitaire  à  l'Ambassade  de  France, 
délégué  français. 

EUe  quitta  Constantinople  le  mardi  7  avril  1896,  et  se  trouva  réunie  à  Marache 
(Vilayet  d'Alep)  le  22  du  même  mois. 

Elle  commença  ses  travaux  le  lendemain  28. 

Pour  l'intelligence  des  faits  qui  vont  suivre  il  est  nécessaire  de  donner  ici  sur  le 
sandjak  de  Marache  quelques  indications  géographiques.  Nous  le  ferons  aussi  succinc- 
tement que  possible. 

Le  territoire  du  Sandjak  de  Marache  est  généralement  montagneux;  on  y  trouve 
cependant  quelques  belles  plaines,  entre  autres  celle  dite  de  Marache,  au  Sud  de  la 
ville  et  dominée  par  elle.  Cette  plaine  est  arrosée  par  deux  rivières,  l'Ak-Sou  et  l'Er- 
kénes-Sou,  qui,  après  s'être  réunies,  vont  se  jeter  à  une  vingtaine  de  kilomètres  au 
Sud-Ouest  de  la  ville,  dans  le  fleuve  Djihan,  l'ancien  Pyramus. 

Le  Djihan  prend  sa  source  non  loin  d'Elbistan,  au  Nord-Est  du  Sandjak  de  Marache; 
il  court  dans  une  direction  générale  Nord-Est-Sud-Ouest,  passe  à  douze  kilomètres 
environ  à  l'Ouest  de  Marache,  est  grossi  par  un  torrent,  le  GJieudjek,  et  plus  loin  par 
une  petite  rivière,  le  Kersoulou,  coulant  tous  deux  dans  une  direction  Nord-Sud,  dans 
la  partie  du  moins  qui  nous  intéresse. 
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La  ré^oa  qui  est  comprise  entre  le  Djihan  et  le  Gheudjak  est  connue  sous  le  lïom 
de  Nadiiii;  elle  est  parsemée  de  villages.  La  région  qui  s  étend  au  delà  de  Gheudjek 
porte  le  nom  de  Yénidjé-Kalé.  C'est  dans  cette  région  de  Yénidjé-Kalé  que  se  trouvent 
les  trois  villages  chrétîeas  avec  chacun  leur  couvent  : 

1*  Mudjuk-Déressi.  Président  du  couvent  :  Père  Salvatore; 

2**  Dungalé.  Président  du  couvent  :  Père  Emmanuel  Trigo  ; 

3®  Buyuk-keuy,  ou  Nassara-keuy,  ou  Ghiaoïu'-keuy,  ou  Yénidjé-Kalé,  nom  donné 
plus  particulièrement  même  par  les  Pères  Franciscains.  Président  du  couvent  :  Père 
Emmanuel  Garcia. 

(  Les  couvents  de  Mudjuk-Déressi  et  de  Buyuk-keuy  ont  été  complètement  pillés  et 
incendiés.  Celui  de  Dungalé  a  été  pillé  seulement)* 

Au-dessus  et  à  deux  kilomètres  environ  de  Mudjuk-Déressi,  est  le  village  musidman 
de  Kaîchli. 

La  Commission  a  eu  pendant  plusieurs  jours  beaucoup  de  peine  à  comprendre 
cette  division,  tous  les  témoins  donnant  indistinctement  dans  leurs  dépositions  le  nom 
de  Nadidi  k  tous  les  viUages  de  la  région  de  Nadix^  et  le  nom  de  Yénidjé-Kaié  à 
tous  les  villages  de  la  région  de  Yénidjé-lUlé.  Elle  se  fii^t  évité  cette  peine  en  se  ren- 
dant plus  tôt  sur  les  lieux;  mais  les  membres  xle  la  Commission  ne  comprirent  pas 
tous  ou  n«  voulurent  pas  con^rendre  qu'il  fut  utile  de  le  faire. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  la  situation  était  troublée  dans  le  Vilayet  d'Alep 
pendant  les  derniers  mois  de  189 5,  Elle  Tétait  principaiement  dans  le  Sandjak  de 
Marache. 

En  effet,  à  Marache  même,  le  20  octobre,  un  Arménien,  GarabetTopdiaii,  était 
assassiné. 

Le  26  octobre,  les  Turcs  du  quartier  de  Karamanli  attaquaient  et  blessaient  plu- 
siem's  chrétiens,  pillaient  des  boutiques. 

Le  27  et  28  octobre  se  produisait  ime  nouvelle  agression  contre  les  chrétiens; 
plusieurs  étaient  tués  ou  blessés;  des  boutiques  étaient  pillées. 

Le  3  novembre,  un  dimanche,  des  chrétiens,  au  nombre  de  20  à  25,  étaient  mas- 
sacrés. 

Le  18  novembre  enfin,  7  à  800  chrétiens  étaient  impitoyablement  massacrés  et 
la  troupe  prenait  part  à  cette  boucherie. 

Dans  les  villages  chrétiens  des  environs  les  craintes  étaient  vives. 

Le  1"  novembre,  le  P.  Salvatore  écrivait  de  Mudjuk-Déressi  à  son  confirère  le 
P.  DionissiOy  président  du  couvent  de  Marache  :  t  II  y  a  quatre  jom^  que  je  n  ai  pas 
«  dormi,  les  menaces  continuent  dans  les  environs  et  Ton  est  véritablement  à  la  der- 
«  nière  extrémité.  Que  le  Seigneur  nous  conserve  I  » 

Le  7  novembre ,  dans  une  nouvelle  lettre ,  il  disait  :  «  Pour  le  moment  nous  sommes 
«  encore  en  vie,  mais  toujours  sur  notre  garde,  parce  que  de  tous  côtés  nous  sonunes 
«  entourés  de  voleurs  qui  ne  cherchent  qu'à  piller.  » 

C'était  la  dernière  lettre  qu'on  ait  reçue  de  lui  à  Marache.  Le  danger  lui  paraissait 
si  pressant  qu'il  demandait  qu'on  lui  envoyât  deux  zaptiés  fidèles  pour  l'accompagner 
à  Marache,  parce  que  là  bas  on  ne  pouvait  plus  vivre. 

32. 
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Avant  d'aller  plus  loin  nous  devons  signaler  Tétat  d'esprit  des  membres  ottomans 
de  la  Commission  tel  qu'il  nous  apparut  dans  le  commencement  des  travaux  de  Ten- 
quête. 

Si  nous  avons  trouvé  en  eux  des  collègues  pleins  de  prévenances  et  de  politesse, 
nous  n'avons  pas  trouvé  des  collaborateurs  sufEsanmient  animés  du  désir  de  décou- 
vrir la  vérité  quelle  qu'elle  fût.  La  préoccupation  de  jeter  un  voile  sur  un  passé  dou- 
loureux, compromettant  pour  l'armée  turque,  semblait  les  dominer.    .    . 

£n  réalité,  les  détails  du  crime  que  la  Commission  était  chargée  d'instruire 
n'étaient  plus  depuis  longtemps  secrets;  ils  étaient  connus  de  tous  dans  le  monde 
musulman;  les  autorités  et  les  membres  ottomans  de  la  Conmiission  ne  pouvaient 
pas  les  ignorer. 

Il  me  suffira  pour  l'établir  de  citer  quelques  faits  : 

Le  26  novembre,  le  Gérant  du  considatde  France  à  Alep  télégraphiait  qu'un  rédif 
libéré  avait  assisté  à  l'incendie  par  les  troupes  du  couvent  de  Mudjuk-Déressi. 

Les  militaires  du  bataillon  de  Karlek  ont  raconté  à  Zeîtoun  la  scène  du  mem-tre. 
(Dépositions  12  et  12  bis). 

Le  chirurgien  de  ce  même  bataillon  a  remis  le  soir  même  du  meurtre  un  cierge 
retiré  des  mains  du  P.  Salvatore  au  moment  où  il  tombait  percé  de  coups  de  bayon- 
nettes.  Il  a  aussi  raconté  la  scène  du  meurtre  dans  tous  ses  détails. 

Un  soldat  libéré  du  bataUlon  de  Killis  m'a  fait  des  révélations  en  tous  points  con- 
formes à  celles  que  l'enquête  a  établies. 

La  rumeur  publique  parlait  d'une  manière  identique  sur  plusieurs  points  à  la  fois 
éloignés  les  uns  des  autres,  et  tous  ces  témoignages  provenaient  de  témoins  oculaires 
ou  d'auteurs  du  crime  dispersés  après  le  drame. 

La  véritable  mission  des  délégués  était  donc  de  faire  la  preuve  juridique  des  faits 
dont  l'exactitude  n'était  douteuse  pour  personne.  C'était  dans  ce  sens  que  l'enquête 
devait  être  dirigée. 

Cette  enquête  a  été  faite,  mais  elle  a  été  conduite  avec  peu  de  précision;  j'ai  eu  à 
lutter  pour  arriver  à  faire  poser  des  questions  toutes  naturelles  ;  mes  collègues  otto- 
mans me  tenaient  en  état  de  quarantaine  morale  ;  je  n'existais  pour  eux  qu'à  l'heure 
de  l'instruction  et  des  repas.  Tous  ces  signes  permettent  de  penser  que  certains  mem- 
bres au  moins  de  la  Commission  étaient  désireux  d'obscurcir  la  vérité,  de  disculper 
les  troupes  du  massacre  conunis  par  elles,  et  d'en  rejeter  la  responsabilité,  autant 
que  possible,  sur  d'autres,  sur  des  Zeîtoimlis  ou  des  Bachi-bouzouks. 

Le  crime  était  ancien  déjà,  il  remontait  à  près  de  5  mois;  on  pouvait  compter  sur 
le  silence  ou  la  complaisance  des  témoins  musulmans;  les  chrétiens  apeurés  n'ose- 
raient sans  doute  pas  parler  et  d'ailleurs  leur  témoignage  pourrait  être  déclaré  suspect; 
les  corps  des  victimes  avaient  été  brûlés  et  toute  trace  avait  dû  disparaître. 

Toutes  ces  circonstances  pouvaient  facilement  être  mises  en  œuvre  pour  contre- 
carrer l'enquête  et  devaient  être  utilisées  par  ceux  qui  cherchaient  à  étouffer  l'affaire. 

Ces  préliminaires  posés,  nous  entrons  dans  le  vif  de  la  question  et  nous  allons 
montrer  comment,  malgré  tout,  la  vérité  apparaît  nettement. 

Nous  suivrons  l'ordre  des  faits  tel  qu'il  ressort  de  l'instruction  et,  pour  abréger  ce 
rapport,  nous  renverrons  autant  que  possible,  pour  les  explications,  aux  interroga- 
toires qui  sont  numérotés  et  aux  notes  explicatives  qui  sont  annexées  à  chacun  d'eux. 
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Pour  des  causes  que  nous  n'avons  pas  à  rechercher,  des  troupes  furent  expédiées 
de  Marache  le  i5  novembre  iSgS,  dans  la  nuit^  à  Mudjuk-Déressi;  elles  étaient 
placées  sous  les  ordres  du  Colonel  Mazhar  bey. 

Quelles  étaient  ces  troupes?  D'après  le  renseignement  officiel  fourni  par  l'autorité 
militaire,  Mazhar  bey  partit  de  Marache  avec  deux  bataillons  :  le  troisième  du  3 8^ ré- 
giment d'Infanterie  du  Nizam  (Commandant  Djawid  effendi)  et  le  bataiflon  de  Rédifs 
dit  «  de  Karlek  »,  du  nom  du  quartier  d'Alep  qui  fournit  à  son  recrutement  ( Comman- 
dant Mohammed  Nazif  effendi). 

Ce  bataillon  est  le  i^  bataillon  du  73®  régiment  de  Rédifs. 

Dans  son  interrogatoire,  Mazhar  bey  d'abord  ne  se  souvient  pas  très  bien.  11  croit 
être  parti  avec  les  deux  bataillons  su&-indiqués,  puis  il  se  reprend  et  affirme  qu'il 
n'est  parti  qu'avec  le  bataillon  du  Nizam,  qu'il  a  pris  en  route,  après  le  passage  du 
Djihan,  le  bataillon  de  Karlek. 

Et  en  effet  c'est  là  la  vérité. 

(Voir  déposition  du  Commandant  Mohammed  \azif  effendi  du  bataillon  de  Kar- 
lek, n^  54.) 

Nous  n'appuyons  sur  cette  contradiction  que  pour  montrer  l'indécision  qui  s'accuse 
dès  le  conunencement  dans  la  déposition  de  ce  témoin  et  l'inexactitude  d'un  des 
seuls  renseignements  officiels  qui  nous  aient  été  comàiuniqués,  extrait,  par  la  Com- 
mission, du  dossier,  à  elle  remis  par  l'autorité  militaire.  (Ce  dossier  nous  a  paru  assez 
volumineux.) 

Ces  deux  bataillons,  réunis  sous  le  commandement  du  Colonel  Mazhar  bey,  arri- 
vèrent à  Mudjuk-Déressi  le  16  novembre,  un  samedi,  vers  la  fin  de  l'après-midi.  Ils 
posèrent  leur  camp  entre  le  village  musulman  de  Kaîchli  et  le  village  chrétien  de 
Mudjuk-Déressi,  mais  tout  près  de  ce  dernier. 

Nous  assistons  alors  à  un  phénomène  singulier. 

C'est  joie  et  fête  généralement  lorsque,  dans  une  région  troublée,  on  voit  arriver 
la  troupe.  Ne  doit-elle  pas  apporter  l'ordre  et  la  sécurité? 

Ici,  nous  voyons,  au  contraire, la  terreur  s'emparer  de  tous  les  habitants  chrétiens, 
car  ils  s'enfuient  de  tous  côtés,  la  crainte  naître  même  dans  l'esprit  du  P.  Salvatore, 
et  cette  terreur  et  ces  craintes  étaient  bien  justifiées  ainsi  que  le  constatent  de  nom- 
breuses dépositions  (voir  dépositions  n^  2,  3,  18,  18  bis,  19,  20,  21,  29,  36,  37, 
62),  puisque  ces  sauveurs  incendient  plusieurs  maisons  du  village,  pom^suivent  les 
habitants,  en  tuent  quelques-uns.  Ce  n'est  pas  tout.  Ce  même  soir  ou  un  des  jours 
suivants,  le  P.  Salvatore,  dans  son  couvent,  est  menacé,  frappé,  blessé  à  la  jambe 
d'un  coup  de  baïonnette;  des  femmes  sont  saisies  et  consignées,  ainsi  que  ceux 
des  hommes  qui  n'ont  pu  s'enfuir  dans  le  couvent,  entouré  de  sentinelles  et  gardé  à 
vue.  % 

Quelques  témoins  qui  ont  assisté  à  cette  scène  ont  cru  que  le  P.  Salvatore  avait 
été  tué  ce  jour  là.  Réfugiés  plus  tard  à  Zeïtoun,  ils  y  annoncèrent  que  le  P.  Sal- 
vatore avait  été  tué  à  coups  de  bayonnettes  dans  son  couvent.  C'était  une  erreur.  Ce 
jour  là  il  n'avait  été  que  blessé;  il  ne  fut  tué  que  quelques  jours  après.  (Voir  déposi- 
tions.) 

Mazhar  bey  avec  ses  deux  bataillons  resta  campé  entre  Kaïrhli  et  Mudjuk-Déressi 
cinq  joiu-s,  les  17,  18,  19,  20  et  2  1  novembre  (il  était  arrivé  le  1 6  au  soir). 
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Une  bande  d'insurgés  de  Zeitoun,  de  Femez,  de  Guében,  etc.,  opérait  dam  la 
région.  Mazhar  bey  dut  se  porter  à  sa  rencontre  avec  une  partie  de  son  contingent, 
et  il  eut  avec  elle  quelques  engagements  près  de  Bnyuk-keuy*  Bien  que  très  supérieur 
en  nombre,  malgré  un  armement  supérieur,  lavantage  ne  lui  resta  pas.  Nous  en  trou- 
vons le  témoignage  dans  les  dépositions  mêmes  de  ses  deux  binbachis  et  nous  sq^pie- 
nons  d'eux  que,  laissant  au  feu  les  troupes  avec  lesquelles  il  était  parti,  il  retourna  au 
camp,  de  sa  personne,  sous  le  prétexte  d  y  chercher  du  secours  en  honunes  et  en  mu- 
nitions. (Voir  dépositions  n*  53  et  5û.) 

I  Les  malfaiteurs  se  sont  précipités  sur  nous,  nous  ont  cernés  et  j'ai  été  blessé  au 
pied  »  dit  le  guide  Ahmed  ben  Hussein.  (Voir  déposition  n^  sô.) 

Mazhar  bey  envoya  directement  ce  blessé  k  Tbôpital  de  Marache  pour  le  faire 
soigner  et  lui  remit  à  son  départ  ime  lettre  de  recommandation  pour  le  médecin  mi- 
litaire ,  datée  du  2 o  novembre ,  avec  un  post-scriptum  daté  du  a  1 .  E^e  nous  sert  à 
établir  que  ce  n  est  que  le  lendemain  2  2  novembre  que  Mazhar  bey  a  quitté  Mudjuk- 
Deressi;  car  s'il  était  parti  le  2 1  il  aurait  emmené  avec  lui  le  blessé.  Cette  date  du 
retour  de  Mazhar  bey,  qu'il  importe  de  fixer,  puisque  c'est  celle  du  meurtre,  nous  a 
été  également  donnée  par  Tétat-major.  Inquiet  sur  son  retour,  Mazhar  bey  dépêcha  un- 
express  à  Marache  pour  demander  de  faire  garder  le  pont  de  Djihan. 

Le  P.  Salvatore,  que  Mazhar  bey  reconnaît  bien  avoir  vu  à  Mudjuk-Deressi  pen- 
dant la  durée  de  son  séjour,  mais  quTl  prétend  avoir  vu  pour  la  dernière  fois  la 
veille  du  départ  des  troupes,  traitait  de  son  mieux  officiers  et  soldats.  U  leur  donnait 
à  boire  et  à  manger.  (Voir  dépositions  N*  3  et  2 1 ,  notamment  celle  de  la  femme 
Âlmas  qui  servait  elle-même  les  invités.  Voir  aussi  notes  explicatives.) 

Mazhar  bey  prétend  au  contraire,  et  il  y  revient  plusieurs  fois,  que  c'est  lui  qui 
donna  des  provisions.  C'est  iqadmissible ;  car  il  ne  devait  pas  en  avoir  de  trop,  à 
moins  qu'elles  ne  provinssent  des  habitations  pillées  par  sa  troupe ,  ce  qu'il  ne  recon- 
naît pas.  Nous  savons  par  contre  que  le  couvent  de  Mudjuk-Deressi  était  largement 
pourvu. 

Nous  arrivons  enfin  à  la  journée  du  22  novembre. 

Le  Colonel  Aghassi  Saïd  bey,  venu  avec  le  bataillon  de  KilUs,  avait  apporté  de  Ma- 
rache l'ordre  de  retour  et,  de  bon  matin,  l'on  abattit  les  tentes  et  Ton  pHa  bagage. 

Mais,  en  même  temps,  se  passait  une  scène  importante,  et  les  témoins  qui  la 
racontent  sont  nombreux. 

On  faisait  descendre  de  l'étage  supérieur  le  P.  Salvatore  et  les  chrétiens  qui  n'avaient 
pas  pu  s'enfuir  et  qu'on  gardait;  on  séparait  les  hommes  des  femmes;  on  confiait  ces 
dernières  au  Mudir  après  avoir  dit  aux  hommes  de  bien  les  regarder,  de  les  regarder 
une  dernière  fois  (on  faisait  signe  de  la  main  qu'on  allait  faire  périr  ceux-ci);  on  les 
garrottait  avec  une  fâèce  de  corde  prise  au  couvent. 

Les  troupes  se  forment  en  ordre  et  l'on  va  se  mettre  en  marche. 

Le  P..  Salvatore,  blessé  à  la  jambe,  daoïiande  un  cheval  :  on  le  lui  refuse.  H  aurait 
pu  s'enfuir  peutnètre.  Lui  a-t-on  hé  \bs  mains  conune  aux  autres  ?  Nous  ne  saurions 
l'affirmer,  tous  les  témoins  n'étant  pas  d'accord  sur  ce  point.  Nous  osons  espérer  et 
nous  avons  dès  raisons  de  croire  que  cette  dernière  injure  ne  lui  fut  pas  influée, 
piusque  nous  savons  qu'il  tenait  en  main  un  cierge  et  son  bi;éviaire,  ce  cierge,  qui  lui 
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fut  retiré  au  moment  du  massacre,  qui  nous  fut  livré  qudque  temps  après  à'Zeîtoun 
et  que  nous  possédons. 

Cette  scène  du  départ  nous  est  racontée  par  des  témoins  occulaires. 

C'est  Lucique,  fille  d'Ayoub  (déposition  n^  3);  c'est  Maipiérid,  fifle  de  Kérork 
(déposition  n**  i3);  c'est  Mai^uérid,  fifle  d'Agop  Sarkis  (dépo^tioa  n®  i4);  c'est 
Terfendé,  fifie  de  Gaspar  (déposition  n^  i5);  c'est  Afanas,  GSle  de  Mogdissi  KaAu>r 
(déposition  n°  2 1);  c'est Marguérid,  fiUe  de  Manouk  (déposition  n**  Sa)» 

Ce  sont  toutes  des  fenunes  et  pour  cause  :  des  honunes,  des  c£urétiens  du  moins 
qui  se  trouvaient  là,  pas  un  n'est  revenu. 

Leurs  dépositions  sont  formeUes  dans  leur  ensemble;  mais  ce  que  nous  ne  retrou- 
vons par  sur  ces  feuilles,  c'est  l'accent  de  vérité,  cest  le  sentiment  de  dotdeur  pro- 
fonde et  résignée  qui  nous  ont  touché  et  ému  aussi  bien  dans  le  prétoire  que  sur 
place,  lorsqu'elles  nous  indiquaient  de  la  main  la  voie  douloureuse  suivie  par  leur 
pasteur,  leurs  voisins  ou  leurs  parents. 

Avec  le  P.  Salvatore  il  y  avait  : 

Ërémia,  son  domestique, 

Baldji  Ohamiés  (onde  de  Mariem) , 

Kodajnin  Oglou  Hadjir, 

David  Ogion  David, 

Kochkher  Dimbalaq,  autrem^it  dit  Vartivar, 

Kouradji  Oglou  Ziroun , 

Tadji  Krîkor  et  son  fils  Léon, 

Vanès  (>g;km  Simon  et  un  autre  peuV^tre  encore. 

Mais  qu'importe  le  nombre  ? 

A  ce  moment  précis,  le  matin  du  départ  de  iiadfuk-Déressi^  le  vettdredi  22  no-^ 
vembre,  il  est  certain  que  le  P.  Sdvatûre  était  entre  les  mains  du  colonel  Ma^har 
bey«  B  est  également  certain  qu'il  fut  «amené  lui  et  ses  oompagnons  avec  les 
troupes. 

Que  sont  devenus  ces  prisonniers? 

Nous  avons  vu  que  deux  chemins  conduisent  de  Mudjuk-Déressi  à  Marache  ou 
plutôt  au  pont  de  Djihan,  car  c'est  auprès  de  ce  pont  que  ces  deux  routes  se  rencon-^ 
trent.  L'im,  celui  d'hiver,  est  plus  long;  il  fi-anchit  le  Rersoulou  sur  un  pont.  L'autre  , 
celui  d'été,  plus  court  que  le  premier,  franchit  le  Kersoulou  à  gué. 

C'est  ce  dernier,  c'est  le  chemin  de  la  vallée  que  prit  le  colonel. 

Mazhar  bey,  quand  il  a  été  interrogé,  a  cherché  à  nous  conduire  sur  le  premier  de 
ces  chemins. 

Ses  officiers,  des  témoins  musulmans  font  de  même;  ils  parlent  ainsi  parce  qu'ils 
veulent  que  nous  ne  trouvions  rien. 

Mais  cette  route  était  fennée  aux  troupes;  elles  y  auraient  été  harcelées  sur  leur 
flanc  gauche  par  les  bandes  d'insurgés  qui ,  les  jours  précédents,  leur  avaient  avanta- 
geusement tenu  tète;  ime  poignée  d'entre  eux  eût  suffi  pour  infliger  à  Mazhar  bey  des 
pertes  sérieuses  au  passage  du  Kersoulou,  étroit,  difficile,  dominé.  * 
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C'était  ce  dernier  et  non  celui  du  Djihan  qu'il  failait  garcTer. 

Mazhar  bey  y  avait  songé  trop  tard. 

D'ailleurs  il  se  trahit  lui-même;  ses  troupes  formées,  il  dit  les  avoir  mises  en  marche 
au  commandement  de  «  demi  à  droite  ». 

Cette  direction  de  «  demi  à  droite  »  c'est  celle  du  chemin  qui  conduit  au  gué«  passe 
ensuite  près  du  moulin  et  plus  loin  près  du  ravin  où  ont  été  retrouvés  les  ossements 
des  victimes  avant  la  traversée  du  Gheudjek. 

Les  bataillons  du  colonel  Mazhar  bey  ont  passé  par  le  gué;  plusieurs  témoins  qui 
suivaient  anxieusement  leur  marche  ont  vu  de  Dungalé  les  troupes  le  franchir.  (Dépo- 
sitions n"  63,  6/i  et  65.) 

Mazhar  bey  a  passé  par  le  gué.  Un  soldat  libéré  du  bataillon  de  Killis,  que  nous 
avons  interrogé  nous-mêmes  en  dehors  de  l'enquête ,  à  qui  nous  avons  posé  la  question 
sans  indication  pouvant  lui  faire  soupçonner  sa  gravité,  nous  a  répondu:  «  Nous  avons 
a  passé  le  gué ,  nous  avions  de  l'eau  jusqu'à  mi-jambe  ;  le  bataillon  de  Karlek  était  de- 
«  vant  nous,  j'ai  vu  le  prêtre  et  les  Arméniens  passer  l'eau.  » 

H  3uffit  de  lire  la  déposition  du  colonel  Mazhar  bey  pour  juger  de  son  trouble.  B 
cherche  à  dégager  sa  responsabilité;  alors  il  nous  dit  qu'un  quart  d'heure  après  le 
départ,  il  est  parti  en  avant  des  troupes  avec  le  Colonel  Agassi  Saïd  bey  pour  choisir 
le  lieu  du  campement,  laissant,  par  conséquent,  ses  bataillons  en  arrière. 

Mais  avant  il  nous  avait  dit  que  deux  heures  après  le  départ,  le  bataillon  de  Kar- 
lek s'était  séparé  des  autres  et  que  lui-même  avait  marché  avec  les  bataillons  duNizam 
et  de  KiUis. 

Ce  n'est  pas  tout;  plus  tard  il  nous  dit  qu'après  avoir  donné  le  conunandement  de 
«  marche  »  il  a  pris  place  à  la  tête  de  la  colonne  et  il  ne  parle  pas  de  l'avoir  quittée  ! 

Mazhar  bey  déclare  qu'il  ne  sait  pas  quand  le  bataillon  de  Kariek  s'est  séparé  de 
lui  ;  qu'il  ignore  le  chemin  pris  par  ce  bataillon  pour  rentrer  à  Marache. 

Mais  le  commandant  du  bataillon  de  Kariek  affirme  qu'à  Nadirii,  c'est-à-dire 
après  le  passage  du  Gheudjek,  c'est  Mazhar  bey  qui  lui  a  donné  l'ordre  de  continuer 
sur  Marache  et  qui  lui  a  indiqué  sa  route. 

En  présence  des  contradictions  de  Mazhar  bey  et  des  déclarations  des  témoins  il 
n'y  a  pas  de  doute  possible. 

La  preuve  est  faite.  Les  trois  bataillons  sont  restés  sous  les  ordres  de  Mazhar  bey 
jusqu'à  Nadirii,  c'est-à-dire  jusqu'après  le  passage  du  Gheudjek. 

Ib  étaient  sous  ses  ordres  pendant  la  halte  oà  le  crime  fut  commis. 

Les  dépositions  des  officiers  supérieurs  sont,  conune  celle  de  Mazhar  bey,  pleines 
de  craintes  et  de  contradictions.  Ils  sont  trois  et  chacun  d'eux  donne  sur  Tordre  de  la 
marche  une  version  diflPérente. 

La  vérité  se  dégage  cependant  impitoyable. 

Nous  avons  quitté  Mudjuk-Déressi  avec  le  colonel  Mazhar  bey;  nous  avons  passé 
avec  lui  le  Kersoulou  à  gué  ;  nous  l'avons  suivi  jusqu'à  Nadirii,  nous  l'y  laissons. 

Ce  sont  des  témoins  oculaires  qui  nous  ont  fait  assister  au  départ  de  Mudjuk-Déressi 
de  la  triste  caravane. 

C'est  encore  un  témoin  oculaire  qui  va  maintenant  nous  représenter  le  drame  que 
nous  sommes  venus  éclairer. 
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C'est  ttH'  tout  jetme  ténsom,  utte  petite  fiHe  âgée  de  dix  ans  à  peine,  Mariefti,  fiile 
de  Mardiros,  nièce  de  Baldji  Oglou  Ohannès,  l'une  des  victimes. 

Malgré  les  eâPorts  faits  pour  la  convaincre  de  mensonge,  il  a  bien  fallu  teconnaitre 
qu'elle  disait  vrai,  qu'elle  était  venue  de  Mudjuk-Déressi  avec  les  troupes,  qu'elle  était 
arrivée  à  Marache  avec  le  bataillon  de  Kaiiek,  qu'elle  avait  d'abord  été  placée  dans 
une  maison  musulmane,  qu'elle  était  passée  de  là  à  l'église  catholique,  de  l'église 
catholique  chez  Sargis,  de  chez  Sargîs  au  couvent  de  Terre-Sainte.  H  suffît  poiu- 
s'assm*er  de  tout  cela  de  jeter  les  yeux  sur  les  interrogatoires  n°*4,  6,  7,8,  lo, 
61  et  62. 

Voici  d'ailleurs  \m  partie  la  plus  iomportante  de  ces  interrogatoires  : 

D.  —  Qui  t'a  emmenée  à  Marache  ? 
R.  —  Les  soldats  m'ont  emmenée. 

D.  —  Les  soldats  qui  t'ont  emmenée,  les  connais-tu,  et  si  tu  les  rencontrais,  les 
reconnaîtrais-tu? 

R.  —  Je  ne  les  connais  pas  et  je  ne  pourrais  les  reconnaître. 

D.  —  De  quel  endroit  t'ont-ils  emmenée  à  Marache? 

R.  —  Hs  m'ont  emmenée  de  Mudjuk-E|féressi. 

D.  —  De  quelle  façon  t'ont-ils  emmenée  ? 

R.  —  Hs  m'ont  fait  monter  sur  un  mulet  et  m'emmenèrent. 

D.  —  Y  avait-il  siu*  le  mulet  une  autre  personne  que  vous? 

R.  —  Moi  seule  j'ai  monté. 

D.  —  Le  mulet  était-il  "chargé? 

R.  —  B  y  avait  deux  couvertiu'es  de  lit. 

D.  —  Avant  de  venir  à  Marache,  où  étiez-vous  à  Mudjuk-Déressi? 

R.  —  J'étais  au  couvent 

D.  —  Qu'avez-vous  vu  dans  cette  é^e?  (La  petite  n'a  probablement  pas  com- 
pris la  question  et  répond  :) 

R.  —  En  venant  les  soldats  tuèrent  mon  oncle. 

D.  —  Qui  est  votre  oncle? 

R.  — -  Ohannès  (Baldji  Og^ou  Ohannès). 

D.  —  En  venant  d'où? 

R.  —  Hs  l'ont  tué  à  Gheudjek. 

D.  —  Y  avait-il  des  maisons? 

R.  —  A  l'endroit  où  ils  l'ont  tué  il  n'y  en  a  pas;  en  face  il  y  avait  deux  maisons 
omsi^diKianes. 

(NoiGS  le  disons  dans  notre  Note  explicative  n^  4  et  le  répétons  ici  :  en  e£Pet,  en 
face  du  ravin  en  forme  de  cirque  où  ont  été  retrouvés  les  ossements ,  sur  une  crête 
qm  vient  comme  s'enfoncer  dans  ce  cirque,  sont  deux  maisons  qui  frappent  extra- 
ordin^ement  la.  vue.) 

Dj  — En>qiiel  temps  ont-ils  tué  votire  oncle,  le  jour  ou  la  nuit? 

Iki  — Bfrl'ottt  tué  le  jouu,  en  venaBi,  mid*  était  p^ts^r 

(A  calculer  le  temps  qu'ont  du  mtMie  les  troupea  pour  venir  de  MudyukrDéressi 
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au  ravki  de  Gheudjek,  cest  bien  vers  le  milieu  de  la  journée  que  le  crime  a  été 
commis.) 

D,  —  Y  avait-il  du  soleil? 

R.  —  D  y  en  avait. 

D.  —  Le  vent  soufflait-il? 

R.  —  Le  vent  soufflait. 

D.  —  Est-ce  qu'il  pleuvait?  (Question  insidieuse.) 

R.  —  Il  y  avait  du  soleil,  il  ne  pleuvait  pas. 

D.  —  Les  soldats,  après  avoir  tué  votre  oncle,  qu ont-ils  fait? 

R.  —  Ils  lont  tué  à  coups  de  baïonnettes. 

D.  —  Je  vous  demande  qu'est-ce  qu'ils  ont  fait  après  l'avoir  tué  ? 

R.  —  Après  l'avoir  tué  ils  l'ont  brûlé. 

D.  —  D'où  ont-ils  pu  trouver  du  feu. 

R.  —  n  y  avait  des  allumettes  avec  des  broussailles. 

D.  —  Ont-ils  tué  d'autres  personnes  que  votre  oncle? 

R,  —  Ils  en  ont  tué  et  il  y  avait  le  Père. 

D.  —  Outre  le  Père,  qui  y  avait-il? 

R.  —  Il  y  avait  Erémia,  domestique  du  Père. 

D.  —  Encore  qui? 

R.  —  n  y  avait  Ziroun;  ils  étaient' liés  tous  ensemble  par  le  bras. 

D.  —  Comment  avez-vous  vu? 

R.  —  J'étais  à  côté  d'eux 

D.  —  Avez-vous  pleuré? 

R.  —  J'ai  pleuré;  ils  m'ont  bouché  la  bouche. 

D.  —  En  quel  endroit  ont-ils  piqué  les  baïonnettes  à  votre  oncle  ? 

R.  —  fls  les  lui  ont  enfoncées  dans  le  dos 

D.  —  Connaissez-vous  d'autres  choses  ?  dites-les. 

R.  —  J'ai  dit  tout  ce  que  je  connaissais,  c'est  tout. 

D.  —  Connaissez-vous  le  nom  du  Père  ? 

R.  —  Il  s'appelle  le  P.  Salvatore. 

D.  —  Ce  que  vous  avez  dit  est  bien  vrai  ?  ou  bien  sur  l'instigation  de  quelqu'un  ? 

R.  —  C'est  vrai,  personne  ne  m'a  enseigné  rien. 

Sur  cette  dernière  partie  du  drame  nous  avons  d'autres  témoignages  : 

1**  Cette  déclaration  de  Lucique  (n**  3)  :  «  A  mon  arrivée  à  Kaichli  j'ai  appris  des 
«  Musulmans  :  Comme  le  Père  était  gras  !  C'est-à-dire  qu'après  avoir  tué  le  Père  ils 
«  ont  dit  qu'ils  l'ont  brûlé.  » 

2®  Celle  du  Moucre  qui  dit  au  P.  Léon  (n®  5),  en  montrant  de  la  main  la  région 
de  Yénidjé-Kalé  :  «  En  venant  de  ce  côté  il  y  avait  un  beau  prêtre  qui  était  mené  par 
«  les  soldats.  Siu*  un  signal  qui  lexu*  fut  donné  par  leur  grand  chef,  des  yeux ,  ils  le 
«  massacrèrent  avec  quelques  compagnons  qui  se  trouvaient  avec  lui,  ils  mirent  leurs 
«  corps  en  tas  les  uns  sur  les  autres  et  les  bridèrent.  » 
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3*^  Cette  déclaration  de  Testez  Oglou  Nazareth  faite  à  Zéitoun,  le  30  février  1 896, 
(ju  il  ne  peut  tenir  que  d'un  témoin  oculaire  :  «  Quelques  jours  après  je  ti'aversaisle 
«  camp,  quand  le  même  soldat  Topai  m'appela  et  me  conduisit  à  sa  tente.  Là  il  y 
«  avait  aussi  le  sergent  mentionné  plus  haut.  Pendant  la  conversation,  ce  même  soldat 
«  parla  de  la  guerre  de  Yénidjé-Kalé  où  nous  trouvâmes  un  joli  établissement  habité 
«  par  un  moine  Rendiili  (à  corde)  et  23  individus  arméniens.  Notre  officier  dit 
«  au  moine  que  nous  voulions  le  conduire  à  Marache.  Le  moine  demanda  une  monture 
«  et  l'officier  lui  répondit  :  «  Allons  un  peu  en  avant  et  puis  je  vous  donnerai  une  mon- 
«  ture.  »  Nous  fîmes  alors  sortir  du  monastère  le  Père  et  les  Arméniens  et  quand  nous 
«  fumes  à  une  petite  distance  nous  cernâmes ,  par  ordre  de  l'officier,  toute  la  com- 
«  pagnie  que  nous  perçâmes  de  nos  baïonnettes  et  que  nous  brûlâmes  après.  Pendant 
a  que  le  moine  brûlait,  il  tressaillit  en  gémissant.  Il  y  avait  au  couvent  beaucoup  de 
«  choses  et  du  vin;  mais  nous  brûlâmes  tout  sans  en  donner  rien  à  personne.  En 
<  réponse  à  cette  narration  du  sei^ent ,  je  lui  demandai  comment  les  soldats  avaient 
«  osé  conunettre  une  semblable  action  contre  ce  Père  qui  n'était  pas  Ottoman.  H 
«  répondit  qu'il  avait  l'ordre  du  Gouvernement  de  tuer  tous  les  Chrétiens ,  mais  qu'en 
«  tout  cas  l'amnistie  était  à  présent  accordée  et  que  nous  l'avons  échappé  belle  ». 

En  février  1896,  Testez  n'avait  pas  bougé  et  n'avait  pu  bouger  de  Zéitoun.  Il  ne 
peut  donc  avoir  inventé  ce  récit  qui  se  trouve  comme  les  autres  confirmé  par  les  faits. 
H  ne  peut  le  tenir  que  d'un  témoin  oculaire.  On  ne  dira  pas  qu'il  l'a  appris  des  réfugiés 
chrétiens  de  Mudjuk-Déressi.  Ceux-ci,  trompés  par  l'agression  dirigée  contre  le 
P.  Salvatore  dans  son  couvent,  n'avaient  apporté  à  Zéitoun  qu'une  fausse  nouvelle, 
cefle  de  la  mort  du  P.  Salvatore  à  Mudjuk-Déressi  même.  Nous  savons  bien  que  le 
seiçent  et  les  soldats  ont  nié  plus  tard  cet  entretien,  mais  comment,  nous  le  répétons. 
Testez  aurait-il  inventé  cette  histoire  confirmée  plus  tard  ?  Comment  aurait-il  su 
également  qu'il  y  avait  dans  la  tente  un  soldat  malade  s'il  n'y  était  entré  ?  (Voir  dépo- 
sitions n***  12,  58 ,  59  et  60 .) 

4®  Celte  déclaration  de  Terfende  (  n**  1 5  )  : 
D.  —  Avez-vous  cherché  l'endroit  où  a  été  tué  votre  mari  ? 
R.  —  Dans  notre  crainte,  je  n'ai  pu  sortir  dehors,  c'est  pour  cette  raison  que  je 
n'ai  pas  cherché. 

D.  —  Depuis  lors  n'avez-vous  pas  cherché  à  avoir  des  renseignements  ? 
R.  —  Nous  avons  demandé,  on  nous  a  dit  qu'ils  les  ont  tués  à  Gheudjek. 
D.  —  Où  l'ont-ils  enterré  ? 
R.  —  Ils  ont  donné  le  signd  du  clairon  et  les  brûlèrent. 

5®  Celle  de  Ohan  Oglou  Manouk  (n**  17)  : 

«  J'ai  appris  après  deux  joiu's  que  le  P.  Salvatore  a  été  conduit  par  les  soldats  et 
qu'ils  l'avaient  invité  à  embrasser  l'islamisme  et  que,  celui-ci  n'ayant  pas  accepté,  ils 
l'ont  tué  à  coups  de  baïonnettes  et  l'ont  brûlé.  » 

D.  —  Dans  quel  endroit  avez-vous  entendu  dire  que  le  P.  Salvatore  avait  été 
tué? 

R.  —  D'après  ce  que  j'ai  entendu,  c'est  entre  le  Rersoulou  et  le  Gheudjek. 

6**  Celle  de  la  nommée  Aimas  (n**  2  1)  : 

«  Le  soir  où  les  soldats  ont  emmené  le  Père  et  divers  individus,  im  villageois  de 

33. 
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Knidbii  «3t  venu  à  Kaiciîti,  tu  milieu  de  nous^  dire  ^'ili  avaient  bruié  tout»  que  le 
Père  était  gras  et  qu'on  a  ramassé  deux  ou  trois  j^iièces  dVn*  de  sa  cendre,  que  deux 
pairni  eux  étaient  gaillards  qui  ne  sont  p%s  moirts  vite  et  qu'ils  les  ont  enfin  tués  à 
iniOitié  et  à  moitié  jetés  au  feu.  > 

7<>  Celle  de  Marguerite  (n<^  6a). 

fc  Je  déclare  encore  qu'un  mois  et  demi  après,  Kal^-Wali,  dans  la  moscpiée  de 
Diingalé  où  je  tissais  du  coton,  il  ma  adressé  la  parole  en  me  demandant  :  «  Le 
«  p.  Salvatore  avait-il  cousu  un  sac  ?»  Je  lui  ai  répondu  que  je  n'ai  pas  vu»  Sur  ce 
«  &it,  en  réponse  il  me  dit  que  le  P.  Salvatore  avait  attaché  un  sac  d'or  sous  sa  robe 
«  et  qu'après  l'avoir  brûlé  il  a  été  retiré  3o  livres  de  la  cendre  et  qu'on  les  avût 
«  comptées  1  » 

Q  est  donc  maintenant  établi,  non  plus  seulement  d'après  la  rumeur  publique» 
mais  d'après  des  témoignages  se  contrôlant  les  uns  par  les  autres  et  par  l'enchaîne* 
iDent  logique  de  faits  incontestaHes  : 

1°  Que  le  colonel  Mazbar  Bey  est  parti  de  Mudjuk-Déressi  avec  ses  deux  batailioas 
le  a  a  novembre,  qu'il  a  passé  le  gué  de  Kersoulou  avec  ses  troupes,  qu'il  les  a  con- 
duites lui-même  jusqu'à  Nadirli; 

a^  Qvie  le  P.  Salvatore  et  ses  compagnons  ont  été  emmenés  par  Mazhar  Bey,  qu'ib 
put  passé  le  Kersoulou  à  gué  et  n'ont  pas  atteint  Gheudjek; 

3^  Que  le  P.  Salvatore  et  ses  compagnons  oat  été  mis  à  mort  par  les  soldats  cooo^ 
mandés  par  Mazhar  Bey,  que  les  restes  des  victimes  ont  été  brûlés. 

Nous  n'ignorions  pas  que  la  crémation  complète  est  une  opération  délicate,  dif- 
ficile, qui  nécessite  des  locaux  et  des  moyens  particidiers.  Nous  étions  donc  convaincus 
que  les  traces  palpables  du  crime  n'étaient  pas  complètement  effacées. 

Le  8  mai,  la  Commission  d'enquête  se  transporta  de  Marache  à  Mudjuk-Déressi et 


Le  lendemain  9  mai,  à  la  tombée  de  la  nuit,  à  notre  rentrée  à  Buyuk-keuy,  que 

nous  étions  allés  visiter,  nous  trouvâmes  une  lettre  du  P.  Marcellino,  adressée  à  son 

confrère  le  P.  Emmanuel.  Ecrite  en  italien,  elle  a  été  traduite  et  jointe  au  dossier; 

elle  est  ainsi  conçue  : 

Mudjuk-Déressi,  9  mai  1896. 
«R.  P.  Emmanuel, 

«  Je  suis  parti  ce  matin  vers  5  heures  pour  aller  chercher  le  heu  où  le  P.  Sdva- 
«  tore  et  ses  compagnons  ont  été  tués.  Après  quatre  heures  de  recherches,  nous 
«  sommes  enfin  arrivas  à  découvrir  le  lieu  précis  où  ils  fiu^nt  brûlés.  J'ai  même  trouvé 
«  des  os  de  bras  et  divers  autres  os  brûlés ...» 

Le  10  mai,  à  6  heures  et  demie  du  matin,  la  Commission  quittait  Dungalé  et 
revenant  sur  ses  pas  s'arrêtait  ime  heure  après  à  Mudjuk-Déressi. 

Le  P.  Marcellino  nous  confirmait  en  particulier  la  nouvelle  de  la  veille;  il  avait 
rapporté  quelques  ossements,  mais  il  s'empressait  d'ajouter  que  surplace  il  en  restait 
encore  un  grand  nombre. 

Je  réunis  alors  mes  collègues  ottomans,  les  mis  au  courant  de  ce  qui  s'était  passé; 
le  P.  Marcellino  fiit  appelé  à  déposer  (voir  déposition  n®  5 1  )  et  Ton  mit  sous  leurs 
yeux  les  ossements  apportés. 

On  remonta  à  cheval  et  l'on  se  dirigea,  le  P.  MarceSmo  en  tète,  sur  le  Heu  qu'il 
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av^  visité  la  veffle.  Il  fallut  renoDcer  à  prendre  la  route  d'été,  le  Kersoulou  étakit  à 
cette  époque  de  Tannée  grossi  par  fei  £6nte  des  neiges,  et  Y  on  dut  prendre  la  raute 
d'hiver.  Cependant,  lorsque  les  membres  de  la  Commission  arrivèrent  à  hauteur  du 
gué,  ils  virent  de  leurs  yeux  plusieurs  voyageiffs  qui  le  franchi^ssaient,  même  à  celtid 
époque  de  Tannée.  Ils  lavaient  de  Teau  jusqu'au  ventre.  Le  pbnt  de  Kersoulou  fut 
firanchi,  on  tourna  à  droite,  on  descendit  la  rivière  jusqu'au  gué  et,  tournant  alors  à 
gauche,  on  se  trouva  sur  le  chemin  d'été  que  Ton  suivit  jusqu'au  point  où  le  P.  Mar- 
cellino  invita  à  descendre  de  cheval.  Nous  avions  passé  sous  le  moulin  KeiiakiaQ, 
nous  étions  entre  le  Kersoulou  et  Gheudjek  et  nous  avions  devant  nous  ces  deux 
maisons  qui  avaient  tant  frappé  la  vue  de  Mariem  et  dont  Timage  était  restée  gra- 
vée dans  sa  mémoire. 

Nous  fîmes  quelques  pas  pour  descendre  dans  un  ravin  :  nous  étions  sur  le  théâtre 
du  crime.  Des  branches  avaient  été  coupées  aux  arbustes  environnants;  quelques- 
unes,  inutilisées,  gisaient  encore  sur  place,  desséchées;  Templacement  du  bûcher, 
de  Tunique  bûcher,  était  encore  marqué  par  un  sillon  de  cendres  noires  qui  en 
traçaient  Tovale.  Dans  la  terre  grasse  du  centre,  grasse  de  la  graisse  des  victimes, 
et  plus  loin,  entraînés,  épandus  par  les  eaux  sur  une  étendue  de  3o  mètt^ 
environ,  ou  bien  ça  et  là,  dispersés  et  rongés  par  les  fauves,  des  ossements  humains 
en  quantité,  tous  plus  ou  moins  cflJcinés;  et,  avec  les  ossements,  intimement  mé- 
langés à  la  terre,  des  matières  organiques,  des  viscères,  des  caillots  de  sang  con- 
servés par  la  cuisson;  des  lambeaux  de  vêtements  incontestablement  reconnus  pour 
avoir  appartenu  à  certaines  des  victimes;  après  un  de  ces  lambeaux,  une  corde  (juî 
le  serait,  le  pénétrait,  une  de  ces  cordes  avec  lesquelles  les  prisonniers  avaient 
été  solidement  garrottés;  une  autre  partie  de  corde  calcinée,  partie  peut-être  de  Id 
ceinture  du  Père  franciscain,  des  restes  de  toutes  sortes,  enfin,  dont  la  liste  est 
jointe  au  dossier  : 

N**  1 .  Étoffe  moitié  brûlée  avec  ime  corde  graissée. 
N**  2 .  Un  morceau  de  drap, 

N**  3.  Des  morceaux  d'aladja  (tissus)  moitié  brûlés. 
N**  4-  Un  morceau  de  corde  de  ceinture  carbonisé. 

N**  5.  Un  morceau  de  corde  graissée,  des  boutons,  des  morceaux  de  crânes,  uiï 
os  de  doigt  et  divers. 

N^  6.  Vingt-huit  morceaux  d'os  et  une  collection  de  petits  morceaux  d'os  brûlés. 

N^  7.  Des  membres  brûlés,  des  viscères  brûlés,  foie,  sang,  etc. 

N®  8.  Terre  contenant  des  matières  organiques. 

N**  9.  Des  morceaux  d'habits  brûlés. 

N**  10.  Terre  mélangée  à  des  matières  organiques. 

N°  11,  Os  divers  trouvés  par  le  P.  Marcellino. 

Pendant  une  heure  on  trouva,  on  trouva  toujours,  et  il  est  incontestable  qu'on 
aurait  encore  trouvé  longtemps  si  de  plus  longues  recherches  n'avaient  été  jugées 
inutilesw 

Quelques  jours  après,  en  présence  du  docteur  Pathitos  Kalispérakis,  médecin- 
mapr  du  27^  régiment  de  cavalerie,  détaché  à  Marache  Tinv^itaire  de  ces  osdô- 
ments  et  de  ces  restes  fut  dressé. 


—  262  — 

Ils  furent  mis  en  caisse*  scellée  le  1 9  mai  dans  la  matinée  et  expédiés  à  Constan- 
tinople  à  l'adresse  du  premier  secrétaire  de  Sa  Majesté,  à  Yildiz. 

Un  rapport  rédigé  en  secret  par  les  membres  ottomans,  en  dehors  du  délégué 
français,  fui  expédié  le  même  jour  à  la  même  «dresse. 

Aucune  conclusion  ne  fut  prise,  en  commun  du  moins.  Je  protestai  contre  cette 
façon  de  faire  et  j  envoyai  le  joiu*  même  à  Monsieur  TAmbassadeur  un  télégraimne 
dont  j'extrais  le  passage  ci-après  :  «  Ma  conclusion  formelle  est  que,  devant  preuves 
et  témoignages  accablants,  le  conunandant  des  troupes  responsable  devrait  être  arrêté 
immédiatement  pour  être  mis  en  jugement.  » 

C'est  encore  ma  conclusion  d'aujourd'hui. 

Constantinople ,  juillet  1896. 

Signé  :  Henri  de  Vialar. 


r  232. 
Le  Vicomte  de  Petitiville,  Agent  et  Consul  général  de  France  à  Sofia, 
à  M.  Hanotaox,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Sofia,  20  août  1896. 

Les  incidents  siu*  la  frontière  turco-bulgare  se  succèdent  rapidement.  Quelques-uns 
d'entre  eux  ont  été  grossis  à  dessein  par  la  presse  mais  tous  se  réduisent  à  peu  de 
chose.  Le  fait  que  les  troupes  bulgares  se  trouvent  presque  sur  tous  les  points  de  la 
frontière  en  contact  avec  les  soldats  du  Sultan  contribue  à  entretenir  des  craintes  sur 
la  possibilité  d  un  conflit.  En  vue  de  l'éviter,  le  Gouvernement  bulgare  vient  de  de- 
mander à  la  Porte  de  désigner  dès  à  présent  des  commissaires  pour  assurer  d'une 
façon  définitive  la  délimitation  de  territoires  contestés  près  d'Ermanly  et  de  Tatar- 
Bazardjik. 

Le  Comité  macédonien  siégeant  à  Philippopoli  parait  disposé  aujourd'hui  à  profiter 
des  embarras  du  Gouvernement  pour  tenter  quelque  coup.  En  ce  qui  me  concerne, 
je  ne  crois  pas  à  l'efficacité  des  tentatives  de  ce  genre  en  ce  moment. 

R.  DE  Petitiville. 


r  233- 
M-  DE  LA  BouLiNiÈRE,  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Thérapia,  21  août  1896. 

Votre  Excellence  connaît  la  démission  du  Patriarche  des  Arméniens  grégoriens 
M^  Ismirlian,  et  la  nomination  de  M^  Bartholomeos  en  qualité  de  locum  lenens. 

Le  Sultan,  cpii  voit  dans  l'ancien  Patriarche  un  ennemi  de  sa  personne,  tient  à 
l'éloigner  de  Constantinople  et  le  bruit  s'est  répandu  que  M^  Ismirhan  allait  être 
exilé  à  Tripoli  de  Barbarie. 


—  263  — 

Cette  nouvelle  donnée  confidentiellement  au  Doyen  du  Corps  diplomatique  et  au 
Chai|[é  d'affaires  d'Angleterre  a  pris  assez  de  consistance  pour  être  discutée  dans, 
ime  de  nos  réunions  diplomatiques. 

n  a  été  convenu  que  chacim  de  nous  ferait  interroger  à  ce  sujet  le  Grand  Vizir  et 
s'appliquerait  à  lui  faire  (y)mprendre  les  inconvénients  d'une  mesure  de  rigueur 
contre  M^  Ismirlian,  au  moment  où  il  est  si  désirable  de  voir  le  calme  se  faire  dans, 
les  esprits. 

Ces  conseils  que  j'avais  chargé  M,  Rouet  de  donner  à  la  Sublime  Porte  n'ont, 
d'ailleurs,  pas  été  mal  reçus.  Tewfik  Pacha  déclare  hautement  qu'il  les  approuve  et 
qu'il  travaille  activement  à  les  faire  suivre. 

Il  vient  de  me  donner  une  preuve  de  la  sincérité  de  ses  senjtiments  en  faisant  main- 
tenir en  liberté  trois  notables  catholiques  arméniens  de  Diarbékir,  poursuivis  à  la 
requête  d'Anis  Pacha  et  dont  M.  Cambon  avait  déjà  fait  transférer  le  procès  à  Con- 
stantinople. 

J.  DE  LA  BOULINIÉBE. 


N"  234. 
M.  HanotadX)  Ministre  des  Affaires  étrangères/ 

à  M.  DE  LA  BouLiNiERE,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople. 

Paris,  le  24  août  1896. 

Notre  Ambassadeur  à  Constantinople  m'a  envoyé,  le  6  août  dernier,  un  exemplaire 
imprimé  du  rapport  que  lui  avait  adressé  notre  Attaché  militaire  à  la  suite  de  l'en- 
quête ^relative  au  meurtre  du  P.  Salvatore.  Après  avoir  pris  connaissance  de  ce  docu- 
ment avec  toute  l'attention  qu'il  mérite,  je  tiens  à  renouveler  par  votre  entremise, 
au  lieutenant-colonel  de  Vialar,  les  félicitations  personnelles  que,  par  ma  lettre  du 
2  7  mai  dernier,  j'avais  déjà  chargé  M.  Paul  Cambon  de  lui  transmettre. 

Je  ne  puis,  d'autre  part,  que  vous  encourager  à  poursuivre  les  actives  démarches, 
dont  notre  Ambassadeur  avait  pris  l'initiative  auprès  de  la  Porte  en  vue  d'assurer  le 
châtiment  exemplaire  diji  crime  que  les  investigations  du  colonel  de  Vialar  per- 
mettent d'imputer  au  colonel  Mazhar  Bey. 

G.  Hanotaux. 


r  235, 
M.  DE  LA  BouLiNiÈRE,  Chargé  d affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M,  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  24  aoàt  1896. 

De  nouveaux  détails  sont  parvenus  à  l'Ambassade  sur  les  troubles  de  Van.  Notre 
Agent  consulaire  dans  cette  ville  a  recueilli  de  nombreux  témoignages  qui  tendent  à 
prouver  que  les  événements  étaient  depuis  longtemps  préparés  par  les  Kurdes. 
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D'après  Naiâm  Pacha ,  avec  lecpiel  M.  Roquefemer  s'est  longuement  enireteira  lors 
du  passage  à  Erzeroum  de  fex-vali  de  Van,  le  nombre  des  lictîmes  pendant  les  dix 
jours  qu'ont  duré  les  troubles  a  été  de  3oo  du  côté  des  Arméniens  et  200  do  côté 
des  Musulmans. 

La  région  demeure  encore  bien  troublée,  et  ce  ne  sont  pas  les  conversions  foraéws 
à  Tislamisme,  comme  celles  de  toute  la  population  arménienne  d'Âdei  djevâz,  que 
signale  M.  Roqueferrier,  pas  plus  que  les  arrestations  arbitraires  à  Angora  et  les  exé- 
cutions capitales  de  Yuzgat,  qui  contribueront  à  pacifier  les  esprits. 

Pendant  ce  temps-là,  Chakir  Pacha  continue  dans  Fintérieur  de  l'Asie  Mineure  sa 
tournée  d'inspection  des  vilayets  où  les  réformes  devraient  être  mises  en  pratique, 
n  était  récemment  à  Sivas,  et  la  venue  du  Haut  Commissaire  impérial  avait,  paraît-il, 
jeté  la  plus  vive  alarme  dans  la  conscience  troublée  des  fonctionnaires.  Ds  en  ont  été 
quittes  pour  la  peur. 

Seuls,  deux  petits  employés  de  la  municipalité  ont  été  révoqués.  D'après le'géranl 
de  notre  Vice-Consulat,  Chakir  Pacha  aiu'ait,  du  reste,  jeté  les  bases  des  réformes 
qui  devront  être  mises  en  pratique  ,  affirme-t-il,  l'hiver  prochain. 

J.  DE  LÀ  BOULINIÉRE. 


r  236. 
M'.  DE- LA  BouLiNiÈRE,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia„ie  26  août  1896. 

Des  révolutionnaires  arméniens  ont  envahi  aujourd'hui  vers  1  heure  là  Banque 
Impériale  ottomane ,  tué  les  gardiens  et  sont  restés  maîtres  de  la  Banque.  Une  fusillade 
a  commencé  entre  la  police ,  la  troupe  et  les  Arméniens.  La  populace  turque  a  été 
immédiatement  déchaînée  et  tuait  froidement  à  coups  de  bâton  ou  de  couteau  les 
Arméniens  dans  les  rues  de  Galata  et  de  Péra.  H  y  a  eu  déjà  de  nombreux  actes  de 
pillage.  Les  révolutionnaires  arméniens,  maîtres  de  la  Banque,  ont  fait  parvenir  aui 
Ambassadeurs  ime  proclamation  dans  laquelle  ils  invectivent  le  Sultan  et  l'Europe 
qui  n'a  pas  su  les  protéger,  et  posent  leurs  conditions  sous  la  menace  de  faire  sauter 
la  Banque  en  détruisant  avec  eux  tous  les  papiers  d'Etat  et  le  numéraire. 

La  Flèche  va  prendre  son  mouillage  dans  le  port.  Xarrête  les  mesures  de  précau- 
tion nécessaires  pour  préserver  l'Ambassade  à  Péra  et,  au  besoin,  les  réfugiés  qui  y 
trouveraient  asile. 

La  situation  est  périlleuse;  la  troupe  jusqu'ici  ne  s'oppose  à  aucun  excès. 

Le  renvoi  à  Constantinople  du  second  statlonnaire  actuellement  en  Crète  me  parait 

très  urgent. 

Ji  DE  LA  BwUNi^iai;^ 
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r  237. 
M,  DE  LA  BouLiNiÈRE,  Chargé  d'afiFaires  de  France  à  Constantinople, 

A  S.  Exe.  Tewfik  Pacha,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères  de  Turquie. 

Thérapia,  26  août  1896. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  faire  prendre  d'urgence  les  mesures  les  plus  énergiques 
pour  la  protection  des  chrétiens  contre  la  population  musulmane.  La  troupe  et  la 
police  restent  impassibles  devant  des  scènes  de  désordres,  de  meurtres  et  de  pillages. 
Le  magasin  d'un  notable  Français  a  déjà  été  pillé  à  Perchembébazar;  im  de  mes 
nationaux  a  été  blessé  et  un  de  ses  employés  tué  à  côté  de  lui  par  des  soldats.  Une 
intervention  immédiate  et  énergique  est  indispensable.  Je  fais  les  réserves  les  plus 
formelles  à  l'égard  des  dommages  que  les  désordres  pourraient  entraîner  pour  mes 
nationaux  et  j'en  rends  dès  à  présent  le  Gouvernement  impérial  responsable. 

J.  DE  LA   BOULINIÉRE. 


r  238. 
M.  DE  LA  BouLiNiERE,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Gonstantinople, 
A  MM.  les  Consuls  de  France  en  Turquie. 

Thérapia,  27  août  1896. 

De  graves  désordres  ont  eu  lieu  hier  à  Coustantinople.  Ils  durent  encore  et  un 
grand  nombre  d'Arméniens  ont  été  massacrés. 

Je  compte  sur  votre  vigilance  pour  é\iter  que  la  propagation  de  cette  nouvelle  ne 
provoque  des  troubles  dans  votre  résidence. 

J.   DE  LA  BOULINIÈRE. 


N^  239. 
M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  DE  LA  BouLiNiÈRE,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Coustantinople. 

Paris,  le  27  août  1896. 

En  raison  des  nouvelles  contenues  dans  voU'e  télégramme  d'hier,  le  Gouverne- 
ment a  décidé  le  renvoi  inmiédiat  à  Coustantinople  d'un  second  stationnaire.  Le 
Lévrier  n'étant  pas  disponible ,  nous  y  substituons  le  Léger,  qui  se  ti'ouve  présente- 
ment en  Crète.  C'est  un  navire  absolument  semblable  comme  tonnage  et  armement; 
il  sera  dès  demain  matin  aux  Dardanelles.  Faites  d'urgence  les  démarches  nécessaires 
pour  qu'il  puisse  continuer  sa  route  et  entrcîr  clans  le  port  sans  retard. 

G.  Hanotaux. 

Documents  diplomatiques.  —  Arménie.  34 
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N*  240. 
M.  DE  LA  BoDLiNièRE,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Hahotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  27  août  1896. 

J'ai  protesté  auprès  de  Tewfik  Pacha  contre  les  excès  de  la  population  musulmane 
et  j  ai  réclamé  de  la  part  des  autorités  les  dispositions  les  plus  én^giques.  ïù  fait 
des  réserves  formelles  relativement  aux  dommages  que  nos  nationaux  pourraient  avoir 
à  subir. 

Les  représentants  des  grandes  Puissances  se  réunissent  ce  matin  pour  aviser  aux 
mesures  que  comporte  la  situation. 

Douze  matelots  de  la  Flèche,  sous  le  commandement  d'un  officia,  sont  danf 
rAmbassade  pour  y  assurer  le  service  d'ordre  que  les  cavass  trop  peu  nombreux  ne 
pouvaient  pas  garantir. 

J.  DE  L\  BOULINIÉRE. 


ir  241. 

M.  DE  LA  BouLiNiÈRE,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  Î217  aodt  1896. 

Cent  vingt  employés  de  la  Banque  étant  restés  au  pouvoir  des  révolutionnaires  ar- 
méniens maîtres  de  l'établissement,  M.  Auboyneau,  directeur  général  adjoint,  après 
une  longue  négociation  au  Palais,  a  obtenu,  pour  sauvegarder  l'existence  de  ces  em- 
ployés qui  appartiennent  à  toutes  les  nationalités,  que  des  pourparlers  fussent  entainé5 
avec  les  révolutionnaires  et  que  ceux-ci  eussent  la  vie  sauve.  Aux  ouvertures  qui  leur 
ont  été  faites,  les  auteurs  du  complot  ont  répondu  qu'ils  voulaient  l'exécution  des 
réformes  indiquées  aux  ambassadeurs;  ils  ont  cependant  fini  par  comprendre  toul 
l'odieux  qui  retomberait  sur  eux  et  sur  leiu*  cause  s'ils  persistaient  dans  leur  attitude. 
Le  premier  drogman  de  l'ambassade  de  Russie  et  les  délégués  du  Palais  s'étaient 
joints  aux  directeurs  de  la  Banque  pour  les  négociations  qui  se  sont  terminées  à 
deux  hetu*es  du  matin.  Les  révolutionnaires  ont  été  conduits  cette  nuit,  au  nombre  de 
vingt-sept,  sur  le  yacht  de  Sir  Edgard  Vincent,  où  ils  resteront  sous  pavillon  anglais 
jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  embarqués. 

Notre  compatriote,  M.  Auboyneau,  mérite  les  plus  grands  éloges  pour  la  concep- 
tion très  nette  qu'il  a  eue  de  son  devoir  et  pour  l'énergie  avec  laquelle  il  a  pour- 
suivi, en  face  des  Arméniens  et  du  Sultan,  le  salut  de  son  personnel  et  des  caisses 
de  la  Banque. 

Le  Palais  a  promis  de  donner  des  ordres  pour  le  désarmement  de  la  population. 

J.  DE  L.\  BOULTNIÈRE. 
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N^  242. 
M.  DE  LA  BouLiNiERE ,  Chargé  d' affaires  de  France  à  Gonstantinople, 
à  M.  Hanotaux  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  27  août  1896. 

Les  Représentants  des  Grandes  Puissances  réunis  à  Toccasion  des  désordres  de  Cons- 
tantinople  ont  pris  les  décisions  suivantes  : 

1  ^  Embarquer  immédiatement  pour  l'étranger  les  révolutionnaires  arméniens  vis- 
à-vis  desquels  des  engagements  pour  leur  vie  ont  été  pris  par  le  Sultan  avec  la  ga- 
rantie de  Sir  Edgard  Vincent  et  de  M.  Maximof ,  drogman  de  l'ambassade  de  Russie. 
Le  paquebot  des  Messageries  maritimes  en  partance  aujourd'hui  a  été  choisi  d'un 
commun  accord;  je  me  suis  chargé  d'assurer  l'exécution  de  cette  décision.  Tous  les 
Arméniens  devront,  avant  l'embarquement,  remettre  les  armes  qu'ils  possèdent  en- 
core. Le  commandant  de  notre  stationnaire  veillera  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi  ; 

2^  Une  note  collective  sera  adressée  à  la  Porte  pour  protester  contre  l'inaction  des 
autorités  en  présence  des  désordres  caxisés  par  l'acte  criminel  de  quelques  Arméniens. 

J.  DE  LA  BOULINIÈRE. 


r  243. 
Note   collective   adressée  à  la  Sublime  Porte  par  les  Représentants  des 

Grandes  Puissances  à  Constantinople. 

ThérapUt  27  août  1896. 

Les  événements  sanglants  dont  la  ville  de  Constantinople  a  été  le  théâtre  dans  la 
journée  et  la  nuit  d'hier,  à  la  suite  d'une,  tentative  crimindle  des  révolutionnaires 
arméniens,  ont  mis  en  lumière  avec  la  dernière  évidence  l'absence  totale  de  sécurité 
et  de  mesures  propres  à  maintenir  l'ordre  public  dans  la  capitale.  Alors  que  les 
troubles  ont  éclaté  peu  après  midi ,  les  premières  mesures  militaires  n'ont  été  prises 
que  vers  6  heures  du  soir,  et  encore  les  troupes  sont-^Ues  restées  impassibles  en  face 
des  excès  auxquels  se  Hvraient  des  bandes  de  gens  sans  aveu  qui,  armés  de  gourdins 
et  de  couteaux,  attaquaient  et  assommaient  des  passants  absoliunent  inoffensifs.  La 
police,  de  son  côté>  loin  d'empêcher  la  circulation  de  ces  bandes,  s'est  associée  dans 
plusieurs  cas  à  leurs  méfaits.  Des  zaptiés,  des  soldats  armés  et  même  des  officiers  ont 
été  vus  pénétrant  de  force  dans  les  maisons  pour  y  rechercher  des  Arméniens  et  en- 
vahissant des  étabhssements  étrangers ,  dont  plusieurs  ont  été  complètement  saccagés. 

Les  Représentants  des  Grandes  Puissances  croient  devoir  appeler  l'attention  laVplus 
sérieuse  de  la  Sublime  Porte  sur  les  conséquences  d'un  tel  état  de  choses  qui  touche 
à  l'anarchie.  Ils  exigent  que  des  mesures  immédiates  soient  prises  pour  désarmer  la 
populace ,  punir  les  coupables  et  renforcer  les  moyens  d'action  de  l'autorité  chaînée 
du  maintien  de  l'ordre.  En  priant  la  Sublime  Porte  de  vouloir  bien  leur  faire  con- 
naître sans  délai  les  dispositions  qui  auront  été  adoptées  conformément  à  ces  de- 
mandes, les  Représentants  des  Grandes  Puissances  formulent,  dès  à  présent,  toutes 
leurs  réserves  au  sujet  des  donunages  subis  par  leurs  ressortissants  du  fait  des  récents 
désordres  et  de  l'absence  de  protection  dont  la  responsabilité  incombe  aux  autorités 
locales. 

H. 
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N'  244, 
M.  DELA  BouLiNiERE,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Thérapia,  28  août  1896. 

Ainsi  que  j'ai  pu  le  constater  de  mes  propres  yeux,  la  situation  demeure  mauvaise. 
Toutes  les  boutiques  de  Galata  et  de  Péra  restent  fermées  et,  malgré  certaines  me- 
sures d'ordre  qui  ont  été  prises,  la  panique  augmente  parmi  les  colonies  européennes. 
Des  massacres  ont  eu  lieu  à  Hasskeui ,  à  la  porte  d'Andrinople  et  sur  le  Bosphore  à 
Bébek;  à  Thérapia,  deux  Arméniens  ont  été  tués  par  les  soldats  du  corps  de  garde. 
Dans  le  cimetière  de  Chichli,  j'ai  compté  moi-même  plus  de  4oo  cadavres  arméniens 
assommés  à  coups  de  gourdins  ou  tués  à  coups  de  haches  ou  de  couteaux. 

Réimis  ce  matin  de  bonne  heure  chez  l'Ambassadeur  d' Autriche-Hongrie ,  nous 
avons  adressé  au  Sultan  un  télégramme  collectif. 

J.  DE  LA  BOULINIÈRE. 


r  245. 

M-  DE  LA  BouLiNiÈRE,  Chargé  d'afîaires  de  France  à  Constantinople , 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Thérapia,  le  28  août  1896. 

Les  premiers  drogmans  français ,  anglais  et  russe  se  sont  rendus  au  .palais  et  ool 
tenu  le  langage  le' plus  énergique  en  réclamant  la  répression  de  la  popiJace  musul- 
mane qui  tue  et  qui  pille.  Le  premier  drogman  autrichien  a  remis  en  notre  nom  unr 
note  collective  conçue  dans  le  même  sens  et  par  laquelle  le  Gouvernement  Impérial 
est  rendu  responsable  des  conséquences.  Les  Arméniens  qui  s'étaient  emparés  de  la 
Banque  ottomane  ont  été  embarqués  après  avoir  été  fouillés  et  désarmés.  Remis  au 
commandant  de  la  Gironde  j^dœ  M.  Rouet,  ils  seront  conduits  à  Marseille;  ils  sont 
au  nombre  de  dix-sept.  Tewfik  Pacha  m'a  dit  que  Sa  Majesté,  indignée  des  événe- 
ments, avait  ordonné  l'arrestation  de  nombreux  musulmans  et  la  formation  d'une  cour 
martiale  qui  fonctionnerait  dès  demain,  que  des  exemples  éclatants  seraient  faits. 

J'ai  pris  acte  de  ses  déclarations  en  lui  faisant  observer  que  depuis  hier  nous  rece- 
vions des  assurances,  pour  le  rétablissement  de  l'ordre,  qui  n'avaient  pas  été  tenues. 

J.  DE  LA  BOULINIÈRE. 


N°  246. 
M.  DE  LA  BouLiNiÈRE,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Gonstantinople, 
k  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  3o  août  1896. 

Le  Sultan  nous  a  fait  porter  verhalement  par  Tewfik-Pacha  la  promesse  du  réta- 
blissement de  Tordre. 

La  Suhlime  Porte  nous  a  adressé,  de  son  côté,  une  longue  note  pleine  d'inexacti- 
tudes, mais  qui  contieni  des  assurances  sur  les  mesures  qui  ont  été  prises. 
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La  situation  reste  cependant  très  inquiétante.  La  journée,  qui  s'était  passée  assez 
tranquillement,  se  termine  ce  soir  par  une  fusillade  contre  plusieurs  maisons  de  Ga- 
lata. 

D  y  a  eu  de  nouvelles  provocations  des  Arméniens. 

n  est  prouvé  que  ces  massacres  avaient  été  organisés  et  dirigés  par  la  police.  Pour 
en  empêcher  le  renouvellement,  Faction  imanime  et  énergique  des  Puissances  est 
nécessaire. 

Je  ne  néglige  aucune  protestation  à  la  Sublime  Porte  et  au  Palais. 

La  Colonie  française  commence  à  s'émouvoir  et  à  réclamer  des  mesures  de  pro- 
tection. JTai  autorisé  M.  Gazay  à  réquisitionner,  en  cas  de  besoin,  un  paquebot  fran- 
çais pour  les  réfugiés. 


J.  DE  LA  BOULINIÈRE. 


W  247. 
M.  DE  LA  BouLiNiÈRE,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Gonstantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  3o  août  1896. 

Hier  soir,  vers  six  heures,  les  Arméniens  avaient  lancé,  dune  maison  de  Galata, 
plusieurs  bombes,  tuant  un  capitaine  et  blessant  plusiexu's  soldats;  la  maison  a  été 
prise  d'assaut  par  la  troupe.  Soixante-deux  Arméniens  en  ont  été  extraits.  La  fusil- 
lade a  causé  une  panique  à  Péra  et  a  fait  reparaître  quelques  groupes  d'hommes 
armés.  J'ai  parcouru  la  ville  cette  nuit;  ce  matin  le  calme  est  rétabli. 

J.  DE  LA  BOULINIERË. 


K  248. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  DE  LA  BouLiNiERE,  Chargé  d'aflfaires  de  France  à  Constantinople. 

Paris,  le  3i  août  iSgO. 

J'approuve  les  dispositions  que  vous  avez  arrêtées.  Je  compte  sur  vous  pour  éviter 
qu'une  panique  se  manifeste  dans  notre  colonie. 

G.  Hanotaux. 


r  249. 
M.  Hanotaux,  Ministre  des  AflFaires  étrangères, 

à  M.  DE  LA  BouLiNiERE ,  Chargé  d^afifaires  de  France  à  Constantinople. 

Paris,  le  3i  août  1896. 

Dans  les  communications  adressées  par  les  Ambassadeurs  à  la  Porte  à  l'occasion 
des  troubles  arméniens,  a-t-on  fait  mention  de  la  nécessité  d'appliquer  d'urgence  les 
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résonnes  promides  aux  vilay^ts  arméniensi?  U  importe  de  faire  ressortir  cette  néces- 
sité. SicLes meâureft  séritmses étaient  prises  pour  lexécution  des  réformes,  une  détente 
ne  manquerait  pas  de  s'ensuivre,  et  ropinion  européenne  deviendrait  moins  défavo- 
rable. Les  détails  survenus  ont  permis  de  douter  de  la  sincérité  du  Gouvernement 
ottoman  et,  tant  que  la  confiance  n  aura  pas  été  rendue  aux  populations  qui  atten- 
dent l'exécution  des  promesses  qu'on  leur  a  faites,  les  plus  graves  désordres  sont 
à  craindre.  Les  récents  événements  ne  l'ont  que  trop  marqué. 

G.  Hanotaux, 


N^  250. 
M.  DE  LA  BoiJUNiBR£,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Gonstantinople, 
à  M,  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  3i  août  1896. 

Les  premiers  drogmans  des  Ambassades,  en  portant  les  félicitations  d'usage  au 
Palais,  ont  fait  la  déclaration  suivante  : 

Le  premier  drogman  de  l'Ambassade  de  France ,  en  se  présentant  au  Palais  Impérial 
pom*  offrir  les  compliments  d'usage  du  Chargé  d'affaires  de  France  à  l'occasion  de 
l'avènement  au  Trône  de  Sa  Majesté,  est  chargé  d'exprimer  en  même  temps  des 
regrets  au  sujet  des  événements  doiJoureux  qui  ont  signalé  la  vingtième  année  de 
son  règne. 

J.  DE  LA  BoUl^INlAlŒ. 


r  251- 
M.  Hanotaux,  Ministre  des  aflfaires  étrangères, 

à  M.  DE  LA  BouLiNiÈRE,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constaatinople. 

P4ri$,  la  2  wptembre  1896. 

J'approuve  la  série  de  démarches  dont  vousjjme  rendez  compte.  Ne  négligez  rien 
pour  que  les  ordres  nécessaires  soient  envoyés  dans  les  provinces,  spécialement  en 
Arménie  et  en  Crête.  Avertissez-moi  lorsque  vous  pourrez  apprendre  d'une  manière 
certaine  que  les  promesses  qui  vous  sont  faites  ont  été  tenues  et  que  les  ordres  ont 
été  réellement  expédiés. 

H  devient  de  plus  en  plus  nécessaire  que  l'ordre  soit  promptement  rétabli  et  ne 
soit  plus  troublé.  Sans  cela  de  graves  complications  paraissent  inmiinentes. 

J'ai  vu  hier  Mimir  Bey.  Je  lui  ai  dit  qu'il  devenait  impossible  même  aux  amis 
du  Sultan  de  le  défendre;  qu'il  suivait,  à  Tencontre  de  nos  conseils  les  plus  pressants 
et  en  dépit  de  ses  engagements' réitérés,  la  politique  la  plus  aveugle. 

Deux  Français  ont  été  blessés;  demain  notre  colonie  et  nos  protégés  catholiques 
peuvent  se  trouver  en  danger.  Le  Gouvernement  français  ne  faillira  pas  à  son  devoir 
de  les  protéger.  Si  le  Sultan  veut  n'être  pas  abandonné  par  tous  et  éviter  une  cata- 
strophe à  peu  près  certaine,  qu'il  intervienne  efficacement  et  aanfi  retard  pour 
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r^rer  le  mai  qui  a  été  fiiit.  Qt»e  les  réformes  soient  mises  en  pratiqué,  que  les 
autorités  miiitadres  et  les  populations  musulmanes  soient  contenues  et  que  le  calme 
renaisse  notamment  à  Constantinople.  Sinon,  ai-je  dît  à  Munir,  je  crains  fort  que  le 
présent  entretien  ne  soit  un  des  derniers  que  nous  ayîons. 

G.  Hanotact. 
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Note  verbale  collective  remise  à  la  Sublime  Porte  par  les  Représentants 
des  Grandes  Puissances. 

2  septembre  1896. 

En  se  référant  à  leur  Note  collective  du  1 5/27  août,  les  Représentants  des  grandes 
Puissances  ci'oient  devoir  attirer  l'attention  de  la  Sublime  Porte  sur  un  côté  excep- 
tionnellement grave  des  désordres  qui  ont  ensanglanté  dernièrement  la  Capitale  et,  ses 
environs.  C'est  la  constatation  par  des  données  positives  du  âiit  que  les  bandes  sau- 
vages qui  ont  assommé  les  Arméniens  et  pillé  les  maisons  et  les  magasins  où  ils  péné- 
traient en  prétendant  y  chercher  des  agitateurs,  n'étaient  point  des  ramassis  acci- 
dentels de  gens  fanatisés,  mais  présentaient  tous  les  indices  d'une  organisation  spéciale  ^ 
connue  de  certains  agents  de  l'autorité,  sinon  dirigée  par  eux. 

Les  circonstances  suivantes  le  prouvent  : 

i**  Les  bandes  ont  surgi  simultanément  sur  dififérents  points  de  la  ville  à  la  pre- 
mière nouvelle  de  l'occupation  de  la  Banque  par  les  révolutionnaires  arméniens, 
avant  même  que  la  police  et  la  force  armée  aient  paru  sur  les  lieux  du  désordre  ;  or 
la  Sublime  Porte  reconnaît  que  des  avis  étaient  parvenus  d'avance  à  la  police  sur  les 
projets  criminels  des  agitateurs; 

2^  Une  grande  partie  des  gens  qui  oonïposaient  ces  bander  étaient  habillés  et 
armés  de  la  même  manière; 

3^  Ils  étaient  conduits  ou  accompagnés  par  des  softas,  des  soldats  ou  même  des 
officiers  de  la  police  qui,  non  seulement  assistaient  impassibles  à  leurs  excès,  mais  y 
prenaient  même  parfois  part. 

4**  On  a  vu  quelques-uns  des  chefs  de  la  sûreté  publique  distribuer  à  ces  bachi- 
bouzoïAs  des  gourdins  et  des  coutea  jx  et  leur  indiquer  aussi  la  direction  à  prendre 
pour  trouver  des  victimes; 

S^  Us  ont  pu  circuler  librement  et  accomplir  impimément  leurs  crimes  sous  les 
yeux  des  troupes  et  de  leurs  officiers  aux  environs  mêmes  du  Palais  impérial; 

6*  Un  des  assassins,  arrêté  par  le  drogman  d'une  des  Ambassades,  a  déclaré  que 
les  soldats  ne  pouvaient  pas  l'arrêter;  conduit  au  Palais  de  Yildiz,  il  a  été  accueilli 
par  les  gens  de  service  conune  une  de  leurs  connaissances  ; 

7^  Deux  Tmxs  employés  par  des  Exu'opéens  qui  avaient  disparu  pendant  deux 
jours  de  massacre  ont  déclaré  à  leur  retoiu»  qu  ils  avaient  été  réquisitionnés  et  armés 
de  couteaux  et  de  gourdins  potff  tuer  des  Arméniens. 

Ces  faits  se  passent  de  commentaires. 

Les  seules  observations  à  y  ajouter  seraient  qu'ils  rappellent  ceux  qui  ont  affligé 
TAnatolie,  et  qu'une  force  pareille,  qui  surgit  sous  les  yeux  de  l'autorité  et  avec  le 
concours  de  quelques-uns  de  ses  agents,  devient  imc  arme  extrêmement  dangereuse 
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dont  le  tranchant  dirigé  aujourd'hui  contre  telle  ou  telle,  nationalité  du  pays  peut 
être  employé  demain  contre  les  Colonies  étrangères  ou  se  retourner  contre  ceux-là 
mêmes  qui  en  ont  toléré  la  création. 

Les  Représentants  des  Grandes  Puissances  ne  se  croient  pas  en  droit  de  dissimuler 
ces  faits  à  leurs  Gouvernements  et  estiment  qu'il  est  de  leur  devoir  de  réclamer  de 
la  Sublime  Porte  que  l'origine  de  cette  organisation  soit  recherchée  et  que  ses 
inspirateurs  et  ses  principaux  acteurs  découverts  et  punis  avec  la  dernière  rigueur. 

Bs  sont  prêts,  de  leur  côté,  à  faciliter  l'enquête  qui  devra  être  ouverte  en  faisant 
connaître  tous  les  faits  qui  leur  ont  été  rapportés  par  des  témoins  ocidaires  et  qu'ils 
prendront  soin  de  soumettre  à  une  investigation  spéciale. 


r  253. 
M.  DE  LA  BocLiNiÈRE,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  MM.  les  Consuls  de  France  en  Turquie. 

Thérapia,  3  septembre  1896. 

Le  calme  paraît  rétabli  à  Constantinople.  Les  magasins  se  rouvrent. 

Rassurez  la  population  autour  de  vous.  La  Porte  ma  donné  lassurance  que  les 
gouverneurs  avaient  reçu  des  instructions  les  rendant  responsables  du  maintien  de 
l'ordre  public. 

J.  DE  LA  BOULINIÈRE. 


r  254. 

M.  DE  LA  BouLiNiÈRE,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  3  septembre  1896. 

Mes  précédentes  communications  ont  déjà  rendu  compte  à  Votre  Excellence  des 
faits  dont  la  Banque  ottomane  a  été  le  théâtre  le  26  août  et  des  troubles  qui  ont,  de 
nouveau,  ensanglanté  Constantinople. 

Âujoiu^d'hui,  la  lumière  se  fait  sm*  ces  incidents  dont  les  détails  commencent  à 
être  mieux  connus. 

Les  organisateurs  de  cet  audacieux  coup  de  main  avaient  averti  dès  la  veille  les 
différentes  Ambassades  qu'en  présence  de  l'abandon  dont  la  nation  arménienne  avait 
été  l'objet  de  la  part  des  Puissances,  il  fallait  s'attendre  à  des  événements  graves. 
Réduite  au  plus  extrême  désespoir,  elle  n'hésiterait  devant  aucun  moyen  poiu*  faire 
sortir  l'Europe  de  son  inaction. 

Nul  ne  se  doutait  que,  quelques  heures  à  peine  après  l'envoi  de  cette  lettre,  les 
révolutionnaires  arméniens  passeraient  à  l'exécution  de  leiu^  menaces. 

Leur  plan,  si  le  manque  d'esprit  de  suite  habituel  aux  Arméniens  n'en  avait  em- 
pêché la  réalisation,  était  assez  habilement  conduit.  D'après  les  déclarations  faites  par 
les  chefs  de  la  bande  pendant  leur  internement  à  bord  du  yacht  de  Sir  Edgar  Vin- 
cent, l'attaque  devait  partir  simultanément  de  plusieurs  points  de  la  ville.  Tandis 
qu'im  groupe  envahissait  la  Banque,  deux  autres  cherchaient  à  faire  sauter  la  Sublime 
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Porte  et  à  soulever  le  quartier  de  Psamatia  dans  Stamboul;  im  troisième  s'installait 
«  respectueusement  •,  selon  leur  expression,  au  Crédit  Lyonnais  à  la  tête  du  pont  qui 
relie  Galata  à  Stamboul  et,  de  là,  faisait  pleuvoir  bombes  et  projectiles  sur  le  vaste 
corps  de  garde  situé  en  face. 

Une  quatrième  bande  occupait  le  poste  de  Voïvoda  qui  commande  la  montée  de 
Galata  à  Péra;  enfin  une  cinquième  attaquait  le  grand  corps  de  garde  de  Galata- 
Séraï  situé  au  centre  même  de  Péra.  Intimider  la  finance,  qu'ils  croient  puissante 
sur  les  décisions  des  Gouvernements,  terrifier  la  population  européenne  par  l'emploi 
des  bombes  et  de  la  dynamite,  impressionner  les  Ambassades  en  s'installant  au  centre 
de'  Péra  et  révéler  en  même  temps  au  Sultan  une  puissance  d'organisation  secrète 
inconnue  jusqu'ici,  tel  était  le  programme.  Votre  Excellence  sait  comment  il  a  échoué. 
Il  semble  que  le  coup  ne  devait  être  exécuté  que  le  jour  de  la  fête  du  Sidtan, 
3 1  août.  La  fièvre  et  l'impatience  naturelles  aux  conspirateurs  et  qui  précipitent  sou^ 
vent  leurs  actes  avant  l'heure  déterminée  ont,  sans  doute  cette  fois  encore,  agi  sul;* 
les  nerfs  tendus  desafiiliés  du  complot  et  la  détente  s'est  opérée,  semble-t-il,  à  contre 
temps.  La  Sublime  Porte  n'a  pas  été  attaquée ,  le  Crédit  Lyonnais  n'a  pas  été  inquiété 
et,  si  des  bombes  ont  éclaté  autour  des  postes  de  Voïvoda  et  Galata-Séraï,  l'affaire, 
sur  ces  deux  points,  a  manqué  d'ensemble  et  de  promptitude. 

Quoi  qu'il  en  soit,  comme  toujours  en  Turquie,  un  dénonciateur  s'est  trouvé  poiu* 
éventer  le  complot.  Le  mardi  dans  la  matinée,  le  Ministre  de  la  poHce  était  informé 
qu'un  coup  de  main  se  préparait  dans  le  quartier  de  Psamatia. 

On  révélait  à  Nazim  Pacha  l'existence  d'une  fabrique  clandestine  de  bombes  in- 
stallée dans  les  locaux,  déserts  pendant  les  vacances  des  élèves,  de  l'Ecole  de  filles  de 
Soulon-Monastir.  La  vieille  construction  en  pierre  abritait  depuis  quelque  temps  der- 
rière ses  murs  une  bande  d'ouvriers  de  toutes  sortes  occupés  à  la  fabrication  des 
engins  et  la  présence  de  trois  institutrices  arméniennes  demeurées  dans  l'établis- 
sement masquait  cette  sinistre  besogne  aux  yeux  de  la  police. 

Celle-ci  une  fois  prévenue,  un  détachement  de  troupes  fut  envoyé  sur  les  lieux; 
le  bâtiment  fut  cerné  et  sonmiation  fut  faite  aux  Arméniens  qui  l'occupaient  d'avoir 
à  se  rendre.  Ceux-ci  refusèrent  et  répondirent  par  une  fusillade  nourrie.  La  troupe 
riposta  et  après  une  lutte  assez  vive  à  laquelle  les  trois  fenunes  prirent  part,  les  Ar- 
méniens se  rendirent.  Ils  furent  massacrés  sur  place;  deux  des  institutrices  furent 
arrêtées;  la  troisième,  une  toute  jeune  fille,  parvint  à  se  sauver  et  à  s'embarquer  pour 
l'Europe. 

La  terreur  se  répandit  bien  vite  dans  tout  le  quartier,  et  jusqu'au  matin»  la  popu- 
lation arménienne  affolée  fit  évacuer  les  fenames  et  les  enfants  sur  la  côte  d'Asie. 

Il  était  environ  une  heure  et  demie  de  l'après-midi  quand  les  vingt-cinq  Armé- 
niens désignés  pour  occuper  la  Banque  ottomane  se  trouvèrent  réunis  sans  bruit  aux 
alentours  de  l'édifice. 

Deux  d'entre  eux  se  présentèrent  tout  d'abord  isolément  aux  guichets  intérieurs. 
Après  y  avoir  changé  de  la  momiaie,  ils  ressortirent-et,  ayant  constaté  que  l'entrée 
était  facile,  sur  un  signe,  il  rassemblèrent  quelques-uns  des  leurs  et  suivis  à  quelques 
pas  du  reste  du  groupe  subitement  rassemblé ,  tirèrent  leurs  revolvers  de  leurs  poches 
et  tuèrent  à  bout  portant  les  sentinelles  de  garde.  Puis  ils  envahirent  le  grand  hall 
central,  déchargeant  à  profusion  leurs  armes,  tandis  que  dans  la  rue  éclataient  des, 
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bombes.  L'émoi  lut  grand  parmi  les  employés  de  la  Banque;  dans  le  désordre,  le 
^Directeur  général  de  la  Banque  se  retira  aussitôt  dans  le  local  de  la  régie  des  tabacs 
qui  communique  avec  celui  de  la  Banque.  Les  émeutiers  avaient  barricadé  les  p<Hles 
de  la  Banque,  en  interdisant  l'entrée  et  la  sortie.  M.  Auboyneau,  Directeur  générai 
adjoint,  qui  se  trouvait  dans  son  bureau,  s'aboucha  immédiatement  avec  les  deux 
chefs  de  la  bande,  honunes  tout  jeunes  encore  et  parlant  couramment  le  français. 
La  situation  était  périlleuse  pour  les  cent  vingt  employés  qui  demeuraient  entre  les 
mains  des  insurgés.  Avec  un  sang-froid  auquel  tous  les  employés  de  la  Banque  rendent 
honunage ,  M.  Auboyneau  chercha  à  persuader  à  ces  bandits  de  quitter  les  locaux  de 
la  Banque.  Ceux-ci  s'y  refrtôèrent  :  «  Nous  ne  vous  en  voulons  nullement,  dirent-ils, 
et  vous  n'avez  rien  à  craindre  de  nous.  Nous  ne  voidons  toucher  ni  à  votre  argent  ni 
à  vos  dépôts.  Nous  voulons  seulement  faire  une  manifestation  et  dicter  d'ici  nos  con- 
ditions ». 

Après  une  longue  discussion,  ils  consentirent  à  laisser  M.  Auboyneau  quitter  la 
Banque  et  se  rendre  au  Palais  pour  faire  part  au  Sidtan  des  conditions  que  les  émeu- 
tiers mettaient  à  évacuer  la  Banque.  On  ne  pouvait ,  en  effet ,  songer  à  les  déloger 
par  la  force  et  à  faire  donner  la  troupe.  C'eût  été  le  signal  du  massacre  de  tous  les 
employés  et  M.  Auboyneau  mérite  d'être  félicité  pour  l'énergie  avec  laquelle  il  a 
poursuivi,  en  face  des  Arméniens  et  du  Sidtan,  le  salut  de  son  personnel  et  des 
caisses  de  la  Banque. 

La  situation  devenait  de  plus  en  plus  critique,  dans  le  reste  de  la  ville;  en  effet, 
les  troupes  étaient  tout  à  fait  insuffisantes,  le  Sultan  n'ayant  pas  consenti  à  distraire, 
pour  maintenir  l'ordre,  un  seul  honune  des  trente  bataillons  casernes  autour  de  Yldiz. 
De  toutes  parts ,  à  Galata ,  éclataient  des  coups  de  feu  répondant  à  des  bombes. 
Dès  les  premiers  instants,  ime  bande  d'assonuneurs  partie  des  bas-fonds  de  Stamboul 
s'était  précipitée  dans  les  quartiers  chrétiens.  Une  véritable  chasse  à  l'Arménien  s'or- 
ganisait; ceux  qui  avaient  l'imprudence  de  se  montrer  ou  de  sortir  poiu*  frdr  dans 
des  lieux  plus  sûrs  étaient  immédiatement  tués  à  coups  de  gourdins,  de  barres  de  fer 
ou  de  poignards.  Les  magasins  arméniens  étaient  pillés  et  saccagés,  leurs  proprié- 
taires égorgés  et  la  populace  se  ruait  siu*  les  maisons  où  l'on  croyait  trouver  des  Ar- 
méniens, enfonçant  les  portes,  brisant  les  fenêtres.   Dans  les  khans  voisins  de  la 
Banque  et  des  nouveaux  quais,  nombre  de  bm^eaux  de  banquiers,  de  gens  d'affaires, 
d'avocats  étaient  saccagés  de  fond  en  comble  par  la  populace  musulmane,  avide  de 
pillage  et  du  sang  des  «  hammals  »   arméniens ,   gardiens  habituels  des  locaux  de 
Galata. 

Pendant  toute  la  soirée,  sur  tous  les  points  de  la  ville,  à  Galata,  à  Perchembé- 
Bazar,  à  Tophané,  àBechiktache,  au  bas  même  de  la  colline  de  Yldiz,  à  Kassim  Pa- 
cha, près  de  l'Ambassade  d'Angleterre,  les  mêmes  scènes  se  sont  reproduites.  Quel- 
ques bombes  ayant  éclaté  dans  ces  différents  quartiers,  des  hordes  sauvages  se  préci- 
pitaient sur  toutes  les  maisons  arméniennes  et  faisaient  une  véritable  boucherie  de 
leurs  habitants. 

Deux  des  secrétaires  de  l'Ambassade,  qui  se  trouvaient  dans  le  haut  de  Péra  au 
moment  où  la  Banque  était  envahie  et  qui  étaient  aussitôt  descendus  à  Galata  pour 
s'informer  des  événements,  ont  été  témoins  de  Tachamement  des  assassins.  Armés  de 
leurs  gourdins  ensanglantés,  les  mains  et  les  vêtements  rougis,  ceux-ci  ne  faisaient 
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quartier  à  aucun  Arménien ,  les  assommant  froidement  et  s'achamant  sur  des  cada- 
vres. Des  o£Bciers  connus  de  nous  tous  encourageaient  le  meurtre  et  le  piUage  des 
magasins  et  pas  plus  la  troupe  que  la  police  ne  songeaient  à  arrêter  ces  scènes  de 
sauvagerie. 

Nous  nous  sommes  trouvés  de  nouveau  en  présence  du  système  inaij^uré  lors  des 
massacres  du  3o  septembre  1 896  ;  déchaîner  la  lie  de  la  populace,  et  s'en  faire,  après 
les  troupes,  un  rempart  et  un  appui,  en  laissant  libre  cours  à  ses  passions  fanatiques 
et  sanguinaires. 

Je  ne  pourrais  citer  à  Votre  Elxcellence  la  série  interminable  des  faits  qui  prouvent 
jusqu  a  l'évidence  que  c'est  le  Sultan  lui-même  qui  arme  les  bras  de  ces  assommeurs 
et  leur  enjoint  de  courir  sus  à  tout  ce  qui  est  Arménien.  Il  est  avéré  que  la  police 
avait  averti  d'avance  toute  cette  canaille,  distribuant  les  gourdins,  indiquant  les  bons 
endroits,  et  c'est  presque  ouvertement  que  les  Turcs  avouent  la  «  nécessité  »  où  ils 
se  sont  trouvés  de  déchaîner  cette  eflfroyable  police  irrégulière,  du  moment  que  le 
Sultan  retenait  auprès  de  sa  personne  toute  la  garnison  de  Constantinople. 

Là  était  le  plus  grave  danger  de  la  situation,  et  on  ne  pouvait  sans  frémir  songer 
aux  excès  d*une  populace  maîtresse  de  la  ville,  tandis  que  la  police  se  bornait  à 
compter  les  coups  et  à  enlever  les  cadavres. 

Pendant  ce  temps-là,  M.  Auboyneau,  après  avoir  obtenu  l'assiu'ance  que  la  troupe 
ne  tenterait  rien  pour  délivrer  la  Banque  jusqu'à  son  retoiu*  du  Palais,  se  rendait  à 
Yldîz  et  y  apportait  les  détails  encore  inconnus  sur  les  événements  de  la  Banque.  H 
eut  quelque  peine  à  fixer  l'attention  du  Grand  Vizir  sur  la  nécessité  de  prendre  les 
mesures  propres  à  assiu'er  la  sécurité  de  la  Banque  et  de  ses  empioyés..  Halil  Rîfaat 
Pacha  paraissait  se  désintéresser  du  sort  du  grand  établissement  financier  et  plutôt 
désireux  décaisser  les  choses  en  venir  à  un  point  qui  justifiât  les  excès  de  colère  des 
Musulmans  contre  les  Arméniens. 

M.  Auboyneau  dut  représenter  énergîquement  au  Palais  la  nécessité  de  se  placer 
à  un  point  de  vue  plus  sérieux. 

Mais  le  Sultan  ne  voulait  pas  entendre  parfer  des  concessions  politiques  qu'exigeait 
le  Comité  révolutionnaire  arménien. 

Après  une  longue  discussion  à  laqueUe  prirent  part  Sir  Edgar  Vincent  et  M.  Maximow, 
premier  drogman  de  l'Ambassade  de  Russie,  qui  se  trouvait  à  cette  heure  au  Palais,  le 
Sultan  consentit  à  accorder  la  vie  sauve  aux  vmgt-cinq  arméniens  envahisseurs  de 
la  Banque.  Aucune  force  ne  serait  employée  coantre  eux.  Bs  sortiraient  de  la  Banque 
sous  la  sauvegarde  de  ia  police  et  de5dél^;aés  de  la  Banque  et  seraient  transportés  à 
bord  du  yacht  de  Sdr  Edgar  Vincent,  en  attendant  d'être  embarqués  sur  le  premier 
paquebot  en  partance  pour  l'Europe.  H  ne  fut  pas  fadie  de  £aire  accepter  cette^o- 
lution  par  les  Arméniens.  Bs  s'y  refusèrent  pendant  plusieurs  heures  et  M.  Auboy- 
neau se  loue  grandement  de  l'assistance  que  hii  a  prêtée  l'habile  éàoqaence  de  M.  Ma- 
ximow. Enfin ,  à  trois  heures  et  demie  du  matin ,  les  insurgés  acceptaient  les  conditions 
qui  leur  étaient  faites,  évacuaient  la  Banque,  rendant  ainsi  la  liberté  aux  cent  vingt 
employés  retenus  depuis  quatorze  heures  dans  de  cruelles  angoisses. 

A  la  suite  d'une  réunion  tenue  chez  le  baron  de  Cadice,  les  Représentants  des 
Grandes  Puissances  consentirent  à  donner  leur  assistance  à  l'exécution  de  l'arrai^e- 
ment. 

35. 
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Cependant  l'état  de  la  ville  demeurait  assez  inquiétant;  avant  même  que  le  Doyen 
du  Corps  diplomatique  eût  pu  réunir  ses  collègues,  j'avais,  dès  la  soirée  du  26,  adressé 
un  télégranune  à  Tewlik  Pacha.  Le  Ministre  des  ÂfiPaires  étrangères  se  bornait  à  me 
répondre  dans  la  nuit  que  le  Gouvernement  avait  fait  son  devoir  et  ne  pouvait  être 
rendu  «  responsable  des  méfaits  commis  par  des  agitateiu-s  arméniens  ». 

Le  lendemain  matin  27  août,  les  Représentants  des  Grandes  Puissances  se  réunis- 
saient chez  le  baron  de  Calice  et  s'entendaient  sur  les  termes  d'une  Note  collective 
dont  copie  est  ci-jointe.  Tandis  que  le  Premier  Drogman  d'Autriche-Hongrie  la  re- 
mettait à  la  Porte,  ceux  de  France,  de  Russie  et  d'Angleterre  se  rendaient  au  Palais, 
y  faisaient  les  représentations  les  plus  sévères  et  réclamaient  la  répression  immédiate 
des  excès,  librement  conmiis  sous  l'œil  complaisant  de  la  police,  par  la  populace 
musulmane. 

Comme  je  revenais  de  Péra,  où  j'avais  pu  constater  qu'aucime  mesure  efi&cace 
n'avait  encore  été  prise,  Tewfik  Pacha  m'attendait  à  l'Ambassade  à  Thérapia;  je  dus 
me  montrer  im  peu  incrédule  sur  les  assurances  qu'il  m'apportait  et,  fort  des  impres- 
sions personnelles  que  je  rapportais  de  la  vUle,  je  lui  fis  remarquer  que  depuis  la 
veille  on  nous  manquait  de  parole  et  qu'il  était  temps  de  mettre  un  terme  à  cette 
organisation  ofi&cielle  du  pillage  et  du  massacre. 

Dans  les  autres  ambassades ,  où  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  se  présenta  éga- 
lement, les  impressions  étaient  les  mêmes  et,  chez  le  baron  de  Calice,  le  lendemain 
matin  2  8 ,  M.  de  Nélidow  proposa  d'adresser  directement  au  Sultan  un  télégramme 
de  remontrances  sévères.  Les  circonstances  paraissaient  si  graves  que  l'emploi  d'un 
moyen  si  peu  conforme  au  protocole  fut  approuvé  à  Tunanimité.  Votre  Excellence 
trouvera  également  ci-joint  le  texte  de  ce  télégranmie. 

Les  excès  de  la  populace  musulmane  gagnaient,  en  effet,  les  villages  du  Bosphore. 
A  Bebek,  à  Roumélie-Hissar,  à  Candili  où  résident,  au  milieu  des  Turcs,  un  nombre 
considérable  de  chrétiens  et  d'Européens,  la  chasse  à  l'Arménien  se  poursuivait  sys- 
tématiquement et  plusieurs  maisons  étaient  pillées.  Les  chrétiens  fuyaient  en  masse 
et  venaient  s'entasser  dans  les  hôtels  et  les  maisons  de  Thérapia  et  de  Buyuk-Déré, 
sous  la  protection  des  Ambassades. 

Dans  cet  intervalle,  je  me  rendis  de  nouveau  à  Péra,  afin  de  veiUer  avec  M.  Gazay 
aux  mesures  à  prendre  au  cas  où  la  situation  s'aggraverait, 

Je  parcourus  la  ville,  visitant  plusieurs  de  nos  établissements  et  rassurant  de  mon 
mieux  les  membres  de  notre  colonie.  Je  constatai  que  le  nombre  des  gens  armés  de 
gourdins  avait  diminué.  Mais  le  spectacle  de  la  ville  était  bien  propre  à  augmenter 
la  panique  croissante  dans  Péra;  on  savait  qu'un  massacre  génénal  des  Arméniens 
avait  eu  lieu  à  Hasskeuî,  quartier  de  la  Corne  d'Or,  habité  en  majorité  par  des 
juifs  qui ,  pour  racheter  à  bon  compte  les  objets  volés  par  les  musulmans ,  guidaient 
ceux-ci  dans  leur  triste  besogne.  On  voyait  passer  tout  le  long  de  la  rue  de  Péra  el 
du  faubourg  de  PancaJdi  de  longues  files  de  tombereaux  où  se  trouvaient  entassés 
pêle-mêle  les  cadavres.  J'ai  vu  à  notre  hôpital  où  je  me  rendis,  après  avoir  compté 
plus  de4oo  cadavres,  affreusement  mutilés  au  cimetière  arménien  de  ChichU,  trois 
blessés  qui  avaient  été  transportés  avec  les  morts  dans  ces  charrettes  et  qui,  pour 
sauver  leur  vie,  avaient  fait  le  mort  en  cette  épouvantable  compagnie  jusqu'au  mo- 
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ment  où  ils  avaient  été  déchargés  comme  des  tas  de  pierres  à  Tintérieiir  du  cime- 
tière. 

De  lem*  côté,  les  Arméniens  semblaient  vouloir  continuer  leurs  provocations  et  je 
reçus  d'eux,  dans  l'après-midi  du  28 ,  une  lettre  peu  rassurante,  au  milieu  des  évé- 
nements actuels.  C'était  une  nouvelle  preuve  de  l'exaspération  des  Arméniens  conti^e 
l'Europe  et  peu  après  que  cette  lettre  m'eut  été  remise,  comme  plusieiu*s  bombes 
éclataient  de  nouveau  dans  la  viUe,  je  pus  craindre  de  voir  recommencer  les  scènes 
affreuses  de  la  veille. 

C'était  à  ce  moment-là  seulement  qu'arrivaient  d'Andrinople  les  deux  seuls  batail- 
lons des  troupes  régidières  qui  avaient  été  chaînés,  avec  les  postes  disséminés  dans  la 
ville,  du  rétablisssement  de  l'ordre I 

Le  soir  de  ce  même  jour,  Tewfik  Pacha  se  présentait  chez  le  Doyen  du  Corps 
diplomatique  et  lui  remettait  une  Note,  égdement  ci-annexée  en  copie,  par  laquelle 
la  Sublime  Porte  cherche  à  établir  que  toutes  les  mesures  nécessaires  ont  été  prises 
et  que  les  observations  des  Puissances  ne  sont  pas  justifiées. 

De  l'organisation  de  la  populace  armée  il  est  à  peine  question.  Aussi  les  Repré- 
sentants des  Puissances,  en  accusant  réception,  de  cette  communication,  ont-ils  cru 
devoir  insister  de  nouveau  hier,  2  septembre ,  sur  ce  point  spécial. 

Tewfik  Pacha  était,  en  outre,  chargé  d'apporter  la  réponse  du  Sultan  au  télé- 
gramme direct  des  Ambassades. 

Sa  Majesté  en  avait  été  très  afiFectée;  jamais,  au  cours  de  son  règne,  Elle  n'avait 
été  ainsi  directement  interpellée  par  les  Représentants  des  Grandes  Puissances.  Elle 
pensait  donc  qu'il  devait  s'être  passé  des  faits  qu'EUe  ignorait  et  qui  avaient  amené 
ce  changement  dans  l'attitude  des  Ambassades,  et  Elle  chargeait  son  Ministre  des 
Affaires  étrangères  de  venir  s'enquérir  de  ces  faits  auprès  du  Doyen  du  Corps  diplo- 
matique. 

L'Ambassadeur  d'Autriche-Hongrie  répondit  à  Tewfik  Pacha  que  Sa  Majesté  ne 
devait,  pas  plus  que  personne,  douter  des  sentiments  amicaux  des  Représentants  des 
Puissances,  qui  venaient,  dans  les  affaires  de  Crète,  de  Lui  en  donner  un  nouveau 
témoignage,  mais  qu'en  effet  il  y  avait  quelque  chose  de  changé;  des  faits  inouïs 
venaient  de  se  passer  à  Constantinople  même;  la  Turquiciue  pouvait  plus  désormais 
compter  siu*  l'incrédulité  qui,  l'an  dernier,  avait  en  Europe  accueilli  les  nouvelles 
des  massacres  d'Anatolie.  Aujourd'hui,  les  Ambassadeurs,  les  membres  de  leurs  mis- 
sions, les  étrangers  avaient,  de  leurs  propres  yeux,  constaté  à  Constantinople  même 
des  faits  semblables  à  ceux  que  le  Gouvernement  ottoman  avait  niés  l'an  dernier  et 
auxquels  en  Europe  on  avait  eu  peine  à  croire  pendant  longtemps.  Il  n'était  pas  dou- 
teux à  présent  qu'en  Europe  on  ne  fût  désormais  convaincu  que  la  Turquie  ne  se 
trouvait  plus  apte  à  maintenir  dans  l'Empire  un  gouvernement  normal,  capable  de 
punir  les  coupables,  de  protéger  les  innocents  sans  distinction  de  race  ni  de  religion. 
On  y  saurait  à  l'avenir  que  le  Sultan  voulant  s'appuyer  sur  les  Musulmans  seuls, 
et  laissant  un  libre  cours  à  leurs  passions,  livrait  de  propos  délibéré  ses  peuples  chré- 
tiens à  l'oppression  et  aux  plus  cruelles  persécutions,  sans  leur  laisser  espoir  d'obtenir 
justice. 

Là  était  le  véritable  danger  pour  l'Empire  ottoman,  car  plus  cette  impression  s'en- 
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racinerait  dans  une  Europe  qui,  jusqu'ici,  n osait  pas  croire  à  ces  choses,  plus  les 
Gouvernements  seraient  forcés  de  se  demander  où  était  le  remède. 

Le  langage  du  Doyen  du  Corps  diplomatique  était  bien  de  circonstance  »  car  la 
journée  du  lendemain  29  demeurait  encore  très  troublée.  Des  khans  voisins  des 
quais  et  remplis  d'Arméniens  réfugiés  étaient  attaqués  par  la  police  et  la  troupe,  et 
la  fusillade  s'étendait  de  tous  côtés. 

Quelques  bombes  ayant  éclaté  encore,  la  Porte  nous  faisait  part  de  son  désir 
d'opérer  des  perquisitions  dans  les  maisons  étrangères.  Du  reste,  il  n'était  pas  ques- 
tion de  perquisitionner  des  Français  et  jamais  aucun  de  nos  nationaux  n'a  été  soup- 
çonné de  faire  partie  de  comités  révolutionnaires. 

Pendant  les  journées  du  3 o  et  du  3i%  la  panique  augmentait  parmi  les  étrangers 
et,  bien  que  ia  Colonie  française  fût  calme,  le  trouble  pouvait  la  gagner  aussi. 

Le  bruit  s'était  accrédité  partout  que  la  joiunée  du  3 1 ,  jour  anniversaire  de  la 
fête  du  Sultan,  les  Arméniens  se  livreraient  à  de  nouvelles  provocations,  suivies  des 
inévitables  représailles  de  la  populace  musulmane. 

Je  fis  dire  aux  membres  de  la  Colonie,  par  M.  Gazay  et  par  le  Premier  Député  de 
la  Nation ,  de  ne  pas  sortir  de  chez  eux  ce  soir-là  et  de  s'abstenir  d'illuminer. 

Je  passai  moi-même  la  journée  à  Péra,  laissant  en  viïïe  im  des  secrétaires  de  l'Am- 
bassade jusqu'au  milieu  de  la  nuit,  afin  de  parer  à  toute  éventualité. 

La  ville  demeura  absolument  déserte;  seules  les  patrouilles  la  sillonnaient  à  la 
lueur  d'illuminations  plus  lugubres  que  l'obscurité.  Nous  nous  sommes  d'ailleurs 
abstenus  de  toute  illumination  dans  les  Ambassades. 

Aujourd'hui  le  calme  parait  revenu,  mais  pour  combien  de  temps? 

En  pariant  à  Votre  Excellence  de  plus  de  6,000  victimes,  j'ai  la  conscience  de  de- 
meurer fort  au-dessous  de  la  réalité.  4,5oo  inhumations  ont  été  faites  dans  le  cime- 
tière arménien. 

D'après  l'aveu  d'un  haut  fonctionnaire  de  la  Police,  760  Arméniens  ont  été  tués 
dans  la  prison  de  Galata-Séraï,  en  pleine  rue  de  Péra,  et  nombre  de  cadavres  ont  été 
chargés  sur  des  mahones  et  jetés  à  la  mer. 

Je  remercie  vivement  Votre  Excellence  du  prompt  envoi  du  Léger;  sa  présence 
fait  le  meilleur  effet.  Je  conserve  la  Flèche  à  Thérapia  et  le  commandant  du  Léger 
demeure  à  Constantinople ,  où  son  équipage  assure  la  garde  de  l'Ambassade ,  les  cavas 
étant  en  nombre  insuffisant  et  constamment  en  service  dehors. 


1**^  ANNEXE  À  LA  DEPéCHE  DE  CONSTANTIN OPLE  DU  3  SEPTEMBRE  1896. 


Note  collective  à  la  Sublime  Porte,  présentée  le  27  août  1896  par  le  Pre- 
mier Drogman  de  T Ambassade  d'Autriche-Hongrie  au  nom  des  Repré- 
sentants des  Grandes  Puissances. 

Les  événements  sanglants  dont  la  ville  de  Constantinople  a  été  le  théâtre  dans  la 
journée  et  la  nuit  d'hier,  à  la  suite  d'ime  tentative  criminelle  des  révolutionnaires  ar- 
méniens, ont  mis  en  lumière  avec  la  dernière  évidence  l'absence  totale  de  sécurité 
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et  de  mesures  propres  à  maintenir  Tordre  public  dans  la  capitale.  Alors  que  les 
troubles  ont  éclaté  peu  après  midi ,  les  premières  mesures  militaires  n  ont  été  prises 
que  vers  les  6  heures  du  soir  et  encore  les  troupes  sont-elles  restées  impassibles  en 
face  des  excès  auxquels  se  livraient  des  bandes  de  gens  sans  aveu  qui ,  armés  de  gour- 
dins et  de  couteaux,  attaquaient  et  assommaieixt  des  passants  absolument  inoffensifs. 

La  police,  de  son  côté,  loin  d'empêcher  la  circulation  de  ces  bandes,  s'est  associée 
dans  plusieurs  cas  à  leurs  méfaits.  LesZaptiés,  des  soldats  armés  et  même  des  officiers 
ont  été  vus  pénétrant  de  force  dans  les  maisons  pour  y  chercher  des  Arméniens  et 
envahissant  des  établissements  étrangers  dont  plusieurs  ont  été  complètement  sac- 
cagés. 

Les  Représentants  des  Grandes  Puissances  croient  devoir  appeler  l'attention  la  plus 
sérieuse  de  la  Sublime  Porte  siu*  les  conséquences  d'un  tel  état  de  choses  qui  touche 
à  l'anarchie.  Ds  exigent  que  des  mesures  immédiates  soient  prises  pour  désarmer  la 
populace ,  punir  les  coupables  et  renforcer  les  moyens  d'action  de  l'autorité  chargée 
du  maintien  de  l'ordre.  En  priant  la  Sublime  Porte  de  voidoir  bien  leiu-  faire  con- 
naître sans  délai  les  dispositions  qui  aiu*ont  été  adoptées  conformément  à  ces  de- 
mandes, les  Représentants  des  Grandes  Puissances  formulent  dès  à  présent  toutes 
leurs  réserves  au  sujet  des  dommages  subis  par  leurs  ressortissants  du  fait  des  récents 
désordres  et  de  l'absence  de  protection  dont  la  responsabilité  incombe  aux  autorités 
locales. 


U^  ANNEXE  À  LA  DÉPÊCHE  DE  CONSTANTINOPLE  DU  3  SEPTEfilBRE    1896. 


Télégramme  adressé  le  28  août  1896,  à  midi,  par  les  Représentants  des 
Grandes  Puissances, 

à  S.  M.  I.  le  Sultan  au  Palais  de  Yldiz, 

Les  Représentants  des  Grandes  Puissances,  réunis  pour  conférer  sur  la  situation,  se 
croient  en  devoir  de  signaler  à  l'attention  la  plus  sérieuse  de  Sa  Majesté  Impériale 
les  nouvelles  graves  qui  leur  parviennent  au  sujet  de  la  continuation  des  désordres 
dans  la  capitale  et  dans  ses  environs. 

Des  bandes  de  gens  armés  ne  cessent  de  poursuivre  et  de  tuer  impunément  les 
Arméniens,  et,  non  contents  de  les  exterminer  dans  les  rues,  entrent  dans  les  mai- 
sons ,  même  dans  celles  occupées  par  les  étrangers  pour  se  saisir  de  leurs  victimes  et 
les  massacrer.  Des  faits  pareils  se  sont  passés  sous  les  yeux  de  quelques-uns  des  Re- 
présentants eux-mêmes  et  de  plusieurs  des  membres  de  leiu's  Ambassades. 

Outre  la  ville ,  de  telles  horreurs  ont  eu  lieu  encore  cette  nuit  dans  plusieurs  villages 
du  Bosphore,  tels  que  Bébek,  Roumélie-Hissar,  Candili  et  autres. 

En  présence  défaits  semblables,  les  Représentants  des  Grandes  Puissances  s'adressent 
au  nom  de  leurs  Gouvernements,  directement  à  la  personne  de  Votre  Majesté  comane 
Chef  de  l'Etat,  pom-lui  demander  instamment  de  donner  sans  délai  des  ordres  précis 
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et  catégoriques  propres  à  mettre  fia  inunédiatement  à  cet  état  de  choses  inouï  qui  est 
de  nature  à  amener  pour  son  Empire  les  conséquences  les  plus  désastreuses. 

Signé  :  Baron  Calice,  Nélidow,  baron  Saurma,  J.  de  la  Bouliniére,  Hebbert. 


in^  annexe  à  la  dépêche  de  constantinople  du  3  septembre. 


Note  de  la  Sublime  Porte  à  MM.  les  Représentants  des  Grandes  Puissances. 

Le  28  août  1896. 

En  ayant  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  Note  collective  que  MM.  les  Repré- 
sentants des  Grandes  Puissances  lui  ont  remise  à  la  date  d'hier,  la  Sublime  Porte  est 
bien  aise  de  constater  en  premier  lieu  que  Leurs  Excellences  reconnaissent  oflBcielle- 
ment  que  les  événements  sanglants  dont  la  ville  de  Constantinople  a  été  le  théâtre 
dans  la  journée  et  la  nuit  de  mercredi,  26  courant,  étaient  dus  à  une  tentative  cri- 
minelle des  révolutionnaires  arméniens. 

Comme  cependant  il  est  dit  dans  cette  conmiunication  que  l'application  des  me- 
sures militaires  a  subi  des  lenteurs,  que  les  troupes  étaient  restées  impassibles  en 
face  des  excès  commis  par  des  bandes  de  gens  sans  aveu  et  que  la  police ,  loin  d'em- 
pêcher lacircidation  de  ces  bandes,  s'est  associée  dans  plusieurs  cas  à  leurs  méfaits, 
la  Sublime  Porte  croit  devoir  fournir  à  LL.  EE.  les  Représentants  des  Grandes 
Puissances  des  explications  propres  à  leur  démontrer  que  l'attitude  des  autorités  im- 
périales en  cette  circonstance  a  été  aussi  ferme  et  aussi  correcte  que  possible. 

Sur  l'avis  parvenu  aux  autorités  de  la  pohce  que  des  projets  séditieux  étaient  tra- 
més par  les  agitateurs  arméniens,  les  troupes  et  les  agents  de  police  chargés  du 
maintien  de  l'ordre  dans  la  ville  avaient  été  renforcés  et  des  mesures  avaient  été 
prises  pour  assurer  la  sécurité  sur  les  principaux  points  de  la  capitale. 

L'assertion  comme  quoi  aucune  mesure  propre  à  maintenir  l'ordre  public  n'avait 
été  adoptée  se  trouve  infirmée  par  le  fait  même  que  des  soldats,  des  gendarmes  et 
des  agents  de  police,  postés  par  mesure  de  précaution  aux  environs  de  la  Banque  ot- 
tomane, où  précisément  les  anarchistes  arméniens  ont  commencé  à  se  porter  à  leurs 
criminelles  agressions,  ont  été  les  premières  victimes  de  leurs  attentats. 

Comme  tout  le  monde  a  pu  le  constater,  le  Gouveraement  impérial  n'a  cessé, 
depuis  les  incidents  de  l'année  dernière ,  d'user  de  la  plus  grande  vigilance  pour  as- 
surer le  maintien  de  la  sécurité  et  de  l'ordre  publics  en  faisant  circuler  sans  interrup- 
tion des  détachements  de  troupes  à  pied  et  à  cheval ,  tant  à  Stamboul  qu'à  Péra  et  à 
Galata. 

Les  fautem^s  de  désordres,  dont  une  partie  s'était  enfermée  dans  le  local  de  la 
Banque,  perpétrèrent  aussi  toutes  sortes  de  méfaits  sur  différents  points  de  Galata  et 
de  Péra  ainsi  qu'à  Psamatia  et  dans  d'autres  quartiers  de  la  ville ,  en  se  barricadant 
dans  les  maisons  du  haut  desquelles  ils  faisaient  pleuvoir  des  coups  de  feu  et  des 
bombes,  tuant  et  blessant  non  seulement  des  passants  et  des  soldats,  mais  aussi  des 
femmes  et  des  enfants. 
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Le  nombre  des  soldats  et  des  agents  de  Tautorité  tués  ou  blessés  ainsi  par  les  agi- 
tateurs est  considérable.  Plus  d'une  trentaine  ont  été  déjà  transportés  à  Thopital  mi- 
litaire de  Gumusch-Sou  et  beaucoup  d'autres  distribués  dans  les  différents  établis- 
sements hospitaliers  de  la  capitale  pour  y  être  soignés.  Les  autorités  impériales  sont 
en  train  d'en  faire  dresser  une  liste  qui  sera  remise  à  MM.  les  Représentants  des  Puis- 
sances pour  leur  édification. 

Ces  provocations  ayant  naturellement  produit  une  grande  surexcitation  parmi  la 
population  musulmane,  des  dispositions  inunédiates  furent  prises  pour  ramener  le 
calme  dans  les  esprits  et  mettre  un  terme  aux  désordres.  Des  instructions  catégo- 
riques fiurent  données  aux  commandants  militaires  et  aux  autorités  de  la  police  leur 
enjoignant,  entre  autres,  de  sommer  les  meneurs  barricadés  dans  les  maisons  et  dans 
les  divers  établissements  à  rentrer  dans  l'obéissance  et,  dans  le  cas  où  ils  refuseraient 
de  se  rendre  et  feraient  usage  de  leurs  armes,  de  leur  riposter  ainsi  que  cela  se  pra- 
tique partout,  de  protéger  et  de  mettre  à  l'abri  de  toute  atteinte  la  vie  et  les  biens 
des  habitants  paisibles  et  des  étrangers;  d'empêcher  qu'aucun  individu,  à  quelque 
classe  ou  religion  qu'il  appartint,  empiétât  sur  les  devoirs  incombant  à  l'autorité, 
enfin  d'arrêter  et  de  livrer  à  la  justice  tous  ceux  qui  contreviendraient  à  cette  me- 
sure. 

Le  Gouvernement  impérial  ne  s'est  pas  borné  à  donner  ces  ordres,  mais  il  veille 
scrupideusement  à  leur  observation. 

Le  Maréchal  Chakir  Pacha,  chef  de  la  Maison  militaire  de  S.  M.  I.  le  Sultan,  fut 
envoyé  sur  les  lieux  pour  activer  les  efforts  déployés  par  les  troupes  afin  de  réprimer 
au  plus  tôt  les  désordres  provoqués  par  les  anarchistes  qui,  retranchés  dans  les 
maisons,  ne  cessaient  de  faire  tomber  sur  tous  ceux  qui  se  trouvaient  à  leur  portée 
une  grêle  de  balles  et  de  bombes.  Le  Ministre  de  l'intérieur,  de  son  côté,  parcourait 
en  personne  les  rues  pour  rassurer  la  population  effrayée  et  surveiller  l'application 
des  mesures  adoptées  par  l'autorité  poiu*  déloger  les  insinués  des  bâtiments  où  ils 
s'étaient  retranchés  et  pour  mettre  les  vagabonds  et  gens  sans  aveu  dans  l'impossibilité 
de  nuire,  en  leur  enlevant  les  gourdins  et  couteaux  qu'on  trouvait  entre  leurs  mains. 
Néanmoins,  comme  il  n'était  pas  possible  à  la  force  armée,  quel  que  fût  son  chiffre, 
d'occuper  tous  les  points  et  passages  où  les  meneurs  s'étaient  bamcadés,  les  endroits 
qui  étaient  restés  en  dehors  de  la  surveillance  des  troupes  ayant  été  malheureuse- 
ment le  théâtre  de  faits  regrettables,  de  nouveaux  ordres  furient  donnés  pour  l'ar- 
restation et  la  punition  des  coupables  sans  distinction.  Quant  au  passage  de  la  Note 
précitée  se  rapportant  à  l'attitude  des  zaptiés  et  soldats  armés  qui,  sous  prétexte  de 
rechercher  des  Arméniens,  auraient  pénétré  de  force  dans  les  maisons  et  établisse- 
ments étrangers,  il  y  a  lieu  de  faire  observer  qu'en  un  pareil  moment  de  troubles, 
l'inviolabilité  du  domicile  serait  provisoirement  suspendue  dans  n'importe  quel 
pays  poiu*  permettre  la  poursuite  et  l'arrestation  des  coupables.  Du  reste,  il  est  établi 
qu'en  entrant  ainsi  dans  des  maisons  et  établissements,  le  but  des  soldats  et  des 
agents  de  poHce  n'était  point  d'y  rechercher  des  Arméniens,  mais  bien,  comme  il  a 
été  dit  plus  haut,  de  mettre  la  main  sur  les  agitateurs  qui,  de  l'intérieur  de  ces  lo- 
caux., fomentaient  des  désordres  en  tuant  les  passants  au  moyen  de  bombes  jetées 
et  de  coups  de  feu  tirés  par  les  fenêtres.  Aujourd'hui  encore  au  moment  où  la  troupe 
revenant  du  Selamlik  passait  devant  Galata-Séraï,  une  bombe  a  été  jetée  du  haut 
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dune  maisaa  sise  sur  le  parcours,  mais  bien  que  Tengm  d.i  fait  expioMon,  il  ny  a 
ta  heureusement  aucume  victime.  Deux  Anaénieas  réfogiés  au  troisième  étage  de 
ladite  maison  ont  été  arrêtés  et  livrés  à  la  justice. 

£n  outre  une  perquisition  c^>érée  à  Técole  des  filles  de  Psamatia  a  amené  la  décou- 
verte dans  Tarmoire  de  la  maîtresse  d'école  Aghanvi  de  treote-six  bombes,  de  sept 
capsules,  de  quatre  boîtes  de  cartouches  de  revolver  et  d'un  paquet  de  capsules  de 
dynamite. 

Cependant,  grâce  aux  mesures  adoptées,  les  désordres  ont  été  partout  réprimés 
et  l'autorité  s'occupe  actuellement  à  assurer  l'avenir  eh  mettant  les  agitateurs  dans 
l'impossibilité  de  se  livrer  à  de  nouveaux  actes  sanglants  qui  ont  compromis  la  sécurité 
de  la  c£^itale,  porté  atteinte  aux  intérêts  des  comm^çants  étrangers  et  indigènes  et 
-contrecarré  les  vues  pacifiques  de  l'Europe. 

Pour  ne  pas  prolonger  la  détention  préventive  des  Musulmans  et  des  Armàûens 
arrêtés  lors  de  ces  incidents,  il  a  été  institué  un  tribunal  extraordinaire  con^osé  de 
hauts  fonctionnaires  judiciaires  tant  musulmans  que  chrétiens  avec  mission  de  pro- 
céder avec  la  plus  grande  célérité  à  l'instruction  de  leurs  cas;  ceux  d'entre  eux  qui 
seraient  reconnus  coupables  seront  déférés  aux  tribunaux  et  ceux  dont  l'innocence 
serait  démontrée,  remis  aussitôt  en  liberté.  Un  ordre  impérial  enjoint  en  outre  au 
Département  de  la  Justice  de  hâter  le  jugement  des  procès  déférés  aux  tribunaux 
criminels. 

Ea  ayant  l'honneiu*  de  porter  ce  qui  précède  à  la  connaissance  de  MM.  ^les  Repré- 
sentants des  Grandes  Puissances,  la  Sublime  Porte  aime  à  espérer  que  Leurs  Exc^ 
lences  voudront  bien  reconnaître,  dans  leur  appréciation  éclairée,  que  les  dispo- 
sitions susvisées  sont  une  preuve  de  la  sincérité  de  ses  intentions  et  de  son  désir 
d'appliquer  strictement  les  lois. 

La  véritable  cause  de  l'extension  de  la  panique  doit  être  recherchée  dans  les 
rumeurs  alarmantes  répandues  par  ceux  qui,  effrayés  à  la  vue  des  rassemblements 
provoqués  par  le  bruit  de  détonations  et  de  certains  individus  à  mine  suspecte,  sont 
naturellement  portés  à  exagérer  faits. 


N^  255. 
M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

à  M.  DE  LA  BouLiNiERE,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constaniinople. 

Paris,  le  3  septembre  1896. 

J'ai  besoin  de  savoir  de  la  façon  la  plus  précise  à  quoi  nous  sommes  tratus  vis-à-vis 
des  Arméniens  embarqués  siu:  la  Gironde. 

Leur  liberté  individuelle  doit-elle  être  respectée.^  Devons-nous  refuser  aux  Auto- 
rités Consulaires  ottomanes  les  renseignements  qu'elles  nous  demandent  en  vue  de 
pouvoir  les  identifier  ultérieurement.^ 

G.  Umotaux. 
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r  256. 
M.  DE  LA  BouLiNiERE,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople , 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  4  septembre  1896. 

Les  engagements  pas  vis^à-vis  des  dk-aept  Airméixiens  embarqués  sior  la  Giwndk 
sont  les  suivants  : 

1**  La  vie  sauve;  2**  rembarquement  sur  un  navire  étranger  pour  im  pays  étranger. 
Le  respect  de  leur  liberté  individuâlle  est  compris  dans  ces  engagements;  mais  le 
droit  des  Autorités  françaises  de  les  expulser,  si  elles  le  jugent  convenable,  est 
mtact. 

L*intervcntion  des  Autorités  Constdaires  ottomanes  ne  serait  pas,  à  mon  avis,  jus- 
tifiée. 

De  ii€»Blireux  Arméniens  9'enibaarquent  d'ailieurs  pour  Tétraxiger  soit  par  craîfBte, 
soit  payce  que  les  maisons  étrangères  qui  les  oco^ient  veideoft  se  débarrasser  d'eux 
e»  ce  moment  où  tout  Arménien  est  suspect  aux  gens  de  la  police;  ancua  de  ceux-là 
n'est  compromis  dans  les  menées  révolutionnaires,  ni  l'objet  de  poursuites  judiciaires, 
fis  sOBkt  iiK)ffeiisi£i  et  leur  sort  est  digne  de  pitié. 

J.  Dfi  Là  BouLmuàRE. 


W  257. 

M.  Hanotaux^  Ministre  des^  Affaires  éiarangères., 
à  M  Barthou,  Ministre  de  Flntérieur. 

Paris,  le  5  septembre  1896. 

Notre  Chargé  d'affaires  à  Constantinople  me  signale  que,  sur  différents  points  de 
l'Empire  ottoman,  de  nombreux  Arméniens  s'embarquent  pour  l'étranger,  soit  par 
crainte»  soit  parce  que  les  maisons  étrangères  qui  les  occupaient  vexdent  se  débar- 
rasser d'eux,  en  ce  moment  où  tout  ce  qui  est  arménien  est  suspect  à  la  police  turque, 
Aucim  de  ces  individus  n'est  compromis  dans  les  menées  révolutionnaires ,  ni  l'objet 
de  poursuite  judiciaires. 

Dans  ces  conditions,  j'estime  qu'd  y  a  lieu  d'accorder  im  traitement  différent  aux 
révolutionnaires  amenés  par  la  Gironde  et  aux  simples  fugitifs.  Ces  derniers  peuvent 
être  admis  à  profiter,  s'ils  la  désirent,  de  notre  hospitalité,  moyennant  qu'ils  ne 
troublent  pas  la  paix  publique.  H  peut  être  d'ailleurs  utile  d'exercer  sur  eux  discrète- 
ment une  certaine  surveillance  en  raison  àcs  derniers  événements. 

Quant  aux  autres,  ils  devront  être  internés  provisoirement  ainsi  qu'il  a  été  convenu 

3$. 
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entre  nos  deux  Départements.  J'attacherais  d'ailleurs  du  prix,  au  cas  où  ils  exprime- 
raient le  désir  de  quitter  la  France,  à  en  être  informé  sans  retard. 

G.  Hanotaux. 


N^  258. 
M,  DE  LA  BouLiNiERE,  Chargé  d'ajffaires  de  France  à  Gonstantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Thérapia,  le  6  septembre  1896. 

Tai  chargé  M.  de  Margerie  de  visiter  les  quartiers  les  plus  éprouvés  par  les  mas- 
sacres :  Kassim  Pacha,  Hasskeui  et  Psammatia.  H  s'y  est  rendu  aujourd'hui,  accom- 
pagné d'un  Drogman  de  l'Ambassade. 

Je  tiens  à  vous  signaler,  dès  à  présent,  l'état  dans  lequel  il  a  trouvé  Hasskeui,  où 
il  y  avait  800  maisons  arméniennes  renfermant,  avant  les  événements,  environ 
4,000  habitants  :  il  n'y  a  pas  1  o  maisons  qui  n'aient  été  saccagées  de  fond  en  comble; 
55o  hommes  ont  été  tués,  les  autres  ont  disparu. 

Il  ne  reste  au  milieu  des  décombres  que  des  femmes  à  moitié  folles  et  des  enfants. 
La  misère  est  déjà  très  grande.  Je  serais  très  reconnaissant  à  Votre  Excellence  de  me 
faire  parvenir  des  secours  en  argent  ou  en  natiu'e,  pour  soulager  les  nombreases  mi- 
sères accumulées  là  et  dans  les  autres  quartiers  arméniens. 

J'ai  fait  moi-même,  soit  pendant  les  journées  sanglantes  que  nous  venons  de  tra- 
verser, soit  les  jours  suivants,  des  visites  à  nos  établissements  français  de  Constanti- 
nople,  de  Cadikeuy  et  du  Bosphore.  Je  tenais  à  lem*  apporter,  en  même  temps  que 
des  encoiu'agements  et  des  paroles  rassurantes,  le  témoignage  de  la  sollicitude  du 
Gouvernement  de  la  République  et  une  marque  de  la  vigilance  avec  laquelle  l'Ambas- 
sade veiUe  à  leur  sécurité. 

•  J'ai  pu  constater  partout  un  grand  esprit  de  charité  et  de  dévouement  dominant 
tous  les  autres  sentiments.  Des  réfugiés  en  assez  grand  nombre,  après  avoir  reçu  sous 
notre  pavillon  un  abri  sûr,  trouvent  encore,  grâce  à  notre  protection  momentanée ,  des 
garanties  pour  l'avenir. 

Je  suis  heureux  de  signaJer  à  Votre  Excellence  la  bonne  attitude  de  la  Colonie 
française,  et  le  dévouement  de  nos  rehgieux  dont  les  établissements  ont  servi  de  refuge 
à  bien  des  malheureux. 

Conformément  à  vos  instructions,  j'ai  signalé  au  Gouvernement  ottoman  la  lourde 
responsabilité  qui  retombe  sur  lui  par  suite  de  sa  néghgence,  et  j'ai  insisté  pour  la 
prompte  exécution  du  plan  de  réformes. 

J.  DE  LA  BOULINIÉRE. 
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N^  259. 
M.  Hanotacx,  Ministre  des  ÂfiFaires  étrangères, 

à  M.  DE  LA  BooLiNiÈRE,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople. 

Paris,  le  7  septembre  1896. 

J'approuve  les  dispositions  que  vous  venez  de  prendre.  Procédez  d'urgence  à  la 
répartition  de  secours.  Je  serais  heureux  que  les  premiers  vinssent  de  nous.  Je  vous 
alloue  à  cet  effet  un  crédit  de  1 0,000  francs. 

G.  Hanotaux. 


W  260. 
M.  DE  LA  BouLiNiÈRE,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  8  septembre  1896. 

Je  remercie  Votre  Excellence  d'avoir  bien  voulu  mettre  10,000  francs  à  ma  dis- 
position. 

J'ai  fait  faire  aujourd'hui  une  première  distrihution  de  vêtements,  de  vivres  et 
d'argent  aux  malheureux  survivants  d'Haskeui. 

C'est  la  première  distribution  effectuée  sans  aucun  empêchement  de  la  part  des  au- 
torités turques,  qui  jusqu'à  présent  n'avaient  laissé  donner  que  du  pain. 

Elle  a  été  faite ,  au  nom  du  Gouvernement  français ,  par  M "^  de  la  Boulinière  assistée 
de  M"^  Rouet,  de  M.  de  Margerie  et  de  M.  Bay. 

La  population  qui  est  accourue  était  encore  sous  l'impression  de  la  terreur  et 
répondait  par  des  pleurs  aux  marques  de  pitié  qu'elle  recevait. 

J.  DE  LA  Boulinière. 


N^  261. 
M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  DE  la  Boulinière  ,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople. 

Paris,  le  10  septembre  1896. 

J'ai  eu  avec  LordDufferin,à  ma  réception  diplomatique  du  mercredi  2  septembre, 
une  conversation  au  cours  de  laquelle  le  Représentant  de  la  Reine,  après  m'avoir 
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indiqué  que ,  selon  son  opinion ,  le  déplacement  de  ia  flotte  anglaise  dans  la  Méditer- 
ranée faisait  partie  de  manœuvres  navafias  habfituelles,  m'a  entretenu  de  la  situation 
créée  en  Orient  par  les  derniers  événements.  Lord  Dufferin  ne  m'a  pas  caché  que 
Lord  Salisbiuy  ne  considérait  pas  f  avenir  sans  de  grandes  appréhensions. 

G.  Hanotaux. 


M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  DE  LA  BouLiNiÈRE,  Chargé  d'affaires  de  là  République  française  à 


Constantinople. 


Paris,  le  12  septembre  1896. 


Je  prie  le  Ministre  de  la  Marine  d'envoyer  un  cuirassé  et  un  aviso  dans  le  voisinage 
des  Dardanelles,  à  Mételm  pa*  exemple. 

G.  Hanotaux. 


r  263. 

Le  baron  de  Courgel,  Ambassadeur  de  la  RépubH^fae  h^&çsise  à  Londres, 
à  M.  Hanotaux,  IMGnistre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  16  septembre  1896. 

J'ai  pu  causer  aujourd'hui  avec  le  Premier  Ministre.  Lord  Salisbury  sa  tient  dans 
une  position  expectante  tout  en  constatant  le  mouvement  d'opinion  ^i  se  prononce 
de  plus  en  plus  en  Angleterre  contre  le  déplorable  état  de  choses  qui  règne  dans 
l'Empire  ottoman.  D  se  rend  compte  qu'il  est  difficile  aux  Puissances  d'introduire 
im  régime  nouveau  dans  ces  provinces  gouvernées  aujourd'hui  par  les  Turcs;  mais 
il^croit  que  leiu*  action  poiu'rait  être  utile  si  elles  s'unissaient  pour  déclarer  au  Sidtan 
que  la  continuation  de  la  mauvaise  administration  de  son  Empire  impliquerait  pour 
lui-même  la  perte  de  son  trône. 

Lord  Salisbiuy  m'a  demandé  si  nous  aurions  l'intention  de  faire  entrer  un  de  nos 
vaisseaux  de  guerre  dans  le  Bosphore  au  cas  d'une  attaque  dirigée  contre  notre 
Ambassade.  J'ai  répondu  que  j'espérais  bien  que  la  présence*  de  nos  stationnaires, 
le  sang-froid  des  officiers  et  la  contenance  des  équipages  suffiraient  pour  garantir 
la  sécurité  de  l'Ambassade  de  France. 

Alph.  de  Courcel. 
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r  264. 
M*  DEXA  BoTTLTïfiERE,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constairtinople, 
à  M-  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  16  septembre  1856. 

J'id  fait  part  à  Votre  EKoellence  «des  démarches  effeduées  au  Palais  let  à  la  Porte 
par  les  Représentants  des  Grandes  Puissmces  dès  l'explosion  des  troubles  ée  Canfitm- 
tinople. 

A  nos  représentations  la  Porte  a  répondu,  le  9,  par  ia  Note  ci-joînte  en  copîê. 
Votre  Excellence  verra  par  quels  argaments  eUe  essaye  de  n^ondre  aux  faits  précis 
^que  nous  avions  cités. 

H  eut  été  facde  «de  réÊiiter  une  i.  ime  ks  assertkns  de  la  Porte.  Il  nous  a  pairu 
tcependanl  pKferahie  de  zie  pas  oontmuer  avec  elle  une  discufiaion  de  détail  qui  oe 
ipourrait  qud|||piaBiger  inutBecneat  un  vain  débat  et  il  a  été  décidé  de  répondœ  en 
tmmes  génér&g  à  i|L  Note  de  Tewfik  Paciia.  Votre  Excellence  trouvera  ci-joint  ie 
texte  de  la  Note  qH^ctive  que  nous  avons  adressée  ie  1 5  de  ce  imois. 

Aucune  réforme  n'est  d'ailleurs  appliquée ,  et  rien  ne  vient  donner  aux  Arméniens 
l'apparence  d'un  remède  aux  maux  dont  ils  .se  plaignent  à  juste  titre  depuis  si  long- 
temps. 

Aucun  Musulman,  parmi  les  milliers  de  ceux  que  la  police  avait  armés  et  a  su, 
après  deux  jours  de  carnage ,  si  aisément  désarmer,  n'a  été  inquiété  ni  puni. 

J'ai  parié  à  Votre  Excellence  de  la  constitution  d'un  tribunal  extraordinaire  dont 
la  mission  devrait  être  de  juger  les  individus  arrêtés  au  cours  des  derniers  événe- 
ments. Or,  ce  tribunal  siège  depuis  six  jours,  et,  tandis  qu'il  condamnait  un  certain 
nombre  d'Arméniens,  il  trouvait  moyen  d'interroger  un  seul  Musulman,  accusé 
d'avoir  tué  un  Arménien  à  coups  de  yatagaoï.  Le  ûdt  a  été  reconnu  exact,  mais 
l'individu  a  été  acquitté  parce  qui!  n'était  pas  prouvé  que  ie  yatagan  [eût  frappé  on 
Arménien  vivant. 

Votre  Excellence  trouvera  là  la  mesure  de  l'impartialité  de  ce]  tribunaL  Pas  un 
agent  de  police  n'y  a  été  déféré  et  il  est  absc^ument  certain,  d'avance,  qu'aucun 
Musuimm  ne  sera  condamné. 

Dans  une  réimion  des  représentants  des  Puissances,  M.  de  Neltdow  a  émis  l'idée 
de  proposer  à  la  Sublime  Porte ,  la  création  «  d'une  Gonumssion  d'apaisement  »  dans 
laquelle,  à  côté  de  fonctionnaires  ottomans,  siégeraient  les  Dtrogmans  dès  Ambassades, 
^le  axirait  pour  mission  de  visiter  les  prisons,  les  quartiers  pillés,  de  rechercher  les 
innocents  que  la  peur  tient  encore  cachés  ou  a  -forcés  à  fuir,  et  de  preoeidre  toutes  ies 
mesures  propres  à  ramener  la  confiance  parmi  les  Arméniens  et  tous  les  Chrétiens. 

Nous  nous  sommes  ralliés  à  cette  propositian,  et  la  Porte,  ccHume  le  Palais,  se  sont 
montrés  disposés  à  l'adopter  aussL 

Le  maréchal  Ghakir  Pacha,  Chef  de  la  Maison  militaire  duâidtan,  avait  été  nommé 
président  de  cette  Commission  et  il  avait  été  convenu  que  les  Drogmans  des  Ambas- 
sades y  siégeraient  au  même  titre  que  les  Commissaires  ottomans. 

Une  Note  de  la  Porte»  du  1 3  sq)te»ibi>e^  nous  faisait  part  de  la  réunion  de  la  Corn- 
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mission  pour  le  lendemain,  i3;  les  Drogmans  des  Ambassades  étaient  conviés,  mais 
on  avait  soin  d'ajouter  «  qu'ils  n  auraient  à  s'occuper  exclusivement  que  des  affaires 
touchant  leurs  ressortissants  et  que  la  Commission  fonctionnerait  conformément  aux 
instructions  dont  elle  était  mmiie  ». 

Quelles  étaient  ces  instructions?.  On  nous  le  cachait.  Aussi  en  se  présentant  à  la 
séance  du  1 3 ,  les  Drogmans  des  Ambassades  conmiencèrent-ils  par  déclarer  qu'ils  ne 
venaient  pas  en  qualité  de  délégués ,  la  circulaire  de  la  Porte  n'étant  pas  conforme  à 
l'entente  établie  entre  les  Ambassades  et  le  Gouvernement  impérial;  ils  venaient  seu- 
lement demander  conununication  des  instructions  reçues  par  la  Commission. 

Chaldr  Pacha  s'y  est  refusé  et  a  déclaré  que  la  présence  des  Drogmans  n'avait  pour 
but  que  de  permettre  à  celle-ci  d'opérer  des  perquisitions  dans  les  maisons  étrangères 
et  que  tout  le  reste  était  de  la  compétence  exclusive  de  la  Commission  ottomane. 

Les  Drogmans  se  sont  retirés.  Votre  Excellence  verra  une  fois  de  plus  l'inanité  des 
efforts  que  nous  faisons  pour  prêter  notre  concom^  au  Gouvernement  en^vue  de  ré- 
tablir le  calme  à  Constantinople.  Nos  remontrances  demeurent  sans  effet,  nos  conseils 
les  plus  amicaux  sont  vains,  et,  si  l'on  parait  accepter  notre  concours,  on  nous  trompe 
toujours  finalement  sur  le  prix  qu'on  prétend  y  mettre.  L'ère  des  représentations  ver- 
bales ou  écrites  parait  décidément  close. 

J.  DE  LA  BOULINIÈRE. 


ANNEXE  N°   1    X  LA  DÉPÊCHE  DE  CONSTANTINOPLE  DU    l6  SEPTEMBRE   1896. 


Note  adressée  le  9  septembre  1896  par  la  Sublime  Porte, 
à  l'Ambassade  d'Autriche-Hongine. 

Le  Ministère  des  Affaires  étrangères  a  l'honneur  d'accuser  réception  de  la  Note 
collective  que  MM.  les  Représentants  des  Grandes  Puissances  ont  bien  voulu  lui  faire 
remettre  en  date  du  3  de  ce  mois ,  relativement  aux  incidents  provoqués  en  dernier 
.lieu,  à  Constantinople,  par  les  révolutionnaires  arméniens. 

La  Sublime  Porte  est  la  première  à  déplorer  les  scènes  de  désordre  qui  se  sont 
produites  à  cette  occasion  :  mais  elle  ne  peut  que  repousser  de  toutes  ses  forces las- 
sertion  d'après  laquelle  les  individus  qui  se  sont  livrés  à  des  actes  de  pillage  ou  à  des 
méfaits,  constitueraient  des  bandes  dont  l'organisation  était  connue  sinon  dirigée 
par  les  agents  de  l'Autorité.  Le  fait  que  plus  de  deux  cents  musulmans  ont  été  arrêtés 
de  ce  chef  et  se  trouvent  déférés  au  Tribunal  extraordinaire  pour  être  punis  avec 
toute  la  rigueur  des  lois,  suffit  à  démontrer  l'injustice  d'une  pareille  imputation. 

Quant  à  l'apparition  subite  de  bandes  d'individus  sur  différents  points  de  la  ville  à 
la  première  nouvelle  de  l'attaque  de  la  Banque  ottomane  par  des  révolutionnaires, 
elle  s'explique  par  l'état  d'effervescence  dans  lequel  se  trouvait  la  population  musul- 
mane depuis  les  incidents  suscités,  l'année  dernière,  par  des  agitateurs  arméniens  el 
par  l'excitation  dans  laquelle  était  tenu,  depuis  quelque  temps,  le  bas  peuple,  parles 
bruits  qui  couraient  au  sujet  d'un  renouvellement  prochain  des  attaques  des  Armé- 
niens, rumeurs  que  les  événements  n'ont  malheureusement  que  trop  confirmées. 
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Il  est  avéré  d'ailleurs  que  les  événements  sanglants  dont  la  ville  a  été  le  théâtre 
pendant  la  journée  et  la  nuit  de  mercredi  26  du  mois  écoulé  sont  dûs  à  une  tentative 
criminelle  des  révolutionnaires  arméniens,  qui  ont  non  seulement  attaqué  sans  dis- 
tinction de  race  et  de  religion  tous  les  passants,  mais  aussi  tué  et  blessé  d'innocentes 
femmes  musulmanes  dans  la  rue  du  Tramway  auprès  de  la  Banque  Ottomane  et  lancé 
sciemment  des  bombes  sur  des  écoliers  musulmans  en  bas  âge  aux  alentours  de  Sou- 
lou  Monastir.  Du  reste,  les  constatations  officielles  démontrent  d'une  façon  absolue 
la  disparition  et  la  mort  de  plus  de  70  Musulmans  dans  le  seul  quartier  de  Hasskeui 
où  l'on  supposait,  au  premier  abord,  que  l'attaque  des  Arméniens  s'était  bornée  à  la 
boucherie  des  officiers  et  des  soldats  du  corps  de  garde  de  ce  cfuartier.  Quant  aux 
Musulmans,  tant  militaires  que  civils,  qui  ont  reçu  des  blessures  graves  de  la  part  des 
révolutionnaires  arméniens,  leur  nombre  est  considérable  et,  les  hôpitaux  civils  et 
militaires  où  ils  sont  soignés  étant  d'accès  libre,  il  y  a  possibilité  de  constater  de 
visu  leur  nombre  et  la  gravité  de  leurs  blessures. 

MM.  les  représentants  disent  dans  leur  note  précitée  qu'une  grande  partie  des  gens 
cjiii  composaient  les  bandes  étaient  habillés  et  armés  de  la  même  manière. 

Cette  asseilion  ne  peut  être  admise,  car  il  est  de  fait  prouvé  que  les  individus  en 
cpiestion  appailenaient  aux  diverses  corporations,  portant  des  costumes  différents. 
Quant  aux  armes  dont  il  étaient  pourvus,  elles  ne  consistaient,  comme  le  reconnaît 
d'ailleurs  la  note  collective  elle-même ,  qu'en  gourdins  et  couteaux  que  chacun  peut 
se  procurer  partout  et  à  tout  moment  à  l'insu  de  l'Autorité. 

Pour  ce  qui  est  de  l'attitude  observée  par  certains  officiers  de  police  et  soldats 
durant  les  désordres,  une  enquête  sera  effectuée  à  ce  sujet  et  ceux  d'entre  eux  qui 
seraient  reconnus  coupables  seront  naturellement  punis  suivant  le  cas. 

Les  troupes  impériales  et  la  police  ont  rempli  leur  devoir  avec  la  plus  grande  dis- 
cipline et  ont  déployé  dans  ce  but  les  plus  sérieux  efforts.  Cela  est  prouvé  par  le  fait 
qu'elles  ont  pu,  dans  l'intervalle  de  deux  jours,  rétablir  l'ordre  et  la  sécurité  publics 
dans  une  grande  ville  que  les  meneurs  arméniens  avaient  mise  en  état  de  révolution 
et  calmer  l'effervescence  d'une  population  composée  de  différents  éléments.  Il  est 
inutile  de  faire  ressortir  que  dans  d'autres  pays  la  répression  de  pareils  désordres  a 
exigé  des  mois  entiers. 

Un  des  moyens  criminels  employés  par  les  Arméniens  en  vue  de  troubler  la  tran- 
quillité publique  et  augmenter  la  panique  de  la  population  a  été  de  s'affubler  de  cos- 
tumes musulmans  pour  perpétrer  leurs  méfaits.  MM.  les  représentants  des  Grandes 
Puissances  recevront  bientôt  les  photographies  de  ceux  de  ces  individus  qui  ont  été 
arrêtés. 

Bien  que  l'on  ait  supposé  qu'un  grand  nombre  d'Arméniens  avaient  trouvé  la  mort 
pendant  les  troubles ,  il  a  été  pourtant  constaté  que ,  panni  les  corps  qui  avaient  été 
indistinctement  chargés  dans  des  chariots  pour  être  transportés  à  la  Préfecture  de 
police,  se  trouvait  également  un  nombre  considérable  de  Musulmans  qui  ont  été 
inhumés  avec  les  Arméniens. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  deuv  Turcs  employés  par  des  Européens  qui,  ayant 
disparu  pendant  les  désordres,  ont  déclaré  à  leur  retour  qu'ils  avaient  été  réquisi- 
tionnés et  armés  pour  tuer  des  Arméniens,  la  Sublime  Porte  serait  obligée  à  MiVi.  les 
représentants  des  Puissances  s'ils  voulaient  bien  faire  livrer  ces  individus  à  l'autorité 
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aiin  c[ii  une  enquête  minutieime  puisse  être  etiectuée  sur  ieur  cas  et  que  ceux  dont  la 
culpabilité  serait  établie  reçoivent  la  punition  qu'ils  auraient  méritée. 

Kn  ayant  rhonneui*  de  porter  ce  qui  précède  à  la  connaissance  de  MM.  les  repré- 
sentants des  Grandes  Puissances,  la  Sublime  Porte  aime  à  espérer  qu'ils  voudront  bien 
convenir  de  la  sincérité  de  ses  intentions  et  de  son  ferme  désir  d'assurer  le  maintien 
de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

Tous  les  renseignements  de  nature  à  faciliter  le  cours  de  la  justice  seront  accueilUs 
avec  empressement. 

Sul)lime  Porte,  9  septembre  1896. 


ANNEXE  N**  II  \  lA  LETTRE  DE  GONSTANTINOPLE  DU  1  6  SEPTEMBRE  1  896. 


Note  collective  adressée  à  la  Sublime  Porte  par  les  représentants  des 
Grandes  Puissances. 

Constantinople,  i5  septembre  1896. 

Les  représentants  des  Grandes  Puissances  ont  l'honneur  de  faire  remarquer  à  la 
Sul)lime  Porte  que  les  explications  qu'elle  a  bien  voulu  leur  adresser,  par  la  note 
du  9  de  ce  mois,  n'infirment  en  rien  la  valeur  des  observations  qu'ils  ont  dû  lui 
soumettre  au  sujet  des  incidents  sauvants  qui  ont  suivi  Fatteatat  commis  le  26  août 
dernier  par  des  révolutionnaires  arméniens. 

Le  fait  cpie  des  Musulmans  ont  été  arrêtés  et  déférés  à  la  justice  ne  suffit  pas  pour 
démontrer  que  les  bandes  dont  ils  faisaient  partie  n'étaient  ni  organisées  ni  dirigées 
ipar  des  agents  de  l'Autorité.  Si  la  Sublime  Porte  conteste  l'uniformité  du  vêtement 
l  des  individus  qui  composaient  ces  bandes,  elles  reconnaît  cju  elles  étaient  formées 
j  de  diverses  corporations  ;  or  ces  corporations  marchaient  en  corps  au  massacre  et  plu- 
sieurs agents  étrangers  ont  pu,  personnellement,  constater  la  méthode  aveo  laquelle 
:  elles  accomplissaient  leur  sauvante  besogne.  Les  représentants  des  Puissances  ont, 
d'autre  part,  de  sérieux  motifs  de  croire  que  l'irritation  causée  par  les  provocations 
arméniennes  a  moins  contribué  à  guider  la  popidace  musulmane  que  le  sentiment  de 
l'impunité  dont  elle  savait  que  ses  coreligionnaires  avaient  joui  dans  des  cas  ana- 
logues en  Anatolie;  jusqu'à  ce  jour  elle  a  compté  avec  raison  sur  cette  impunité, 
puisque  le  tribunal  militaire  n'a  pu  encore  trouver  un  seul  coupable  parmi  tant  de 
criminels. 

Les  représentants  des  Puissances  ont  toujours  sévèrement  jugé  les  attentats  des 
révolutionnaires  arméniens  et  déploré  qu'il  y  ait  eu  des  victimes  panni  les  Musul- 
mans; mais  ils  persistent  à  déclarer  que  la  répression  devait  se  limiter  aux  actes 
criminels  et  fjne  les  autorités  civiles  et  militaires  avaient  le  devoir,  dès  le  premier 
moment,  de  préserver  les  rues  des  excès  qui  s'y  sont  commis.  Us  ne  sauraient 
admettre  que,  pour  venger  la  mort  ou  la  disparition  de  70  Musulmans  d'Haskeuï,  il 
fût  nécessaire  de  livrer  au  meurtre  et  au  pillage  toutes  les  maisons  arméniennes  de 
ce  faubourg. 
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Quant  au  fait  qu'un  asse£  grand  nombre  de  Musuknans  a  été  trouvé  parmi  les 
morts,  ii  démcmtre  seulement  combien^  dans  cette  ceuvre  sinistre,  les  méprises  sont 
faciles,  et  combien  de  pareils  procédés  sont  dangereux  pour  ceux-là  mêmes  qui  les 
emploient. 

La  facilité  avec  laquelle  les  massacres  ont  pu  être  arrêtés  montre  le  pouvoir 
dont  l'Autorité  disposait  et  le  mauvais  emploi  qui  en  a  été  fait  pendant  près  de 
deux  jours. 

Les  représentants  des  Puissances  reconnaissent  la  discipline  des  troupes  impé- 
riales et  leur  attitude  correcte  dès  que  le   rétablissement  de  Tordre  leur   a  été 
prescrit;   ils  regrettent   que    les    instructions    nécessaires   ne    leur    aient   pas   été{ 
données  48  heures  plus  tôt. 

En  résiuné,  les  représentants  des  Grandes  Puissances  n'entendent  pas  entrer 
dans  de  plus  amples  détails  ni  continuer  la  discussion;  mais,  s'ils  réprouvent  sévè- 
rement la  conduite  des  révolutionnaires  arméniens,  ils  sont  forcés  de  maintenir 
leurs  observations  au  sujet  des  bandes  et  au  sujet  de  l'attitude  des  Autorités.  Ils 
signaient  le  danger  que  constitue  pour  l'ordre  public  l'impunité  laissée  jusqu'à  ce 
jour  à  tous  ceux  qui  ont  pris  part  aux  massacres  ou  qui  les  ont  encouragés;  ils 
constatent  que  la  pacification  des  esprits  est  loin  de  se  faire,  que  la  sécurité  dis- 
paraît, que  les  colonies  étrangères  sont  justement  inquiètes;  ils  appellent  l'atten- 
tion de  la  Sublime  Porte  sur  cette  situation  qui  engage  sérieusement  sa  respon- 
sabilité. 


r  265. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Alfaires  étrangères, 

au  Baron  de  Courcel,  ambassadeur  de  la  République  française  à 
Londres. 

Paris,  le  17  septembre  1896. 

J  approuve  le  sems  de  la  réponse  que  vous  avez  faite  à  lord  Salisbury  au  sujet  de 
l'hypothèse,  envisagée  par  celui-ci,  de  Tentrée  de  vaisseaux  de  guerre  à  Constanti- 
nople. 

G.  Hanotaux. 


N^  266, 
Le  Comte  de  Vau vineux,  Chargé  d*Affaires  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Pétersbourg,  le  19  septembre  1896. 

Le  gérant  du  Ministère  des  Affaires  étrangères  m'a  déclaré  que  l'Empereur  seul 
pouvait  prendre  une  décision  en   ce  qui  concerne  les  mesures  qu'il  conviendrait 
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d'adopter  pour  protéger  la  colonie  russe  de  Constantinople.  Il  a  ajouté,  toutefois,  que 
la  flotte  de  la  Mer  Noire  avait  reçu  depuis  longtemps  déjà  l'ordre  de  se  tenir  prête  à 
toute  éventualité. 

Vauvineux. 


N^  267. 

M.  DE  LA  BouLiNiÈRE,  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotacx,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  20  septembre  1896. 

Un  dépôt  de  matières  et  d'engins  explosifs  a  encore  été  saisi  à  Péra  même  par  la 
police.  Le  péril  arménien  se  trouve  ainsi  diminué,  mais  la  stagnation  des  affaires  con- 
tinue et  se  fait  sentir  chaque  jour  davantage. 

J.  DE  LA  BOULINIÈRE. 


N^  268. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constanti- 
nople. 

Paris,  le  25  septembre  1896. 

D'accord  avec  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  j'ai  pris  les  mesurés  nécessaires  pour 
assurer  le  transport  jusqu'à  Dieppe  des  réfugiés  Arméniens,  qui  se  trouvent  à  Mar- 
seille au  nombre  de  2  5o  environ.  Lady  Somerset  et  M.  Crawford,  correspondant  du 
Daily  News  à  Paris,  ont  off'ert  de  prendre  à  leur  charge  les  frais  du  voyage  de  Dieppe 
aux  Etats-Unis. 

Quant  aux  deux  principaux  organisateurs  de  l'attaque  contre  la  Banque  Ottomane, 
ils  ont  été,  sur  leur  demande,  conduits,  le  19  de  ce  mois,  à  la  frontière  suisse.  Les 
quinze  autres  réfugiés,  qui  ont  participé  à  l'attentat,  ont  été,  dès  le  lendemain,  dirigés 
vers  la  Répid)lique  Argentine. 

G.  Hanotaux. 
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r  269. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople , 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Thérapia,  le  26  septembre  1896. 

Le  Sultan  m'a  donné  aujourd'hui  une  longue  audience.  Il  m'a  dit  cpi'il  comptait 
sur  la  France  et  son  représentant  pour  le  seconder  et  le  défendre  dans  la  crise  ac- 
tuelle. 

Je  lui  ai  répondu  que ,  comme  amis  éprouvés  de  la  Turquie ,  nous  avions  le  droit  de 
lui  dire  la  vérité. 

«  Tous  les  Gouvernements,  ai-je  dit  en  substance,  sont  très  préoccupés;  l'opinion 
européenne  s'est  émue  à  la  pensée  de  massacres  et  de  pillages  poursuivis  pendant  trois 
jours  sous  l'œil  bienveillant  de  la  police  et  de  la  troupe;  on  est  inquiet  pour  les  colonies 
étrangères  :  le  renouvellement  des  désordres  amènera  certainement  une  intervention 
européenne. 

«  On  affirme  dans  certains  milieux  que  Sa  Majesté  n'est  plus  en  état  de  se  faire  obéir, 
que  l'anarchie  est  complète  et  l'on  étudie  les  moyens  d'établir  ici  un  Gouvernement 
fort  et  respecté.  Tel  n'est  pas  l'avis  du  Gouvernement  Français.  Il  considère  la  Su- 
blime Porte  comme  impuissante,  mais  le  Sidtan  reste  à  ses  yeux  la  seule  force  gouver- 
nementale en  Tiu'quie  et  il  n'a  pas  l'intention  de  l'affaiblir.  Mais,  si  nous  croyons  Votre 
Majesté  assez  forte  poiw  imposer  sa  volonté  au  monde  religieux  et  à  l'armée,  nous 
la  tenons  pour  responsable  et  nous  lui  demandons  d'user  de  son  autorité. 

«  Eclairez  d'abord  les  Musulmans  sur  vos  véritables  intentions.  Beaucoup  d'entre  eux 
croient  vous  être  agréables  en  assommant  des  Arméniens  inoffensifs.  Faites  interdire  î 
ces  tueries  par  une  proclamation  du  Cheikh-Ul-Islam  ou  par  des  sermons  dans  les 
mosquées.  Sévissez  contre  les  coupables  quelle  que  soit  leur  religion  et  notamment 
contre  vos  fonctionnaires;  enfin,  si  le  Comité  arménien  se  livre  à  des  manifestations 
violentes,  employez  contre  lui  les  autorités  régulières  et  ne  mêlez  pas  la  populace  à  la 
répression. 

«  Quant  à  la  politique  à  suivre  vis-à-vis  des  Arméniens,  efforcez-vous  de  séparer  la 
masse  de  la  population  du  petit  groupe  révolutionnaire;  mettez  en  liberté  les  milliers   | 
d'innocents  détenus  sans  motifs,  appliquez  les  réformes,  convoquez  l'assemblée  géné- 
rale et  faites  élire  un  patriarche.  Vous  rassurerez  ainsi  la  nation  et  vous  pourrez  vous 
montrer  impitoyable  pour  les  révolutionnaires.  » 

Le  Sultan  m'a  remercié  de  mes  observations  et  il  m'a  annoncé  qu'il  avait  par 
avance  mis  en  pratique  la  plupart  de  mes  conseils.  Il  venait  de  prendre  un  décret 
étendant  à  tout  l'Empire  les  réformes  adoptées  pour  les  six  vilayets  orientaux  d'Asie 
Mineure;  il  avait  organisé  des  Commissions  de  secours;  il  procédait,  avec  le  concours 
d'officiers  européens  au  service  ottoman ,  à  une  enquête  sur  la  participation  des  fonc- 
tionnaires civils  ou  militaires  aux  massacres  qui  seraient  poursuivis  et  punis;  il  avait 
fait  défendre  par  les  chefs  de  chaque  quartier  aux  particuliers  d'intervenir  en  cas  de 
troubles  et  il  répondait  que  ce  mot  d'ordre  serait  respecté;  la  convocation  de  l'Assem- 


—  294  — 
blée  arménienne  et  l'élection  du  patriarche  étaient  décidés;  enfin  une  Commission 
était  chargée  d'élargir  tous  les  innocents. 

Le  Sultan  ma  donc  fait  les  promesses  les  plus  satisfaisantes.  H  est  à  craindre  qu'il 
n'en  tienne  aucune.  Il  ne  parait  pas  convaincu  de  la  solidité  du  concert  européen  et 
cette  pensée  suffit  à  calmer  les  émotions  que  pourraient  causer  à  Sa  Majesté  les 
représentations  des  Ambassadeurs. 

P.  Cambon. 


r  270. 

M.  Hanotaux^  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Paris,  le  28  septembre  i8g6. 

En  me  rendant  compte  de  la  réponse  du  Sultan  et  du  langage  si  pleinement 
conforme  à  mes  instructions  que  vous  lui  avez  tenu,  vous  constatez  que  les  déclara- 
tions de  Sa  Majesté  seraient  très  satisfaisantes  si  elles  devaient  être  suivies  d'effet. 
Dans  ces  conditions,  ne  pourrions-nous  pas  prendre  Tensemble  de  ces  promesses 
poiu*  bases  des  propositions  pratiques  qui  pourraient  être  mises  à  Tétude  par  les 
Puissances  en  recourant  cette  fois  encore  à  la  procédure  adoptée  pour  le  règle- 
ment de  l'affaire  Cretoise,  c'est-à-dire  en  appelant  la  réunion  des  Ambassadeurs  à 
Constantinople  à  élaborer  le  programme  destiné  à  être  soiunis  aux  Cabinets  qui,  le 
moment  venu,  se  concerteraient  sur  les  moyens  de  le  faire  accepter  et  exécuter 
par  la  Porte  ? 

Je  tiendrais  à  connaître  le  plus  promptement  possible  votre  sentiment  à  cet  égard, 
afin  de  pouvoir  en  faire  état,  le  cas  échéant,  dans  mes  prochains  entretiens  avec 
M.  Chichkine. 

G.  Hanotaux. 


r  271. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux^  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  3o  septembre  1896. 

L'affaire  Cretoise  s'est  ré^ée  parce  que  le  Sidtan  a  pu  se  convaincre  que  la  pro- 
longation de  rinsmrection  amènerait  forcément  une  intervention  européenne. ^L'af- 
faire arménienne  se  prolonge  et  s'aggrave  parce  que  le  Sultan  se  considère  conune 
à  l'abri  de  cette  intervention. 
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Ce  n'est  plus  le  moment  d'étudier  des  programmes  et  de  formuler  des  propositions. 
Tous  les  Ambassadeurs  tiennent  le  même  langage  et  conseillent  les  mêmes  mesures. 
Le  Sultan  serait  trop  heureux  de  voir  dégénérer  en  procédure  l'action  européenne. 

n  s'agit  aujourd'hui  de  lui  donner  l'impression  nette  et  forte  de  la  lassitude  de 
l'Europe,   de  sa  volonté  de  protéger  ses  nationaux,  de  sauvegarder  les  intérêts  j 
chrétiens  et  de  maintenir  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  en  l'arrêtant  sur  la  pente  f 
d'une  ruine  complète.  ' 

Le  temps  presse,  car  il  est  probable  que  nous  serons  témoins  de  nouvelles 
manifestations  révolutionnaires;  et,  si  nous  laissons  les  choses  suivre  leur  cours,  il 
'est  certain  que  nous  assisterons  à  des  événements  qui  soulèveront  l'opinion  contre 
les  Gouvernements  qui  n'auront  pas  su  le  prévenir. 

J'estime  qu'il  importerait  de  déclarer  d'abord  que  les  six  Gouvernements  se  sont  i 
entendus  pour  envoyer  chacun  un  cuirassé  à  Constantinople  en  cas  de  troubles.  On  ! 
donnerait  ainsi  au  Sultan  la  véritable  impression  d'un  concert  européen. 

P.  Cambon. 


r  272. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapla,  le  i*'  octobre  1896. 

Les  nouvelles  qui  m'arrivent  de  l'intérieur  montrent  que  l'état  de  l'Empire  est 
toujours  fort  troublé. 

Dans  le  vilayet  de  Khai'pout,  un  massacre  d'Arméniens  a  eu  lieu  à  Eghin.  La 
Porte  donne  le  chilïre  de  5 00  morts  environ  parmi  les  Arméniens,  pour  une 
soixantaine  de  Turcs  tués  ou  blessés. 

Dans  la  province  voisine  de  Sivas,  la  région  de  Divrighé,  déjà  éprouvée  l'an 
passé,  a  été  de  nouveau  le  théâtre  de  faits  sauvants.  Trois  villages  ont  été  brûlés  el 
on  parie  de  plus  de  cent  Arméniens  tués. 

Des  centaines  d'Arméniens,  expédiés  de  Constantinople,  arrivent  à  Trébizonde 
par  chaque  bateau.  On  renvoie  ainsi  dans  leurs  provinces  tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
originaires  de  la  Capitale  ;  mais  les  mesures  prises  par  les  autorités  sont  si  insuffi- 
santes que  ces  bandes  de  malheiureux  n'ont  ni  asile  ni  nourriture. 

De  Diarbékijc,  M.  Lafont  me  signale  le  passage  de  la  Commission  chargée  de  faire 
une  enquête  sur  les  conversions  forcées  et  de  rendre  au  culte  les  églises  transformées 
en  mosquées.  Après  un  court  séjour,  elle  est  partie  pour  Van  sans  avoir  rien  fait. 

De  Marache,  un  télégramme  Mu  gérant  de  notre  Vice-Consulat  m'annonce  que 
21  chrétiens,  emprisonnés  depuis  huit  mois  sans  aucun  motif,  viennent  d'êtn» 
libérés.  Bien  ({u'il  n'y  eût  aucime  raison  pour  les  considérer  comme  coupables ,  le 
Sultan  les  a  (jraciés. 
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A  Angora,  un  incendie  ayant  éclaté  dans  la  nuit  du  18  septembre  au  milieu 
du  quartier  musuln^an,  une  bande  de  trois  à  quatre  mille  Musulmans  armés  s'est 
précipitée  du  côté  du  quartier  chrétien  accusant  les  Arméniens  d'avoir  mis  le  feu  à 
la  mosquée  et  poussant  des  cris  de  mort.  Le  Vali  a  montré  beaucoup  d'énergie  et 
fait  refouler  les  émeutiers.  Les  Arméniens  n'ont  eu  que  douze  blessés- 

A  Constantinople ,  l'état  des  esprits  est  toujours  le  même;  la  Commission  d'apai- 
sement ne  siège  plus. 

Le  tribunal  extraordinaire  continue  à  juger  les  Arméniens  arrêtés.  Un  certain 
nombre  ont  été  relâchés  ;  mais  les  condamnations  sont  très  nombreuses  et  les  arresta- 
tions continuent.  Aujourd'hui  elles  portent  sur  les  notables  de  la  Communautt*. 
Hier,  trente  notables  commerçants  ont  été  jetés  en  prison. 

P.  Cambon. 


r  273. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  18  octobre  1896. 

Aujourd'hui  que  des  rapports  consulaires  sur  le  massacre  d'Eghin  sont  arrivés  à 

Constantinople,  il  n'est  guère  permis  de  douter  que,  le   i5  septembre  dernier,  les 

j  Musidmans  se  soient  jetés  sur  les  Arméniens  de  cette  ville  et  aient  fait  un  affreux 

;  massacre.  Près  de  2 ,000  d'entre  eux  ont  été  tués  par  les  troupes  et  parmi  eux  beaucoup 

\  de  femmes  et  d'enfants.  Sur  les  1,1 5o  maisons  du  quartier  arménien,  980  ont  éto 

brûlées  et  toutes  ont  été  pillées.  Aucun  des  Kurdes,  si  nombreux  cependant  dans  la 

région,  n'a  paru  dans  la  ville,  et  la  responsabilité  du  massacre  incombe  tout  entière  à 

la  troupe.  Un  avancement  de  faveur  a  été  donné  au  gouverneur  d'Eghin,  quelques 

jours  après  ce  massacre. 

Dans  les  vilayets  voisins,  la  situation  reste  toujours  des  plus  précaires. 

P.   Cambon. 


r  27/4. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères 

Thérapia,  le  19  octobre  iSgô. 

Au  cours  de  l'audience  qu'il  m'avait  accordée  à  mon  retour  de  France,  le  Sultan 
m'avait  affirmé  avoir  rendu  un  iradé  étendant  à  tout  l'empire  les  réformes  adoptées 
l'an  dernier  pour  les  six  vilayets  orientaux  d'Asie  Mineure. 
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A  ce  moment,  Tirade  en  question  n  avait  point  encore  été  communiqué  à  la  Porte. 
Ce  n'est  que  ces  jours  derniers  qu'elle  a  reçu  du  Palais  le  texte,  approuvé  en  Conseil 
des  Ministres,  d'ime  série  de  mesures  «applicables  à  tous  les  vilayets,  le  Hedjaz 
«  excepté  ». 

Inspiré  par  le  plan  des  réformes  arméniennes  de  l'an  passé,  ce  projet  néglige  ce- 
pendant plusiem's  des  points  importants  prévus  par  ce  dernier.  En  le  déclarant  appli- 
cable à  tous  les  vilayets,  le  Sultan  a-t-il  en  vue  de  le  substituer,  même  dans  les  six 
vilayets  orientaux,  au  plan  de  réforme  qu'il  s'est,  par  un  accord  avec  la  France,  la 
Russie  et  l'Angleterre,  engagé  à  y  introduire?  Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 
interrogé  sur  ce  point,  s'est  dérobé  à  toute  réponse,  et  nous  sommes  en  droit  de  con- 
server, des  soupçons  que  ne  justifie  que  trop  l'inapplication  dans  ces  six  vilayets  de 
réformes  édictées  depuis  plus  d'une  année. 

P.  Cahbon. 


r  275. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  19  octobre  1896. 

La  recherche  des  meurtriers  du  Père  Salvatore  n'a  pas  fait  un  pas.  Il  est  donc 
établi  qu'un  religieux  latin  de  nationalité  ilalieime,  placé  sous  notre  protection,  a 
été  arrêté  publiquement  sans  raison  par  un  détachement  militaire  sous  la  conduite 
d'un  colonel,  pour  être  conduit  à  Marache,  qu'il  a  été  tué  en  route  et  qu'il  nous  a 
été  imposîsible  d'obtenir  la  poursuite  des  auteurs  de  ce  meurtre. 

La  Commission  d'enquête  à  laquelle  était  adjoint  notre  attaché  militaire  a  fait, 
malgré  les  protestations  de  ce  dernier,  un  rapport  de  complaisance  dont  les  termes  lui 
avaient  été  dictés  à  l'avance  par  le  Palais. 

Sur  la  communication  du  rapport  séparé  du  lieutenant-colonel  de  Vialar,  le  Sultan 
a  constitué  à  Constantinople  une  seconde  commission  chargée  d'examiner  le  rapport 
de  la  première  avec  l'ordre  secret  d'en  adopter  les  conclusions. 

Un  exemplaire  du  rapport  de  notre  attaché  militaii-e  a  été  remis  au  Président  de 
cette  nouvelle  commission.  Je  lui  ai  fait  connaître  en  même  temps  que  je  ne  pouvais 
entrer  en  discussion  avec  une  commission  administrative  dépourvue  de  mandat  judi- 
ciaire, que  je  tenais  pour  avérés  les  faits  établis  à  la  charge  du  colonel  Mazhar-bev, 
et  que  je  réclamais  la  poursuite  de  cette  ofiîcier. 

Depuis  lors,  et  bien  qu'à  toute  occasion  je  l'aie  rappelée  au  Gouvernement  otto- 
man, l'affaire  est  restée  en  suspens. 

A  mon  retour  de  congé ,  j'en  ai  de  nouveau  entretenu  le  Sidtan.  Il  a  fait  l'étonné, 
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il  ma  parlé  das  travaux  de  la  Commbsion  réunie  à  la  Porte,  il  m^a  promis  de  iea  ac- 
tiver. Je  lui  ai  répondu  que  mon  Gotuvemement  exigeait  des  poursuites,  et  que ,  devant 
la  gravité  et  la  précisioii  des  fieuits  ioiputés  au  coloud  Mazbar4)ey,  nous  ne  poarrîiMLs 
plus  admettre  de  moyens  dilatoires.  J'ai  ajouté  toutes  les  considérations  de  nature  à 
l'impressionner^ 

Quelques  jours  après,  j'ai  reçu  la  visite  du  Président  de  la  Commission,  eavoyé, 
m'a*t-il  dit,  par  Izzet-bey  pour  me  cooununiquer  les  conclusions  de  la  première  com- 
mission d'enquête  et  me  faire  comprendre  Timpos^lHlité  de  trouver  les  couqpabies.  Je 
l'ai  fort  mal  reçu,  et  je  l'ai  renvoyé  ^oi  maintenant  ma  demande  de  poursuites.  L^aiTaire 
en  est  là. 

J'ai  épuisé  tous  les  moyens  d'action.  Il  appartient  à  Votre  Excellence  d'apprécier 
si  le  Gouvernement  de  la  République  peut  fermer  les  yeux  sur  un  pareil  attentat,  et 
s'il  est  de  son  intérêt  d'abandonner  à  cette  occasion  son  protectorat  sur  les  catho- 
licjues. 

P.  Cambon. 


r  276. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  20  octobre  1896. 

Un  projet  d'emprunt  forcé  vient  d'être  adopté.  Tous  les  musulmans  seront  frappés 
dune  imposition  de  cinq  piastres  (un  franc  dix  centimes).  Le  prétexte  choisi  pour 
justifier  cette  mesure  extraordinaire  est  la  nécessité  d'armer  tous  les  musulmans. 

P.  Cambon. 


N^  277, 

Mémorandum  remis,  en  copie,  le  21  octobre  1896,  par  le  Ministre  de 
S.  M.  Britannique  à  Paris,  à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  affaires 
étrangères. 

ForeigD  Office,  10^  october  1896. 
Sir, 

The  récent  lamentable  occurrences  in  Asiatic  Turkey,  succeeded  by  the  massacre 
of  Armenians  in  the  streets  of  Constantinople,  give  évidence  of  a  state  ol  maladmi- 
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nistration  and  insecurity  in  the  Ottoman  Empire,  wliich  canàot  £ail  to  be  a  subject 
of  great  solicitude  to  the  Powers  who  hâve  joîned  in  guaranteeing  thàt  Empire. 

The  successive  periods  of  m-gent  péril  ihroiàgh  vfhich  the  Ottoman  Government 
has  passed  in  conséquence  of  ils  inability  to  provide  the  elementary  conditions, of 
good  Government  for  its  Christian  subjects  hâve  powerfully  affected  the  politicai 
history  of  Europe  during  ihe  présent  Centnry.  The  European  powers  bave,  in  the 
interests  of  gênerai  peace,  earnestly  desired  to  maintain  the  fabric  of  the  Ottoman 
Empire ,  at  least  in  that  extensive  portion  of  it  in  wliich  the  mixed  character  of  the 
population  makes  an  autonomous  Christian  Government  impossible.  But  they  hâve 
sought  with  equal  eamestness,  by  the  constant  exercise  of  their  influence  and  from 
time  to  time  by  the  conclusion  of  specid  stipulations,  to  secure  due  protection  in 
thèse  régions  to  the  Christian  subjects  of  the  Porte. 

The  Treaty  of  Paris  of  i856,  by  article  Vil  of  whîch  the  Great  Powers  bound 
themselves  to  respect  the  indépendance  and  territorial  integrity  of  the  Ottoman  Em- 
pire and  guaranteed  in  common  the  strict  observance  of  that  engagement,  contained 
also  the  foUowing  article  : 

Article  IX.  His  Impérial  Majesty  the  Sultan  having,  in  his  constant  solicitude  for 
the  welfare  of  his  subjects,  issued  a  Firman  which,  while  ameliorating  their  condi- 
tion without  distinction  of  religion  or  of  race,  records  his  gênerons  intention» 
towards  the  Christian  popidations  of  his  Empire,  and  wishingto  give  a  further  proof 
of  his  sentiments  in  that  respect,  has  resolved  to  communicate  to  the  contracting 
Parties  the  said  Firman  emanatii^  spôntaneously  from  bis  sovereign  will. 

The  contracting  Powers  recognize  the  high  value  of  this  communication.  It  is 
clearly  understood  that  it  cannot,  in  any  case,  give  to  the  said  Powers  the  right  «  to 
interfère,  either  coUectively  or  separately,  in  the  relations  of  His  Majesty  the  Sultan 
with  his  subjects,  nor  in  the  internai  administration  of  bis  Empire  ». 

The  preliminary  Treaty  of  Peace  concluded  between  Russia  and  Turkey  in  1878 
at  San  Stefano  contained  the  foHowing  article,  pledging  the  Sublime  Porte  to  carry 
into  efiectthe  necessary  reforms  in  the  prorinces  inbabited  by  Armenians. 

t  Article  XVI.  As  the  évacuation  by  the  Russian  troops  of  the  territory  which  tliey 
occupy  in  Armenia,  and  which  is  to  be  restored  to  Turkey,  migbt  give  rise  to  conflicts 
and  comphcations  detrimental  to  the  maintenance  of  good  relations  between  the 
two  countries,  the  Sublime  Porte  engages  to  carry  into  elfect,  withoutfurther  delay, 
the  improvements  and  reforms  demanded  by  local  requirements  in  the  prorinces 
inbabited  by  Armenians,  andtoguarantee  their  security  from  Kurds  and  Circassians.  » 

This  article  was  replaced  in  the  European  Treaty  which  resulted  from  the  Congress 
of  Beriin  by  one  containing  a  pledge  of  a  more  stringent  character  to  ail  the  signa- 
tory  Powers,  of  which  the  foUowing  is  the  text  : 

AirriCLE  LXI.  —  The  Sublime  Porte  undertakes  to  carry  ont,  vrithoufr  further 
delay,  the  improvements  and  reforms  demanded  by  local  requirements  in  the  pro- 
rinces inbabited  by  the  Armenians,  and  to  guarantee  their  security  against  the  Kurds 
and  the  Circassians. 

It  wifl  periodically  make  known  the  steps  taken  to  this  effect  to  the  Powers,  who 
wiU  superintend  their  application. 

38. 
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The  views  of  Her  Majesty's  Government  in  regîBurd  to  ihe  Treaty  were  set  out  by 
me  in  a  despatch,  in  which,  as  one  of  the  British  Plenîpotentiaries  at  tlie  congress 
of  Berlin,  I  described  its  main  provisions.  I  observed  that  by  the  action  of  the  Great 
Powers  rich  and  extensive  Europèan  provinces  had  been  restored  to  the  Sullan's 
rule,  while,  at  the  same  time,  careful  provision  against  future  misgovernment  had 
been  made,  which  wouid,  it  might  be  hoped,  assure  their  loyalty  and  prevent  a 
récurrence  of  the  calamities  which  had  brought  the  Ottoman  Power  to  the  verge 
of  ruin. 

I added  : 

«  Arrangements  of  a  différent  kind  but  having  the  same  end  in  \îew,  bave  pro- 
«  vided  for  the  Asiatic  dominions  of  the  Sultan  security  for  the  présent ,  and  the  hope 
«  of  prosperity  and  stability  in  the  future. 

«  Whether  use  wili  be  made  of  this  —  probably  the  last  —  opportunity,  which 
«  bas  been  thus  obtained  for  Turkey  by  the  interposition  of  the  Powers  of  Europe, 
«  and  of  Englandv  in  particular,  or  whether  it  is  to  be  thrown  away,  will  dépend 
«  upon  the  sincerity  with  which  Turkish  statesmen  now  address  themselves  to  the 
«  duties  of  good  Government  and  the  task  of  reform.  » 

The  reforms  promised  in  article  lxi  of  the  Treaty  formed  the  subject  of  discus- 
sions between  the  Porte  and  the  représentatives  of  the  Powers  at  Constantinople 
in  1880,  but  thèse  discussions  unfortunately  led  to  no  practical  resuit. 

In  April  i883,  Earl  Granville,  then  Her  Majesty's  Secretary  of  State  for  Foreign 
Affairs,  directed  the  Marquess  of  Dufferin,  Her  Majesly's  Ambassador  at  Constanti- 
nople ,  again  to  bring  the  subject  before  the  Sultan.  He  concluded  with  thèse  words  : 

«  Her  Majesty's  Government  are  actuated  by  a  sincère  désire  for  the  welfare  and 
stability  of  the  Ottoman  Empire.  They  hâve  prçssed  upon  the  Sultan  the  introduction 
of  reforms  primarily  on  behalf  of  the  suffering  populations,  but  also  from  the  convic- 
tion that,  without  great  improvements  in  gênerai  governement,  and  in  the  adminis- 
tration of  justice,  there  can  be  no  content,  and  that  witli  peoples  of  varions  natio- 
nalities  and  différent  faiths,  such  as  those  who  inhabit  the  Asiatic  provinces  of  the 
Empire,  the  maintenance  of  order  is  rendered  doubly  difficult  by  gross  misgovern- 
ment, and  a  total  absence  of  justice.  In  fact,  the  présent  state  of  Asiaminor  is  such 
that  the  grievances  imder  which  its  inhabitants  labour  may  at  any  moment  bring 
about  an  insurrection  which  may  lead  to  foreign  intervention.  It  would  then  be  not 
a  question  only  of  a  further  loss  of  territory  in  Asia,  but  the  very  existence  of  the 
Sultan's  Empire  might  prove  to  be  at  at  stake.  » 

Again,  in  1886,  a  despatch  was  addressed  by  the  Eari  of  Rosebery  to  Her 
Majesty's  Ambassador  to  the  Porte,  of  which  the  substance  was  communicated  to  the 
Turkish  Minister  for  Foreign  affairs  in  August  of  that  year.  In  this  despatch  a  hope 
was  expressed  that  the  attention  of  the  Sultan  and  bis  Ministers  might  be  directed 
to  questions  of  internai  reform,  and  that,  in  the  considération  of  that  subject,  tlie 
means  of  improving  the  condition  of  the  Asiatic  provinces  of  Turkey  might  not  be 
neglected. 
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Lord  Rôsebery  continuée!. 

«  Her  Majesty's  Government  hâve  repeatedly  pointed  ont  the  necessity  for  such 
measures.  They  hâve  urged  on  the  Porte  the  introduction  of  reforms  in  the  collection 
of  the  taxes  and  the  Administration  of  justice ,  a  more  careful  sélection  and  supervision 
of  the  local  officiais,  more  effectusd  provision  for  the  security  of  life  and  property, 
for  the  préservation  of  law  and  order,  and  fpr  the  protection  of  the  industrious  and 
peaceful  portion  of  the  inhabitants  of  the  Eastem  provinces  from  the  déprédations 
of  the  Kurds.  Ail  thèse  reforms,  in  addition  to  their  effect  on  public  feeling,  would 
operate  to  the  advantage  of  the  Impérial  revenues,  and  any  progress  towards  keeping 
the  Kurdish  tribes  under  proper  control  would  also  tend  to  remove  a  source  of 
constant  irritation  and  danger  on  the  Persian  frontier. 

The  efforts  of  Her  Majesty's  Government  during  the  récent  troubles  hâve  been 
directed  tothe  maintenance  of  the  settlement  effected  under  the  Treaty  of  Berlin  in 
the  sensé  most  favourable  to  the  peace  and  tranquillity  of  the  Ottoman  Empire. 
Their  pollcy  in  this  respect  bas  been  dictated  by  feelings  of  sincère  friendship  for 
Turkey,  and  of  respect  for  Treaty  obligations.  It  is  from  the  same  motives  that  they 
feel  it  incumbent  upon  them  to  urge  whenever  the  opportunity  offers  the  duty  of 
fulfilling  the  engagements  of  the  LXI*'  article  of  the  Treaty  of  Berlin.  The  absence  of 
ali  serions  attempt  to  introduce  the  reforms  promised  in  that  article  is,  in  their 
opinion,  a  source  of  danger  to  the  future  integrity  of  Turkey,  and  might,  at  acritical 
moment,  tend  to  embarrass  and  even  paralyze  the  friendly  sympathies  of  the 
signatory  Powers.  » 

The  massacre  of  Armenians  which  took  place  in  the  district  of  Sasun  in  the  sum- 
mer  of  1894  brought  the  subject  once  more  into  notice,  and  showed  the  urgent 
necessity  of  steps  beeing  taken  to  secure  the  fulfdment  of  the  promises  which  had 
been  made  seventeen  years  before.  The  residt  of  a  prolonged  negotiation  wasthe 
acceptance  by  the  Sultan  of  a  scheme  intended  to  assure  to  the  provinces  where 
Armenians  formed  a  considérable  proportion  of  the  popidation  such  institutions  as 
would  afford  to  them  the  éléments  of  équitable  Government.  Unfortunately,  a  few 
days  before  the  consent  of  the  Sultan  had  been  obtained  to  this  arrangement,  a 
démonstration  in  the  streets  of  Constantinople led  to  adisturbance  in  which,  whether 
by  the  fault  or  the  neglect  of  the  authorities,^numbers  of  Armenians  who  cannot  be 
held  to  bave  been  guilty  of  any  serions  olfence  were  murdered  or  brutally  ill  treated. 
This  occurence  was  followed  shordy  by  sanguinary  attacks  on  the  Armenians  in  various 
parts  of  Asia  Minor  resulting  in  the  loss  of  many  tlionsands  of  lives,  enormous  des- 
truction of  property,  and  widespread  distress  among  the  survivors.'The  attacks  may 
possibly  in  some  cases  bave  originated  in  disturbances  commenced  by  Armenian 
agitators  but  is  impossible  not  to  hold  the  Turkish  authorities,  civil  and  military, 
mainly  responsible  for  them  and  for  their  effects.  They  bave  been  succeded  by  a 
massacre  at  Constantinople,  in  which  it  is  estimated  that  betwecn  5,ooo  and  6,000, 
Uves  of  innocent  persons  hâve  been  sacrificed ,  which  bas  every  appearance  of  having 
been  in  some  way  organized  by  authority,  and  which  certainly  might,  either  wholly 
or  in  great  part,  bave  been  prevented  by  timely  action  on  the  part  of  the  turkish 
mihtary  force. 
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In  the  meanwhile,  though  the  consent  of  the  Sultan  was  giyen  twelve  moaths 
ago  to  the  plan  of  reforms  for  the  Armenian  vilayets,  no  real  progress  has  been 
made  towards  putting  them  in  exécution  beyond  the  appointment  of  a  few  Christian 
ofiElcials. 

It  is  impossiUe,  on  a  review  of  thèse  events,  not  to  feel  how  great  is  the  inse- 
curity  of  the  hves  and  property  of  the  Christian  subjeots  of  the  Porte ,  and  how 
oppressive  the  misgovemment  under  which  Christians  and  Modems  are  suffering 
alike.  The  whole  population  of  the  Asiatic  provinces  is  in  a  state  of  discontent  and 
unrest,  the  soldiers  and  gendarmerie  are  suffering  from  want  of  pay,  which  is  in 
many  cases  several  months  in  arrear,  the  officiais  are  powerless  to  exercise  control. 
It  seems  that  at  any  moment  the  fanatical  feelings  of  certain  sections  of  the  Mussul- 
man  population  may  be  excited  into  savage  attacks  on  those  who  differ  from  them  in 
creed ,  and  that  no  rehance  can  be  p]aced  on  the  energy  or  good*will  of  those  whose 
duty  it  is  to  provide  for  the  préservation  of  the  public  peace. 

The  indiscriminate  and  wide-reaching  slaughter  of  which  the  Turkish  officiais, 
and  a  portion  of  the  Moslem  population  under  theîr  guidance  or  with  their  conni- 
vance ,  hâve  been  guilty,  has  had  for  its  nominal  aim  the  maintenance  of  the  Sultan's 
Government.  But  it  has  had  the  effect  of  bringîng  the  stability  of  that  Government 
into  greater  péril  than  it  has  yet  encountered.  It  has  resulted  either  in  exterminating 
or  in  driving  away  a  large  portion  of  the  classes  by  whom  the  industry  and  trade  of 
the  country  was  carried  on ,  and  has  reduced  to  the  utmost  extremity  the  material 
resources  of  the  Government.  Financial  collapse  threatens  the  milîtary  strengtfi  by 
which  the  Empire  is  supported,  while  the  atrocious  cruelty  of  many  of  those  by 
whom  the  Government  is  administered  has  roused  among  Christian  nations  a  sym- 
pathy  and  an  indignation  of  unexampled  intensîty;  and  there  is  iittle  probability 
that  the  Christian  subjects  of  the  Porte  wifl  submit  again  quiedy  to  the  oppression 
under  which  they  iiave  hitherto  suffered.  It  necessarily  follows  that  the  causes  which 
threaten  the  stability  of  the  Empire  are  constantly  gaining  in  force ,  while  the  forces 
which  sustain  it  are  melting  away. 

It  is  the  conunon  object  of  the  European  Powers  that  the  Tiu*kish  Empire  should 
be  sustained,  because  no  arrangement  to  replace  it  can  be  suggested  which  would 
not  carry  with  it  a  serious  nsk  of  European  conffict.  The  prédominant  importance 
of  this  considération  has  led  the  European  Powers  to  protect  the  Turkish  Empire 
from  dissolution,  imder  the  hope  that  the  many  evils  by  which  the  Ottoman  rule 
was  accompanied  woidd  be  removed  or  mitigated  by  the  reforming  effi^rts  of  the 
Government.  Not  only  has  this  hope  been  entirely  disappointed,  but  it  has  become 
évident  that  uidess  thèse  great  evils  can  be  abated,  the  forbearance  of  the  Powers  of 
Europe  will  be  unable  to  protract  the  existence  of  a  dominion  which  by  its  own 
vices  is  crumbling  into  ruin.  It  is  difficult  to  say  with  confidence  that  any  change 
that  can  be  made  will  now  prevent  the  threatened  danger;  but  so  long  as  the  possi- 
bility  of  averting  it  exists,  the  Powers  will  feel  it  to  be  a  matter  of  duty  as  well  as 
matter  of  prudence,  after  satisfying  themselves  as  to  the  changes  which  are  the  most 
lurent  and  best  calcidated  to  bave  a  salutary  opération,  to  provide  effectively  for 
those  changes  being  carried  through,     Great  authorities  bave  up  to  this  time  been 
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slrenuously  opposed  to  any  measures  by  which  Europe  should  become  in  any  sensé 
responsible  for  the  internai  administration  of  the  Turkish  Empire.  The  argmnents 
against  such  a  policy  undoubtedly  are  very  cogent,  and  nothing  but  the  urgency  and 
the  imminence  of  the  dangers  which  attach  to  a  purely  négative  policy  would  justify 
us  in  disregardîng  them.  AH  the  Powers  of  Europe  are  at  one  in  desiring  to  main- 
tain  the  territorial  status  quo  of  the  Turkish  Empire,  and  those  Powers  whose  terri- 
tories  lie  nearest  to  that  Empire  are  most  strongly  impressed  with  this  neces^ty. 
Their  convictions  upon  this  point  may  be  suflicient  to  guarantee  the  Empire  firom 
any  possible  shock  arising  firom  externai  aggression,  but  they  wifl  not  save  it  firom 
the  cfiect  of  misgovernment  and  internai  decay. 

The  consultation  of  the  Six  Ambassadors  at  Constantinople  appears  to  bave  been 
accompaxiied  with  a  favourabie  resuit  in  dealing  with  the  disorders  of  the  Island  of 
Crete.  Their  guidaace  isprobahly  soperior  to  any  otherthat  we  can  command,  and  I 
think  we  shall  do  vrisely  to  conmih  to  them  the  lai^er  problem  presented  to  us  by 
the  gênerai  condition  of  tbe  Turkish  Empire ,  and  especidiiy  those  portions  of  the 
Empire  which  are  inhabited  in  considérable  proportion  by  a  Christian  population.  I 
propose  that  the  Six  Powers  should  instract  their  Représentatives  to  consider  and 
report  to  their  Govemments  what  changes  in  the  (jovemment  and  administration  of 
the  Turkish  Empire  are ,  in  their  judgment ,  likeiy  to  be  most  effective  in  maintaining 
the  stabiiity  of  the  Empire,  and  preventing  the  récurrence  of  the  firiglitfiil  cruelties 
by  which  the  last  two  years  bave  been  lamentably  distinguished.  But  before  those 
instructions  are  given,  Her  Majesty's  Government  are  of  opinion  that  provision  ought 
to  be  made  that  any  resolution  to  which  the  Powers  may,  in  conséquence ,  unani- 
mondiy  corne  should  be  carried  into  opération.  It  is  an  object  of  primary  importance 
that  the  concert  of  Europe  should  be  maintained;  and  as  long  as  any  of  the  Powers, 
or  any  one  Power,  is  not  satisfied  with  the  expediency  of  the  recommendations  that 
are  put  forward,  no  action  in  respect  to  them  can  be  taken.  But  if  any  recommen- 
dations made  by  the  Ambassadors  should  approve  themselves  to  ail  the  Powers  as 
measures  suitable  for  âdopti<m,  it  must  not  be  admitted,  at  ihe  point  ^^ch  we  bave 
at  présent  reached,  that  the  objections  of  the  Tiurkish  Govemment  can  be  an  obstacle 
to  their  being  carried  into  effect.  I  trust  that  the  Powers  mil,  in  the  (irst  instance, 
corne  to  a  definite  undarstanding,  that  their  unanimous  décision  in  thèse  matters  is 
to  be  final,  and  will  be  executed  up  to  the  measure  of  such  force  as  the  Powers  bave 
at  their  command.  A  preliminary  a^^eement  to  this  effect  will  greatly  Êicilitate  the 
délibérations  of  the  Ambassadors,  and  will  prevent  much  of  the  évasion  and  delay  by 
which  améliorations  in  Turkish  administration  hâve  on  former  occasions  Leen  ob- 
structed. 

I  reqiiest  that  you  will  read  the  above  despatch  to  the  French  Minister  for  Foreign 
Affairs,  and  leave  a  copy  of  it  with  him. 
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TRADUCTION. 


Foreign  Office,  20  octobre  1896. 
Monsieur, 

Les  déplorables  événements  qui  se  sont  récemment  produits  dans  la  Turquie 
d'Asie,  suivis  du  massacre  des  Arméniens  dans  les  rues  de  Constantinople ,  témoignent 
d'un  état  de  mauvaise  administration  et  d'insécurité  dans  l'Empire  ottoman,  qui  ne 
saurait  manquer  d'être  un  sujet  de  grave  sollicitude  pour  les  Puissances  qui  s'étaient 
unies  afin  de  garantir  l'existence  de  cet  Empire. 

Les  périodes  successives  d'urgent  péril  qu'a  traversées  le  Gouvernement  ottoman , 
en  raison  de  son  incapacité  de  pourvoir  aux  conditions  élémentaires  d'un  bon  gouver- 
nement pour  ses  sujets  chrétiens,  ont  puissamment  influencé  l'histoire  politique  de 
l'Europe  au  cours  de  ce  siècle.  Les  Puissances  européennes  ont,  dans  l'intérêt  de  la 
paix  générale,  sérieusement  désiré  conserver  l'édifice  de  l'Empire  ottoman,  au  moins 
dans  la.  vaste  partie  de  cet  Empire  où  le  caractère  mixte  de  la  population  rend  im- 
possible un  gouvernement  chrétien  autonome.  Elles  ont  tout  aussi  sérieusement 
cherché,  et  cela  par  l'exercice  constant  de  leur  influence,  et,  de  temps  à  autre,  par 
la  conclusion  d'arrangements  spéciaux,  à  assurer  dans  ces  régions,  aux  sujets  chré- 
tiens de  la  Porte,  la  protection  qui  leur  est  due. 

Le  Traité  de  Paris  de  i856,  par  l'article  VII  duquel  les  Grandes  Puissances  se 
sont  engagées  à  respecter  l'indépendance  et  l'intégrité  territoriale  de  l'Empire  otto- 
man et  ont  garanti  en  commun  l'observation  stricte  de  cet  engagement,  contenait 
aussi  l'article  suivant,  savoir  : 

«Article  IX.  Sa  Majesté  le  Sultan  ayant,  dans  sa  constante  soUicitude  pour  le 
bien-être  de  ses  sujets,  promulgué  un  firman  qui,  tout  en  améliorant  leur  situation^ 
sans  distinction  de  religion  ni  de  race,  rappelle  ses  intentions  généreuses  à  l'égard 
des  populations  chrétiennes  de  son  Empire,  et  désireux  de  fom*nir  une  nouvelle 
preuve  de  ses  sentiments  sous  ce  rapport,  a  décidé  de  donner  aux  Parties  contrac- 
tantes communication  de  ce  firman,  émané  spontanément  de  sa  volonté  souve- 
raine. » 

«  Les  Puissances  contractantes  reconnaissent  la  haute  valeur  de  cette  communica- 
tion. Il  est  clairement  entendu  que  ce  firman  ne  saurait,  en  aucun  cas,  conférer  aux- 
dites  Puissances  le  droit  de  s'ingérer,  soit  collectivement,  soit  séparément,  dans  les 
relations  de  S.  M.  le  Sidtan  avec  ses  sujets,  ou  dans  l'administration  intérieure  de  son 
Empire  » 

Le  traité  de  paix  préfiminaire,  conclu  entre  la  Russie  et  la  Turquie,  en  1878,  à 
San  Stefano,  contenait  l'article  ci-dessous,  obfigeant  la  Subfime  Porte  à  mettre  à 
exécution  les  réformes  nécessaires  dans  les  provinces  habitées  par  des  Arméniens, 
savoir  : 

«  Article  XVI.  Gomme  l'évacuation,  par  les  troupes  russes,  du  territoire  qu'elles 
occupent  en  Arménie,  et  qui  doit  être  restitué  à  la  Turquie,  pourrait  donner  lieu  à 
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des  conflits  et  a  des  complications  préjudiciables  au  maintien  des  bonnes  relations 
enlre  les  deux  pays,  la  Sublime  Porte  s'engage  à  mettre  à  exécution,  sans  retard, 
les  améliorations  et  les  réformes  que  nécessitent  les  besoins  locaux  des  provinces 
habitées  par  des  Arméniens  et  à  garantir  leur  sécurité  conti'e  les  Kurdes  et  les  Cir- 
cassiens.  » 

Cet  article  a  été  remplacé  dans  le  Traité  européen,  résultat  du  Congrès  de  Beriin, 
par  un  autre  article  contenant  une  obligation ,  d'une  nature  plus  rigoureuse ,  pour 
toutes  les  Puissances  signataires,  article  dont  voici  le  texte  : 

«  Article  LXI.  La  Sublime  Porte  s'engage  à  mettre  à  exécution,  sans  autre  délai, 
les  améliorations  et  les  réformes  nécessitées  par  les  besoins  locaux  dans  les  provinces 
liahitées  par  des  Amiéuiens  et  à  garantir  leur  sécurité  contre  les  Circassiens  et  les 
Kurdes.  » 

«  Elle  fera  périodiquement  connaître  les  mes!ires  prises,  à  cet  effet,  aux  Puissances 
<{ui  veilleront  à  leiu*  application.  » 

Les  vues  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  relativement  à  ce  Traité  furent,  par 
moi,  exposées  dans  une  dépèche,  où,  en  ma  qualité  d'un  des  Plénipotentiaires  bri- 
tanniques au  Congrès  de  Beriin,  je  définissais  les  principales  dispositions  de  ce  Traité. 

Je  faisais  observer  que,  grâce  à  l'action  des  Grandes  Puissances,  de  riches  et  vastes 
provinces  européennes  avaient  été  replacées  sous  la  domination  du  Sidtan,  tandis 
qu'en  même  temps  des  dispositions  minutieuses  avaient  été  arrêtées  contre  une  mau- 
vaise administration  future,  dispositions  qui,  on  pouvait  l'espérer,  assureraient  l'exé- 
cution loyale  du  Traité  et  empêcheraient  le  retoiu'  des  calamnités  qui  avaient  conduit 
l'Empire  ottoman  aux  bords  de  l'abîme. 

J'ajoutais  : 

«  Des  arrangements  de  diflFérente  nattu-e,  mais  poursuivant  le  même  but,  ont  assuré 
aux  provinces  asiatiques  du  Sultan  la  sécurité  pour  le  présent,  et  un  esprit  de  pro- 
.spérité  et  de  stabilité  pour  l'avenir. 

«  Tirera-t-on  parti  de  cette  occasion  favorable  —  probablement  la  dernière  — 
ainsi  fournie  à  la  Tunpiie,  par  l'intervention  des  Puissances  de  l'Europe,  et  en  parti- 
cidîer  de  l'Angleterre,  ou  sera-t-elle  abandonnée?  Cela  dépendra  de  la  sincérité  avec 
la(|uelle  les  hommes  d*Etat  turcs  se  voueront,  désormais,  aux  devoirs  imposés  à  tout 
bon  gouvernement  et  à  la  tâche  des  réformes.  » 

Les  réformes  promises  par  l'article  LXI  du  traité,  ont  fait,  en  1880,  le  sujet  de 
j)0urpariers  entre  la  Porte  et  les  Représentants  des  Puissances  à  Constantinople ,  mais 
ces  pourpariers  n*ont  malheureusement  abouti  à  aucun  résultat  pratique. 

En  avril  1 883,  le  Comte  Granville,  alors  Secrétaire  d'Etat  de  Sa  Majesté  pour  les 
Affaires  étrangères,  avait  donné  au  Marquis  de  Dufferin,  alors  Ambassadeur  de  Sa  Ma- 
jesté à  Constantinople,  l'ordre  de  porter  la  question  devant  le  Sultan.  Sa  dépêche 
concluait  en  ces  termes  : 

«  Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  désire  sincèrement  la  prospérité  et  la  stabilité 
de  l'Empire  ottoman.  Il  a  insisté  auprès  du  Sultan,  d'abord,  sur  la  nécessité  de  l'intro- 
duction de  réformes,  au  profit  de  ses  populations  affligées,  et  aussi  en  se  basant  sur 
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lu  conyiction  (|ue,  sHtts  <ie  grandes  xoiéiiorations  daiis  radministratîon  générale  du 
Ckiorerneiiient  et  dans  1  administration  de  la  justice ,  il  ne  saurait  y  avoir  de  sati.v 
faction  réelle,  et  que,  en  présence  de  populations  de  nationalités  différentes  et  de 
religions  diverses»,  comme  celles  qui  habitent  les  provinces  asiatiques  de  FËnapire,  le 
maintien  de  l'ordre  est  rendu  doublement  difficile  par  une  déplorable  administration 
et  Fabsence  de  toute  justice.  En  fait,  l'état  actuel  de  l'Asie  Mineure  est  tel  que  les 
vexatious  qu'endurent  ses  habitants  peuvent,  à  tout  moment,  provoquer  une  insur- 
rection de  natiu-e  à  ameiier  ime  intervention  étrangère.  11  ne  s'agirait  donc  plus  seule- 
ment de  l'éventualité  d'une  nouvelle  perte  de  territoire  en  Asie,  mais  ce  serait  Texis- 
lence  même  de  FEmpire  du  Sultan  qui  serait  en  jeu. 

De  nouveau,  en  1886,  une  dépéclie  a  été  adressée  par  le  Comte  de  Rosebery  à 
l'ambassadeur  de  Sa  Majesté  près  la  Porte,  dont  la  substance  a  été  communiquée,  au 
mois  d'août  de  la  même  année,  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Turquie.  Cette 
dépêche  exprimait  l'espoir  que  l'attention  du  Sultan  et  de  ses  Ministres  fût  appelée 
sur  les  questions  de  réforme  intérieure,  et  que,  dans  ce  but,  Tamélioration  de  l'état 
des  provinces  asiatiques  de  la  Turquie  ne  fût  point  négligée. 

Lord  Rosebery  poursuivait  : 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  a,  k  diverses  reprises,  fait  i^essortir  la  nécessité 
de  mesures  semblables.  11  a  reconmiandé,  d'urgence,  à  la  Porte,  l'introductiou  de  ré- 
formes dans  la  perception  des  inopots  et  dans  l'administration  de  la  justice;  un  choix 
et  une  surveillance  plus  sévères  des  fonclionnaires  locaux  ;  des  mesures  plus  efficaces 
pour  garantit*  la  vie  et  la  propriété,  pour  l'observation  des  lois  et  le  noiaintien  de 
Fordi'e,  et  pour  la  protection  de  la  partie  industrieuse  et  paisible  des  kabitantâ  des 
provinces  orientales  contre  les  déprédations  des  Kurdes.  Toutes  ces  réformes ,  outre 
l'effet  qu'elles  produiraient  siu-  l'opinion  publique,  seraient  encore  avantageuses  pour 
le  rendement  des  impôts  de  l'Empire  et  tout  progràs  ramenant  les  tribus  kurdes  sous 
un  contrôle  plus  efficace  tendrait  également  à  faire  disparaître  des  moti£s  d'irritation 
et  de  dangers  constants  sm*  la  frontière  persane.  Les  efforts  déployés  par  le  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté  pendant  les  récents  troubles  ont  eu  pour  but  de  mai»teuir 
l'arrangement  conclu  en  vertu  du  traité  de  Berlin,  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  la 
paix  et  à  la  tranqudlité  de  l'Empire  Ottoman.  Sa  politique,  sous  ce  rapport,  lui  étail 
(hctée  pai'  des  sentiments  d'amitié  sincère  ptiur  la  Tiurquie,  et  par  son  respect  des 
obUgations  du  traité.  C'est  pour  les  mêmes  motifs  qu'il  croit  devoir  insister  aussi 
souvent  que  l'occasion  s'eu  présente,  sur  l'impérieuse  nécessité  d'exécuter  les  obliga- 
tions conti^actées  en  vertu  de  l'article  LXl  du  traité  de  Berlin.  L'absence  de  toute 
tentative  sérieuse  en  vue  d'introduire  les  réformes  promises  dans  cet  article  est,  de 
l'avis  du  GouA  ernemcmt  Britannique ,  une  source  de  danger  pour  l'intégi'ité  future  de 
la  Turquie,  et  pourrait ,  à  un  moment  critique,  contiibuer  à  troubler,  et  même  à  pa- 
ralyser les  sympathies  amicales  des  Puissances  signataires. 

Le  massacre  des  Aiméniens  survenu  dans  le  district  de  Sassoun,  au  com-s  de  l'élé 
de  189 4  a,  de  nouveau,  mis  ce  sujet  en  évidence  et  démontré  l'urgente  nécessité  de 
prendre  des  mesures  tendant  à  l'accomplissement  de»  promesses  fartes  il  y  *  dix-^|)l 
ans.  T^e  résultat  d'une  longue  négociation  fut  l'acceptation,  par  le  Sidtan,  d'un  projet 
destiné  à  garantir  aux  provinces  où  les  Arméniens  constituent  une  pwjportioD  consi- 
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dérabie  de  la p^ulation,.des  iastâtutions  pouvant  ieur  ^nn«r  les  éiémexits  dW  Gou- 
vernement équitable.  Malheureusecnent,  peu  de  jours  avant  que  le  consentement  du 
Sultan  eut  été  c^tenu  en  faveur  de  cet  arrangement,  une  démonstration  dans  les  rues 
de  Gonstantinople  provoquait  des  troubles  au  oours  desquels,  soit  par  la  faute,  soit 
par  la  négligence  des  autorités,  im  grand  nombre  d'Arméniens,  qui  ne  sauraient  être 
considérés  comme  s'étant  rendus  coupables  d'aucune  faute  grave,  ont  été  massacrés 
ou  brutaiement  maltraités.  Peu  après,  cet  incident  était  suivi  d'agressions  sanglatttes 
contre  les  Ârm^iens,  dans  diverses  parties  de  T Asie-Mineure,  qui  eurent  pour  ré- 
sultat la  mort  de  plusi^u^s  milliers  d'individus,  des  pertes  matérieEes  considérables, 
et  une  misère  générale  parmi  les  survivants.  U  est  possible  que  ces  agressions  aient  eu 
pour  première  origine  des  troubles  provoqués  par  les  agitateurs  arméniens,  mais  il 
est  impossible  de  ne  pas  rendre  les  Autorités  civiles  et  militaires  Ottomanes  avant  tout 
responsables  de  ces  troubles  et  de  leurs  conséquences.  Tout  cela  fiit  suivi  d'un  masr- 
sacre  à  Gonstantinople,  dont  on  estime  les  victimes  innocentes  au  chiffre  de  5  k 
6,000  environ,  et  qui,  selon  toute  apparance,  a  été  e^i  quelque  sorte  organi^^é  par 
l'Autorité,  et  aurait  certainement  pu  être  é\îtié,  entièrement  ou  en  grande  partie,  par 
faction,  exercée  à  temps,  de  la  force  militaire  turque. 

Entre  temps,  bien  que  le  consentement  du  Sultan  ait  été  donné,  il  y  a  un  an,  au 
plan  de  réforme  pour  les  vilayets  arméniens,  aucun  progrès  n'a  été  réalisé  en  vue  de 
l'application  de  ces  réformes,  si  ce  n'est  la  nomination  de  quelques  fonctionnaire» 
chrétiens. 

Il  est  impossible,  en  passant  en  revue  ces  événements,  de  ne  pas  sentir  le  grand 
danger  qui  menace  la  vie  et  les  biens  des  sujets  chrétiens  de  la  Porte ,  et  combien  est 
oppressive  la  mauvaise  administration  du  Gouvernement  dont  les  Chrétiens  souflrent 
aussi  bien  que  les  Musulmans.  La  population  toute  entière  des  provinces  asiatiques 
est  mécontente  et  agitée  ;  les  soldats  et  la  gendarmerie  souffrent  du  manque  de  paye- 
ment de  la  solde,  qui  est,  dans  beaucoup  de  cas,  de  plusieurs  mois  en  retard;  les 
fonctionnaires  sont  dans  l'impossibilité  d'exercer  leur  contrôle.  11  semWe  qu'à  tout 
instant  les  passions  fanatiques  de  cei'taines  catégories  de  la  population  musulmane 
puissent  être  excitées,  au  point  de  pousser  cette  dernière  à  des  attaques  sauvages 
contre  ceux  qui  sont  d'une  religion  différente  de  la  sienne,  et  qu'il  soit  impossible 
d'avoir  confiance  dans  l'énergie  et  la  bonne  volonté  de  ceux  dont  le  devoir  est  de 
prendre  des  mesures  en  vue  de  garantir  la  paix  publique.  Les  Tuassacrcs ,  frappant  in- 
distinctement un  si  grand  nombre  de  personnes,  dont  se  sont  rendus  coupables  les 
fonctionnaires  turcs,  et,  sous  leur  direction  ou  avec  leur  connivence,  une  partie  de 
la  population  ottomane ,  ont  eu  pour  prétexte  avoué  le  maintien  du  Gouvernement  du 
Sultan.  Mais  cela  a  eu  pour  effet  d'exposer  la  stabilité  de  ce  Gouvernement  à  un 
danger  en  face  duquel  il  ne  s'était  jamais  trouvé  jusqu'ici.  Le  résultat  a  été  soit  d'e\* 
terminer,  soit  d'éloigner  une  grande  partie  des  classes  grâce  auxquelles  se  trouvaient 
assurés  l'industrie  et  le  commerce  du  pays,  et  de  réduire  à  la  dernière  extrémité  les 
ressources  matérielles  du  Gouvementent.  Le  délabrement  des  finances  menace  la 
force  militaire  par  laqucfle  l'Empire  est  soutenu,  de  même  que  les  atrocités  de  la  plu- 
j>art  de  ceux  qui  administrent  le  Gouvernement  ont  soulevé  parmi  les  nations  chré- 
tiennes des  sentiments  de  sympathique  indignation  d'une  intensité  sans  exemple;  et 
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il  est  peu  probable  que  les  sujets  chrétiens  de  la  Porte  veuillent  de  nouveau  se  sou- 
meltre  paisiblement  à  l'oppression  dont  ils  ont  souffert  jusqu'ici.  H  est  tout  naturel 
(jue  les  causes  qui  menacent  la  stabilité  de  l'Empire  gagnent  constamment  en  force , 
tandis  que  les  forces  (jui  le  soutiennent  se  dissipent. 

L'avis  général  des  Puissances  européennes  est  que  l'Empire  turc  doit  être  soutenu, 
attendu  qu'aucim  arrangement  destiné  à  le  remplacer  ne  peut  être  suggéré  sans  en- 
Iraîner  le  risque  sérieux  d'un  conflit  européen.  L'importance  prédominante  de  celte 
considération  a  conduit  les  Puissances  eiu-opéennes  à  protéger  l'Empire  turc  contri» 
une  dissolution,  dans  l'espoir  que  les  nombreux  maux  dont  le  Gouvernement  otto- 
man a  été  accal)lé  poiu'raient  être  éloignés  ou  atténués  par  les  efibrts  du  Gouverne- 
nient  en  ce  qui  concerne  les  réformes.  Non  seulement  cet  espoir  a  été  entièrement 
déçu ,  mais  il  est  devenu  évident  qu'à  moins  que  ces  grands  maux  puissent  être  sup- 
primés, la  longanimité  des  Puissances  de  l'Europe  ne  parviendra  pas  à  prolonger 
l'existence  d'un  Etat  que  ses  propres  vices  font  tomber  en  ruine.  Il  est  dîflScile  de 
dire  avec  confiance  qu'im  changement  quelconque  pourrait  conjurer  le  danger  mena- 
çant, mais  aussi  longtemps  que  demeurera  la  possibilité  de  l'écarter,  les  Puissances 
considéreront  à  la  fois  comme  un  devoir  pour  elles  et  une  mesure  de  prudence  de  le 
faire ,  dès  qu'elles  auront  reçu  satisfaction  sous  le  rapport  des  changements  les  plus 
ui^ents  et  les  mieux  calculés  en  vue  d'amener  une  action  salutaire  et  de  prendre  des 
mesures  effectives  pour  que  ces  changements  soient  opérés. 

f^es  honmies  de  grande  autorité  se  sont,  jusqu'à  présent,  fermement  opposés  « 
toute  mesure  ayant  pour  effet  de  rendre  en  un  certain  sens  l'Europe  responsable  de 
l'administration  intérieure  de  l'Empire  tiu'c.  Les  ai^uments  contre  une  telle  politique 
sont  incontestablement  très  puissants,  et  rien,  si  ce  n'est  l'urgence  et  l'inmiinence  des 
dangers  inhérents  à  une  politique  négative ,  ne  nous  justifierait  d'en  faire  peu  de  cas. 
;  Toutes  les  Puissances  européennes  sont  unanimes  pour  désirer  le  maintien  du  statu 
'  quo  territorial  de  l'Empire  ottoman ,  et  celles  de  ces  Puissances  surtout  dont  les  terri- 
toires sont  le  plus  rapprochés  dç  cet  Empire  sont  pénétrés  de  cette  nécessité.  Le4n> 
convictions  sinr  ce  point  sont  suffisantes  pour  garantir  l'Empire  de  toute  secousse  pos- 
sil)le,  résultant  d'une  agression  extérieiu-e,  mais  elles  ne  le  préserveront  pas  des  effets 
d'un  mauvais,  gouvernement  et  de  la  décadence  intérieure. 

Le  concert  des  six  ambassadeurs  à  Constantinople  parait  avoir  eu  pour  résultat  fa- 
vorable d'arrêter  les  désordres  de  l'Ile  de  Crète.  Leurs  conseils  sont  probal^le- 
ment  supérieurs  à  tous  ceux  ((ue  nous  poumons  désirer,  et  je  pense  que  nous 
agirons  sagement  en  leur  confiant  le  soin  de  résoudre  les  grands  problèmes  cpie  sus- 
cite la  condition  générale  de  l'Empire  ottoman,  et  notamment  des  parties  de  cet 
Empire  habitées  en  grande  partie  par  une  population  chrétienne.  Je  propose  que  les 
six  Puissances  donnent  cooune  instructions  à  leurs  représentants  d'examiner  et  de 
rapporter  à  leurs  Gouvernements  quels  changements  dans  le  gouverneuient  et  l'admi- 
nistration de  l'Empire  turc  seraient,  à  leur  sens,  et  selon  toute  probabilité,  les  plus 
efficaces  en  vue  de  maintenir  la  stabilité  de  l'Empire,  et  de  prévenir  le  retour  des 
cruautés  effroyables  qui  ont  signalé  d'une  manière  lamentable  ces  deux  dernières 
années.  Mais  avant  que  ces  instructions  soient  données,  le  Gouvernement  de  S.  M. 
est  d'avis  qu'il  faudrait  prendre  une  décision  portant  que  toute  réEoIution  à  lacpielK^ 
les  Puissances  pourraient,  eu  consécpieûce .  s'arrêter  à  Tuiàauimîté,  serait  mise  à  evé- 
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ciition.  U  est  dune  importance  capitale  que  le  concert  européen  soit  maintenu,  et 
aussi  longtemps  que  quelques  Puissances,  ou  lune  quelconque  d'entre  elles,  ne  sera 
pas  convaincue  de  Tutilité  des  recommandations  qui  seront  mises  en  avant ,  aucune* 
action,  à  cet  égard,  ne  pourra  être  engagée. 

Mais  si  toutes  les  recommandations  faites  par  les  Ambassadeurs  semblaient  à  toutes 
les  puissances  dignes  d'être  adoptées,  il  nç  saurait  être  admis,  au  point  où  nous  en  / 
sommes  maintenant,  que  les  objections  du  Gouvernement  turc  pussent  être  un  obs-' 
tacle  à  leur  exécution.  J'ai  la  confiance  (pie  les  Puissances  en  viendront,  tout  d'abord, 
à  une  entente  précise,  que  leur  décision  unanime  dans  ces  matières  sera  définitive, 
et  sera  exécutée  dans  la  mesure  des  forces  que  les  Puissances  ont  à  leur  disposition. 
Un  arrangement  préliminaire  à  cet  effet  facilitera  grandement  les  délibérations  des 
Am1)assadeurs  et  préviendra  utilement  les  mesures  dilatoires  et  les  atermoiements 
qui  ont  fait  échouer,  en  de  précédentes  occasions,  les  améliorations  à  apporter  dans 
l'Administration  ottomane. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  lire  la  dépêche  ci-dessus  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères  de  France,  et  dé  lui  en  laisser  copie. 


r  278. 

M.  flANOTAUX,  Ministre  des  AfiFaires^  étrangères , 

au  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française 
à  Saint-Pétersbourg. 

Paris,  le  3  2  octobre  1896. 

Le  Gouvernement  impérial  a  du  être  saisi,  comme  nous,  d'une  conununication  dont 
la  traduction  est  ci-jointe  ^^\  qui  m'a  été  remise  hier  par  le  Ministre  d'AngleteiTe ,  et 
où  sont  consignées  les  vues  du  Cabinet  de  Londres  sur  la  situation  actuelle  de  l'Em- 
pire ottoman  et  sur  les  conditions  dans  lesquelles  il  lui  paraîtrait  opportun  que  les 
Puissances  s'entendissent  pour  y  porter  remède.  Je  me  suis  abstenu  jusqu'ici  de 
donner  aucune  réponse,  afin  de  pouvoir  me  concerter  avec  le  Gouvernement  russe 
sur  la  façon  dont  il  y  atu-a  lieu  pour  les  deux  Cabinets  d'accueillir  ces  ouvertures. 
Aussi  attacherai-je  un  prix  particulier  à  connaître  le  sentiment  de  M.  Chichkine  au 
sujet  de  la  Communication  de  lord  Salisbury. 

G.  Hanotaux. 


r  279. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  AjBaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constanti- 
nople. 

Paris,  le  22  octobre  1896. 

Je  crois  devoir  vous  faire  connaître  les  résultats  de  l'échange  de  vues  que  j'ai  eiu 

^^^  Méinorandam  anglais  du  20  octobre  1896,  pièce  n"*  276. 
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ces  temps  derniers,  au  sujet  des  Affaires  d'Orient,  avec  l'Empereur  Nicolas  II  et  avec 
M.  Chichkine.  Les  deux  Gouvernements  se  préoccupent  avant  tout  d'établir  une 
entente  entre  les  Puissances  sur  la  base  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman.  Ils  s'ac- 
cordent également  sur  le  respect  dû  à  l'autorité  personnelle  du  Sultan. 

Ils  reconnaissent  l'opportunité  d'échanger  avec  l'Angleterre  des  explications»  pré- 
cises et  conciliantes. 

Considérant,  en  outre,  que  l'admission  d'im  Délégué  russe  dans  le  Conseil  de  la 
Dette  ottomane  serait  sans  doute  de  nature  à  renforcer  cette  Administration,  qui 
pbiu'rait  ainsi  concourir  plus  utilement  à  ime  réorganisation  financière  et  administra- 
tive de  l'Empire  tmc,  les  deux  Gouvernements  se  mettent  d'accord  pour  poursuivre 
ce  but  en  conmiun.  Los  Ambassadeurs  des  deux  Puissances  à  Constantinople  devraient, 
bien  entendu,  être  consultés  au  préalable  à. ce  sujet.  Il  leur  appartiendrait,  en  outre, 
d(»  se  conceiler  avec  leurs  collègues  pour  préciser  les  réformes  nécessaires  dont  on 
voit  les  premiers  rudiments  dans  le  Projet  des  réformes  arméniennes,  dans  le  Pacte 
intervenu  en  Crète  et  dans  les  déclarations  réitérées  faites  par  le  Sultan  aux  Am- 
bassadeurs. 

Vous  voudrez  bien  attendre,  pour  vous  entretenir  avec  M.  de  Nélidoff  de  cet  en- 
semble de  questions,  qu'il  ait  reçu  les  instructions  qui  doivent  lui  être  adressées  pro- 
chainement à  ce  sujet. 

G.  H\NOTAUX. 


W  280. 
M.  H  A^NOTAUX,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constanti- 


nople. 


Paris,  le  2 &  octobre  1896. 


Le  Ministre  d'Angleterre  m'a  remis,  d'orche  de  son  Gouvernement,  copie  d'une 
lettre  ([u'il  avait  reçue  de  lord  Salisbury  et  où  sont  consignées  les  vues  du  Cabinet  de 
Londres  sur  la  situation  actuelle  de  l'Empire  ottoman  et  sur  les  conditions  dans  les- 
([iielles  il  lui  paraîtrait  opportun  que  les  Puissances  s'entendissent  pour  y  porter 
remède.  J'ai  rhonneiu*  de  vous  envoyer  ci-joint,  pour  votre  information,  la  traduc- 
li(m  de  ce  document  (^). 

J'ai  invité  notre  (Chargé  d'affaires  à  Saint-Pétersbourg  à  entretenii'  de  ia  démarche 
<lu  Gouvernement  britannique  le  Gérant  du  Ministère  impérial  des  Affaires  étran- 
gères. 

G.  Hanotaux. 


(î) 


M éinorandam  anglais  du  20  octobre  1896.  Pièce  n"  -476. 
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M.  Hanotaux,  Ministre  des  affaires  étrangères, 

aux  Ambassadeurs  de  la  République  française  à  Londres,  à  Berlin, 
à  Vienne  et  près  S.  M.  le  Roi  d'Italie. 

Paris,  le  a 4  octobre  1896. 

Le  Ministre  d'Angleterre  m'a  remis,  d'ordre  de  son  Gouvernement,  copie  d'ime 
lettre  confidentielle  qu'il  avait  reçue  de  lord  Salisbury  et  on  sont  consignées  les  vues 
du  Cabinet  de  Londres  sur  la  situation  actuelle  de  l'Empire  ottoman  et  sur  les  con- 
ditions dans  lesquelles  il  lui  paraîtrait  opportun  que  les  Puissances  s'entendissent  poiu* 
y  porter  remède. 

J'ai  l'honneiu  de  vous  envoyer  ci-joint,  pour  votre  infoi^aation  personnelle^  la 
traduction  de  ce  docimient  (*'• 

G.  Hanotaux. 


N^  282. 

M.  P.  GaiMBON,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Thérapia,  le  25  octobre  1896. 

Les  représentants  des  Puissances  se  sont  mis  d'accord  pour  envoyer  auj  ourd'hui 
leur  premier  drogman  à  la  Porte  et  faire  questionner  le  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères sur  les  impôts  forcés.  Ils  ont  fait  remarquer  que  rien  ne  justifiait  de  nouveaux 
armements,  que  s'il  s'agissait  d'armer  la  troupe,  les  arsenaux  y  suffisaient.  S'il  était 
question  d'armer  la  population  musulmane,  cette  mesure  était  de  nature  à  alarmer 
vivement  les  chrétiens  et  les  étrangers  et  obligerait  les  ambassadeurs  à  en  référer  à 
leurs  Gouvernements. 

Tewfick  Pacha  a  répondu  par  des  explications  assez  embarrassées;  Il  a  du  reste 
avoué  que  les  imans  avaient  été  chaînés  de  réunir  les  musulmans  dans  les  mosquées 
et  de  leur  expliquer  les  motifs  qui  devaient  Iv^  <nigager  à  payer  cet  iiu))6t. 

P.  Cambon. 


(0 


Ifëmorandnin  aii^aU  dn  10  octobre  i89§.  Pièce  n*  ^76. 
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W  283. 
M.  Geoffray,  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Londres, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Aff'aires  étrangères. 

Londras,  le  3o  octobre  1896. 

Une  communication  identique  à  la  lettre  confidentielle  remise  à  Votre  Excellence 
par  le  Ministre  d'Angleterre  et  dans  laquelle  se  trouvent  consignées  les  vues  du  Cabi- 
net de  Londres  sur  la  situation  de  TEmpire  Ottoman  a  été  adressée  à  toutes  les 
grandes  Puissances  par  le  Gouvernement  Britannique. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  vues  de  Lord  Salisbury,  M.  Chichkine  aurait 
répondu  qu'il  les  soumettrait  au  Gzar,  dès  sa  rentrée  à  Pétersbourg.  Il  aurait  donné 
a  entendre  que,  à  première  vue,  il  ne  voyait  pas  d'objections  contre  les  propositions 
formulées  par  le  premier  Ministre  d'Angleterre. 

Le  sous-secrétaire  d'Etat  permanent  m'a  paru  attendre  avec  une  certaine  confiance 
le  re'sultat  des  démarches  faites  par  le  Gouvernement  de  la  Reine. 

Geoffray. 


!S"  284. 
M,  Hanotalx,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constanti- 
nople. 

Paris,  le  3  novembre  1896. 

MM.  Denis  Cochin ,  de  Mun  et  Jaurès  ont  interpellé  aujourd'hui  le  ministère  au 
sujet  des  affaires  d'Arménie.  Je  crois  utile  de  vous  adresser  ci-joint  le  texte  des  décla- 
rations que  j'ai  faites  au'  nom  du  Gouvernement.  La  Chambre  a  voté  par  4o  2  voi\ 
contre  80  un  ordre  du  jour  approuvant  ces  déclarations,  mais  ayant  la  portée  d'une 
Invitation  à  poursuivre  activement,  de  concert  avec  les  Puissances,  la  politique  d'apai- 
sement et  de  réfoiTues  dans  l'empire  ottoman. 

G.  Hanotaux. 

VNNEXË  À  \A   DÉPÊCHE  DV  MINISTRE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES 
À   r/\MBASSADEUR  DE  LA   RÉPUBLIQUE  À  CONSTANTINOPLE ,  EN   DATE   DU  3   NOVEMBRE    189!). 


Discours  de  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  à  la  séance  de  la 
Chambre  des  Députés  du  3  novembre  1896. 

Que  la  Chambre  me  permette,  avant  d'entrer  dans  le  débat  général  ouvert  par  les 
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précédents  orateurs,  de  lui  donner  les  indications  qu'elle  attenrl  de  moi  au  sujet  d'un 
fait  particidier  cité  par  M.  le  comte  de  Mun. 

Il  a  parlé  de  l'assassinat  du  P.  Salvatore,  sujet  italien,  mais  relevant  de  notre  pro- 
tectorat religieux  en  Orient.  L'attentat  est  certain.  Une  enquête  dirigée  par  le  lieu- 
tenant-colonel de  Vialar,  notre  attaché  militaire,  ne  nous  a  laissé  aucun  doute  à  ce 
sujet.  Je  me  hâte  d'ajouter  que;  sur  l'énergique  pression  de  notre  Ambassadeur,  la 
Sid)lime  Porte  vient  de  déférer  au  Conseil  de  guerre  Mazhar  Bey,  colonel  commandant 
(lu  détachement  où  se  trouvent  certainement  les  coupables.  Une  première  satisfaction 
nous  est  ainsi  donnée.  'Nous  tiendrons  la  qaain  à  ce  ([ue  le  chef  et  les  auteurs  des 
crimes  soient  punis  comme  ils  le  méritent. 

Et  peimettez-moi  de  le  dire  ici,  en  passant,  Messiem*s,  il  serait  injuste  de  ne  pas 
rendre  témoignage  à  l'énergie  avec  laquelle  notre  Ambassadeur  à  Constantinople  dé- 
fend nos  nationaux  et  nos  ressortissants.  Dans  un  grand  nombre  de  circonstances,  et 
on. peut  dire  chaque  fois  que  les  intérêts  de  nos  nationaux  ont  été  en  cause,  l'inter- 
vention de  M.  Gainbon  a  obtenu  les  résultats  les  plus  prompts  et  les  plus  satisfaisants. 
J'ai  là  tout  un  dossier  qui  en  témoigne.  La  Chambre  peut  compter  sur  la  vigilance 
et  siu'  l'autorité  de  notre  Ambassadeur. 

J'aborde  maintenante  question  générale  qui  fait  l'objet  du  présent  débat 

Il  est  malheureusement  incontestable ,  Messieurs,  ([ue  les  faits  les  plus  graves  se 
sont  produits  l'hiver  dernier  en  Amiénie.  Ces  déploral)les  événements  ont  justement 
ému  l'opinion  dans  le  monde  entier,  et,  quoiqu'il  soit  difficile,  en  raison  même  de 
l'étendue  du  désastre  et  des  difficultés  des  communications,  de  connaître  l'exacte 
vérité,  la  gravité  des  faits  est  notoire  et  tout  le  monde  est  d'accord  poiu- penser  qu'un 
mal  si  profond  exige  de  prompts  remèdes. 

On  vient  de  vous  rappeler.  Messieurs ,  la  situation  des  anciennes  provinces  qui  ont 
composé  autrefois  le  royaume  d'Arménie.  Placées  aux  sources  du  Tigre  et  de  l'Eu- 
phrate,  entre  la  mer  Caspienne  et  la  mer  Noire,  le  golfe  Persique  et  le  golfe 
d'Alexandrette ,  eUes  sont,  conmie  vous  le  savez,  soumises  à  trois  dominations  diffé- 
rentes, la  Russie,  la  Perse  et  la  Turquie.  Dans  les  provinces  turques,  qui  seules  sont 
en  cause  à  l'heure  présente,  d'après  les  statistiques  que  nous  avons  entre  les  mains, 
la  population  arménienne  ne  représente  certainement  pas  une  proportion  de  plus  de 
1 3  p.  i  oo  des  habitants. 

Pour  tout  l'Empire  ottoman,  le  chiffi^e  total  des  Arméniens  n'est  certainement  pas 
de  trois  millions.  Dans  les  vilayets  d'Asie,  leur  répartition  est,  d'ailleurs,  faite  ti'ès 
inégalement,  tantôt  plus  dense,  tantôt  plus  disséminée.  En  ini  mot,  on  ne  discerne 
pas,  dans  ces  provinces,  un  point  où  cette  malheureuse  population  soit  véritablement 
en  majorité  et  où  elle  puisse  former  un  centre  autour  duquel  s'opérerait  la  consti- 
tution d'une  certaine  autonomie. 

Aussi  le  mouvement  qui  vient  de  se  produire  n'aurait-il  pas  |)ris  probablement 
une  telle  intensité  si  le  contact  avec  l'Europe  n'avait  mis  au  cumic  de  certains  d'enti'e 
eux  l'espoir  et  le  désir  de  l'indépendance,  et  si,  par-dessus  tout,  les  mauvaises  con- 
ditions dans  lesquelles  s'exerce  l'administration  ottomane  ne  leur  avait  fourni  de  trop 
fréquents  et  trop  légitimes  griefs. 

En  1878  et  1881,  dans  le  traité  de  Berlin  et  dans  la  convention  de  Chypre, 
l'Europe  et  surtout  l'Angleterre  s'occupèrent  de  la  situation  des  Arméniens.  Cepen- 
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dant,  ce  fut  en  i885  seulement  qu'on  entendit  parler,  pour  la  première  fois,  d'u» 
mouvement  arménien.  Ceux  qui  étaient  dispersés  en  France,  en  Angleterre,  en  Aik 
triche,  en  Améi^que,  s'organisèrent.  Des  comités  furent  constitués,  des  journaux 
furent  créés  et  se  fivrèrent  à  une  propagande  actÎTe»  On  manifesta,  à  Saint-Denis, 
siu*  la  tombe  de  Lusignan. 

En  France,  le  mouvement  fut  pea  profond;  mais  il  eut  une  grande  exiensîon 
en  An^eterre.  Les  sociétés  bibliques  s'en  emparèrent.  Peu  à  peu  il  passa  de  la 
chaire  dans  les  cercles,  puis  dans  la  rue,  pais  afo  Parlement,  et  le  gouvememoit  lui- 
même  fat  bientôt  obligé  de  compter  avec  lui. 

L'objectif  poursuivi  était  celui-ci  :  attirer  l'intervention  de  f  Eiurope  en  dénonçant 
constamment  les  excès  de  l'Administration  ottomane  et  développer  peu  à  peu  re*çril 
d'intervention,  ou,  si  l'on  veut,  V esprit  de  croisade,  qui  avait  amené  txnt  de  foi> 
l'Eiu-ope  à  faire  prévaloir  sa  volonté  par  la  force  dans  les  affaires  d'Orient. 

A  partir  de  1 893,  des  faits  nouveaux  se  produisirent.  Sans  qu'cm  puisse  discerner 
exactement  à  qui  incombaient  les  premiers  torts,  des  conflits  de  plus  en  plus  graves 
éclatèrent  entre  les  populations  et  les  autorités  ottomanes.  La  répression  fat  rude. 
Les  esprits  s'excitèrent  de'part  et  d'autre;  les  faits aflèrent  en  s'aggravant.  Dès  les  mois 
de  septembre  et  d'octobre  1 894,  l'agitation  avait  gagné  presque  toute  la  contrée.  Les 
nouvelles  les  plus  inquiétantes  arrivaient  de  tous  les  côtés  à  la  fois.  A  Tokat,  à 
Diarbékir,  à  Bitlis,  à  Mouch,  à  Sassoun,  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  la  lutte 
était  partout  engagée. 

Tel  a  été.  Messieurs,  le  conunencement  des  troubles  qui  ont  donné  lieu  par  la 
suite  à  des  violences,  à  des  excès  dont  on  vous  a  présenté  l'émouvant  tableau.  Des 
causes  diverses  y  ont  contribué  :  état  habituel  d'une  région  dont  les  populations  sont 
exposées,  sans  défense,  aux  incursions  des  Kurdes  nomades,  souflrances  provoquées 
par  les  abus  d'une  mairraise  administration ,  ingérences  étrangères  et  excitations  entre- 
tenues par  des  agents  non  responsables  répandus  en  grand  nombre  dans  le  pays, 
désespoir  d'une  population  poussée  à  bout,  frappée  dans  ses  prêtres,  dans  ses  cou- 
vents, dans  tous  les  objets  de  sa  foi,  impuissance  ou  mauvais  voidoir  des  autorités 
locales  et  peut-être  même,  on  l'a  beaucoup  dit,  instructions  regrettal3les  laissant  trop 
(le  latitude  à  des  autorités  sans  prudence  et  sans  humanité. 

Dès  que  les  nouvelles  furent  arrivées  à  Constantinople,  les  Ambassadeurs  eurent  à 
s'occuper  de  la  question  cpil  venait  de  se  poser  si  brusquement.  Depuis  longtemps,  h 
diplomatie  britannique  surveille  avec  attention  une  contrée  cpii  avoisine  de  si  près  le 
Caucase,  la  mer  Noire,  les  rives  du  Bosphore,  et  dont  la  situation,  aux  sources  du 
Tigre  et  de  l'Euphrate,  peut  être  décisive  dans  les  problèmes  qui  touchent  aux  desti- 
nées de  l'Asie.  Les  missions  évangéli([ues  en  grand  nombre  sont  répandues  dans  la 
région  et  sont  les  correspondants  naturels  des  consuls  et  des  diplomates. 

Cependant,  le  Gouvernement  anglais  comprit,  dès  le  début,  à  quel  danger  on 
s'exposait  si  on  voidait  agir  isolément.  Il  s'établit  rapidement,  à  la  demande  même  Aw 
Sultan,  une  sorte  de  concert  entre  les  Ambassades  d'An^eten^e,  de  Russie  et  de 
France,  celle-ci  offrant,  dans  une  question  où  nous  n'étions  pas  directement  intéressés, 
ses  bons  ofl&ces  pour  des  raisons  de  conciliation  et  d'humanité,  et,  après  de  longs  el 
minutieux  travaux,  après  des  enquêtes  approfondies  qui  révélèrent  toute  la  gravité 
des  faits,  un  accord  se  fit ,  entre  ces  trois  Ambassades  et  la  Porte ,  établissant  tout  un 
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système  de  réformes  applicables  aux  vilayets  d'Arménie.  Cette  entente    intervint. 
Messieurs,  dans  les  derniers  jours  d'octobre  1895.  Si  ces  clauses  fuss^it  entrées  imr 
médîatement  en  application,  peut-être   les  nouveaux  malheurs  qui   allaient  suivre 
eussent  jm  être  éviftés. 

Malheureusement,  soit  que  la  bonne  volonté  fit  défaut,  soit  que  les  événements 
qui  se  précipitaient  de  nouveau  s'y  opposassent,  ce  plan  de  réfoirmes  ne  put  être  ap- 
pliqué. A  partir  de  novembre  1895,  les  luttes  et  les  massacres  recommencèrent 
partout.  L'hiver  de  1895*1896  a  été  surtout  terrible.  C'est  ici  que  se  placent  les 
faits  les  plus  graves  dont  vous  ayez  entendu  le  récit.  Leur  énumérati(Hi  a  quelque- 
chose  d'effrayant  dans  sa  monotonie  et  si  les  renseignements  relatifs  au  chiffre  des 
victimes  sont  difficiles  à  vérifier  et  jusqu'à  un  certain  point  contradictoires,  ce  qui 
n'est  que  trop  certain^  c'est  qu'une  calamité  sans  exemple  s'est  abattue  sur  ces  mal- 
heureuses régions.  Si  l'on  veut,  d'ailieurs,  se  rendre  compte  de  la  situation  morale 
et  matérielle  qui  a  succédé  à  ces  événements  et  qui  dure  encore  à  l'heure  présente, 
cpi'on  me  peroiette  de  citer  quelques  passages  du  rapport  d'un  de  nos  agents  placé 
mieux  que  personne  pour  être  exactement  renseigné. 

Le  rapport  est  daté  du  mois  d^avril. 

«Pour  compléter  le  tableau  de  nos  misères,  j'aurai  à  vous  montrer  la  popidation 
chrétienne  de  ia  ville  et  des  villages  terrorisée,  les  Musulmans  eux-mêmes  fatigués 
de  cet  état  intolérable,  la  misère  s'étendant  sur  toutes  les  classes  de  la  société,  le 
commerce  nul,  l'industrie  arrêtée,  les  travaux  des  champs  interrompus,  des  milliers 
(le  personnes  sans  travail  errant  dans  les  rues,  la  faim  guettant  tout  un  peuple  que 
les  secours  ne  pourront,  si  une  amélioration  ne  se  produit,  arracher  à  la 
mort.  » 

Le  correspondant  analyse  ensuite  les  causes  de  ce  déplorable  état  de  choses.  11 
montre  dans  les  faubourgs  du  chef-lieu  de  la  province  une  bande  de  fanatiques 
nommés  katchags,  bandits  sans  ressources  et  sans  asile,  dont  le  nombre  ne  dépasse 
pas  quelques  centaines,  mais  qui,  par  leur  violence,  terrorisent  la  population  chré- 
tieime. 

«En  face  d'eux,  ajoute-t-il,  sont  les  comités  arméniens  composés  de  tout  jeunes 
gens,  d'autant  plus  inexpérimentés,  fls  ont  la  spécialité  des  fausses  nouvelles  qui 
tiennent  les  esprits  dans  une  inquiétude  continuelle,  causent  de  vaines  alarmes, 
font  naître  de  folles  espérances  et  organisent  les  attentats  politiques  dirigés  spéciale- 
ment contre  les  Arméniens  qui  ont  des  relations  avec  l'Autorité  et  sont  considérés 
comme  traîtres  à  la  nation. 

«n  ne  faut  pas  oublier,  ajoute-t-il  encore,  les  katchags  qui  seraient,  en  Perse, 
répandus  dans  les  villages  de  la  frontière  au  nombre,  dit-on,  de  six  à  sept  cents 
toujours  prêts  à  passer  chez  nous. 

«Enfin,  à  ces  éléments  de  désordre,  les  Musulmans  en  opposent  un  autre  beau- 
coup plus  formidable  :  je  veux  parler  des  Kurdes  et  spécialement  des  Hamidiés,  dont 
les  exploits  sont  trop  connus  pour  que  je  m'y  arrête.  » 

Telles  sont  les  causes  du  mal  prises  sur  le  vif,  et  je  ne  fais  que  mentionner  en 
outre  le  désordre  régnant  dans  toute  l'administration  et,  pour  employer  encore  une 
expression  du  même  agent ,  «  l'anarchie  d'en  haut  amenant  celle  d'en  bas  »,  les  bonnes 

40. 
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volontés  mêmes  paralysées  et  tout  laissé  au  hasard  des  événements,  à  raffoienient  des 
paniques  ou  au  choc  des  passions  déchaînées. 

Vous  étonnerez-vous ,  Messieurs,  si,  dans  de  teUes  circonstances,  à  la  suite  de  tek 
événements,,  vous  \ oyez,  parmi  des  honunes  qui  n'ont  connu  de  mesure  ni  dans 
ieiu's  espérances  ni  dans  leurs  misères,  un  état  d'esprit  voisin  du  désespoir  qui  les 
porte  aux  plus  téméraires  entreprises. 

C'est  ainsi  cpi'au  mois  d'août  dernier  éclate  soudain  à  Constantinople  cet  étrange 
complot,  dont  le  coup  de  main  sur  la  Banque  ottomane  est  l'épisode  le  plus  connu 
et  qui,  par  la  folie  de  l'attaque,  fournit  un  prétexte  à  toutes  les  violences.  La  popu- 
lation paisible  paya  pour  cpielques  audacieux  qui  l'avaient  compromise  et  ce  qui  se 
passa  pendant  plusieurs  jours  dans  les  rues  de  Constantinople  offrit  le  spectacle  le 
plus  douloiu:eux  à  l'Europe  irritée  d'abord  contre  les  auteurs  de  l'attentat,  mais 
bientôt  tout  autrement  émue  des  cruautés  et  des  excès  dont  la  répression  fut  le  pré- 
texte. 

Ne  croyez  pas,  Messieurs,  que  devant  ces  faits  les  Puissances  soient  restées  im- 
passibles. Deux  sortes  de  devoirs  s'imposaient  à  elles:  arrêter  les  violences,  protéger 
leurs  colonies  menacées.  Elles  n'ont  manqué  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  et,  sans  qu'il  soit 
utile  d'apporter  ici  des  documents  qui  seront  publiés  à  leur  heure,  je  puis  affinner 
([ue  la  France  a  fait  entendre  à  Constantinople  et  à  Paris,  par  forgane  des  ambas- 
sades respectives,  un  langage  tel  qu'on  n'a  pu  se  méprendre  ni  sur  sa  force  ni  sur  sa 
portée.  Et  ce  langage  paraît  avoir  été  entendu,  puisque,  depuis  qu'il  a  été  tenu,  au- 
cun événement  grave  ne  s'est  produit  ni  dans  la  capitale  ni  dans  l'Empire.  Mais  le 
mal  n'en  subsistait  pas  moins. 

L'Empire  turc  était  d'ailleurs,  dans  ces  mêmes  temps,  agité  de  bien  autres  secousses. 

Ceux  f[ui  inciîminent  les  lenteurs  de  la  diplomatie  ne  tiennent  pas  assez  compte 
de  ses  efforts  et  des  difficidtés  qu'elle  rencontre.  En  effet.  Messieurs,  les  maux  qui, 
par  suite  d'une  mauvaise  administration,  frappent  les  populations  ne  sont  pas  exclu- 
sivement propres  à  la  région  arménienne. 

Chrétiens  et  musulmans,  tout  le  monde  en  souffre,  tout  le  monde  les  déplore,  et 
chaque  fois  cpi'une  des  parties  de  l'Empire  est  ébranlée,  le  reste  s'émeut.  C'est  ce 
([ui  eut  lieu,  par  une  sorte  de  contre-coup  des  événements  d'Arménie ,  dans  plusieurs 
provinces  européennes  de  l'Empire.  L'année  dernière  en  Macédoine,  cette  année  en 
(^rète  de  graves  événements  se  produisirent  et  il  fallut  la  bonne  volonté  réciproque 
(les  diverses  Puissances,  leurs  intentions  résolument  pacifiques  pour  que  ces  brandons 
bien  plus  manifestement  dangereux,  parce  qu'ils  étaient 'plus  proches,  n'allumassent 
pas  un  redoutable  incendie. 

En  Macédoine  et  sur  les  frontières  de  la  Bulgarie  et  de  la  Grèce,  le  péril  fut 
conjuré  grâce  à  une  heureuse  initiative  de  l'Autriche-Hongrie ,  et  vous  n'ignorez  pas, 
Messieurs,  que  cette  année  même,  la  diplomatie  a  fini  par  formuler,  pour  l'ile  de 
Crète,  les  conditions  d'un  régime  nouveau  et  plus  libéral  accordé  par  le  Sullan  à  la 
demande  de  l'Europe  et  qui,  s'il  est  pratiqué  comme  il  doit  l'être  avec  suite  et  avec 
bonne  foi,  assurera  à  cette  île  le  repos  et  la  prospérité. 

Il  est  vrai  que  ces  solutions  particulières  n'ont  pas  atteint  le  mal  à  sa  source ,  mais 
(lu  moins  ont-elles  ])ennis  de  dégager  quelques-uns  des  principes  qui  paraissent  devoir 
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guider  les  Puissances  dans  ia  solution  que  réclament  ces  délicates  et  périlleuses  ques- 
tions. 

Ces  principes,  que  la  Chambre  me  permette  de  les  indiquer  devant  elle,  tels  que, 
[>eu  à  peu,  et  malgré  les  rivalités  des  intérêts  latents  et  la  poussée  des  passions 
souvent  imprudentes,  ils  ont  paru  se  poser  devant  l'unanimité  des  Puissances. 

Tout  d'abord,  celles-ci  semblent  convaincues,  les  imes  et  les  autres,  que  la  première 
nécessité  qui  s'impose  est  ime  entente  solide  et  loyale  entre  elles.  Les  Gouvernements 
unissent  leurs  efforts  poiu*  rechercher  les  éléments  de  cette  entente  et  pour  la  conso- 
lider ;  ils  s'appliquent,  à  l'heure  même  où  je  parle,  à  écarter  ou  à  aplanir  ce  qui  parait 
pouvoir  les  diviser.  L'action  conunime  des  Ambassades  à  Constantinople  a  offert, 
depuis  le  début  de  la  crise,  une  suite  et  une  unanimité  dont  il  ne  faut  louer  aucune 
en  particulier,  mais  toutes  ensemble,  et  cette  union,  fortifiée  sans  cesse  par  l'appro- 
bation des  Cabinets,  a  obtenu,  précisément  en  Crète,  en  Macédoine,  les  résultats  que 
je  rappelais  tout  à  l'heure. 

De  cette  première  donnée ,  il  en  découle  immédiatement  une  autre ,  à  savoir  que 
toute  idée  d'action  isolée  doit  être  écartée.  Vous  avez  suivi  assurément  avec  attention. 
Messieurs,  les  débats  pubUcs  qui  se  sont  produits  à  ce  sujet  en  Angleterre ,  et  vous 
ail  ez  remarqué  l'énergie  avec  laquelle  celui  qui  était  hier  encore  le  chef  du  parti  libéral 
a  préféré  quitter  cette  situation  plutôt  que  de  se  mettre  sur  ce  point  en  contradiction 
avec  les  déclarations  si  formelles  du  Chef  du  Cabinet  conservateur  actuel. 

Et  alors.  Messieurs,  une  autre  conséquence  suit  encore:  à  savoir  que,  si  l'action 
des  Puissances  pouvait  et  devait  se  faire  sentir  à  Constantinople  pour  obtenir  du  Sultan 
Tamélioration  des  conditions  de  la  vie  publique  et  particulière  dans  son  Empire, 
cette  action  ne  devait  cependant  porter  aucune  atteinte  à  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman 
el  aux  situations  acquises  par  traités. 

Ce  point  de  vue,  Messieurs,  a  toujours  été  celui  de  la  France.  On  peut  dire  que 
c'est  une  des  traditions  les  plus  respectables  de  sa  politique  et  de  son  histoire  ;  et 
elle  est  heureuse  de  voir  d'autres  Puissances  s'y  rallier  comme  à  une  des  bases  les 
plus  solides  de  l'équilibre  européen. 

Contenue  et  affermie  par  ce  cadre  déjà  précis,  l'action  commune  des  Puissances 
me  paraît  pouvoir  se  faire  sentir  à  Constantinople  dans  le  sens  même  indiqué  par  les 
précédents  orateurs.  Non  pas  qu'il  s'agisse  ni  d'inunixtion  directe ,  ni  de  quoi  (jue  ce 
soit  qui  puisse  ressembler  à  un  condominiam  ;  ce  serait  là  le  plus  précaire  et  le  plus 
dangereux  des  expédients.  Mais  la  diplomatie  européenne,  consciente  de  sa  tache, 
résolue  à  panser  les  blessures  et  à  empêcher  le  retour  des  malheurs  qui  viennent  de 
se  produire,  peut  aborder,  conjointement, avec  le  Gouvernement  ottoman,  le  pro- 
blème de  l'amélioration  de  l'Empire.  Cette  tâche  est  difficile  ;  elle  n'est  au-dessus  ni 
de  notre  bonne  volonté ,  ni  de  nos  moyens  d'action. 

Je  ne  vois  que  des  avantages  à  le  dire  à  cette  tribune ,  Messieurs  :  parmi  les  résultats 
si  féconds  du  voyage  de  l'Empereur  de  Russie  à  Paris,  nous  pouvons  compter  celui-ci 
que,  notamment  sur  le  point  qui  a  attiré  justement  l'attention  de  la  Chambre,  des 
vues  précises  ont  été  échangées;  la  conununauté  des  appréciations  et  des  intérêts 
s'est  dégagée  entre  les  deux  Puissances  et  nous  avons  la  ferme  confiance  que  par  la 
modération,  l'équité,  le  haut  souci  de  l'avenir  et  le  ménagement  apporté  à  tous  les 


—  318  — 

kitérêts  en  cause,  les  solutions  envisagées  répoiMiront  aux  vues  de  to«ts  les  autres 
Cabinets  et  aux  l)esoins  de  la  situation  en  Orient. 

L'Europe  unie  saura,  xu>us  l'espérons,  ae  taire  con^rendre  du  Sultan;  elle  le 
isy^ttra  en  garde  contre  les  influences  néfastes;  elle  saura  loi  prouver  qu'il  ne  s'agit 
nidlement  de  favoriser  teUe  ou  telle  partie  de  l'Empire ,  ni  telle  ou  telle  rdigion  au 
détriment  ides  autres,  mais  que  tous,  catholiques,  arméniens,  orthodoxes,  musulmans, 
soufiBrent  des  mêmes  maux  et  demandent  les  mêmes  améhorations;  elle  lui  montrera 
la  source  du  mal  là  où  elle  est,  c'est-à-dire  dans  la  mauvaise  gestion  politique,  finan- 
cière et  administrative  ;  elle  lui  indiquera  les  moyens  de  mettre,  dans  tout  cela,  un 
certain  ordre  sans  lequel  les  Etats  ne  peuvent  durer  ;  elle  réclamera  de  lui  la  réali- 
sation de  ses  propres  promesses;  elle  lui  demandera  de  mettre  en  pratique  les  ré- 
formes déjà  accordées,  de  les  étendre  là  où  elles  sont  nécessaires,  de  mettre  un 
terme  aux  répressions  violentes,  d'ouvrir  les  prisons,  de  venir  en  aide  aux  plu« 
grandes  misères.  On  lui  répétera  encore,  avec  plus  d^autorité,  s'il  est  nécessaire,  que 
l'existence  des  colonies  européennes  lui  est  confiée,  qu'il  en  est  responsable,  qu'il 
doit  non  seulement  à  tous  ses  sujets,  mais  à  tous  ceux  qui  vivent  sur  le  territoire  de 
son  empire ,  la  sécurité ,  la  paix  publique  et  l'ordre.  On  saura  lui  démontrer  enfin  que 
cette  pohtique  est  la  seide  loyale,  la  seule  forte,  H  seule  digne,  et  qu'enfin  là,  et  là 
seulement,  se  trouvent,  pour  lui  et  les  siens,  l'honneur  et  le  salut. 

Mais  aussi.  Messieurs,  il  faut  que  ceux  qui  ont  la  responsabifité  des  entreprises 
parfois  si  téméraires  qui  ont  été  tentées,  il  faut  que  ceux-là  se  rendent  compte  du 
mal  que  de  nouvelles  imprudences  peuvent  causer  :  ils  savent  maintenant  que 
l'Europe  n'est  pas  insensible  aux  maux  qui  les  frappent,  mais  il  convient  qu'ils  com- 
prennent aussi  que  Tceuvre  qu'il  s'agit  d'entreprendre  est  laborieuse,  qu'elle  peut 
subir  bien  des  lenteurs  apparentes,  que  la  violence  n^y  peut  aider  et  que,  si  l'Europe 
entière ,  animée  des  sentiments  bienveillants  que  j'ai  essayé  d'exposer,  a  les  yeux  fixés 
sur  eux  et  veut  leur  bien  à  Tégal  de  celui  de  tous  les  autres  sujets  de  FEmpire,  elle 
ne  veut  pas  que  de  nouvelles  surprises  la  détournent  de  sa  tâche  et  découragent 
d'unanimes  bonnes  volontés. 

Messieurs,  j'ai  essayé  de  répondre,  dans  la  mesure  où  il  m'est  permis  de  le  faire, 
du  haut  de  cette  tribune,  aux  questions  qui  m'ont  été  adressées  et  aux  inquiétudes 
<jui  ont  été  manifestées.  J'ai  essayé  de  dégager  devant  vous  les  éléments  d'un  pro- 
blème obsciu'  ou,  poiu-  mieux  parier,  les  données  nouvelles  que  la  marche  des  évé 
nements  a  ajoutées  à  cette  étemelle  question  d'Orient. 

Je  crois  que  la  Cliambre  comprendra  et  que  Ton  comprendra  aussi  hors  de  cette 
enceinte  quels  sont  les  mobiles  qui  dirigent  la  politique  de  notre  pays. 

La  France,  fidèle  à  toutes  ses  traditions,  désire  l'amélioration  du  sort  des  peuples 
de  l'Orient;  elle  n'oublie  pas  les  devoirs  du  protectorat  rehgieux  qu'elle  exerce;  elle 
sait  que  l'ordre  et  la  sécurité  sont  nécessaires  aux  grands  intérêts  de  toute  nature 
qu'elle  défend;  elle  n  oublie  pas  non  plus  les  liens  qui  l'unissent  depuis  si  longtemps 
il  l'Empire  Ottoman  et  les  raisons  qui  lui  font  désirer  ie  maintien  de  son  intégrité. 
Mais,  avertie  par  le  passé,  elle  répudie  l'esprit  d'aventin^;  elle  sait  ainsi  que  ses 
devoirs  sont  multiples  dans  le  monde  et  qu'elle  doit  dans  chaque  circonstance 
donnée  proportionner  son  eflbrt  à  l'étendue  de  toutes  les  tâches  qui  lui  incombent. 
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Tdlles  sont  les  vues,  Messieurs,  qui  ont  dirigé  et  qui  dirigeront,  si  vous  W 
2^>prouvez,  la  politique  de  la  France  au  moment  où  elle  sefipQrce  de  résoudre  daii£rlft 
mesure  qui  lui  appartient  les  questions  si  délicates  poeées  devant  TEurc^e.  Si  graves^ 
({oe  sc»ent  ces  proidèmes,  ils  ne  sont  pas  inscdubles^  si  tous  y  Iravailient,  coomie' 
nous  le  £uBsons  nousHmémes^  dans  mi  esprit  de  ccmeorde,  de  justice  et  d'himianité^ 
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M.  HiJiOTAUX  y  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Paris,  le  4  novembre  1896. 

il  serait  désirable  que  vous  eussiez  le  plus  tôt  possible  un  entretien  particulier  avec 
le  Sultan.  Vous  hii  feriez  connaître  TefFet  produit  en  France  sur  la  Chambre  et  sur 
l'opinion  par  les  révélations  qui  viennent  d'aroir  lieu  à  la  Chambre  au  sujet  des 
massacres  d'Arménie. 

Il  est  de  la  plus  haute  urgence  que  le  Sidtan  prenne  de  lui-même  l'initiative  des 
mesures  qui  peuvent  donner  satisfaction  à  un  mouvement  d'opinion  qui  tourne  contre 
lui.  Tout  le  monde  en  Eiuope  est  unanime  :  quon  ne  verse  plus  une  goutte  de  sang^ 
que  les  prisons  soient  ouvertes,  que  les  grandes  misères  soient  secourues;  voilà  les 
premières  mesures  à  prendre. 

Les  Puissances,  j'en  suis  sûr,  s'emploieront  à  aider. le  Sultan  s'il  entre  dans  ces 
vues.  Nous  notis  occuperons  notamment  de  lui  assurer  les  ressources  dont  nous  sa- 
vons qu'il  a  besoin  et  nous  n'exigerons  de  lui,  en  contre-partie,  que  des  garanties  de 
bonne  administration,  non  seulement  pour  les  Arnaéniens  et  pour  les  Chrétiens,  mais 
aussi  pour  tous  ses  sujets. 

M.  de  Montebello  et  M.  de  Couixel  vont  rejoindre  leur  poste.  Je  fais  les  plus 
grands  efforts  pour  que  tous  les  Cal)inets  pressent  en  ce  moment  sur  le  Sultan. 

G.  Hanotaux. 
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xM.  P.  CAUTBon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constautinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  5  novembre  1896. 

Izzet  Bey  est  venu  me  voir  ce  matin  de  la  part  du  Sultan ,  pour  connaître  mes 
impressions  sur  la  séance  de  mardi.  Il  s'était  fait  télégrapliier  votre  discours  ton! 
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entier.  J'ai  tenu  un  langage  conforme  à  vos  instructions.  J'ai  réclame  des  mesures  de 
clémence,  la  bonne  foi  dans  l'exécution  des  réformes,  ia  révocation  de  certains 
fonctionnaires,  tels  que  Anis  Pacha,  vali  et  orgamsateur  des  massacres  de  Diarbékir, 
renvoi  d'instructions  catégoriques  pour  empêcher  le  renouvellement  des  massacres, 
la  convocation  de  l'Assemblée  générale  arménienne  pour  l'élection  d'un  patriarche. 
Après  avoir  fait  son  rapport  à  son  maître,  Izzet  Bey  est  venu  m'annoncer  et  m'a 
prié  au  nom  du  Sultan  de  vous  faire  savoir  que  les  mesures  suivantes  seraient  prises 
dans  les  plus  brefs  délais: 

«  Mise  en  liberté  de  tous  les  détenus  contre  lesquels  il  n'existe  aucune  charge; 
«  Publication  du  décret  relatif  à  l'extension  des  réformes; 
«  Convocation  immédiate  de  l'Assemblée  ai'ménienne  et  élection  du  patriarche; 
«  Révocation  d*Anis  Pacha  ; 

«  Envoi  d'instructions  à  tous  les  valis  pour  assurer  la  répression  des  désordres  par 
les  autorités.  » 

C'est  la  répétition  des  promesses  qui  m'avaient  été  faites  dans  mon  audience  du 
26  septembre  et  dont  aucune  n'a  été  tenue. 

P.  Cambon. 
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M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstantinopie , 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  7  novembre  iSgtt. 

Au  cours  d'une  audience  de  trois  heures,  j'ai  adjuré  le  Sultan  en  votre  nom  et  au 
mien  de  ne  pas  lasser  la  patience  de  l'Europe. 

n  m'a  répondu  qu'il  avait  pris  toutes  les  mesures  réclamées  par  nous.  Anis  Pacha,  ^ 
vali  de  Diarbékir,  est  révoqué;  le  tribunal  extraordinaire  sera  licencié  lundi;  tous 
les  détenus  non  inculpés  seront  relâchés;  un  télégramme,  adressé  hier  à  tous  les 
valis  et  commandants  militaires,  les  rend  responsables  du  moindre  sang  versé  et  \cs 
menace  de  révocation  et  de  poursuites  en  cas  de  désordres  non  réprimés;  d<\s 
instructions  sont  données  aux  autorités  de  Constantinople  pour  couper  court  à  toule 
tentative  d'intervention  de  la  populace,  si  de  nouvelles  manifestations  se  produisent; 
le  Conseil  du  Patriarcat  arménien  est  convoqué  pour  lundi,  afin  de  faire  procéder 
à  l'élection  de  l'Assemblée  générale;  le  décret  pour  l'extension  des  réformes  à  tout 
l'Empire  sera  soumis  ce  soir  au  Conseil  des  Ministres;  enfin,  les  réformes  des  six 
vilayets  orientaux  d'Asie-Mineure  sont  presque  entièrement  appliquées. 

Sur  ce  dernier  point ,  j'ai  fait  observer  que  les  informations  de  Sa  Majesté  étaient 
en  complète  contradiction  avec  les  nôtres  et  que ,  nulle  part,  les  réformes  n'avaient 
•  été  sérieusement  mises  à  exécution. 

P.  CwiBON. 


-  »21  ^ 

N^  288. 
M.  Patrïmonïo,  ^finistre  de  France  à  Belgrade, 

à  M,  Hanotadx,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Belgrade,  le  8  novembre  1896. 

Les  informations  du  ]\fimstre  serbe  des  Affîûres  étrangères  reçues  de  Macédoine 
indiquent  une  situation  très  troublée.  Les  chrétiens  scmt  très  inquiets.  C^  renseigne- 
ments me  sont  confirmés  par  M.  V.  Bérard,  qui  vient  de  parcourir  la  Macédoine 
et  la  Vieille-Serbie. 

U  nest  que  temps  de  prendre  des  mesures  et  d'appliquer  les  réformes  propres  à 
rassurer  les  poptAatîons  de  ces  régions. 

Patbimonio. 


N^  289. 
M.  Hanotadx,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Paris,  le  9  novembre  1896. 

J'ai  pris  connaissance  avec  d'^autant  plus  de  satisfaction  des  engagements  que  vous 
avez  obtenus  du  Sultan,  qu'ils  précisent  et,  sur  certains  points,  accentuent  encore 
l'étendue  et  la  portée  des  assiu'ances  contenues  dans  luie  note  que  Munir  Bey  m'avait 
remise  le  6  novembre. 

Je  crois  inutile  d'ajouter  que  j'approuve  entièrement  la  réponse  que  vous  avez  faite 
au  Sultan. 

B  nous  reste  à  surveiller  ei  à  bâter  l'exécution  des  engagements  pris  envers  nous 
par  le  Sultan.  Je  m'en  remets,  en  toute  confiance,  à  votre  vigilance  et  à  votre  activité 
pour  assiirer  ce  résultat. 

G.  Hanotaux. 


W  290. 
M.  Hanotaux,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères, 

à  M.  Cambon,  p.    Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gons- 
tantinople. 

Paris,  le  12  Qovembre  1896. 

Munir  Bey  m'a  fait,  par  ordre  de  son  Gouvernement,  une  nouvefle  commu- 
nication écrite  tendant  à  établir  que  la  Porte  est  entrée  sérieusement  dans  l^oie  de 
l'application  des  mesures  promises  par  le  Sultan. 

DoGOMRNTS  DIPLOMATIQUES.  —  Arménie.  Hi 


—  322  — 

Il  résuite  notaoïment  de  cette  communication  que,  sur  1,900  individus,  musul- 
mans et  non  musulmans,  arrêtés  dans  Constantinople  à  Toccasion  des  derniers 
troubles,  1,800  auraient  été  relâchés,  60  auraient  été  frappés  judiciairement  de  peines 
diverses,  4o  passeraient  d'ici  lundi  devant  les  tribunaux  compétents. 

La  même  note  annonce  que  le  vali  de  Diarbékir  a  été  remplacé,  que  des  instruc- 
tions très  précises  ont  été  envoyées  aux  valis  pour  la  répression  des  violences  de  la 
part  des  Musulmans,  que  les  fonctionnaires  coupables  seront  punis,  qu'on  procède  à 
l'élection  du  Patriarche  arménien. 

En  prenant  acte  de  ces  premiers  résultats,  je  ne  puis  que  vous  inviter  à  faire 
connaître  de  nouveau  au  Sultan,  dans  les  termes  les  plus  énergiques,  l'intérêt  qu'il  a 
à  ce  que  l'œuvre  d'apaiseiaient,  dont  il  a  reconnu  la  nécessité,  soit  résolument  pour- 
suivie et  achevée.  Les  engagements  qui  ont  été  pris  envers  nous,  et  qui  ont  été 
rendus  publics  après  accord  avec  l'ambassade,  ne  produiront  sur  Topinion  l'im- 
pression efificace  et  durable  qu'il  en  attend  qu'à  la  condition  d'être  suivis  d'une 
exécution  prompte  et  complète. 

En  communiquant  à  nos  ambassadeurs  les  résultats  déjà  obtenus,  ainsi  que  le  sens 
des  présentes  instructions,  je  fais  valoir,  notanmient  à  Saint-Pétersbourg,  l'intérêt 
commun  qu'ont  toutes  les  Puissances  à  ce  que  vos  collègues  soient  invités  à  appuyer 
votre  action. 

•  M.  de  Montebello  me  télégraphie  d'ailleurs  que,  dans  son  premier  entretien  avec 
lui,  M.  Ghichkine  a  tenu  à  appuyer  sur  les  heureux  résultats  du  voyage  de  l'Empe- 
reur à  Paris,  qui  a  permis  d'assurer  de  la  façon  la  plus  complète  l'action  commune 
des  deux  Gouvernements  en  Orient. 

G.  Hanotaux. 


r  291. 
M.  P.  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotadx,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  13  novembre  1896. 

Le  décret  étendant  àtousles  vilayets  de  l'Empire  les  réformes  concédées  en  septembre 
1895  aux  six  vilayets  0  arméniens  »  a  paru  dans  les  journaux  d'hier.  A  première  vue,  j'y 
constate  de  notables  différences  avec  le  texte  que  nous  avions  accepté.  C'est  ainsi  qu'on 
s'abstient  soigneusement  de  parier  de  l'admission  à  certains  emplois  civils  de  fonction- 
naires chrétiens.  Tandis  que  le  décret  de  l'an  dernier  prévoyait  l'envoi  dans  chaque 
vilayet  de  deux  inspecteurs  judiciaires,  l'un  musulman,  l'autre  chrétien,  le  décret 
actuel  ne  parle  plus  que  d'un  inspecteur  pour  deux  ou  trois  vilayets.  Il  n'y  est  nulle- 
ment question  de  l'affaire  si  importante  des  titres  de  propriété,  prévue  par  l'article  29 
des  réformes.  Du  contrôle  des  Kurdes  et  de  la  cavalerie  Hamidié,  qui  existent 
cependant  dans  d'autres  vilayets  que  les  six  vilayets  «  arméniens  » ,  il  n'est  pas  soufflé 
niot,^s  plus  que  des  conseils  dont,  l'institution  était  prévue  auprès  des  Valis,  Mu- 
tessarifs  et  Caimacansb. 


—  323  — 

Partout  aiUeurs,  il  n  est  question  que  de  la  confirmation  ides  dispositions  en  vigueur, 
der  règlements  existants.  Or,  Votre  Excettence  sait  qtie  la  plupart  des  dispositions 
des  règlements  existants  ne  sont  justement  pas  en  vigueiu*  et  que  le  but  des  réformes 
était  précisément  de  ressusciter  celles  qui  étaient  devenues  lettre  morte. 

On  peut  donc  se  demander  si  cette  concession  du  Sultan  est  plus  réelle  que  toutes 
celles  dont  nous  avons  malheureusement  du  constater  le  néant  jusqu  a  ce  Jour. 

P.  Cambon. 


r  292. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Aflaires  étrangères, 

aux  Ambassadeurs  de  la  République  française  à  Berlin,  à  Londres,  à 
Vienne  et  près  le  Roi  d'Italie. 

Paris,  le  12  novembre  1896. 

Munir  Bey  m'a  fait,  par  ordre  de  son  Gouvernement,  une  communication  écrite 
tendant  à  établir  que  la  Porte  est  entrée  dans  la  voie  de  l'application  des  mesures 
promises  par  le  Sultan. 

M.  Cambon  m'annonce,  de  son  côté,  que  le  décret  étendant  les  réformes  à  tout 
l'Empire  a  été  publié  officiellement. 

En  prenant  acte  de  ces  premiers  résultats,  j'ai  invité  M.  Cambon  à  insister  auprès 
du  Sultan  poiu*  la  complète  et  prompte  exécution  des  engagements  pris. 

Vous  voudrez  bien  communiquer  ces  indications  au  Gouvernement  auprès  duquel 
vous  êtes  accrédité,  et  je  m'en  rapporte  à  vous  du  soin  de  faire  valoir,  dans  les  con- 
ditions que  vous  jugerez  le  plus  convenables,  combien  il  serait  désirable,  dans  l'in- 
térêt de  l'œuvre  commune  poursuivie  par  les  Puissances,  que  l'Ambassadeur 

(Berlin)  d'Allemagne, 
(Londres)  d'Angleterre, 
(Vienne)  d'Autri'che-Hongrie, 
(Rome)  d'Italie, 
fut  invité  à  joindre  ses  efiorts  à  ceux  de  notre  Représentant. 

G.  Hanotaux. 


N^  293. 

M.  Geoffray,  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Londres  j 

à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  i3  novembre  1896. 

En  l'absence  de  Lord  Salisbury,  j'ai  fait  à  Sir  Th.  Sanderson  la  conamunication 
que  vous  m'avez  prescrite. 

4i. 


—  324  — 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  a  répondu  que  TAnibassadeur  de  la  Reine  à  Gonstanti- 
m)]de  était  de  longue  date  muni  d'instructions  lui  permettant  d'agir  de  concert  avec 
l'Ambassadeur  de  la  République  et  dans  le  même  sens  que  ses  Co&ègues.  Il  a  ajouté 
qu'il  allait  de  suite  rendre  compte  de  ma  démarche  à  Lord  Salisbury  qui  est  à 
Haitfidd. 

Sir  Thomas  ma  assuré  de  la  satisfaction  que  lui  causent  les  informatioQs  con- 
tenues dans  le  télégramme  de  Votre  Excellence.  Le  Sultan  lui  paraît  cette  fois  décidé  à 
passer  des  promesses  aux  actes,  et  il  attribue  en  grande  partie  ce  résxdtat  à  la  déclara- 
tion faite  par  Votre  Excellence  à  la  Chambre  des  Députés,  qui  n'a  pas  dû  laisser  à 
Abdul  Hamid  le  moindre  doute  sur  l'intention  des  Puissances. 

Geoffrat. 


W  294. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Pera,  le  i4  novembre  1896. 

Les  chifiFres  d'arrestations  et  de  nuises  en  liberté  donnés  par  Munir  Bey  à  Votre 
Excellence  sont  inexacts.  Je  fais  établir  une  statistique  aussi  complète  que  possible 
que  je  vous  enverrai.  Quant  au  tribunal  extraordinaire,  j'ai  appris  que,  contrairement 
aux  engagements  du  Sultan,  aucune  disposition  n'avait  été  prise  pour  le  licencier  et 
qu'il  avait  ouvert  de  nouvelles  instances  pouvant  se  prolonger  indéfiniment. 

J'ai  fait  dire  au  Sultan  que  vous  exigiez  la  fermetiu'e  de  ce  tribunal  pour  lundi  avec 
renvoi  devant  la  jmîdiction  ordinaire  de  toutes  les  affaires  pendantes.  J'ai  profité  de 
l'occasion  pour  demander  que  toutes  les  condamnations  prononcées  par  le  tribunal 
extraordinaire  fussent  soumises  à  une  revision.  L^ Ambassade  de  Russie  m'a  assisté 
dans  toutes  ces  démarches. 

P.  Camboh. 


r  295. 

M.  Billot,  Ambassadeur  de  la  République  française  près  S.  M.  le  Roi  dltalie, 

à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Rome,  le  i4  novembre  1896. 

J'ai  fait  part  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  des  résolutions  prises  par  le  Sultan. 
M.  Visconti-Venosta  se  félicite  des  résultats  obtenus  par  Votre  Excellence.  D  s'e^t 
d'ailleurs  empressé  d'en  aviser  par  le  télégraphe  son  représentant  à  Constantinople  en 
rappelant  les  instructions  antérieures  qui  lui  prescrivent  de  joindre  ses  démarches  à 
ce&es  des  autres  Ambassadeurs. 

Bn.LOT. 


-  825 


W  296. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople^ 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Pera,  le  i6  novembre  1896. 

Je  prie  Votre  Exceflence  de  n'attacher  aucune  créance  aux  notes  que  lui  a  remises 
Munir  Bey. 

En  fait,  la  seule  mesure  réalisée  jusqu'à  présent,  est  Touverture  de  la  procédure 
pour  f  âection  du  Patriarche. 

Je  mxdtiplie  les  démarches  pour  empêcher  le  tribunal  extraordinaire  de  se  réunir 
demain  et  je  n'ai  pas  encore  ce  soir  de  réponse  définitive. 

La  poursuite  du  colonel  Mazhar-Bey  n'est  même  pas  commencée.  Cet  officier  se 
promène  librement,  et  ni  à  Marache,  ni  à  Alep,  il  n*est  question  de  la  réimion  d'un 
conseil  de  guerre. 

Le  Sultan  emploie  tous  les  moyens  dilatoires  et  les  notes  de  son  Ambassadeur  à 
Paris  n'ont  d'autre  but  que  de  vous  faire  croire  qu'on  fait  quelque  chose  alors  qu'on 
ne  fait  rien. 

P.  Cambon. 


r  297. 

M,  Hanotaux^  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 

tinople. 

Paris,  le  16  novembre  1896. 

Je  ne  puis  qu'approuver  les  démarches  que  vous  avez  faites,  auprès  du  Sultan^ 
avec  l'assistance  de  l'Ambassade  de  Russie,  en  vue  de  la  fermeture  immédiate  du 
tribmial  extraordinaire  et  de  la  revision  des  condanmations. 

Je  vais  m'entretenir  aujourd'hui  même  avec  Munir  Bey  de  la  poursonte  contre  le 
colonel  încidpé  dans  l'affaire  Salvator  et  de  la  fermeture  du  tribuniâ  extraordinaire. 

G.  Hanotaux. 


—  326  — 

W  298. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  AflFaires  étrangères, 

à  M.  P.  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Paris I  le  16  novembre  1896. 

J'ai  fait  venir  Munir-Bey.  Je  lui  ai  dit  qu'en  présence  des  engagements  formds  du 
Sultan,  je  ne  pouvais  me  laisser  leurrer  par  des  promesses  vaines;  qu'en  censée 
quence,  je  vous  donnais  pour  instruction  de  quitter  Constantinople,  si  vous  ne  pas 
receviez  les  satisfactions  suivantes  déjà  promises  par  le  Sultan  : 

1**  Arrestation  du  colonel  Mazhar-Bey  et  la  constitution  du  conseil  de  guerre; 

2®  Fermeture  du  tribunal  extraordinaire  et  cessation  absolue  de  nouvelles  poiu*- 
suites  ; 

3*^  Ordre  donné  aux  autorités  militaires  de  Crète  d'obtempérer  aux  réquisitions 
du  Vali. 

Je  vous  laisse  le  soin  de  tirer  le  parti  le  plus  avantageux  d'un  langage  aussi  caté- 
gorique. 

G.  HaNotaux. 


N"  299. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Pera,  le  16  novembre  1896. 

L'Ambassadeur  d'An^eterre  a  Yeçu  l'ordre  d'appuyer  mes  démarches;  il  a  adressé 
une  note  à  la  Porte  dans  ce  sens  et  il  a  fait  parler  au  palais.  Izzet-Bey  m*a  avisé 
par  écrit  ce  matin  de  la  suppression  du  tribunal  extraordinaire  et  de  la  décision  ou- 
vrant à  tous  les  condamnés  un  recours  devant  la  Cour  de  Cassation. 

J'ai  été  informé  également  par  le  palais  des  ordres  donnés  à  Edhem-Pacha,  com- 
mandant militaire  à  Alep,  pour  la  mise  aux  arrêts  du  colonel  Mazhar-Bey  et  la  consti- 
tution du  conseil  de  guerre. 

P.  Cambon. 


—  327  — 

r  300. 
M.  LozÉ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Vienne,  le  16  novembre  1896. 

En  réponse  à  la  communication  que  je  lui  avais  faite,  le  comte  Goluchowski  m'a 
prié  d'informer  Votre  Excellence  qu'il  renouvellerait  les  instructions  déjà  données  à 
son  représentant  à  Constantinople  pour  qu'iï  appuie  les  démarches  que  fait  en  ce 
moment  M.  Cambon. 

Lozé. 


N^  301. 
M.  P.  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères. 

Fera,  le  17  novembre  1896. 

Malgré  l'iradé  impérial  suspendant  la  juridiction  extraordinaire,  qui  m'avait  été 
notifié  hier  matin,  dix-sept  condanmations,  dont  quatre  à  mort,  ont  été  prononcées 
dans  la  journée  d'hier.  Un  évéque  arménien  absoliunent  innocent  et  jouissant  de  la 
considération  générale  est  parmi  les  condamnés  à  mort  ;  j'ai  dû  annoncer  ce  matin 
que  j'avais  reçu  l'ordre  de  partir  si  cette  mestire  était  maintenue» 

Là-dessus,  le  tribunal  extraordinaire  a  cessé  de  siéger.  Quant  àMazhar-Bey,  on 
continue  d'afl&rmer  qu'on  procède  à  la  constitution  du  conseil  de  guerre. 

P.  Cambon. 


r  302, 

M.  le  Marquis  de  Noailles,  Ambassadeur  de  la  République  française,  à 
Berlin, 

à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères, 

Berlin,  le^iy  novembre  1896. 

Dans  la  conversation  que  j'ai  eue  aujourd'hui  avec  lui,  j'ai  signalé  au  baron  Mar- 
schall  l'intérêt  qu'U  y  am*ait,  en  vue  du  but  que  poursuivent  les  Puissances,  à  ce  que 
l'Ambassadeur  d'Allemagne  à  Constantinople  joignit  ses  efiforts  aux  nôtres. 


—  as»  ^ 

fl  m'a  répondu  qu'il  était  tout  disposé  à  faire  La  démarche  demandée.  H  ma  dii 
aussi  que  ce  qu'il  trouvait  de  plus  inquiétant,  c'était  la  situation  financière  de  la  Tur- 
quie. 

NOAILLES. 


N^  303. 
M,  Hanotaux,  Ministre  des  AflFaires  étrangères, 

à  M-  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constanti- 
nople. 

Paris,  le  18  novembre  1896. 

J'ai  déclaré  à  Munir-Bey  que  vous  seriez  dans  la  nécessité  de  quitter  Constanti- 
nople  si  vous  n'avez  pas  entière  satisfaction  sur  les  trois  points  visés  dans  mon  télé- 
gramme du  1 6  de  ce  mois. 

Veillez  aussi  à  ce  que  les  condamnations  prononcées  depuis  Tirade  ne  soient  pas 
considérées  comme  régulièrement  obtenues.  Au  cas  où  ces  condamnés  seraient  exé- 
cutés» vous  pouvez  rompre  tout  rapport  avec  la  Porte. 

G*  Hanotaux. 


N"  304. 

Le  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  ^e  la  République  française  à  Saint- 
Pétersbourg, 

à  M.  Hakotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

[Pétersbourgf  le  18  novembre  1896. 

I     Le  Gouvernement  Impérial  est  toujours  fermement  résolu  ici  à  agir  énei^ique- 
jment,  d'accord  avec  les  autres  Puissances,  poiu^  exiger  du  Sultan  l'accomplissement 

des  réformes  qu'il  s'est  engagé  à  effectuer.  J'ai  vu  moi-même  M.  de  Nélidow  que  j'ai 

trouvé  dans  les  mêmes  dispositions. 

G.  de  MONTEBELLO. 


r  305. 
M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française 

à  Saint-Pétersbourg. 

Paris,  le  18  novembre  1896. 

J'apprécie  (Donune  vous,  toute    a  valeur  des  déclarations  que  votre  retour  à  Pé- 
tersboiu*g  vous  a  fomni  l'occasion  de  recueillir  de  la  boudie  de  Sa  Majesté  sur  l'en- 
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semMe  des  questions  qui  s'imposent  aujourd'hui  d'une  façon  si  pressante  en  Orient , 
à  lattention  des  deux  Puissances  et  à  leur  action  concertée. 

G.  Hanotaux. 


r  306. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinopie, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Pér«,  ie  19  novembre  1896. 

M^  Ormanian,  supérieur  du  grand  séminaire  d'Armache,  a  été  élu  aujom*d'hui 
patriarche  par  l'Assemblée  générale  arménienne. 

L'élection  s'est  accomplie  dans  des  conditions  d'indépendance  sufiEisante.  Sa  nomi- 
nation est  bien  accueillie  par  la  nation  arménienne;  si  elle  est  ratifiée  par  le  Sultan, 
elle  deviendra  peut-être  un  gage  d'apaisement. 

P.  Cambon. 


r  307. 
M.  P^  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux^  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  19  novembre  1896. 

Le  Conseil  de  guerre  devant  lequel  doit  comparaître  Mazhar  Bey  a  été  constitué  à 
Marache. 

Le  Sultan  m'a  envoyé  Izzet  Bey  pour  me  déclarer  que  les  sentences  rendues  par  le 
tribunal  extraordinaire  dans  son  audience  de  lundi,  postérieurement  à  l'iradé  suppri- 
mant cette  juridiction,  seraient  annulées. 

Le  Procureur  général  les  évoquera  devant  la  Cour  de  cassation  et  les  fera  casser 
comme  rendues  par  des  magistrats  qui  n'avaient  plus  le  pouvoir  de  juger. 

P.  Cambon. 


N^  308. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constanti- 
nople. 

Paris,  le  19  novembre  1896. 

Je  constate  avec  satisfaction  que,  grâce  à  la  résolution  de  votre  attitude,  des  résultat 
importants  ont  été  obtenus,  tels  que  la  cessation  des  séances  du  tribunal  extraordi 
naire  et  l'élection  du  patriarche  arménien. 

Documents  DiPLOMAnguBS.  — >  Arménie.  4  a 


—  330  — 
:  Je  vèiiftrciEnwete  dél'ftc^     incessante  qàexiMBeuBté&i  kuprès  de  k  Porte  et  ihi 
Palais,  et  où  je  vois,  comme' vm»^  le  meîflear  moyen  ê»  tnomphér  dë&  céMteaoes 
qui  ne  cessent/ ée.t^s  être  opposées. 

_.    -   .       .    ^.. G.Hanotaux. 


r  309: 

M,  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople , 
à  M.  HANOTAtTX,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  ^i  novembre  1896. 

La  question  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  et  ppur  le  règlement  de  laquelle  le 
Palais  et  la  Porte  nous  opposent  un  mauvais  vouloir  évident,  est  ceUe  de  la  recon- 
struction des  étaUissements  religieux.  Le  Sultan  avait  pris  sur  ce  point  des  engage- 
ments formels;  ils  ont  été  renouvelés  par  Munir  Bey  dont  une  note,  publiée  dans  les 
journaux,  admet  le  principe  de  l'indemnité. 

Izzet  Bey  ma  affirmé  à  plusieurs  reprises  qu*im  iradé  avait  été  envoyé  au  Ministre 
des  Cultes.  Vérification  faite,  Tirade  ordonne  seulement  une  enquête. 

D^s  renseignements  parvenus  aux  Ambassadeurs,  il  réscdte  qu^un  certaiii  effort  est 
fait  pour  l'exécution  des  réformes. 

P.  Cambon. 


r  310. 
M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française 
à  Saint-Pétersbourg. 

Paris,  ie  21  novembre  1896. 

Il  serait  utile  que  vous  discutiez  de  nouveau  avec  M.  de  Nélidoff  les  conditions 
dans  lesquelles  peuvent  être  obtenues  les  réformes  financières  et  administratives  qui 
lui  paraissent  de  nature  à  empêcher  de  nouveaux  désordres,  et,  par  suite,  à  assurer 
le  maintien  de  la  paix  de  l'Empire  ottoman.  Parmi  les  réformes  financières  pourrait 
figurer  l'introduction  d*un  Délégué  russe  dans  le  Conseil  de  la  Dette  ottomane. 

Vous  pouvez  faire  observer  également  qu'im  très  grand  nombre  de  petits  capita- 
listes français  ont  placé  leurs  économies  dans  les  fonds  turcs,  et  que  ce  serait  porter 
atteinte  à  leur  confiance  dans  l'action  commune  des  deux  Puissances  que  de  ne  pas 
prendre  en  considération  leur  situation  actuelle.  D'ailletu^,  cette  question  des  réformes 
administratives  et  financières  ne  présente  pas  un  caractère  d'urgence,  et  ie  délai  né- 


-  m  — 

cessaire  pour  ramener  Tordre  et  un  certain  apais^oient  dans  TEmpire  ottoman  vous 
permettront  de  mettre  au  point,  à  la  suite  de  vos  entretiens  avec  M.  de  Nélidoff  et 
d'accord  avec  le  Gouvernement  impérial^  un  isystème  répondant  aux  vues  communes 
des  deux  Gouvernements. 

G.  HANOTAtX. 

Le  Comte  de  Montïebèllo',  Aml)as3a(leur  de  la  République  française  à 
Saint-PétewbcHjirg^ 

à  M.  Hai^otacx,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Saint-Pétersbourg,  le  22  novembre  1896. 

Le  Gouvernement  impérial,  après  avoir  pris  l'avis  de  M.  de  NélidoflF  et  du  Ministre  f 
des  finances,  n'est  pas 'partisan  de  l'introduction  d'un  Délégué  russe  au  Conseil  de  la  : 
Dette  o^ttomane. 

La  Russie  n'ayant  pas  de  portem^  de  fonds  turcs  en  nombre  aaffifiant  pour  justifier 
la  présence  d'un  représentant  de  ces  intérêts  particuliers,  la  Chancellerie  impériale 
pense  que  la  Russie,  en  s'appuyant  sur  le  protocole  18  du  Congrès  de  Beriin, 
pourrait  déclarer  au  Gouvernement  ottoman  que,  quoiqu'elle  n'ait  pas  de  porteurs 
de  titres  ottomans  ni  de  délégué  au  Conseil  de  la  Dette ,  elle  est  intéressée  à  ce 
que  les  droits  des  créanciers  fi:*ançaîs  ne  soient  pas  lésés;  la  Russie  préviendrait 
la  Porte  que,  si  ses  engagements  étaient  violés,  s'il  était  porté  atteinte  aux  revenus 
concédés  aux  créanciers  par  les  arrangements  de  Moharem,  eDe  exigerait  l'insti- 
tution d'une  Commission  -financière  extraordinaire  qui  serait  chargée  d'examiner 
les  réclamations  des  porteurs  de  titres  de  la  Dette  ottomane  et  de  proposer  les  moyens 
les  plus  efficaces  pour  leur  donner  les  satisfactions  compatibles  avec  la  situation 
financière  de  la  Turquie. 

G.  DE  MONTEBELLO. 


N^  312. 
M.  p.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Coostantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  28  novém'bre  1696. 

Je  viens  d'être  informé  par  Iziet  Bey  que  des  ordres  sont  donnés  par  le. Grand 
Vizir  pour  la  reconstruction  des  établissements  religieux  placés  sous  notre  protection^ 

P.  €avbon. 
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N"  313. 
M.  SouHART,  Consul  général  de  France  à  Beyrouth, 
à  M.  Hawotacx,  Ministre-des  Affaires  étrangères. 

Beyrouth)  ie  33  novembre  i8g6. 

Suivant  les  ordres  qu'il  a  reçus  de  Constantinople,  le  Vali  vient  de  désigner  trois 
fonctionnaires  chrétiens  et  trois  fonctionnaires  musulmans  pour  étudier  lapplication 
des  réformes  arméniennes  étendues  à  toutes  les  provinces  de  lIEmpire. 

SOUHART. 


N°  314. 

Le  Comte  de  Monterello,  Ambassadeur  de  la  République  française  à 
Saint-Pétersbourg , 
à  M.  Hanotadx,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saint-Pétersbourg,  le  24  novembre  1896. 

J'ai  été  reçu  aujourd'hui  par  l'Empereur  qui  m'a  confirmé  les  déclarations  qu  il 
m'avait  déjà  formxdées  sur  les  affaires  d'Orient. 

n  est  toujours  fermement  décidé  à  agir  d'accord  avec  nous  et  avec  toutes  les  Puis- 
sances pour  l'exécution  des  réformes  nécessaires. 

G.  DE  MONTEBELLO. 


^315* 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon',  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstan- 


tinopie. 


Paris,  le  25  novembre  1896. 


Le  Baron  de  Mohrenheim  est  venu  me  communiquer  aujourd'hui  un  télégramme 
de  M.  Chichkine,  dans  lequel  le  Gouvernement  russe  envisage  l'éventualité  t  de  fin- 
stitution  d'une  Commission  financière  internationale  destinée  à  s'occuper  de  la  situa- 
tion financière  de  la  Turquie  ». 

Le  même  télégramme  reproduit  le  texte  des  instructions  qui  viennent  d'être  adres- 
sées à  l'Ambassadeur  de  Russie  à  Londres.  H  en  résidte  que  le  Gouvernement  impé- 
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rial  adhère  entièrement' à  Tidée  de  confier  aux  Ambassadeurs  à  Gonstantmc^le  le  doin 
d'étudier  les  mesures  qui  pourraient  contribuer  au  maintien  de  l'Empiré  turc,  etl 
garantissant  la  sécurité  des  populations  chrétiennes.  Dans  le  cas  où  ces  mesurés  se- 
raient entravées  par  un  refus  non  motivé  et  par  les  tergiversations  du  Sultan,  il  ne  se 
refuserait  pas  à  discuter  les  moyens  indiqués  par  les  circonstances,  si  la  nécessité  en 
est  reconnue  par  toutes  les  Puissances. 

G.  Hanotaux. 


r  316. 
M.  Veillêt-Dufrèche,  Consul  de  France  à  Salonique, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Salonique,  ie  25  novembre  1896 

Des  instructions  émanant  du  Ministère  impérial  de  llntérieur  ont  été  adressées  au 
Gouverneur  général  de  ce  vilayet  pour  Tapplication  des  réformes.  Le  journal  officiel 
le  Sélanik  vient  de  publier  le  règlement  qui  doit  être  mis  en  vigueur  dans  la  pro- 
vince de  ma  résidence. 

Ce  document  reproduit  dans  ses  grandes  lignes,  mais  avec  certaines  modifications, 
le  texte  des  réformes  pour  les  vilayets  d'Arménie ,  qui  avait  été  promulgué  Tan  der- 
nier. 

Veillet-Dufrèche. 


M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantin ople, 
à  M.  Hanotaux  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  27  novembre  1896. 

Le  bruit  a  couru  d'im  massacre  d'Arméniens  à  Kharpout.  D'après  un  télégramme  du 
Consul,  anglais  en  cette  ville,  il  s'agit  d'une  attaque  des  Kurdes  contre  les  Turcs.  La 
tribu  nomade  kurde  des  KizUs  Bachi  (tètes  rouges)  des  montagnes  duDersim  au  nord 
de  Kharpout,  dont  on  évalue  la  force  à  1 5, 000  honunes,  aurait  brûlé  trois  villages  et 
tué  un  grand  nombre  d'habitants.  On  envoie  contre  eux  des  troupes  de  Malatia. 

Malgré  les  déclarations  de  Munir  Bey,  le  Sultan  garde  une  attitude  équivoque. 
Douze  mandats  d'amener,  avec  menace  de  confiscation  de  biens,  ont  encore  été 
lancés  hier,  et  lun  d'eux  est  décerné  contre  M.  Mosditchian,  homme  honorable, 
adversaire  particuher  des  procédés  révolutionnaires  qui,  depuis  les  événements,  servait 
d'intermédiaire  entre  les  Ambassadeurs  et  le  Patriarcat,  et  qui  fort  heureusement  a 
pu  prendre  la  fuite. 
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,Lo  9WtNi«i4-«iito«<{i!cUni^  a  ^  wppruxiQ^  mai^  la  pmcéàw^  4mué,  la  (kw  cri- 
nûndi^  a  éU  abllSgéede  laçoa  à  ooleYer  aui.  aocwéaUplupaHdcsi^gairaM^as  <>F(ittpair^ 

:Le  f atmrcbe  Aiméaien  ffégojek»  ^a  élé  ^u  tibrameiit,  oaàîs  fl<m  ^clîoja-  n'^  pa& 
ratifié!^,  et  ce  retonl  insolite  réveîUe'twtea^^^^ 

Je  aîgoale  «ne  rolàcbe  au  Sultan  las  da^i^ni  4e  cette  polili<|iaab 

V.  Cambon. 


W  318- 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gottfl^antjnQpfe» 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Maires  étrangères* 

Péra,  le  9  décembre  1896. 

D'après  les  renseîg^ments  qui  me  sont  donnés  par  nos  agente,  trè^  peu  de  chose 
a  été  fait  jw^quici  dans  le  vilayet  de  Mossoul  pour  l'application  des  réformes.  Le 
Gouvcnmeur  de  la  province,  m  écrit  M.  Rais,  manifeste  de  bonnes  dispositions.  H' est 
fâcheux  qu'il  n'en  soit  pas  de  même  dans  les  vilayets  où  la  population  cbrétienne 
jorme  une  partie  notable  de  la  population  générale,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  pour  celui 
de  Mossoul,  où  elle  ne  dépasse  pas  ^  p.  100. 

A  Adana,  l'application  des  réformes  se  borne  à  la  nomination  d'un  moavin  musul- 
man, ce  qui  est  contraire  au  nouveau  règlement. 

De  Diarbékir,  M.  Laffont  me  fait  savoir  qu'on  n'est  pas  très  avancé,  bien  que  le 
travail  ait  dû  commencer  depuis  plus  d'un  an. 

Ce  qui  est  pire,  c'est  qu'on  ne  procède  qu'à  des  innovations  de  détail  et  que  les 
prescriptions  les  plus  importantes  des  réformes  demeurent  lettre  morte. 

Les  inspections  judiciaires  n'ont  apporté  aucim  remède  au  fonctionnement  de  la 
justice  ni  au  régime  des  priions.  Aucune  des  mesures  concernant  les  Kurdes  et  la 
cavalerie  Hamidié  n'est  appliquée,  alors  qu'ils  sont  une  des  prindpîdes  sources  du 
mal  dont  souflTre  la  population. 

P.  Cabibon. 


N"   319. 
Le  Comte  de  Vau vineux,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Saint-Pétersbom-g, 
à  M.  Hanotaiix,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saînt-Pétersbourg,îe  10  décembre  1896. 

Je  vi^s  de  voir  M.  de  Nélidoff  qui  avait  été  reçu  hier  par  l'En^pereur  et  ifui  repart 
demain  matin  pour  Constantinople,  où  il  sera  mercredi.  Il  m'a  indiqué  le  sens  des 
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ii^tructioiia  qui'  lui  îQçft  été  données  yia^balemeiit  et  ({uâ  lui  teroclt  rMaûes  pvr  ébriti 
avant.soQ  déport.  /  .   .        .  . 

L'Empereur  lui  .9^  doopé  f oindre  d'inriter  ea  ^oa  oon le  SulUa,  diw»  les.  «enmfi  le» 
plus  catégoriques  y  à  accomplir  sans  retard  ni  arrière  pensée  les  réformes  promises  et 
de  lui  déclàfer  qîie,  sll  ne  se  conforme  pas  au  vœu  unanime  de  l'Europe,  il  s'expose 
aux  plus  grands  dangers. 

M.  de  Nélidoff  m'a  dit  qu'il  doit  faire  ressortir  l'accord  complet  des  Puissances  au 
sujet  des  affaires  turques  et  ne  pas  cacher  au  Sultan  que,  s'il  ne  remplit  pas  ses  enga- 
gements BtiicaiùeiûnsiJ  de  ttomeaut  désordres  ;  il  s'éfxpMe  à  une  inferveiDitiM  euro- 
péenne dont  les  suites  peuvent  être  désastreuses  pour  l'Empire  ottoman. 

L'ambassadeur  de  Russie  est  également  chargé  de  déclarer  à  Àbdul-Hamid  que, 
tout  en  payant  pas  de  représentant  à  la  Commission  de  la  Dette,  le  Gouvernement 
russe  est  formellement  décidé  à  défendre  les  intérêts  des  porteurs  de  titres,  et  que,  si 
le  Gouvernement  ottoman  venait  à  s'emparer  des  revenus  affectés  aux  créanciers 
étrangers,  la  Russie  n'hésiterait  pas  à  faire  partie  de  la  Commission  financière  qui 
serait  certainement  constituée  suivant  le  protocole  1 8  du  Congrès  de  Berlin. 

Vauvineux. 


N^  320. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  10  décembre  1896. 

J'ai  transmis  à  Votre  Excellence  les  assurances  maintes  fois  réitérées  du  Sultan  au 
sujet  de  la  mise  en  liberté  des  détenus.  Jusqu'à  présent,  les  prisons  sont  plus  remplies 
(pie  jamais;  elles  reçoivent  tous  les  jours  de  nouveaux  détenus,  arrêtés  sous  les  incul- 
pations les  plus  bizarres,  et  elles  n'en  rendent  jamais. 

Ces  poursuites,  ces  détentions  arbitraires  entretiennent  la  souffrance,  l'inquiétude 
et  l'irritation  dans  la  population  arménienne. 

Le  seul  moyen  de  rassurer  la  masse  pacifique  qui  ne  demande  qu  a  reprendre  ses 
affaires  et  à  vivre  tranquillement  comme  par  le  passé  à  côté  des  Turcs,  serait  de  pro- 
clamer une  amnistie  générale,  sans  conditions  et  sans  catégories;  de  vider  d'un  coup 
toutes  les  prisons  et  de  rendre,  sous  forme  de  Hatti  Humayoun,  un  édit  de  pacifi- 
cation qui  donnerait  satisfaction  à  l'opinion  européenne  et  qui  causerait  ici  un  tel 
soulagement,  que  le  Comité  révolutionnaire  devrait  mettre  bas  les  armes. 

Tous  ces  temps  derniers,  je  n'ai  cessé  d'agir  dans  ce  sens  auprès  du  Sultan  et  de 
la  Porte.  Mercredi  matin,  on  me  déclarait  que,  si  je  voulais  demander  l'amnistie  géné- 
rale en  affirmant  qu'elle  produirait  un-  heureux  effet  en  Europe  et  qu  elle  apaiserait 
la  population  arménienne.  Sa  Majesté  Impériale  céderait  à  mon  désir. 

J'envoyai  mon  premier  drogman  porter  ime  demande  et  mon  affirmation  au  Palais, 
et,  après  avoir  pris  les  ordres  de  son  Maître,  Izzet JBey  fit  connaître  à  M.  Rouet  qu'un 
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irftdé  serait  envoyé  le  soir  même  au  Grand  Vizir  pom*  lui  enjoindre  de  soumettre  au 
Conseil  des  Ministres  un  projet  d'amnistie  s*appiiquant  à  tous  les  Arméniens,  à  l'ex- 
ception des  membres  et  organisateurs  des  comités  révolutionnaires. 

P.  Gavbon. 


N^  32L 
M-  Cambon,  Ambassadeur  de  ia  République  française  à  Gonstantinople, 
à  M-  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Pera,  le  lo  décembre  1896. 

Le  Sultan  s'est  enfin  décidé  à  sanctionner,  le  29  novembre  dernier,  l'élection  du 
nouveau  patriarche  des  Arméniens  grégoriens.  Pendant  onze  jours,  Sa  Majesté  a  sus- 
pendu une  décision  qui  ne  faisait  de  doute  pour  personne,  et  qu'EUe  ne  pouvait,  du 
reste,  prendre  différente. 

M^  Ormanian  vient  d'être  installé  officiellement.  En  prenant  possession  de  son 
siège  au  Patriarcat  de  Coum-Capou,  le  nouveau  prélat  a  prononcé  un  discours  dont 
le  ton  est  ferme  et  modéré  et  de  tous  points  excellent. 

L'opinion  générale,  chez  les  grégoriens  et  chez  les  cathofiques,  comime  dans  les 

mifieux  étrangers,  se  montre  favorable  au  nouveau  prélat  et  augure  bien  du  choix  qui 

a  été  fait. 

P.  Cambon. 


N*^  322. 
M.  Hanotaux^  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Vau vineux.  Chargé  d'affaires  de  France  à  Saint-Péters- 
bourg. 

Paris,  ie  12  décembre  1892. 

Sir  Edmund  Monson  m'a  rappelé  en  termes  pressants  le  prix  que  Lord  Salisbury 
attachait  à  recevoir  notre  réponse  à  ses  propositions  concernant  la  situation  en 
Orient. 

Mon  intention  serait  de  rappeler,  le  cas  échéant,  au  Cabinet  de  Londres,  les  dé- 
clarations que  j'ai  faites  au  Pariement  en  signalant  comme  condition  nécessaire  d  une 
action  concertée  des  Puissances  leiu*  entente  préalable  sur  les  trois  points  suivants  : 

Maintien  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman; 
Pas  de  condominiam  ; 

Pas  d'action  isolée  sur  aucun  point. 
Vous  voudrez  bien  faire  part  confidentiellement  de  ces  indications  à  M.  Chichkine. 

G.  Hanotaux. 
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N^  323. 

M.  le  Comte  de  Valvinelx,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saint-Pétersbourg,  le  i4  décembre  189G. 

.  M.  Chichkine  m'a  chargé  de  vous  déclarer  qu'il  partageait  votre  manière  de  voir 
relativement  aux  trois  points  sur  lesquels  les  Puissances  devront  s'entendre  avant  de 
décider  leur  action  commune. 

D  après  ce  que  m'a  dit  le  Gérant  du  Ministère  des  Affaires  étrangères,  M.  de  Staal 
a  remis  à  Lord  Salishury  im  résumé  du  télégramme  par  lequel  le  Gouvernement 
impérial  faisait  connaître  sa  manière  de  voir  sur  le  mémorandum  du  Gouvernement 
britannique. 

Vauvineux. 


N^324. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M-  P.  CamboiN,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constanti- 
nople. 

Parisr,  le  i5  décembre  1896. 

Conformément  aux  directions  qui  vous  ont  été  précédemment  adressées  à  vous- 
même  et  aux  déclarations  que  j'ai  faites  au  Parlement,  je  vous  invite  à  vousimii-  à  vos 
Collègues  en  vue  d'obtenir  du  Sultan  la  réalisation  prompte  et  complète  des  réfonnes 
promises  et  nécessaires.  Vquç  insisterez  auprès  d'Abdul-Hamid  dans  les  termes  qiie, 
d'accord  avec  M.  de  Nélidoff  et  vos  Collègues,  vous  jugerez  les  plus  propres  à  lui  donner 
le  sentiment  exact  des  graves  conséquences  auxquelles  il  s'exposerait  s'il  ne  tenait 
pas  compte  du  vœu  unanime  des  Puissances  et  s'il  rendait  ainsi  inévitable  une  inter- 
vention de  l'Europe. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  nous  continuons  de  considérer,  d'accord  avec 
le  Gouvernement  russe,  comme  la  condition  nécessaire  d'une  action  concertée  des 
Puissances,  leur  entente  préalable  sur  les  trois  points  suivants  : 

Maintien  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  ; 
Pas  d'action  isolée  sur  aucun  point; 
Pas  de  condominium. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  rappeler  également  que,  dans  notre  pensée,  les  réformes  ; 
doivent  s'appliquer  à  toutes  les  populations  de  l'Empire  sans  distinction  de  races  ni  ' 
de  religion.  ' 

DociJMKNTS  DIPLOMATIQUES.  —  Arménie.  h^ 
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Quant  à  la  question  des  mesures  de  coercition,  nous  ne  nous  refuserions  pas  à 
Texaminer  le  moment  venu,   si  les  Puissances  étaient  unanimes  à  en  reconnaître 
l'absolue  nécessité. 

G.  Hanotaux. 


N^  325. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  ]VL  P.  Cambojs  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Conâtau-^ 
tinople. 

Piaris,  le  i& décembre  1896. 

M.  de  Nélidoff,  avant  de  cjuitter  Saint-Pétersboiurg^  a  indiqué  au  comte  de  Vauvi- 
neux  le  sens  des  instructions  qui  lui  avaient  été  données  verbalement  et  qui  ont  dû, 
depuis  lofs,  lui  être. renouvelées  par  écrit. 

L'Empereiu*  a  donné  l'ordre  à  M.  de  Nélidoff  d'inviter  en  son  nom  le  Sultan,  dans 
les  termes  les  plus  catégoriques ,  à  accomplir  sans  retard  ni  arrière-pensée  les  réformes 
promises  et  à  lui  déclarer  que ,  s'il  ne  se  conformait  pas  au  vœu  unanime  de  l'Europe, 
il  s'exposerait  aux  plus  grands  dangers. 

M.  de  Nélidoff,  d'après  les.mêmes  indications,  devra  faire  ressortir  l'accord  complet 
des  Puissances  au  sujet  des  affaires  turques  et  ne  pas  cacher  au  Sultan  que,  s'il  ne 
remplit  pas  ses  engagements  et  cause  ainsi  de  nouveaux  désordres,  il  s'exposera  à 
une  intervention  européenne  dont  les  suites  peuvent  être  désastreuses  pour  l'Empire 
ottoman. 

L'Ambassadeur  de  Russie  est  également  chargé  de  déclarer  à  AbdutHamid  que 
le  Gouvernement  russe  est  fermement  décidé  à  défendre  les  intérêts  des  porteurs  de 
titres,  et  que,  si  le  Gouvernement  ottoman  venait  à  s'emparer  des  revenus  affectés  aux 
créanciers  étrangers,  la  Russie  n'hésiterait  pas  à  faire  partie  de  la  Commission  finan- 
cière qui  serait  certainement  constituée  suivant  le  protocole  18  du  Congrès  deBeiiin. 

Xai,  de  mon  côté,  parlé  à  Munir  Bey  du  projet  d'amnistie  dont  vous  avez  entretenu 
le  Sultan. 

G.  Hanotaux. 


N"  326. 
M.  P.  Cambon  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinopie , 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  16  décembre  1896. 

La  Sublime  Porte  n'ayant  adressé  aucune  instruction  au  président  du  Conseil  de 
guerre  chargé  de  juger  le  colonel  Mazhar  Bey,  pour  l'admission  aux  audiences  des 
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drogmans  de  France  et  dltidie,  j'ai  remis,  le  1 1  décembre,  au  Ministre  des  Affaires 
étrangères  une  note  signée  protestMit  à  Tavance  contre  toute  procédure  poursuivie  en 
dehors  de  l'assistance  de  notre  Délégué  considaire.  Votre  Excellence  trouvera  ci-joint 
copie  de  cette  note. 

Le  1^  décembre,  le  procès  a  commencé  sans  admission  des  drogmans,  qui  ont 
protesté. 

Le  Président  du  Conseil  de  guerre  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  admettre  personne 
aux  audiences  sans  un  iradé  impérial. 

Sur  mes  réclamations ,  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  adressé  un  nouveau 
rapport  au  Sultan  qui,  malgré  ses  promesses  aux  Ambassadeurs  de  France  et  d'Italie, 
a  laissé  sans  réponse  toutes  les  communications  de  la  Porte  à  ce  sujet. 

Je  remets  aujourdliui  à  la  Porte  une  nouvelle  note  dont  copie  est  également  ci- 
annexée. 

P.  Cabibon. 


I**  ANNEXE  À  LA  DEPECHE  DE  CONSTANTINOPLE  DU    l6  DECEMBRE    1896. 


M.  P.  Cambon  y  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstantinoplef 

à  Son  Ëxcdllence  Tewfik  Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de 
Turquie.  * 

Péra»  le  11  décembre  1896. 

Le  24  novembre  dernier,  j  ai  eu  ITionneur  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence 
que  M.  Guys,  drogman  chancelier  du  consulat  de  France  à  Alep,  avait  été  désigné 
conmie  délégué  de  TAnibassade  pour  assister  à  Tinstruction  du  procès  et  au  jugement 
du  c<donel  Mazhar  Bey  par  le  Conseil  de  guerre  institué  à  Marache,  et  je  la  priais  de 
vouloir  bien,  en  informer  d'urgence  Tautorité  compétente. 

Aucune  suite  n'ayant  été  donnée  à  ma  demande  et  le  droit  de  déléguer  un  drog- 
man à  une  procédure  suivie  devant  un  conseil  de  guerre  ayant  paru  devoir  m  être 
contesté  par  la  SuMime  Porte,  j'ai  du,  à  la  date  du  3o  novembre  dernier,  rappeler 
à  Votre  Ëxcdience  que  cette  prétention  était  absolument  contraire  aux  anciens 
traités  qui  stipulent  formellement  qu'en  matière  mixte  il  ne  peut  être  procédé  à 
aucun  procès  en  dehors  de  la  présence  d'un  délégué  du  consulat  dont  relève  l'étranger 
en  cause.  C  est  le  cas  qui  se  présente  aujourd'hui  à  l'occasion  du  meurtre  du 
R.  P.  Salvatore. 

Aucune  contestation  ne  peut  s'élever,  qudle  que  soit  la  juridiction  en  cause,  sur 
le  principe  que  je  viens  de  rappder.  Cependant,  le  maréchal  Ëdhem  Pacha  n'a  pas 
encore  reçu  les  instructions  que  je  réclamais  il  y  a  plus  de  quinze  jours.  Je  suis  d'au^ 
tant  plus  surpris  de  la  prétention  émise  aujoiu*d'hui  que,  dans  im  cas  analogue  survenu 
il  y  a  plus  de  seize  ans  à  Alexandrette,  le  Ministère  impérial  des  A£Faires  étrangères 
avait  pris  soin  de  rappeler  que  les  ccmseiis  de  guerre  doivent  admettre  la  présence 
du  drogman  du  consulat  dont  selève  l'étranger.  C'est  ce  qui  résulte  d'une  conununi- 

43. 
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cation  adressée  par  le  Ministère  de  la  Guerre  au-  Gouverneur  général  de  la  province 
d'Alep,  le3o  Rabi  Akher  1297  (29  mars  vieux  style  1296/1880),  sous  le  n®  98. 

En  présence  dun  refus  de  la  Sublime  Porte,  que  rien  ne  justifie,  je  me  vois  donc 
forcé  de  réclamer  par  écrit  de  Votre  Excellence  Tenvoi  au  maréchal  Edhem  Pacha 
d'instructions  lui  enjoignant  d'admettre  librement  aux  séances  du  Conseil  de  guerre 
de  Marache,  à  titre  de  délégué  considaire,  M.  Guys,  drogman-chancelier  du  Con- 
sulat de  France  à  Alep. 

Ce  fonctionnaire  a  l'ordre  de  se  présenter  au  Conseil  de  guerre,  et,  au  cas  oti 
l'entrée  lui  eh  serait  refusée,  de  protester  contre  toute  procédure  suivie  ,en  dehors  de 
sa  présence. 

Je  déclare ,  en  outre ,  à  Votre  Excellence ,  que  je  considérerai  conuiie  nuls  et  non 
avenus  tous  actes  de  procédure  qui  seraient  faits  en  dehors  de  l'assistance  du  Délégué 
consulaire  de  France,  au  cours  du  procès  du  colonel  Mazhar  Bey. 

P.  Cahbois. 


11^    ANNEXE    À    LA    DÉPÊCHE    DE    CONSTANTINOPLE    DU     iG    DECEMBRE     lSg6. 


M.  P.  Cambon  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople 
à  S.  E.  Tewfik  Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Turquie. 

Péra,  16  décembre  1896. 

Le  1 1  de  ce  uiois,  j*ai  entretenu  Votre  Excellence  de  l'attitude  prise  par  la 
Sublime  Porte  dans  la  (piestion  de  l'assistance  d'im  délégué  consulaire  de  France 
aux  séances  du  Conseil  de  guerre  chargé  de  poursuivre  le  colonel  Mazhar  bey,  à  la 
suite  du  meurtre  du  P.  Salvatore,  religieux  latin  de  Jenidjé-kalé.  J'ai  rappelé  l'obli- 
gation où  se  trouvait  le  Gouvernement  impérial  aux  termes  des  anciens  traités, 
d'admettre  un  délégué  consulaire  devant  les  juridictions  chaînées  d'examiner  les 
causes  où  des  ressortissants  de  l'Ambassade  se  trouvent  intéressés. 

Malgré  les  assurances  qui  m'ont  été  données  à  plusieurs  reprises  que  la  plus 
grande  régularité  serait  apportée  dans  les  opérations  du  Conseil  de  guerre  chargé  de 
juger  et  de  punir  le  colonel  Mazhar  Bey,  la  Sublime  Porte  n'a  fait  encore  aucune 
réponse  à  ma  réclamation.  Bien  plus,  les  séances  du  procès  ont  commencé,  et  l'accès 
en  a  été  refusé  à  M.  Guys,  délégué  consulaire  de  France  qui,  sur  des  instructions 
que  je  lui  avais  données,  s'est  vu  obligé  de  protester  par  écrit  auprès  du  Président 
contre  l'exclusion  dont  il  était  l'objet. 

Je  viens  d'être  avisé  qu'en  réponse  à  sa  communication  le  général  Loutfi  Pacha  a 
déclaré  qu'aux  termes  de  la  loi  nul  ne  peut,  sans  im  iradé  impérial,  être  admis  aux 
séances  d'un  conseil  de  guerre. 

Votre  Excellence  sait  que  cette  affirmation  est  formellement  contraire  aux  anciens 
traités.  Aussi,  en  Lui  rappelant  que  je  tiens  pour  nulles  et  non  avenues  les  opéra- 
tions effectuées  jusqu'ici  par  le  Conseil  de  guerre  de  Marache ,  je  crois  devoir  1^ 
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prévenir  que  si,  samedi  soir  au  plus  tard,  ordre  n  a  pas  été  donné  au  Général  Prési- 
dent d'admettre  M.  Guys  aux  séances,  dans  les  conditions  ordinaires  réservées  aux 
délégués  consulaires  et  de  recommencer  toute  la  procédure  faite  hors  sa  présence , 
ce  fonctionnaire  recevra  Tordre  de  quitter  Marache. 

J  ajouterai  qu  aucune  réponse  n'ayant  été  faite  à  la  communication  verbale 
que  j'adressais  à  Votre  Excellence  le  3  de  ce  mois,  par  l'entremise  du  premier  drog- 
nian  de  l'Ambassade,  je  me  vois  dans  l'obligation  de  protester  aujourd'hui  par  écrit 
contre  la  présence  au  sein  du  conseil  de  guerre  du  colonel  Saïd  Bey,  commandant  le 
38**  régiment  d'infanterie.  Votre  Excellence  n'ignore  pas  que  c'est  à  ce  régiment 
qu'appartient  le  y  bataillon  commandé  par  Mazhar  Bey  lors  du  meiulre  du  P.  Sal- 
vatore.  .        ,        , 

P.  Cambon. 


r  327. 
Le  Comte  de  Vauvinelx,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Saint-Pétersbourg, 
à  M.  Hanotaux  ,  Ministre  des  Affaires  étrangères.  ' 

Saint-Pétersbourg,  le  1 6  décembre  J1896. 

M.  Ghichkine  a  commimiqué  à  l'Empereur  le  contenu  de  votre  télégramme  du 
1 2  de  ce  mois.  Sa  Majesté  Ta  pleinement  approuvé  et  a  ordonné  à  M.  Ghichkine  d'a- 
dresser aux  Représentants  lusses  une  circulaire  leur  enjoignant  d'appuyer  avec  nous 
les  trois  points  posés  par  Votre  Excellence. 

Vai  vineux. 


K  328. 
M.  H.  LozÉ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Vienne, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  trangères. 

Vienne,  le  16  décembre  1896. 

Le    Comte    Goluchowski  a    envoyé    sa    réponse   officielle    au    Cahinet  anglais. 
L'Autriche  a  fait  savoir  cju'elle  approuvait  la  réunion  des  Ambassadeui*s  et  Tidéç  iïe; 
leur  donner  mission  d'élaborer  des  propositions  qui   seraient  soumises  ensuite  à. 
chacune  des  Puissances.  Le  Comte  Goluchowstti  estime  qu'on  pourra  examiner  ulté- 
rieurement les  moyens  à  employer  pour  contraindre  le  Sidtan  à  donner  satisfaction  à 
l'Europe. 

H.  Lozi. 
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r  329. 

ML  Hanotaux  y  Ministre  des  Affaires  étrangères  r 

à  M.  P;  Cambon,  Âmbassadear  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Paris,  le  17  décembre  iSgG. 

Taî  envoyé  le  directeur  de  mon  Cabinet  donner  lecture  de  votre  dépêche  du  1 6  à 
Munir  Bey  et  lui  dédarer  qu  elle  m'avait  causé  la  plus  pénible  impression.  M»  Marcel 
a  fait  observer  que  nous  avions  à  nous  plaindre  du  manque  de  parole  le  plus  dés- 
obligeant. Le  procès  étant  en  coiu^is  depixis  le  12,  il  nous  fallait  une  satisfaction  im- 
médiate, faute  de  laquelle  je  verrais  s'il  ny  aurait  pas  lieu  de  vous  enjoindre  de 
quitter  Constantinople.  Enfin,  le  mauvais  vouloir  paraissant  venir  du  Palais  même, 
c'était  là  que  Munir  Bey  devait  s'adresser. 

L'Ambassadeur  de  Turquie  a  promis  de  télégraphier  séance  tenante  à  la  Porte  et 
au  Palais.  Il  a  ajouté  qu'il  en  faisait  son  affaire  personndle. 

Vous  serez  sans  doute  en  mesiu^e  de  m'assurer  de  la  suite  qui  aura  été  donnée  à 
cette  démarche.  E31ene  peut  laisser  au  Sidtan  aucun  doute  sur  notre  ferme  résolution 
de  surveiller,  conune  nous  en  avons  le  droit,  la  marche  d'un  procès  qui  présente, 
pour  nous,  xm  intérêt  capital. 

G.  Hanotaux. 


r  330. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

au  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française  à 
Saint-Pétersbourg. 

Paris,  le  17  décembre  1896. 

Je  ne  pouvais  qu*étre  satisfait  du  sens  général  des  instructions  données  à 
M«  de  NéIido£F  tel  (pie  Tout  indiqué  les  conmiunications  de  M.  de  Vauvineux. 

Pai  invité  moi-même  notre  Aoibassadeur  à  Constantinople  à  s  ynir  à  ses  Collègues 
en  vue  d'obtenir  du  Sultan  la  réalisation  prompte  et  complète  des  réformes  promises. 

]VL  Cambon  devra  insister  auprès  d'Abdul-Hamid  dans  les  termes  que,  d accord 
avec  M.  de  Nélidoff  et  ses  collègues,  il  jugera  les  plus  propres  à  donner  au  Sultan  le 
sentiment  exact  des  graves  conséquences  auxquelles  il  s'exposerait  s'il  ne  tenait  pas 
compte  du  vœu  unanime  des  Puissances  et  s'il  rendait  ainsi  inévitable  une  interven- 
tion de  l'Europe. 

Tai  reconunandé  à  notre  Ambassadeur  de  ne  pas  perdre  de  vue  que,  d'accord  avec 
le  Gouvernement  impérial,  nous  continuons  à  considérer  conune  la  condition  néces- 
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saire  d'une  action  concertée  des  Puissances  leur  entente  préalable  sur  les  trois  points 
suivants  : 

Maintien  de  l'intégrité  de  TEmpirè  ottoman; 

Pas  d'action  isolée  sur  aucun  point; 

TdiS  de  condominiam.  /      ,  ,  . 

Jai  ajouté  que,  dans  notre  pensée,  les  réformes  devaient  s^appliquer  à  toutes  les 
populations  de  l'Empire,  sans  distinction  de  racfe  bi  de  religion.  'Quant  à  la  question 
des  mesures  de  coercition,  nous  ne  nous  refuserions  pas  à  l'examiner,  le  moment 
venu,  si  les  Puissattices  étaient  unanimes  à  en  reconnaître  la  nécessité  absolue.  Vous 
voudrez  bien  donner,  sans  .retard ,  connaissance  lie  ces  inslructions  à  M.  Cbichkine. 

J'ai  été  heureux  de  con^ter  que  l'Ëa^ereuravait  plejûaemant  ratijSé  l'^approbatîon 
déjà  donnée  par  M.  Ghichkine  aux  trois  points  visés  ci-dessus. 

G.  Hanotaux. 


M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  delà  République  française  à  Constantinople , 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

'        '  Fera,  le  17  décembre  i8g6/ 

J'ai  reçu  de  nos  Consuls  un  certain  aiombue  de  renseignements  nouveaux  sur 
lapplication  des  réformes  dans  les  différents  vilayets  de  Turquie. 

Les  informations  fournies  par  notre  Agent  consulaire  à  Van,  indiquent  chezle  vali 
de  bonnes  dispositions.  Mais  le  refus  du  Palais  de  lui  donner  l'autorisation  de  furendre 
des  mesures  effectives  à  l'égard  des  Kurdes  et  de  la  cavalerie  Hamidié  le  rend  im- 
puissant à  appliquer  aucune  des  dispositions  réclamant  au  préalable  le  rétablissement 
de  l'ordre. 

Il  est  donc  probable  que,  dans  ce  vilayet,  où  la  {proportion  <les  chrétiens  ^st  ce- 
pendant considérable,  les  réformes  demeureront  sans  effet  et  que  les  abus  qu'dlles 
avaient  pour  but  de  corriger  continueront  à  peser,  crueflement  sur  les  -Arméniens. 

Par  contre,  dans  le  vilayet  de  Sivas,  un  effort  est  fait  par  le  vaU  pour  installer 
certains  fonctionnaires  chrétiens  et  constituer  les  commissions  prévues  dans  le  plan 
des  réformes. 

Msdhfiureusement,  ces  conunissions  n'ont  encore  ;effectué  aucun  travail. 

P.  Cahbon. 
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r  332. 


Le  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de   la  République  française  à 
Saint-Pétersbourg , 

à  M.  Hanotadx,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Pétersbouxg,  le  19  décembre  1696. 

Je  viens  de  faire  connaître  à  M.  Chichkine  les  instructions  que  vous  avez  adressée^ 
à  M.  P.  Gambon.  Il  les  a  trouvées  parfaitement  d'accord  avec  celles  qui  ont  été  remises 
à  M.  de  Nelidoif. 

G.  DE  MOxNTEBELLO. 


r  333. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  21  décembre  1896. 

La  Porte  m'a  fait  dire  hier  que  les  drogmans  des  Consulats  de  France  et  d'Italie 
délégués  à  Marache  pour  l'affaire  du  P.  Salvatore  seraient  admis  au  Conseil  de  guerre, 
mais  en  simples  auditeurs. 

Elle  faisait  ajouter  que  le  mandat  de  ces  délégués  serait  de  courte  durée,  car,  fam- 
nistie  générale  devant  être  proclamée  demain  lundi,  le  colonel  Mazhar  Bey  en  bénéli- 
cierait. 

En  apprenant  cette  réponse,  j'ai  adressé  immédiatement  à  la  Porte  une  note  signée 
déclarant  que  mon  Gouvernement  ne  pouvait  admettre  une  mesure  de  clémence  en 
faveur  de  Mazhar  Bey. 

Puis  mon  premier  drogmanest  allé  faire,  de  ma  part,  au  Palais,  les  représentations 
les  plus  énergiques.  Izzet  Bey  est  venu  me  voir  peu  après.  Il  m'a  dit  que  le  Sultan  ne 
pouvait  anmistier  les  Annéniens  sans  gracier  les  Musulmans,  et  que,  si  la  poursuite 
contre  Mazhar-Bey  ne  devait  pas  être  abandonnée,  il  n'y  aurait  d'amnistie  pom' per- 
sonne. Je  lui  ai  répondu  qu'il  n'y  avait  aucun  rapport  entre  les  affaires  arméniennes 
et  le  meurtre  d'im  religieux  latin  inoffensif  par  les  troupes  régulières  sur  Tordre  de 
leur  chef;  que  la  punition  de  Mazhar  Bey,  promise  par  la  Porte ,  annoncée  par  Votre 
Excellence  à  la  tribune,  exigée  par  l'opinion  française,  serait,  s'il  le  fallait,  imposée  an 
Sultan;  que  j'avais  déjà  pris  les  dispositions  nécessaires  pour  mettre  mon  Gouverne- 
ment à  même  d'intervenir  à  Alexandrette ,  et  que,  si  nous  n'obtenions  pas  satisfaction, 
vous  jugeriez  sans  doute  inutile  de  maintenir  un  Ambassadeur  à  Constantinople. 

P.  Cambon. 
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r  334. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotadx,  Ministre  des  affaires  étrangères. 

Péra,  le  21  décembre  1896. 

M.  de  Nélidoff  a  été  reçu  hier  par  le  Sultan.  Il  lui  a  déclaré  d'ordre  de  son  Sou- 
verain qu'il  s'exposerait  aux  plus  grands  dangers  et  même  à  une  intervention  étran-  ; 
gère,  s'il  refusait  de  se  conformer  aux  conseils  des  Ambassadeurs.  Abdul-Hamid  a  ' 
répondu  qu'il  espérait  qu'on  respecterait  sa  souveraineté  et  qu'il  ne  recevrait  pas  de 
conseil  trop  pénible  à  suivre.  Il  a  protesté  de  sa  bonne  volonté  et  il  a  parlé  de  l'exé- 
cution des  réformes. 

Mon  Collègue  de  Russie  a  également  entretenu  le  Sultan  de  l'amnistie  et  a  con- 
seillé de  la  faire  aussi  large  que  possible,  sans  catégories  et  avec  des  exceptions  nomi- 
nales. L'Ambassadeur  de  Russie  a  mis  au  courant  tous  ses  Collègues  de  son  entrelien 
avec  le  Sultan  et  des  parties  essentielles  de  ses  instructions.  Aucun  d'eux  n'ayant 
encore  reçu  de  direction  pour  l'étude  générale  de  la  situation  dont  tous  les  Gouver- 
nements semblent  avoir  admis  la  nécessité,  nous  sommes  convenus  d'échanger  nos 
idées  à  titre  privé  et  de  nous  livrer  à  un  travail  préparatoire. 

P.  Cahbon. 


r  335. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  22  décembre  1896. 

L'iradé  Impérial  relatif  à  l'amnistie  vient  d'être  envoyer  à  la  Porte.  L'amnistie  est 
générale.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  82  individus  condamnés  à  mort  dont  les  uns 
resteront  détenus  dans  une  enceinte  fortifiée  et  les  autres  seront  remis  au  patriarche 
Arménien,  pour  être  enfermés  dans  des  monastères. 

Mazhar-Bey  n'est  pas  compris  dans  l'amnistie. 

P.  Cahbon. 


N^  336. 
M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constanti- 
nople. 

Paris,  le  22  décembre  1896. 

Je  ne  pouvais  manquer  d'accueillir  avec  une  vive  satisfaction  les  résultats  indi- 
qués dans  votre  télégramme  de  ce  jour  et  que  la  fermeté  de  votre  attitude  a  si  ma- 
nifestement contribué  à  assurer. 

G.  Hanotaux. 

Documents  diplomatiques.  —  ArméDie.  44 
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r  337. 

Le  Baron  de  Courcel,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Londres, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  AflFaires  étrangères. 

Londres^  le  ^2  décembre  i8g6. 

J'ai  fait  connaître  aujourd'hui  à  Lord  Salisbury  la  substance  des  instructions  en- 
voyées à  M.  Cambon.  Lord  Salisbiuy  s'est  déclaré  d'accord  avec  vous  sur  les  trois 
points  pour  lesquels  une  entente  préalable  des  Puisssances  vous  parait  nécessaire.  «  Le 
maintien  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman,  m'a-t-il  dit,  est  le  point  de  départ 
même  du  concert  des  Puissances;  l'exclusion  de  toute  action  isolée  résulte  du  prin- 
cipe du  concert  ;  et  vous  savez  que  je  ne  suis  en  aucune  façon  partisan  des  condom- 
niam.  »  H  a  ajouté  que,  comme  vous,  il  réclamait  l'application  des  réformes  à  toutes 
les  populations  de  l'Empire  turc  sans  distinction  de  race  ni  de  religion ,  et  il  a  fait  la 
remarque  que  les  amis  des  Arméniens  en  Angleteire  avaient  exercé  une  action  très 
nuisible  en  s'attachant  à  plaider  exclusivement  la  cause  de  ce  groupe  spécial. 

Au  sujet  des  mesures  coercitives,  le  premier  Ministre  a  fait  l'observation  que  votre 
formule  était  semblable  à  celle  du  Cabinet  Russe ,  mais  il  a  reconnu  avec  moi  qu'elle 
aboutissait  au  même  résultat  pratique  que  la  sienne.  D'après  celle-ci,  les  Puissances, 
avant  d'étudier  des  propositions  de  réformes,  devaient  admettre  le  principe  du  recours 
éventuel  à  la  coercition ,  mais  non  examiner  fes  mesures  qu'il  y  aurait  lieu  d'adopter 
poiu  faire  prévaloir  leurs  volontés. 

Alph.  DE  COURCEL. 


F  338- 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères, 

au  Baron  de  Courcel,  Ambassadeur  de  la  République  française  à 
Londres. 

Paris,  le  22  décembre  1896. 

Je  crois  opportun  qu'à  l'exemple  de  vos  collègues  vous  fassiez  à  Lord  Salisbury 
une  conmiimication  écrite.  Je  vous  serai  donc  obligé  de  lui  écrire  que,  comme 
suite  à  votre  entretien  avec  lui  et  à  la  conversation  que  j'ai  eue  de  mon  côté  avec 
Sir  Ed.  Monson,  vous  croyez  devoir  lui  remettre  un  résumé  des  instructions  adressées 
le  1 5  décembre  à  M.  Cambon.  Vous  indiquerez  notanunent  le  sens  du  langage  que 
M.  Cambon  a  été  invité  à  tenir  de  concert  avec  ses  collègues,  en  vue  dobtenir  du 
Sultan  la  réalisation  prompte  et  complète  des  réformes  promises  et  nécessaires-  Vous 
formulerez  les  trois  points  réservés  et  vous  marquerez  enfin  le  sens  exact  de  nos  vues 
sur  l'application  des  réformes  à  toutes  les  populations  de  l'Empire.  Vous  viserez 
ensuite,  dans  les  termes  mêmes  des  instructions,  la  question  de  l'examen  des  mesures 


—  347  — 

de  coercition.  Vous  pourrez  utilement  exprimer  ensuite  la  satisfaction  avec  laquelle 
vous  avez  constaté,  d'après  notre  entretien  avec  le  premier  Ministre,  que  Taccord 
entre  nos  deux  Gouvernements  était  complet  sur  tous  ces  points.  Je  crois  enfin  dé- 
sirable que  vous  dejnartdiea  à  Lord  Saii^bury  de  nous  accuser  réception  de  cette 
communication. 

G.  Hanotaux. 


r  339. 
M.  Hamotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères,. 

à  M.  P.  Cambon ^Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 

tinople. 

Paris,  ie  2  2  décembre  1896. 

J'ai  fait  venir  Munir  et  je  lui  ai  parlé  da  nouvesia  très  àdergiquement  dans  le  màmm 
sens  que  vous  au  sujet  du  jugement  du  colonel  Mazhar  bey.  E  m'a  pronûs  d'eni  télé- 
graphier personnellement  au  Sultan. 

G.  HANOTAmU. 


N^  340. 
m".  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

aux  Ambassadeurs  de  la  République  française  à  Berlin,  à  Vienne,  et 
près  le  Roi  d'Italie. 

Paris,  fe  2Î  décembre  1896. 

J'ai  invité  notre  Ambassadeur  à  Constantinople  à  s'imir  à  ses  collègues  en  vue 
d'obtenir  du  Sultan  la  réalisation  prompte  et  complète  des  réformes  promises  et 
nécessaires.  M.  Cambon  devra  insister  auprès  d'Abdul-Hamid  dans  les  termes  que, 
d'accord  avec  M.  de  Nélidoff  et  ses  collègues,  il  jugera  les  plus  propres  à  donner  au 
Sultan  le  sentiment  exact  des  graves  conséquences  auxquelles  il  s'exposerait  s'il  ne 
tenait  pas  compte  du  vœu  imanime  des  Puissances  et  s'il  rendait  ainsi  inévitable  une 
interventioQ  de  TËurope.  J'ai  ajouté  que  nous  caatiauons  de  considérer,  d'accord 
avec  le  Gouvernement  russe,  comme  la  condition  nécessaire  d'une  action  concertée 
des  Puissances,  leur  entente  préalable  sur  les  trois  points  suivants  : 

Maintien  de  l'intégrité  de  l'Empire  ottoman  ;  pas  d'action  isolée  sur  aucun  point  ; 
pas  de  condcminium. 

J'ai  marqué  que,  dans  notre  pensée,  Iqs  réformes  devaient  s'appliquer  à  toutes  les 
populations  de  l'Empire ,  sans  distinction  de  race  ni  de  religion.  Quant  à  la  question 
des  mesures  dé  coercition,  nous  ne  nous  refiisenoos  pas  à  l'examiner,  le  moment 
venu,  si  les  Puissances  étaient  unanimes  à  en  reconnaître  la  nécessité  absolue. 

G.  Hanotaux. 

44. 
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r  341. 

M.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  S.  E.  Tewfik  Pacha,  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  Turquie. 

Péra,  26  décembre  1896. 

n  résulte  des  informations  que  je  reçois  de  Marache  que  le  Conseil  de  guerre,  con- 
voqué à  l'effet  de  juger  et  de  punir  le  colonel  Mazhar  Bey,  continue  à  tenir  ses 
séances  en  dehors  de  la  présence  du  délégué  consulaire  de  France  et  que  celui-ci  n'a 
pas  été  jusqu'ici  admis  à  y  prendre  part  dans  les  conditions  habituelles  de  l'assistance 
consulaire  devant  les  juridictions  ottomanes. 

J'ai  deux  fois  déjà,  par  mes  lettres  des  1 1  et  1  6  de  ce  mois,  réclamé  par  M.  Guys 
l'exercice  d'un  droit  qui  n'est  ^as  contestable  et  j'ai  averti  Votre  Excellence  que  je 
tenais  poiu-  nulle  et  non  avenue  toute  procédure  faite  en  dehors  de  saprésence. 

J'apprends,  en  outre,  que  le  colonel  Mazhar  Bey  continue  à  se  promener  libre- 
ment à  Marache. 

En  présence  de  finconvenance  de  ce  procédé  et  du  refus  de  la  Sublime  Porte 
d'admettre  aux  séances  du  Conseil  de  guerre  le  délégué  consulaire  de  France  dans  la 
plénitude  de  ses  droits,  je  me  vois,  ainsi  que  je  l'ai  annoncé  à  Votre  Excellence ,  forcé 
de  donner  l'ordre  à  M.  Guys  de  quitter  Marache  immédiatement  après  avoir  protesté 
par  écrit  auprès  du  Président  du  Conseil  de  guerre  contre  tout  acte  de  procédure  fait 
ou  à  faire  en  dehors  de  sa  présence. 

J'informe  en  même  temps  M.  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  de  la  décision  que 
m'obligea  prendre ,  suivant  ses  instructions,  l'injustifiable  mauvais  vouloir  du  Gouver- 
nement de  Sa  Majesté ,  afin  que  le  Gouvernement  de  la  République  puisse  aviser  aux 
moyens  d'obtenir  la  réparation  qui  lui  est  due  pour  le  meurtre  du  P.  Salvatore. 

P.  Cambon.^ 


N^  342. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Fera,  le  26  décembre  1896. 

Les  Ambassadeurs  ont  commencé  leurs  échanges  de  vues  au  sujet  des  réformes. 

Nous  nous  sommes  promis  mutuellement  de  ne  rien  laisser  transpirer  de  nos  dis- 
cussions et  de  prier  nos  Gouvernements  de  considérer  toutes  nos  communications  à 
ce  sujet  comme  très  confidentielles. 

P.  Cambon. 
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N'  343. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  ^e  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Constantinople,  le  3o  décembre  1896. 

Mon  collègue  de  Russie  a  remis  à  la  Porte  une  note  verbale  ou  notice  relative  à 
l'attitude  que  le  Gouvernement  de  Pétersbourg  comptait  prendre,  dans  le  cas  où  les 
intérêts  des  créanciers  de  la  Turquie  sembleraient  menacés  et  les  ressources  affectées 
à  la  Dette  Publique  paraîtraient  atteintes. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  une  copie  de  cette  notice  qui  m'a  été  remise  par 
M.  de  Nélidoff 

L'organisation  donnée  à  la  Dette  Publique  ottomane  n'ayant  reçu  jusqu'ici  aucune 
adhésion  de  la  part  de  la  Russie ,  les  créanciers  de  la  Turquie  pouvaient  craindre  de 
voir  leiu^  intérêts  méconnus,  dans  le  cas  où  la  puissance  voisine  de  l'Empire  ottoman 
en  Asie  Mineure  aurait  été  amenée  à  s'approprier  une  partie  du  territoire  Turc. 

C'est  l'une  des  raisons  qui  leur  faisait  souhaiter  l'entrée  d'un  délégué  Russe  dans 
le  Conseil  de  la  Dette. 

Mais  si  la  Russie  reconnaît  l'existence  de  ce  Conseil,  si  elle  adhère  à  l'organisation/ 
actuelle  de  la  Dette  Publique  et  si,  par  le  fait^  elle  s'engage  à  la  respecter  et  à  assurer 
le  payement  des  créanciers  en  cas  de  dislocation  de  l'Empire  ottoman,  le  but  prin- 
cipal poursuivi  par  les  bondholders  se  trouvera  atteint. 

n  importerait  donc  de  se  saisir  de  la  déclaration  de  M.  de  Nélidoff  et  de  la  consi- 
dérer comme  un  acte  de  reconnaissance  officiel  de  la  Dette  Publique.  Votre  Excel- 
lence appréciera  si,  dans  ces  conditions,  nous  ne  devons  pas  prendre  acte  de  cette 
importante  démarche. 

M.  de  Nélidoff  a  remis  également  à  la  Porte  une  notice  relatant  ses  principales  dé- 
clarations au  Sultan ,  dans  la  conversation  dont  j'ai  rendu  compte  à  Votre  Excellence 
sous  la  date  du  2  1  de  ce  mois. 

Le  Palais  faisait  en  effet  courir  le  bruit  que  l'Ambassadeur  de  Russie  s'était  abstenu 
de  faire  entrevoir  à  Sa  Majesté  la  perspective  d'mie  inter\ention  Européenne.  Pour 
remettre  les  choses  au  point,  M.  de  Nélidoff  a  spécifié  les  termes  de  sa  déclaration  au 
Sidtan  et  j'envoie  à  Votre  Excellence  une  copie  du  document  remis  par  lui  à  Tewfik 
Pacha  pour  dissiper  toutes  les  ambiguités. 

P.  Cambon. 


1^' ANNEXE  X  LA  DÉPÊCHE  DE  CONSTANTINOPLE  DU  3o  DÉCEMBRE  1  896. 


NOTICE 

Remise  à  la  Porte  par  F  Ambassadeur  de  Russie,  au  sujet  de  la  question  financière. 

L'Ambassadeur  de  Russie  est  chaîné  de  déclarer  au  Gouvernement  ottoman  que, 
s'il  portait  atteinte  aux  droits  du  Conseil  de  la  Dette  Publique  ou  touchait  aux  revenus 
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qui  ont  été  concédés  aux  porteui-s  des  fonds  turcs,  la  Russie  se  verrait  obligée  de 
réclamer,  à  l'égal  des  autres  Puissances»  rinstitution  d'une  commission  financière  in- 
ternationale prévue  par  le  Protocole  1 8  du  Congrès  de  Beiiin  et  qui  serait  chargée 
d*étttdîer  la  situation  financière  de  FEmpîre  ottoman  et  la  part  des  revenus  qui 
pourrait  être  attribuée  à'sesci'éasiçiers. 

Conmie ,  dans  de  pareilles  circonstances  et  en  vertu  d'une  clause  du  décret  même 
de  Moharrem,  l'arrangement  conclu  entre  le  Gouvernement  ottoman  et  ses  créanciers 
deviendrait  cadiK  et  ces  derniers  reprendraient  tous  leurs  anciens  droits,  le  Gouver- 
nement impéri^  se  plaît  à  espérer  que  la  Sublime  Porte  comprendra  coi3Ql>îeii  cette 
éventualité  pourrait  lui  devenir  funeste,  et  s'abstiendra  de  tout  acte  capaUe  de  Tj 
conduire. 

Constantinople,  le  7/19  décembre  1896. 


3''  ANN£X£  A  LA  D£P£C£K  I>£  CONSTANTINOPLE  DU  3o  BfiCBlflKlE  1  8^6. 


NOTICE 

Remise  à  la  Porte  par  F  Ambassadeur  de  Rvtssie,  au.  sujet  de  FappUcatian  des  réformes. 

L'^Ambassadeiu"  de  Russie  a  été  chargé  de  faire  comprendra  à  Sa  Majesté  le  Sultan, 
au  nom  de  Sa  Majesté  rEmpereiu*,  et  de  la  façon  la  plus  catégorique,  qu'il  s'expose 
aux  plus  grands  dangers,  voire  même  à  luie  intervention  étrangère,  s'il  ne  s'empresse 
de  suivre  les  suggestions  amicales  que  seraient  dans  le  cas  de  lui  donner,  dans  son 
propre  intérêt,  les  Ambassadeiu-s  des  Grandes  Puissances  dans  le  but,  tant  d'améliorer 
l'administration  et  de  maintenir  l'ordre  dans  l'Empire  ottoman  que  de  conserver  à 
l'Europe  les  bienfaits  de  la  paix. 

ConskantiiKvple,  le  7/19  décembre  1&96. 


r  un. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Fera,  le  3i  décembre  1896. 

J'ai  l'honnem*  d'adresser  ci-joint  à  Votre  Excellence  un  tableau  où  sont  réunis 
les  renseignements  que  j'ai  reçus  de  nos  Consuls  sur  l'application  des  réformes  dans 
divers  vilayets  de  l'Empire  ottoman. 

Je  signale  pai-ticulièrement  le  vilayet  de  Sivas  où  le  Gouverneur  général  déploie 
une  certaine  activité  pour  l'exécution  des  nouvelles  mesures. 

Malheureusemeat,  leur  mise  en  pratique  dépend  des  décisions  du  Ministre  de  l'h- 
térieur,  et  il  est  de  notoriété  publique  ici  que  Memdouh  Facba  met  à  l'enchère  toaiJ 
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les  nouveaux  emplois  réservés  aux  Chrétiens  et  laisse  sans  réponse  la  plupart  des 
propositions  qui  lui  sont  soumises  par  les  Valis. 

H  en  résulte  que  jusqu'ici  les  réformes  sont  encore  la  plupart  du  ten^ps  sur  le 
papier  et  qu'aucune  mesure  n'est  prise  pour  tenir  en  respect  les  Kurdes,  principaux 
auteurs  des  maux  auxquels  elles  avaient  poiu-  mission  de  porter  remède. 

P.  Cambon. 


ANNEXE  À  LÀ  DÉPÊCHE  ÙZ  CONSTANTXNOPLE  DU  3l  DECEMBBE    1S96. 


21  décembre  1896. 


VILAYET    D'ANGORA, 


La  Commission   nommée  par  le  vali  n'est  pas  entrée  en  fonctions  jusqu'ici  et  celui-ci 
avoue  à  notre  consul  qu'aucune  réforme  ne  pourra  être  introduite. 


i5  décembse  1896. 


VILAYET  DE   SIVAS. 

Le  moavin  chrétien  a  été  transféré  à  Rhodes  et  son  successeur  n'est  pas  encore  désigné. 
Le  moavin  du  Mutessarif  de  Tokat  n'a  pas  encore  pris  possession  de  son  poste. 
Le  moavin  du  Mutessarif  de  Kara-HissarCharkl  a  rejoint  son  poste. 

Un  Arménien  a  été  nommé  caïmakam  à  Hafik,  maisil  passe  pour  avoir  toujours  été  hostile 
à  ses  coreligionnaires. 

Un  Arménien  a  été  nommé  moavin  du  caïmakam  de  Gurun. 
Un  Grec  a  été  adjoint  au  caïmakam  de  Marsivan. 


20  décembre  1896. 


VILAYET  D'ALEP. 

A  Marache,  le  Mutessarif  a  constitué  une  Commission  mixte,  mais  le  choix  de  ses  membres 
^D^est  pas  de  nature  à  inspirer  confiance. 

La  création  de  nouveaux  nahiés  a  été  décidée,  mais,  au  lieu  de  les  créer  homogènes^  on  y 
mêle  les  localités  musulmanes  aux  localités  chrétiennes,  de  façon  à  ce  que  les  chrétiens 
perdent  la  majorité  qu'ils  ont  dans  cinq  districts. 

On  se  refuse  à  laisser  nommer  les  mudirs  à  l'élection.  Quelques  fonctionnaires  chrétiens 
seront  nommés,  mais  on  ne  leur  réserve  que  les  bas  emplois.  On  se  refuse  également  à  dé- 
sarmer la  population  musulmane. 
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29  novembre  1896. 


VILAYET  DE   DIARBÉKIR. 

Les  Kurdes  et  les  Hamidiés  coutinuent  à  garder  Içurs  armes  et  échappent  toujours  aux 
tribunaux  ordinaires.  Aucune  amélioration  n'a  été  introduite  dans  le  système  fiscal.  Les  mai- 
sons des  chrétiens,  reconstruites  avec  des  fonds  de  secours,  sont  désertées  par  les  habitants 
qui  fuient  devant  les  exactions  des  percepteurs  d^impôts  accompagnés  de  soldats. 


5  décembre  1896. 


VILAYET   DE  MOSSOUL. 

La  Commission  instituée  à  Mossoul  a  proposé  à  la  Sublime  Porte  de  réorganiser  la  police 
et  la  gendarmerie  en  alFectant  le*  quart  des  emplois  k  des  chrétiens,  et  de  nommer  des 
moavins  chrétiens  auprès  des  cinq  caioàakams  du  Vilayet. 

i 


18  décembre  1896. 


VILAYET  DE   BEYROUTH. 

La  Commission  des  réformes  s'est  réunie  le  1 7  décembre  pour  la  première  fois.  Elle  pro- 
pose la  nomination  des  moavins  chrétiens  dans  les  sandjaks  de  Tripoli,  Latakieh,  3^ntJean- 
d'Acre. 

Et  dans  les  cazas  de  Caïffa,  Nazareth,  Tibériade,  Safled,  Sour,  Merdjaioum,  Saffita,  Hosr. 

Aucun  traitement  ne  leur  a,  du  reste,  été  fixé. 

Un  moavin  chrétien  avait  été  désigné  auprès  du  Gouverneur  général  à  Beyrouth.  C'était  un 
orthodoxe.  La  nomination  a  été  rapportée  sur  la  réclamation  de  l'ambassade  qui  a  demandé 
la  nomination  d'un  catholique ,  les  catholiques  étant  à  Beyrouth  plus  nombreux  que  les  schis- 
matiques.  La  question  est  en  suspens. 

Aucun  changement  n'a  été  et  ne  sera  introduit  dans  la  police,  bien  qu'il  n'y  ait  à  Beyrouth 
que  trois  agents  chrétiens  sur  vingt-cinq  et  que,  cependant,  la  population  chrétienne  soit  bien 
supérieure  à  la  population  musulmane. 

Quelques  gendarmes  chrétiens  seront  nommés,  mais  aucun  d'eux  ne  pourra  être  officier, 
d'après  les  ordres  du  vali. 
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30  novembre  1896. 


MUTESSARIFLIK  DE  JÉRUSALEM. 

Malgré  la  situation  exceptionnelle  des  chrétiens  à  Jérusalem,  il  ne  sera  pas  nommé  de 
moavin  chrétien  auprès  du  Gouverneur  sous  prétexte  que  la  proportion  de  la  population 
chrétienne  ne  le  comporte  pas. 

Sur  six  Nahiès  du  Sandjak,  deux  seulement  (Bethléem  et  Ramallah]  auront  des  mudirs 
chrétiens. 

Ily  aura  3  agents  de  police  chrétiens  sur  21,  et  36  gendarmes  sur  3o4.  Mais  on  leur 
conteste  le  droit  d'occuper  des  emplois  d'officiers. 

Le  Mutessarif  montre  personnellement  de  bonnes  dispositions  pour  Tapplication  des  ré- 
formes, mais  les  croit  insuffisantes  pour  améliorer  l'administration. 


5  décembre  1896. 


VILAYET  DE  L'ARCHIPEL. 

A  Rhodes  le  vali  a  formé  une  Commission  comprenant  un|chrétien. 

Tous  les  moavins  des  Mutessarifs  et  des  Caîmakams  seront  chrétiens. 

Dans  chaque  nahié,  le  Conseil  comprendra  quatre  chrétiens,  et  dans  chaque  village  un 
Conseil  de  notables  assistera  le  moukhtar  dans  la  perception  des  impôts. 

Sur  835  gendarmes  il  y  a  90  chrétiens*  On  en  nommera  110  autres. 

La  police  sera  augmentée  et,  sur  76  agents,  17  seront  chrétiens. 

Mais  l'absence  de  crédits  suffisants  paralysera  le  recrutement  des  employés  [chrétiens  qui 
savent  que  les  fonctionnaires  musulmans  ne  sont  pas  payés. 

y 

I 

Documents  biplomattqdes.  —  Arménie.  45 
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24  décembre  1896. 


VILAYET  DE  SALONIQUE. 

La  Commission  constituée  par  ie  vali  s^est  réunie,  mais  n'a  pris  Jusqu'ici  aucune  dédsîon, 
et  la  croyance  générale  est  que  beaucoup  de  temps  se  passera  avant  que  les  réformes  soient 
appliquées. 


i**  décembre  1896. 


VILAYET  DE  JANINA. 

Le  vaJi  a  communiqué  au  Conseil  administratif  Tirade  ordonnant  l'application  des  ré- 
formes. Celui-ci  a  déclaré  que  les  choses  marchaient  bien  dans  le  vilayet  et  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  changer  les  pratiques  habituelles. 

Le  vilayet  possède,  depuis  cinq  mois,  un  moavin  et  un]^inspecteur  judiciaire  chrétiens. 


19  décembre  1896. 


fILAYlT  DE  SCUTARI. 

La  Commission  constituée  par  le  vali  ne  comprend  que  deux  chrétiens.  Les  ]irivilègcs  qae 
possèdent  ah  antiquo  les  Albanais  rendent  Tapplication  des  réformes  difficiles;  les  musulmans 
s'en  montrent  mécontents,  et  ont  voulu  forcer  les  chrétiens  à  s'associer  à  eux  pour  protester 
auprès  du  Sultan  contre  leur  e&écution;  ceux-ci  ont  finalement  forcé  leurs  notables  à  résister 
k  cette  pression  et  le  Gouverneur  a  dû  défendre  aux  musulmans  et  aux  chrétiens  les  réunions 
en  masse  qui  entretenaient  l'effervescence. 
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r  345. 
M,  Geoffray,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Londres, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  i"  janvier  1897. 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  Affaires  étrangères  vient  de  répondre  à  la  lettre  que  h 
Baron  de  Courcel  lui  avait  adressée  au  sujet  des  Affaires  d'Orient,  conformément  aui 
instructions  de  Votre  Excellence  en  date  des  2  3  et  28  décemln'e. 

Je  m'empresse  de  transmettre  ci-joint,  à  Votre  Excellence,  copie  de  ces  deux 
communications. 

Geoffrat. 


1"*  ANNEXE  k  LA  DEPECHE  DE  LONDRES  DU    l*'  JANVIER  1  897* 


Le  Baron  de  Courcel,  ambassadeur  de  France  à  Londres, 
au  Marquis  de  Salisbury. 

Londres,  le  23  décembre  i8g6. 

Monsieur  le  Marquis, 

A  la  suite  de  ma  conversation  d avant-hier  avec  Votre  Seigneurie,  je  crois  utile  de 
vous  adresser,  ci*après,  un  résumé  des  instructions  qui  ont  été  transmises,  le  i5  de 
ce  mois,  à  l'Ambassade  de  France  à  Constantinople,  et  qui  ont  fait  Tobjet  de  notre 
entretien.  Elles  avaient  fait  déjà,  comme  vous  le  savez,  l'objet  dune  conversation  que 
M.  Hanotaux  a  eue,  le  16  décembre,  avec  Sir  Ed.  Monson. 

M.  Cambon  a  été  invité  à  se  concerter  avec  ses  collègues  afin  d'assiurer  la  réalisa- 
tion prompte  et  complète  des  réformes  promises  et  nécessaires.  B  a  été  prescrit 
notamment  à  TAmbassadeiu*  de  France  de  tenir  au  Sultan  le  langage  qui,  de  commun 
accord  entre  ses  collègues  et  lui,  sera  jugé  le  plus  propre  à  donner  à  Sa  Majesté  le 
sentiment  exact  des  graves  conséquences  auxquelles  Elle  s'exposerait  si  Elle  ne  tenait 
pas  compte  du  vœu  unanime  des  Puissances  et  si  Elle  rendait  ainsi  inévitable  une 
intervention  de  HEurope. 

M.  Hanotaux  a  expressément  indiqué  à  M.  Cambon  que,  dans  Topiniori  du  Gou- 
vernement français,  la  condition  préalable  de  l'action  commune  des  Puissances  était 
une  entente  sur  les  trois  points  suivants  : 

1^  L'intégrité  de  l'Empire  ottoman  sera  maintenue; 

2^  H  n'y  aura^d'action  isolée  sur  aucun  point; 

3^  n  ne  sera  pas  établi  de  condominiam. 

45. 
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Le  Gouvernement  français  est  en  outre  d'avis  que  les  réformes  devront  s^appli- 
quer,  sans  distinclion  de  race  ni  de  religion,  à  toutes  les  populations  de  l'Empire 
ottoman. 

Pour  ce  qui  concerne  la  question  des  mesures  de  coercition,  le  Gouvernement 
français  ne  se  refuserait  pas  à  les.  examiner,  le  moment  venu,  si  les  Puissances  étaient 
unanimes  à  en  reconnaître  la  nécessité  absolue . 

Tel  est,  Monsieur  le  Marquis,  ainsi  cpie  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  faire  connaître 
de  vive  voix,  le  sens  exact  des  instructions  dont  est  animé  rAmbassadeiu:  de  France  à 
Constantinopîe.  J'ai  constaté  avec  satisfaction ,  d'après  ce  que  vous  avez  bien  voulu 
me  dire,  que  notre  accord  était  complet  sur  tous  les  points  visés  dans  ces  instruc- 
tions. 

Je  serais  très  reconnaissant  à  Vptre  Seigneurie  de  voidoir  bien  confirmer  mon 
impression  à  cet  égard,  si  EUe  considère  qu'elle  soit  justifiée. 

Aiph.  DE  COURCEL. 


2^  ANNEXE  X  LA  DjéPÊGHE  DE  LONDRES  DU  l^  JANVIER    1897. 

Foreign  Office,  3o***  december  1896. 

YOUB  EXCRLLBNCY. 

I  bave  tbe  honour  to  acknowledge  the  receipt  of  yom'  note  of  the  3  3  instant  in 
which  your  Excellency  is  good  enough  to  furnish  me  with  a  sununary  of  the  instruc- 
tions which  havebeen  sent  to  the  French  Ambassador  at  Constantinopîe  onthesubjecl 
of  the  reforma  to  be  proposed  by  the  Powers  for  the  improvement  of  the  Admi- 
nistration of  the  Ottoman  Empire. 

I  bave  to  thank  your  Excellency  for  this  communication  and  I  bave  the  honour  to 
inform  you  that  the  instructions  sent  to  M.  Cambon  appear  to  be  entirely  in  harmon) 
with  the  proposais  made  in  my  circular  dispatch  of  the  20**"  of  october  last. 

Salisburt. 


TRADUCTION. 

Le  Marquis  de  Salisbury,  Secrétaire  d'Etat  de  S.  M.  Britannique, 

au  Baron  de  Gourcel,  Ambassadeur  de  la  République  française  à 
Londres. 

Foreign  OiBce,  3o  décembre  1896. 

J'ai  l'honneur  d'accuser  réception  de  votre  note  du  s  3  du  mois  courant,  dani» 
laquelle  votre  Excellence  a  bien  voulu  me  fournir  un  résumé  des  instructions  qui  ont 
été  adressées  à  l'Ambassadeur  de  France  à  Constantinopîe,  au  sujet  des  réformes  à 
proposer  par  les  Puissances  pour  l'amélioration  de  l'Administration  de  l'Empire 
ottoman. 
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Je  dois  remercier  votre  ^cellence  de  cette  communicatioa,  et  j'ai  l'honneur  de 
voYis  informer  que  ies  instructions  envoyées  à  M.  Cambon  paraissent  être  entièrement 
en  harmonie  avec  les  propositions  faites  dans  ma  dépêche-circulaire  du  aô  octobre 
dernier. 

Salisburt. 


N^  346. 

Note  verbale  adressée  à  la  Sublime  Porte  par  les  Représentants  des  Grandes 
Puissances  à  Constantinople. 

ConstaDtio/ople,  le  4  janvier  1897. 

Les  représentants  des  Puissances  font  observer  que  la  façon  dont  l'amnistie  est 
appliquée  par  les  autorités  ottomanes,  surtout  à  Constantinople ,  détruit  TefiFet  de 
cette  mesure  de  clémence. 

Sa  prompte  exécution  aiœait  produit  un  apaisement  général,  mais  elle  est  appliquée 
avec  tant  de  lenteiœ  et  de  restriction  que  l'inquiétude  qu'elle  avait  pour  but  de  dis- 
siper continue  et  s'accroît. 

Les  représentants  des  Puissances  demandent,  en  conséquence,  que,  conformément 
aux  promesses  de  Sa  Majesté  Impériale  le  Sultan,  des  ordres  soient  donnés  à  toutes 
les  autorités  pour  la  mise  en  liberté  incunédiate  des  détenus  arméniens  en  faveur  desquels 
Pamnistie  a  été  proclamée. 

Galice.  . 
Nelidow. 
CAifBœi. 

CCRRIE. 

Saurma. 
Pansa. 


r  347. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotadx,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Péra,  le  4  janvier  1897. 

Malgré  les  déclarations  oflBcielles  de  la  Porte  et  les  deux  notes  remises  par  celle-ci 
aux  ambassades  de  France  et  d'Italie,  le  Président  du  Conseil  de  Guerre  de  Marache 
prétend  n'avoir  pas  encore  reçu  d'instructions  pour  l'admission  des  délégués  de  nos 
consulats  aux  débats  du  procès  de  Mazhar  Bey.  Ce  dernier  est  toujours  en  liberté  et 
se  livre  en  ce  moment  à  des  acquisitions  de  meubles  en  proclamant  la  certitude  d'im 
acquittement.  ' 


—  35«  — 
Dans  «es  coiidîtiotis  nous  donnons^  mon  oottègoe  dltalie  et  moi.,  aux  drogmans 
Tonlre  de  «qaîtler  inonEiêdkteinefii  Maracke  en  liîsiaiit  une  proteslatîon  au  Présideiit 
du  Oottseë  de  <jkieme  et  tious  réclanioiis  par  une  note  Tévocatioii  de    TaflEaire  à 

Constantinople. 

P.  Cambon. 


N^  348. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 

à  Son  Excellence  Tewfik  Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de 
Turquie- 

Péra,  le  5  janvier  1897. 

Malgré  les  promesses  qui  m'ont  été  fiiîtes,  el  malgré  les  engagements  pris  par  la 
Sublime  Porte  dans  ses  notes  des  26  et  3o  décembre  dernier,  le  délégué  consulaire 
de  France  au  procès  du  colonel  M azhar  Bey  n'a  pas  encore  été  admis  dans  des  con- 
dîlicms  nSgnlîères  am  séances  du  Conseil  de  gaeire  réuni  à  Marache. 

Bien  que,  dans  ces  communications,  le  Ministère  Impérial  des  Afiairesétrai^;èresait 
déclaré  que  M.  Guys  y  serait  admis  en  la  même  qualité  que  les  délégués  consulaires  au- 
près des  antres  tribunauix:  de  f  Empire,  et  bien  que  Votre  ËKcellence  ait  dédaré  le  â  1  dé- 
cembre dernier  an  premier  Drogman  de  TAïubaSdade  que  le  délégué  français  aurait 
le  droit  de  signer  les  proces-TCrbaoK  de  Taudience,  de  faire  citer  des  témoins  et  de 
leur  faire  poser  des  questions,  d'assister  aux  délibérations  et  de  s^;uer  les  carrars,  le 
Président  du  Conseil  de  guerre,  dans  une  lettre,  dont  les  termes  sont,  d'ailleurs,  peu 
convenables,  adressée  hier  à  M.  Guys,  déclare  qu'il  sera  admis  comme  simple  auditeur 
avec  seulement  la  faculté  de  signer  les  procès-verbaux,  mais  sans  avoir  Je  droit  ni  de 
faire  des  observations,  ni  d'assister  aux  délibérations  et  au  carrar. 

Je  dois  conclure  de  cette  communication ,  ou  que  la  Sublime  Porte  entend  sciem- 
ment se  soustraire  aux  engagements  pris  par  elle ,  ou  qu  elle  est  incapable  de  se  faire 
obéir  du  Président  du  Conseil  de  guerre  ;  dans  ces  conditions ,  j'ai  donné  l'ordre  à 
M.  Guys  de  quitter  Marache  aujourd'hui  même  en  déposant  une  protestation  écrite 
entre  les  mains  du  Président  du  Conseil  de  guerre. 

En  informant  Votre  Excellence  du  départ  de  M.  Guys,  je  lui  renouvelle  mes  pro- 
testations antérieures  contre  la  compositiioo  4u  tribunal  chargé  de  juger  et  de  punir 
le  colonel  Mazhar  Bey  et  contre  la  présence  parmi  les  juges  du  colonel  du  38*^  régi- 
ment d'infanterie  auquel  appartenait  le  3®  bataillon  commandé  par  cet  officier  lors 
du  meurtre  du  Père  Salvatore. 

Je  déclare  enfin  une  fois  de  plus  que  je  considère  comme  nulle  et  non  avenue 
toute  pnocédure  suivie  par  le  Conseil  de  ^erre  à  Maracbe. 

Votre  Excellence  conïprendra  donc  que,  dans  ces  conditions,  l'affaire  ne  puisse 
plus  être  ji^e  à  Marache  et  qu'il  importe  qu'elle  :»oit  évoquée  à  Constantinople,  afin 
d'ass«irer  à  la  procédure  toutes  les  garantes  d'impartialité  dont  le  Gouvernement  im- 
périal s  est:  engagé  à  l'entourer* 

P.  Cambon. 


r  349. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères <» 

au  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française  à 
Saint-Pétersbourg. 

Piiris,  le  6  janvier  1897. 

M»  de  Nelidoff  a  commnnicpé  à  notre  Ambassadonr  à  G)iislaintîiiopki;  le  texte  d» 
deux  notes  v^ides  qu'il  a  remises  k  fat  Borte  et  qm  sont  reiatîfves,  Tune,  k  iai  qttestioo 
générale  des  réformes ,  fautre  à  fattitude  que  le  GouTememcaDi  impérial  adopimait 
dans  le  cas  où  quelque  atteinte  serait  portée  amx  drosts  des  créanciers  dtt  k  Turquie. 

Jai  ITioimeur  de  tous  enrober  sous  ce  pli  une  cc^e  de  ces  deux  docunieniks  ^  ipii 
sont  conformes,  comme  roas  le  yevrez,  aïox  indications  qoe  le  Goav^nytaauBaà  imsse 
avait  ténu  à  nous  donner  par  avance  sur  le  langage  que  M.  de  Nelidoff  auraâl  inis»on, 
dès  son  retour  à  Constantinople,  de  tenir  au  SnllaiL, 

Il  n'a  pu  que  m^èU'e  agréable  de  prendre  connaissance  d  une  double  communication 
aussi  propre  à  convaincre  ie  Sultan  de  rétroîté  communauté  de  vues  et  d'action  qui 
existe  entre  les  cabinets  de  Paris  et  de  Saint-Pétersbourg.  En  ce  qui  concerne  parti- 
cidièrement  la  question  financière,  nous  avons  constaté  avec  satisfaction  les  termes 
dans  lesquels  le  Gouvernement  impérial,  donnant  suite  aux  intentions  qu'il  nous  avait 
spontanément  manifestées,  avait  dédaré  au  Gouvernement  ottoman  que  si  une 
atteinte  était  portée  aux  droits  du  Conseil  de  la  Dette  publique  ou  si  Ton  touchait 
aux  revenus  concédés  aux  porteurs  de  fonds  turcs,  la  Russie  se  verrait  obligée  de' 
réclamer,  à  l'égal  des  autres  Puissances,  l'institution  d'une  Commission  financière 
intematîonîJe  prévue  par  le  Protocole  1 8  du  congrès  de  Berlin.  Le  fait  que  le  Gou- 
vernement russe  a  ainsi  reconnu  l'existence  du  Conseil  de  la  Dette  publique  ottomane 
et  affirmé  la  résolution  de  ne  passe  désintéresser  du  sort  des  créanciers  de  la  Turquie 
nous  d(xme  la  preuve  que  l'on  se  rend  compte  à  Pétersbourg  comme  ici  de  l'impor- 
tance qui  s'attache  à  ce  que  la  Russie ,  sous  xme  forme  plus  ou  moins  directe,  parti- 
cipe au  contrôle  déjà  exercé  sur  les  finances  turques. 

J'ai  tenu  naturellement  à  vous  faire  part  de  L'impression  que  devait  nous  causer  la 
démarche  dont  M.  de  Nelidoff  s'est  ainsi  acquitté  à  Constantinople. 

Je  vous  serai  obligé  de  donner  lecture  de  cette  lettre  au  Gérant  du  Ministère 
impérial  des  Affaires  étrangères. 

G.  Hanotaux. 


(i) 
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N^  350. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople , 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  g  janvier  1897. 

Les  drogmans  de  France  et  dltaiie  ont  quitté  Marache  le  5  janvier  après  avoir 
déposé  une  protestation  entre  les  mains  du  Président  du  Conseil  de  Guerre. 

En  réponse  aux  notes  des  ambassadeurs  de  France  et  dltaiie  réclamant  révocation 
de  Taffaire  Mazhar-Bey  à  Constantinopie,  la  Porte  nous  fait  savoir  aujourd'hui  que  le 
jugement  de  Mazhar-Bey  est  transféré  par  un  iradé  impérial  à  un  nouveau  Conseil  de 
Guerre  qui  sera  institué  à  Alep. 

Nous  répondons  mon  collègue,  dltaiie  et  moi,  que  nous  acceptons  ce  transfert  à  la 
condition  que  Taccusé  soit  incarcéré ,  que  les  drogmans  soient  admis  au  Conseil  avec 
la  plénitude  de  leurs  droits  et  que  la  composition  du  Conseil  nous  offre  des  garanties 
d'impartialité.  Autrement,  nous  annonçons  Tintention  de  renouveler  notre  demande 
(révocation  de  l'affaire  à  Constantinople. 

P.  Cambon. 


r  351. 

M.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  Républiique  française  à  Constantinople, 
•  '   à  Tewfik-Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  en  Turquie. 

Péra,  g  janvier,  1897. 

En  réponse  à  la  lettre  que  Votre  Excellence  ma  adressée  le  7  de  ce  mois,  j'ai 
rhonneur  de  lui  faire  connaître  que,  si  le  Conseil  de  guerre  que  le  Gouver  nement 
impérial  propose  de  constituer  à  Alep,  pour  juger  et  punir  le  colonel  Mazhar  bey, 
doit  fonctionner  dans  des  conditions  analogues  à  celles  qui  m*ont  forcé  à  rappeler 
mon  délégué  auprès  du  Conseil  de  guerre  de  Marache,  je  me  verrai  dans  f  obligation 
d'insister,  sur  ma  demande  antérieure  d'évocation  de  l'affaire  à  Constantinople. 

Je  ne  pourrais  accepter  que  le  procès  se  poursuivit  à  Alep  que  sous  la  condition 
expresse  : 

I®  Que  le  colonel  Mazhar  bey  soit  incarcéré  dès  son  retour  dans  cette  ville; 

a"*  Que  le  Conseil  de  guerre  soit  constitué  dans  des  conditions  d'impartialité  telles 
qu'aucune  objection  ne  puisse  être  faite  au  choix  du  président  et  des  officiers  qui  en 
feront  partie; 

3°  Que  le  délégué  consulaire  de  France  soit  admis  aux  séances  du  Conseil  de 
guerre,  dans  la  plénitude  des  droits  que  lui  reconnaissent  les  usages  auprès  des  tri- 
bunaux de  l'Empire. 
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Au  cas  où  ces  conditions  ne  seraient  pas  remplies ,  je  me  réserve  d'aviser  aux  me- 
sures propres  à  assurer  la  réparation  due  au  Gouvernement  de  la  République  pour  le 
meurtre  du  P.  Salvatore. 

P.  Cambon. 


N"  352. 

M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Paris,  le  12  janvier  1897. 

J'ai  fait  savoir  hier  à  Munir  Bey  que  si  la  Porte  ne  donnait  pas  une  suite  immédiate 
aux  demandes  formulées  dans  votre  télégramme  concernant  l'affaire  de  Mazhar  Bey 
et  notamment  en  ce  qui  concerne  l'emprisonnement  de  celui-ci,  je  serais  obligé  de 
rompre  toute  relation  avec  lui. 

G.  Hanotaux. 


r  353. 
M.  ?•  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M-  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Fera,  le  i3  janvier  1897. 

En  présence  de  la  Note  de  la  Porte  contestant  aux  Délégués  de  France  et  d'Italie 
auprès  du  Conseil  de  guerre  de  Màrache  l'exercice  des  droits  découlant  de  l'assistance 
consulaire,  j'avais  résolu,  d'accord  avec  mon  Collègue  d'Italie,  de  les  revendiquer 
d'ime  façon  précise. 

Un  accord  s'étatblit  le  lendemain ,  3 1  décembre ,  entre  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  et  le  premier  drogman  de  l'Ambassade  et  j'étais  en  droit  de  penser  que 
cette  fois  la  question  était  réglée,  lorsque  le  4  janvier  je  recevais  de  M.  Guys  un 
télégranune  portant  qu'à  cette  date  le  président  du  Conseil  de  guerre  de  Marache 
n'avait  encore  reçu  aucun  ordre  de  Constantinople,  relativement  à  l'admission  des 
Délégués  consulaires  au  procès. 

En  présence  de  la  duplicité  du  Gouvernement  ottoman,  il  fiit  convenu  entre 
M.  Pansa  et  moi  que  nous  allions  donner  l'ordre  à  nos  Délégués  de  quitter  Marache. 
Au  moment  où  j'allais  en  informer  la  Sublime  Porte,  je  recevais  im  autre  télégramme 
par  lequel  M.  Guys  me  faisait  connaître  cpi'il  venait  de  recevoir  du  président  du 
Conseil  de  guerre  une  lettre  du  reste  peu  polie,  l'admettan  aux  séances  dans  des 
conditions  tout  à  fait  contraires  à  l'accord  établi  le  3 1  décembre. 

DocDMKMs  DIPLOMATIQUES»  —  Arménie.  \Q 
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ApMs  kii  âTOÔr  donné  Tèrdre  de  rentrer  à  Alep,  j'adressai,  en  cooséquence,  à 
Tewfik  Pacha  une  note  dans  laquette  je  réclamais  révocation  de  Taffaire  à  ConsUoi- 
tinople. 

En  répanse  à  ma  communication  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  me  faisait 
savoir,  le  7  de  ce  mois,  que  «  le  jugement  de  Mazhar  Bey  avait  été  transféré  par  iradé 
impérial  au  Conseil  de  guerre  qui  serait  institué  à  Alep  » ,  et  me  priait  d'en  aviser 
mon  Délégué. 

L'Ambassadeur  dltalie  et  moi  nous  sommes  tombés  d'accord  pour  maintenir  en 
principe  notre  demande  d'évocation  de  l'affaire  à  Constantinople  et  pour  ne  consentir 
au  transfert  du  jugement  à  Alep  que  sous  certaines  conditions  expressément  for- 
nndéesw 

Je  remercie  Votre  Excellence  d'avoir  tenu  à  Munir  Bey  le  langage  que  me  rapporte 
son  télégramme  du  1  2  janvier.  Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  se  trouvait  préci- 
sément hier  soir  vers  minuit  dans  mon  Cabinet  lorsque  ce  télégramme  m'est  parvenu. 

Munir  Bey  avait,  en  effet,  téiégraphié^au  Sultan  les  dispositions  dans  lesquelles  il 
avait  trouvé  Votre  ExceUence,  et  Te\Mfik  Pacha  venait  m'annoncer  de  la  part  de 
Sa  Majesté  que  Mazhar  Bey  serait  incarcéré,  que  le  nouveau  Conseil  de  guerre 
serait  constitué  dans  toutes  les  conditions  d'impartialité  désiraUes  et  que  le  Délégué 
considaire  de  France  y  jouirait  de  la  plénitude  de  ses  droits.  Ces  assurances  doivent 
m'ètre  renouvelées  par  écrit. 

Si  elles  ne  le  sont  pas  et  si  Mazhai*  Bey  n'est  pas  arrêté  en  arrivant  à  Alep, 
j'insisterai  poiu*  Révocation  de  l'affaire  à  Constantinople. 

P.  Cambon. 


r  354. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  HiiNOTAUX,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra»  le  i3  janvier  1897. 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  m'a  annoncé  ce  soir  que  des  ordres  étaient 
adressés  à  Alep  pour  l'incarcération  immédiate  de  Mazhar  Bey,  pour  la  constitiition 
d'un  Conseil  de  guerre  offrant  des  garanties  d'impartialité  et  pour  f admission  de5 
drogmans  intéressés  avec  la  plénitude  de  leurs  droits.  Cette  déclaration  me  sera  re- 
nouvelée par  écrit. 

P.  Cambon. 


—  ;î63  — 

r  355. 
M.  Hanotadx,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M,  p.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 


tinopîe. 


Paris,  le  lA  janvier  1897. 


Munir  Bey  ma  remis  une  communication  qui  confirme  les  déclarations  de  Tewfik 
Pacba  relativement  aux  ordres  donnés  pour  ladmissîoa  des  Drogmans  et  pour 
Tarresiation  de  Machar  Bey. 

J  attacherais  du  prix  à  savoir  d'urgence  si  Mazhar  Bey  est  effectivement  emprisonné. 

G.  Hanotaux. 


T  356. 
M*  P.  Oambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gmstantincple, 
à  M,  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  19  janvier  1897. 

Mazhar  Bey  est  arrivé  à  Alep.  fl  a  été  interné  i  la  ci^eme,  mais  ii  parait  qu'd  est 
aux  arrêts  forcés  plutôt  qu'en  prison  et  qu'on  le  traite  avec  des  égards  spéciaux. 
Je  réclame  son  incarcération  dans  une  prison  militaire. 

P,  Camion, 


N"  357. 
S,  Exe  Tewfik-Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Turquie, 

à  M.  P.  Cambon  ,  Ambassadeur  de  îa  République  française  à  Constantinopïe. 

Constantinople,  le  19  janvier  1897. 

En  réponse  à  la  note  f[ue  Votre  ExceHence  a  bien  voulu  m'adresser  le  îâ  aviil 
dernier,  j'ai  l'honneur  de  lui  communiquer  ci-après  les  résultats  des  enquêtes  eflfec- 
luées  par  les  autorités  impériales  au  sujet  des  cas  mentionnés  dans  sa  communication 
précitée. 

Vibiyet  d'Atep  :  i'enquète  effectuée  sur  les  lieux  j)ar  la  Gonmiission  ad  hoc  au 
sujet  du  meurtre  du  Père  Salvatore  et  de  onze  catholirpies  latins  n  a  fourni  aucune 

46. 
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preuve  à  l'appui  de  l'accusation  portée  contre  les  soldats;  mais  comme  l'affaire  se 
trouve  en  ce  moment  en  cours  d'examen  devant  le  Conseil  de  guerre  qui  vient  d'être 
institué  à  Alep ,  il  y  a  lieu  d'attendre  sa  décision. 

A  l'exception  de  la  toiture  d'une  bâtisse  que  les  religieux  français  avaient  fait  con- 
struire, sans  autorisation,  à  Nassara,  et  d'une  maisonnette  à  Mudjuk-Déressi ,  aucun 
établissement  sis  à  Marache  et  appartenant  auxdits  religieux  n'avait  été  détrait  par  le 
feu,  Stefan  Pittis  n'était  point  drogman  du  couvent  des  Franciscains  à  Maracbe. 
Sujet  ottoman  et  perturbateur  de  la  pire  espèce,  il  avait  réuni  chez  lui,  pendant  les 
désordres,  d'autres  meneuis  et  avait  tiré  siu-  les  troupes  impériales  et  les  passants  des 
coups  de  feu  qui  avaient  tué  une  personne  et  blessé  une  autre.  Les  troupes  impé- 
riales ayant  dû  riposter,  il  fut  tué  pendant  la  fusillade. 

Ohannès  Stépanian,  délégué  en  1870  par  Monseigneur  Kupélian  àKilis,  n'ayant 
pas  été  reconnu  alors  par  la  communauté  catholique ,  avait  dû  depuis  lors  s'adonner  à 
l'agricidture.  Il  n'avait  aucun  caractère  officiel  ni  spirituel  ;  Karaboch  Oghlou  Hussein 
et  AJ)bas-Oghlou  Mehemmed,  dénoncés  par  le  cordonnier  Georges,  frère  d'Ohannès 
Stépanian,  comme  meurtriers  de  ce  dernier,  ont  été  arrêtés,  mais  l'enquête  judiciaii-e 
n'ayant  relevé  aucune  charge  contre  eux,  une  ordonnance  de  non-lieu  lut  rendue  en 
leur  faveur  et  Georges  ne  souleva  aucune  objection  à  ce  sujet.  Quant  à  l'assertion 
d'après  laquelle  le  corps  d'Ohannès  aurait  été  détruit  par  le  feu,  la  véracité  n'a  pu  en 
être  établie. 

Vilayet  de  Trébizonde  :  l'enquête  effectuée  a  établi  que  les  Frères  de  là  Doctrine 
chrétienne  résidant  à  Trébizonde  n'ont  point  éprouvé  de  pertes  pendant  les  dé- 
sordres ni  pendant  la  période  qui  les  a  suivis.  Les  citoyens  français  étal^lis  en  ladite 
ville  n'avaient  non  plus  subi  aucun  dommage.  Seulement  des  effets  d'une  valeur  de 
36o  piastres  avaient  été  volés  au  gardien  arménien  de  la  maison  qui  sert  de  rési- 
dence d'été  à  quelques  rehgieux  cathohques  dans  un  village  arménien. 

Vilayet  de  Diarbékir  :  il  n'est  pas  exact  que  treize  catholiques  aient  perdu  la  vie 
pendant  les  troubles  survenus  à  Diarbékir.  Quelques  individus  appartenant  à  d'autres 
communautés  qui  avaient  pris  part  à  l'agitation  arménienne  ont  trouvé ,  il  est  vrai ,  la 
mort  din:ant  les  désordres,  mais  ceux  qui  restaient  tranquilles  n'ont  point  été  mo- 
lestés. Les  citoyens  français  ne  furent  l'objet  d'aucune  agression ,  et  leurs  inmieubles 
ne  subirent  aucun  dégât.  Du  reste ,  les  autorités  impériales  n'ont  été  saisies  d'aucune 
plainte  de  ce  chef.  H  est  dit,  dans  la  connnunication  précitée,  que  plusieurs  catho- 
liques arméniens  auraient  été  emprisonnés  ou  soumis  à  des  vexations,  mais,  conmie 
leiu's  noms  n'y  sont  point  indiqués,  les  autorités  impériales  n'ont  pu  effectuer  aucune 
vérification  à  cet  égard.  Seulement,  à  la  suite  de  certaines  dénonciations,  Kazazian 
Oussep  Effendi,  membre  du  Conseil  d'administration  du  vilayet,  fiit,  sur  la  de- 
mande de  la  Sublime  Porte,  envoyé  à  Constantinople  avec  le  dossier  de  l'affaire- 
Les  objets  volés  pendant  les  désordres  sont  découverts  et  restitués  à  leurs  proprié- 
taires par  les  soins  des  conunissions  instituées  à  cet  effet  au  chef-heu  de  la  province 
et  dans  ses  dépendances. 

Vilayet  de  Mamouret'-uUAziz  :  les  autorités  impériales  n'ont  rien  épargné  pom*  la 
protection  des  Pères  Capucins  à  Malatia.  Si  leurs  étabfissements  ont  été  détruits,  c'est 
à  la  suite  des  incendies  que  les  agitateurs  arméniens  avaient  provoqués  pendant  les 
troubles. 
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Il  en  est  de  même  de  certaines  petites  bâtisses  en  briques,  sises  dans  les  villages- 
de  Kaylou,  Hussenih,  Sussuri  et  Bissidjan,  et  inscrits  au  nom  de  sujets  ottomans. 
Les  efiets  volés  pendant  les  désordres  sont  restitués  à  leurs  propriétaires  au  fur  et  à 
mesure  qu'ils  sont  découverts.     . 

Vilayet  d'Angora  :  les  fauteurs  des  derniers  troubles  de  Césarée,  tant  musulmans- 
que  chrétiens ,  ont  été  arrêtés  et  déférés  en  justice.  Quelques-uns  d'entre  eux  ont  été 
déjà  condamnés  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi.  La  plupart  des  objets- 
volés  pendant  les  troubles  ont  été  déjà  restitués  à  leurs  propriétaires.  Malgré  les  re- 
cherches minutieuses  des  autorités  impériales,  les  meurtriers  des  dix  catholiques- 
n'ont  pu  être  découverts.  Les  religieux  et  citoyens  français  résidant  à  Césarée  ne 
furent  l'objet  d'aucune  agression. 

Vilayet  (fErzeroam  :  il  n'existe,  dans  le  district  de  Huns,  aucun  monastère  appar- 
tenant aux  Lazaristes  et  at^x  Pères  Capucins,  et  aucun  catholique  ne  s'y  trouve* 
Pendant  les  désordres,  les  autorités  impériades  avaient  adopté  toutes  les  disposi- 
tiens  nécessaires  pour  la  protection  des  religieux  et  citoyens  français  établis  dans 
ledit  district. 

Tels  étant  les  faits,  j'aime  à  espérer  que  Votre  Excellence  voudra  bien,  dans* 
ses  sentiments  de  haute  impartialité  et  son  appréciation  éclairée,  reconnaître  la 
justesse  des  considérations  contenues  dans  ma  note  du  20  juin  dernier,  et  ne  plus 
insister  sur  lés  conclusions  de  ses  commimications  précitées. 

Tewfik. 


K  358. 

M.  Hanotaux,  Ministres  des  Affaires  étrangères, 

à  M,  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constanti- 

nople- 

Paris,  le  21  janvier  1897. 

J'ai  fait  venir  Munir  Bey  et  lui  ai  demandé  de  me  faire  connaître  sans  retard  la- 
date  fixée  pour  la  réunion  du  Conseil  de  guerre  qui  doit  juger  Mazhar  Bey  dans  les- 
conditions  de  publicité  qui  ont  été  acceptées  officiellement  par  le  Sultan. 

G.  Hanotaux. 


r  359. 

Le  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Saint-^ 
Pétersbourg, 

à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Saint-Pétersbourg,  le  22  janvier  1897. 

J'ai  donné  lectiu'e  au  Comte  Moiu'aviefi*  de  votre  lettre  du  6  de  ce  mois  relative 
aux  deux  notes  remises  à  la  Porte  par  l'Ambassadeur  de  Russie  à  Constantinople  ; 
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ii  a  pris  «cie  avec  sattôfaction  de  rimpressioti  favoraUe  que  wms  avait  causée  la 
démarche  provoqtiée  par  ie  Gouvernement  Impéiia}.  Ces  deux  ootes  soAt,  d'aâUeurs, 
en  tous  points,  conformes  aux  indications  cpie  j  avais  pu  vous  transmettre,  à  la  suite 
de  ma  récente  entrevue  avec  M.  de  Nélidcff,  ainsi  qu  à  celles  plus  complètes  et 
pk»  détaillées  que  le  Comte  de  Vauvineux  avait  adressées  à  Votre  Excdtence  i^^ès 
avoir  eu,  par  TAmbassadeur  de  Russie,  communication  du  sens  et  presque  des  termes 
nauèraes  des  instructions  dont  1  avait  ovuni  ['Empereur. 

Je  n'ai  plus  entendu  parler  ici,  depuis  mon  retom%  de  la  question  dW  Dél^iié 
rasse,  À  la  nomination  duquel  l'administration  de  la  Dette  publique  ottomane  elle- 
même  ne  semble  plus  aujourd'hui  attacher  la  nKH&dre  importance,  les  déclaratioDS 
faites  au  nom  du  Gouvernement  Impérial  répondant,  aux  yeux  de  tous,  au  but 
qu'il  s'agissait  d'atteindre,  et  impliquant,  de  la  part  de  k  Russie,  la  recouiiaissance  de 
l'existence  de  la  Dette  publique  ottomane  et  sa  participation  éventuelle,  sous  une 
forme  plus  ou  moins  directe,  au  contrôle  déjà  exercé  sur  les  rmances  turques. 

G.    DE    MONTEBELLO. 


N"  360. 

M,  p.  Cambon,  x\mbassadcarde  la  République  française  à  Gonstàntinopie, 
à  S.  Exe.  Tewfik-Pacha ,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Turquie. 

Perd,  26  janvier  1897. 

Je  ne  puis  laisser  sans  observations  votre  lettre  du  1 9  janvier  et  mon  devoir  est  de 
maintenir  les  conclusions  énoncées  dans  mes  communications  précédentes,  dans  celles 
notamment  des  2  2  avril  et  2  o  juin  dernier. 

Il  convient  de  mettre  à  part  ie  cas  des  trois  catboliqites  dorrt  les  noiiis  ont  été 
cités. 

Mon  attaché  militaire  a  fait  une  enquête  sur  le  meurtre  du  P.  Salvatore;  je  m'en 
tiens  aux  conclusions  de  son  rapport,  Votre  Excellence  les  connaît.  Elles  établissent  la 
réalité  du  cinnie  et  désignent  le  coupable.  11  appartient  au  Conseil  de  guerre  d'appb- 
quer  la  sanction  et  de  prononcer  la  peine. 

Stépan  Pittiz  était  bien  drogman  du  couvent  des  Franciscains  à  Yéni-Kalé ,  près  de 
Marache.  La  Sublime  Porte  lui  a  reconnu  cette  qualité  par  une  lettre  vizirieUe  en 
date  du  36  moharem  1296  (20  janvier  1879).  C'est  une  excuse  facile  de  transfor- 
mer la  victime  en  provocateur;  elle  ne  saurait  me  faire  illusion.  Les  soldats  ont  tué 
ce  drogman  d'un  couvent  latin  :  il  faut  une  réparation  à  sa  veuve  et  à  ses  huit  en- 
fants. 

U  est  aussi  inutile  de  contester  à  Ohannès  Stépanian  le  c  aractère  religieux.  11  fiie 
suf&t  que  le  Patriarcat  arménien  cathobque  le  reconnaisse  pour  un  de  ses  prêtres. 
Le  devoir  de  rechercher  les  meurtriers  incombe  aux  autorités  et  non  à  la  famille. 

Depuis  près  d'un  aa,  le  crime  a  été  commis  ;  les  assassins  restent  en  liberté. 

Tout  aussi  inexacts  sont  les  résultats  des  enquêtes  que  Votre  Excellence  a  bien  voulu 
me  communiquer,  en  ce  qiïi  concerne  les  pertes  matériefles  subies  par  nos  missions. 

Celles  de  Yéni-Kalé  ét^iient  bien  reconnues  officîeHement.  Dans  une  lettre  dont 


—  367  — 
j'ai  la  date  et  le  numéro,  Hassan  Djémil Pacha,  vali  d'Alep,  en  invitant  le  mutessarif 
de  Marache  à  reconnaître  le  sieur  StéËMi,  dant  je  viens  de  parler,  comme  protégé 
français  et  drogman,  se  fonde  sur  na  mazbata  du  Conseil  administratif  de  ce  Sand- 
jack  qui  atteste  l'existence  de  la  mission.  Les  dommages  causés  sont  tout  aussi  réels. 
J'ai  sur  ce  point  non  seulement  le  témoignage  des  Pères,  mais  celui  des  divers  agents 
français  qui  se  sont  succédé  à  Marache.  Ils  ont  fait  leur  enquête  sur  place  et  je  pos- 
sède des  photographies  des  ruines. 

Votre  Excellence  reconnaît  la  destruction  des  établissements  des  Pères  Capucins  à 
Malatia  et  dans  différents  villages.  E31e  en  rejette  îa  faute  sur  les  «  agitateurs  armé- 
niens »,  Telle  est,  en  effet,  Texcûse  générale  invoquée  par  la  Sublime  Porte. 

Le  Gouvernement  ottoman  ne  réussira  pas  à  ècMler  k  responsalniité  qui  pèse  sur 
lui  en  afléguant  «  les  circonstaoces  dans  lesqu^es  ont  eti  Ueu  les  désordres  et  les 
règles  admises  en  pareille  matière  ».  C'est  précisément  sur  ces  règles  opie  je  fonde  le 
principe  de  mes  réclamations*  Ce  sont  ces  circonstances  que  j'invoque  et  je  les  résume 
ainsi  : 

Inaction  ou  complicité  des  fonctionnaires. 

Participation  trop  souvent  constatée  des  troupes  au  pîBage  et  au  massacre. 
Il  ne  suffit  pas  que  dans  certaines  localités  Tordre  ait  été  maintenu  grâce  à  Ténergie 
de  certains  fonctionnaires  ottomans  ou  au  coiu-age  des  officiers.  Il  faut,  pour  appré- 
cier la  responsabilité  du  Gouvernement,  porter  sur  la  période  des  troubles  un  juge- 
ment général. 

L'assaillant  est-il  d'ordinaire  du  côté  des  chrétiens  ?  Tout  au  contraire.  Les  circon- 
stances les  plus  conmiunes  sont  ceBeoi  :  les  musulmans  envahissent  le  quartier 
chrétien  sur  plusieurs  points  à  la  fois,  les  troupes  s'y  précipitent,  parfois  au  comman- 
dement du  clairon,  et  loin  d'attaquer,  loin  même  de  songer  à  se  défendre,  les  chré- 
tiens restent  tremblants  et  terrifiés  devant  la  foule  déchaînée  des  musulmans. 

Ces  faits  longtemps  contestés,  tant  ils  semblaient  extraordinaires,  ne  peuvent  plus 
être  niés.  Ils  sont  attestés  non  seulement  par  les  plaintes  des  victimes,  mais  par  les 
témoignages  unanimes  des  consuls;  ils  sont  aujourd'hui  de  notoriété  eiu-opéenne. 

Au  lieu  de  s'attarder  dans  des  dénégations  inutiles,  il  semble  que  la  Sublime 
Porte  serait  mieux  inspirée  en  reconnaissant  loyalement  les  dommages  qui  ont  été 
causés,  en  s'efforçant  d'atténuer  le  souvenir  des  désastres  passés  par  une  réparation 
spontanée  et  équitable.  Ce  serait  à  la  fois  une  attitude  plus  généreuse  et  plus  poli- 
tique. 

Si,  comme  Votre  Excellence  m'en  donne  Tassurance ,  des  objets  volés  ont  été,  dans 
plusieurs  vilayets,  restitués  à  leurs  propriétaires,  j'en  prends  acte  volontiers.  Mais  ces 
sortes  de  mesures  ne  produisent  d'effet  sérieux  qu'à  la  condition  d'être  inunédiates. 
H  faflait  les  prendre  au  lendemain  du  pillage  et  surtout  poursuivre  les  voleurs. 

Votre  Excellence  voudra  bien  apprécier  la  valeur  des  considérations  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  lui  exposer.  La  responsabilité  du  Gouvernement  est  certaine;  il  ne  par- 
viendra pas  à  s'en  dégager. 

J'examine  en  ce  moment  les  demandes  d'indemnités  dont  je  suis  saisi  à  l'occasion 
des  massacres.  Je  me  réserve  de  les  communiquer  prochainement  à  Votre  Excellence. 

P.  Cambon. 


—  368  — 

N^  361. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstantinople, 
à  S.  Exe.  Tewfik  Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Turquie. 

Péra,  28  janvier  1897. 

Le  9  de  ce  mois,  je  faisais  connaître  à  Votre  Excellence  cpie  je  ne  pourrais 
accepter  le  renvoi  du  colonel  Mazhar  Bey  devant  un  Conseil  de  guerre  convoqué  à 
Alep,  que  : 

1  °  Si  cet  officier  était  incarcéré  ; 

2®  Si  je  n  avais  aucune  objection  à  faire  au  choix  du  Président  et  des  officiers 
appelés  à  en  faire  partie ,  et 

3**  Si  le  Délégué  consulaire  y  était  admis  dans  la  plénitude  de  ses  droits. 

C'était  sous  ces  conditions  expresses  que  je  consentais  à  suspendre  ma  demande 
d'évocation  de  l'affaire  à  Constantinople. 

Or,  en  se  présentant  à  la  première  séance  du  Conseil,  le  2  5  de  ce  mois,  le  Dé- 
légué consulaire  de  France  a  dû  constater  que  quatre  de  ses  membres  avaient  déjà 
fait  partie  du  Conseil  de  guerre  de  Marache.  Leur  attitude,  leurs  rapports  avec  Tac- 
<cusé  enlèvent  toute  impartialité  à  la  composition  du  Conseil  de  guerre  d'Alep. 

J'ai  en  conséquence  l'honneur  de  faire  connaître  à  Votre  Excellence  que,  sur  mes 
instructions,  M.  Guys  a  protesté  contre  leur  présence  dans  le  Conseil  et  s'est  retiré. 

Votre  Excellence  comprendra  qu'en  présence  du  mauvais  vouloir  persistant  de  la 
Sublime  Porte  et  du  refus  du  Gouvernement  bnpérial  de  donner  satisfaction  au  Gou- 
vernement de  la  République  dans  une  affaire  aussi  grave,  je  suis  obligé  d'insister 
à  nouveau  pour  que  l'affaire  soit  évoquée  sans  retard  à  Constantinople  et  qu'un  Con- 
seil de  guerre  y  soit  réuni  dans  des  conditions  de  régularité  propres  à  assurer  la  pu- 
nition de  l'auteur  du  meurtre  du  P.  Salvator. 

P.  Cabibon. 


r  362. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  28  janvier  1897. 

Lors  des  événements  de  Constantinople  du  mois  d'août  dernier,  plusieurs  de  nos 
compatriotes  ont  subi  des  dommages  au  sujet  desquels  M.  de  la  Boulinière  avait,  dès 
<:ette  époque ,  fait  des  réserves  expresses  auprès  du  Gouvernement  ottoman. 

J'adresse  à  la  Sublime  Porte  une  communication  écrite  en  vue  de  formuler  offi- 
ciellement les  demandes  d'indemnités  présentées  par  nos  nationaux. 

J'ai  l'honneur  d'envoyer  ci-joint  à  Votre  Excellence  le  texte  de  la  communication 

que  je  fais  parvenir  à  Tewfik  Pacha  à  ce  sujet. 

P.  Cambon. 
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ANNEXE    À    LA    DÉPÊCHE    DE    CONSTANTINOPLE    DU    28    JANVIER     1897. 


M-  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstantinople , 
à  S.  Exe.  Tewfik  Pacha,  Ministre  des  AfiFaires  étrangères  de  Turquie. 

Le  26  août  1896,  M.  de  la  Boulinière,  Chargé  d'aflfaires  de  France  adressait  à 
Votre  Excellence  un  télégramme  par  lequel  il  lui  réclamait  des  mesures  de  protec- 
tion inunédiates  en  faveur  des  citoyens  français  résidant  à  Gonstantinople  et  dont  les 
personnes  et  les  propriétés  se  trouvaient  à  la  merci  de  la  populace  musulmane 
déchaînée  depuis  le  matin  contre  les  chrétiens.  Il  ajoutait  que,  devant  l'inaction  de  la 
police  et  de  la  troupe  en  face  du  massacre  et  du  pillage  systématiquement  organisés 
et  favorisés  par  l'autorité,  il  faisait  les  réserves  les  plus  formelles  à  l'égard  des  dom- 
mages que  ces  désordres  potirraient  entraîner  pour  nos  nationaux  français,  et  qu'il  en 
rendait  responsable  dès  ce  moment  le  Gouvernement  impérial. 

Bien  que  Votre  Excellence  ait  répondu  à  M.  de  la  Boulinière  dans  la  soirée  du 
même  jour  que  le  Gouvernement  ferait  tout  son  devoir  pour  assurer  la  protection 
des  étrangers  et  de  leurs  biens,  les  Français  et  protégés  français  de  la  capitale  ont 
eu  sérieusement  à  souffrir  des  désordres . 

Votre  Excellence  poiu-ra  s'en  rendre  compte  en  prenant  connaissance  des  annexes 
que  je  joins  à  cette  lettre  et  où  se  trouvent  consignées  les  réclamations  de  mes  ressor- 
tissants pour  les  pertes  qu'ils  ont  subies  pendant  ces  troubles. 

Chacune  de  ces  réclamations  a  fait  l'objet  d'une  enquête  du  Consulat  de  France 
et  c'est^ d'après  ces  expertises  que  le  chiffre  des  dommages  a  été  établi. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  l'obligation  qui  pèse  sur  le  Gouvernement  impérial 
de  les  réparer  et  d'indemniser  les  réclamants  des  pertes  qu'ils  ont  subies.  Car  non 
seulement  l'autorité  n'a  eu  ni  la  prévoyance ,  ni  l'énergie  de  prendre  des  mesures 
pour  assurer  le  maintien  de  l'ordre,  mais  elle  a,  par  une  attitude  qu'on  ne  saurait 
trop  sévèrement  qualifier,  sciemment  contribué  à  étendre  et  à  prolonger  les  mas- 
sacres et  le  pillage  en  livrant  plusieurs  quartiers  de  la  ville  à  la  populace  musulmane 
armée.  La  police  et  la  troupe  ont  assisté  indifférentes  et  complices  au  pillage  d'éta- 
blissements appartenant  à  des  ressortissants  français ,  alors  qu'un  seul  mot  eût  suffi 
pour  arrêter  les  méfaits  des  bandes  armées. 

La  Sublime  Porte  ne  saurait  dans  ces  conditions  se  soustraire  à  la  responsabifité 
qui  pèse  tout  entière  sur  le  Gouvernement  impérial  et  à  la  nécessité  d'indenmiser 
les  étrangers  qu'elle  a  refusé  de  protéger..  Aucune  discussion  ne  saurait  s'élever  siir 
leur  bon  droit. 

Je  prie  donc  Votre  Excellence  de  prendre  connaissance  du  dossier  ci-joint  et  de 
me  faire  connaître  quelles  dispositions  la  Sublime  Porte  ain:a  prises  pour  assurer  à 
mes  ressortissants  le  remboursement  des  dommages  et  intérêts  qui  leur  sont  dus. 

P.  Cambon. 
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ANNEXE    X    LA    COMMUNICATION    DE    L'AMBASSADE    DE    FRANCE. 


BORDEREAU  ET  TOTAL  GÉNÉRAL  DES  RÉCLAMATIONS. 

•      Francs.  Livres  turques. 

MM.  Macri 4o,ooo  oo  // 

Julien  Primoit 1 1 5,765   00  // 

Auguste  et  Jean  Blanchet //  1 1,706   00 

Saury  et  C* gôo   00  // 

Vartan 570   00  // 

M""*  Angeline  Capponi 90  00  // 

MM,  Lévy 29,804  00  // 

Castan //  273   75 

François  Constantini 1 4,297   65  // 

Octave  Giraud 3,620   70  // 

GoMiK  Pierre  Manatzagan //  25o   00 

René  Baudouy.  .  .- 5o,ooo  00  // 

César  Vitalis //  248   00 

Dumas  frères 2,000  00  // 

Alfred  Payn 5o,ooo  00  // 

Totaux.  . 307,097   35  12,477   7^ 

Conversion  des  livres  turques  en  francs.  .  .  286,988    26 

Total  général 594,085  60 


r  363. 

M.  Hanotalx,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Paris,  29  janvier  1897. 

Durant  le  séjour  du  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Russie  à  Paris,  nous  nous 
sonunes  ménagé,  le  comte  Mouraview  et  moi,  un  entretien  particulier  avec  Munir 
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Bey  et  nous  avons  pressé  énergîquement  sur  lui  pour  qu'il  fasse  connaître  au  Sultan 
la  résolution  arrêtée  de  la  France  et  de  la  Russie  de  maintenir  le  concert  des  Puis- 
sances pour  obtenir  l'exécution  du  programme  des  réformes  que  vous  élaborez. 

Les  deux  Ministres  ont  particulièrement  insisté  sur  les  graves  responsabilités  qu'en- 
courrait le  Gouvernement  ottoman  au  cas  où  de  nouveaux  désordres  et  de  nouveaux 
massacres  viendraient  à  se  produire  dans  les  provinces,  et  tout  particulièrement  à 
Constantinople. 

Si  les  réformes  n'étaient  pas  acceptées  ou  si  la  paix  publique  était  troublée ,  les 
Puissances  seraient  obligées  de  recourir  à  des  mesures  de  contrainte  qu'elles  préférer 
raient  éviter. 

G.  Hanotaux. 


N^   364. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  i*''  février  1897. 

Je  ne  doute  pas  que  l'Ambassadeur  de  Turquie ,  en  rendant  compte  à  la  Porte  des 
déclarations  qui  lui  ont  été  faites,  le  3o  janvier,  par  Votre  Excellence  et  le  Comte 
Mouraview,  n'ait  fidèlement  reproduit  la  communication  des  deux  Ministres.  Cette 
communication  est,  je  crois,  de  nature  à  produire  le  plus  sérieux  effet  sur  l'esprit  du 
Sultan. 

P.  Cambon. 


r  365. 
M  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  loféviîer  1897. 

Les  propositions  relatives  aux  réformes  ont  été  arrêtées  et  signées  hier  par  les 
Ambassadeurs. 

P.  Cambon. 


/ 


f 


\9 


D 


/• 


^!î 


yi 


3 


i?'       MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 


H><xî- 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES 


^-^32;,.. 


,„-„■,  >..-..-*;..'.-'---'<-'^" 


AFFAIRES  ARMÉNIENNES 

(SUPPLÉMENT) 


^  **oaT**At*fc,  «>i%>'t  ><  •^ 


st»iR.V 


1895-1896 


f  r  '  "  M 1-  ^  ■  i j j|l4  ^  6  k'"  î44N?:^iJ[g  i-  ;  ;  j 


PARIS 

IMPRIMERIE   NATIONALE 


M  DCCC  XCVIl 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES 


AFFAIRES  ARMÉNIENNES 

(SUPPLÉMENT) 


1895-1896 


MO 


JtfÏNISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 


-{>♦<►" 


DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES 


AFFAIRES  ARMÉNIENNES 

(SUPPLÉMENT) 


1895-1896 


PARIS 
IMPRIMERIE   NATIONALE 


o 


M  DGGGXGVII 


JUN  1  8  1928 


TABLE  DES  MATIÈRES. 

Pages. 

I.  —  Événements  de  Trébizonde.  (Octobre  i  Sgô.) i 

n.  —  Evénements  d'Erzeroum.  (Octobre.  —  Novembre  iSgô,) i5 

lU.  —  Evénements  de  Diarbékir.  (Octobre  1896.  —  Novembre  1896.)..  .  20 

IV.  —  Evénements  de  Sivas.  (Novembre  1 896.) 87 

V.  —  Evénements  de  Malatia.  (Novembre  1 895.) 4i 

VI.  —  Événements  d'Orfa.  (Décembre  1 896.) 46 

Vn.  —  Affaires  de  Zéïtomi,  (Octobre  1896.  — Avril  1896.) 52 

VIII.  —  Conversions  forcées  à  l'Islamisme.  (Décembre  1 896.  —  Août  1 896.).  85 

IX.  —  Evénements  de  Mersine-Adana.  (Octobre  1895.  —  Mars  1896.).  .  95 

X.  —  Événements  d'Akbès-Cheildé.  (Décembre  1896.  —  Mai  1896.).  .  .  100 

XI.  —  Événements  de  Césarée  et  d'Angora.  (Décembre  1 895.  —  Novembre 

1896.) .^ 1 13 

XII.  —  District  d'Mexandrette.  (Novembre  1895.  —  Octobre  1896-) 116 

I 

Xni.  —  Région  d'Alep.  (Novembre  1896.  —  Novembre  1896.) 1 20 


TABLE  DES  MATIERES. 


IfO- 
M^BOS. 


NOMS. 


DATES. 


OBJET. 


10 
11 
12 


M.  CiUiëre  à  M.  P.  Cambon. 

Idem 

Idem 

Idem ; 

Idem 

M.  P.  Cambon  à  M.  Cillière. . 

M.  Cillière  à  M.  P.  Cambon. 
M.  P.  Cambon  à  M.  Cillière. 

M.  Cillière  à  M.  P.  Cambon.. 


I. 
ÉVÉNEMENTS  DE  TRÉBIZONDE. 

(OCTOBRS    1895.) 

2  octobre 


Idem r... 

Idem, • 

M.  P.  Cambon  à  M.  Cillière. 


5  octobre 
Idem, . 
Idem, , 
9  octobre 
Idem. . . 

1 1  octobre 
la  octobre 

i4  octobre 

iS  octobre 
16  octobre 
23  octobre 


Agression  contre  Bakhri  Paclia  et  Hamdi  Pacha. . 

Troubles  à  Trébizonde 

Démarches  des  consuls  auprès  du  Vali 

Compte  rendu  des  troubles  de  Trébizonde 

Massacres  et  pillage  dans  la  ville 


Demande  de  renseignements ,  envoi  d'un  vaisseau 
de  guerre  russe 


Demande  d'un  bateau  des  Messageries  Maritimes. 

Envoi  d'un  bateau  des  Messageries  Maritimes  et 
d'un  navire  de  guerre  russe 


Nombreux  réftigiés  chez  les  Frères  des  écoles  chré- 
tiemies 


Récit  des  massacres 

Anxiété  persistante  des  populations . 


Remerciements  du  patriarche  arménien  catholique. 
Approbation  des  réformes  par  le  Sultan 


7 

7 
14 

14 


13 
14 
15 

16 
17 
18 
19 


M.  Bergeron  à  M.  P.  Cambon. 
Idem, 


IL 
ÉVÉNEMENTS    D'ERZEROUM. 

(OCTOBRE-NOYEIIBRB    iSqS.) 

^  octobre.. . .     État  de  surexcitation  des  esprits. 

i5  octobre. . .     Même  objet 

3 1  octobre. . .     Troubles  à  Erzeroum  .  •  '. 


M.  Roqueferrier  à  Son  Excel- 
lence le  maréchal  Chakir 
Pacha. 


2  novembre. . 

3  novembre. . 
Idem, , 

4  novembre. . 


Même  objet  Secours  aux  blessés 

Responsabilités  des  autorités  ottomanes. 
Nouveaux  troubles 


Remerciements  à  Son  Excellence  le  maréchal  Cha- 
kir Pacha  .  '. 


15 
15 
16 

16 
16 
17 

17 


VIII 


NU- 
MÉROS. 


NOMS. 


21 


23 
24 
25 


Son  Excellence  le  maréclial 
Cfaakir  Pacfaa  à  M.  Roqne- 
ferrier. 

M.  Roqueferrier  à  M.  P.  Gam- 
bon. 

M.  Roqaefemer  à  M.  P. 
Cambon. 

Idem 

Idem 

Idem 


DATES. 

k  novembre.. 

11  novembre. 

i8  novembre. 

35  novembre, 
d  décembre . . 
5  mars  1896. 


OBJET. 


Accusé  de  réception  de  la  lettre  précédente 

L'ordre  est  rétabli  à  Erzeroum.  TrouUes  aux  en- 
virons de  la  ville 

Rétablissement  de  l'ordre. 

Nouveaux  désordres 

Dispositions  prises  par  les  autorités 

Nombre  des  victimes.  —  Organisation  des  secours. 


18 

18 

19 
19 
19 


ill. 
iVÉNEUENTS   DE    DIARJSKIR. 

{OKSmmM   lÂ^Â.  NOTBMIIMC    1896.] 


26 
27 

28 
29 

30 
31 
32 

33 
34 
35 

36 

37 
38 
30 

40 
41 
42 


M.  Meyner  à  M.  P. 

Cambon. 

Um. 

LUnk. , 

Idem 

Idtm 

M.P.CamlMÀM 

M.  Meyrier  à  M.  P. 

Cambon. 

Idem.. 

Idenu , 

Idem 

Idem. ..,,.••, 

M.  P.  GamboQ  à  M. 

Ueyrier. 

M.  Meyrier  À  M.  P. 

r..inh««- 

Idem 

• 

Idem. 

1 

M.  Bertbdot  à  M.  P.  Cambon. 

1 

4  octobro,. 


7«ctobre.... 

^  octobce.*.. 
.it^ctûbne... 
.ij -octobre.  •• 

1 7  octobre. . . 

3  novembre. . 

4  novembre. . 


Jciom..* 


Idem. 

7  novembre. . 

9  novembre. . 

33  novembre. 
i4  novembre.' 


Nomination  d'Anii  Pacba  comme  VaG. 


Un  tâei^cMiune  esl  adieiaé  an  sokam  par  la  po|^u- 
lation  dé  Diarbékîr 


Indignation  populaire.. 


ManifiBsteJâon   de   la  population  ckiéùmam. 
Mesures  prises 


Même  objets 
Même  objet. 


Démarckes  laites  par  l'AmbnMadeiir  aiyrès  de  la 
Porte 

Agitation  parmi  les  musulmans 

Troubles  à  Diarbékir 

Pourpaiiers  entre  les  notables  chrétiens  et  musul 


1 


Le  personnel  des   établissements  catboliques  est 
sain  ^  sauf 


Fin  des 

Méme^^eL 

Même iH^ei.  .••  .•.<•••• .  ..•«•«••<••••••••••  . 

Intervention  en  faveur  des  capucins  de  Mardin. . 
La  situation  s'améliore  à  Diarbékir 


Aemerciem^its  du  Saint-Siège. 

Aknsxk  L  —  Le  Comte  Lefebvre  de  Bâiaîne 
à  M.  Bertbeloi 


Annexe  U.  —  Sw  fim.  le  QêKdkaû  lUnpolla 
au  Comte  Lefebvre  de  Béhaine 


20 

21 
21 

21 

22 

22 
23 
23 

23 

24 
24 
24 
25 
25 
25 
26 

26 

26 


IX 


!fU- 
MiROS. 


43 

44 

45 
46 
47 
48 

49 

50 

51 
52 


NOMS. 


Le  Comte  Ijefebvre  de  Béhaine 


M.  Meyrier  à  M.  P.  Cambon. 

M.  P.  Cambon  à  M.  Meyrier. 

M.  Meyrier  à  M.  P.  Cambon. 

M.  P.  Cambon  à  M.  Meyrier. 

M.  Meyrier  à  M.  de  la  Booli- 
nière. 

M.  de  la  Boolinière  à  M.  Mey- 
rier. 

Sa  Béatitnde  M^  Madtéos 
Isymiriian  à  M.  P.  Cam 
bon. 

M.  P.  Cambon  à  S.  Exe.  Tew- 
fick  Pacba. 

M.  P.  C^ambon  à  M.  Lafont. . 


DATES. 


1895. 
a 8  novembre. 


i8  décembre. 

1896. 
5  janvier  • . . , 

8  janvier. .  •  • 

a 6  janvier.  • . 

aS  février... . 

37  février  . . . 


a  3  avril 
et  5  mai. 


a6  jnin. . . . 
7  novembre. 


OBJET. 


RemercieAients  da  Saint-Siège  poor  Tattitode  des 
agents  français 

AififBXB.  —  S.  Ém.  le  Cardinal  Rampolla  au 
Comte  Lefebvre  de  Bëbaine. 


Compte  rendu  des  massacres  de  Diarbékir. 


Mesures  prises  par  le  Gouvernement  ottoman  . . . 

Envoi  de  Commissaires  ottomans , 

Leur  maintien  à  Diarbékir 

Nouvelle  panique.  Attitude  des  Musulmans 


Bappd  du  Vali  Aniz  Pacha 

Remerciements  du  Patriarche  arménien  grégorien. 


Avertissements  à  la  Porte  au  sujet  de  la  situation 
à  Diarbékir 


PA6BS. 


Rappel  d'Aniz  Pacha.. 


27 

28 

34 
34 
35 
35 

36 

36 

37 
37 


53 


IV. 

ÉVÉNEMENTS  DE  SIVAS. 

(NoymiBRB  1895.) 


M.  Cariier  à  M.  P.  Cambon. 


la  novembre 
au  1 6  novembre 


Récit  des  troubles  à  Sivas* 


37 


54 
55 
56 

57 

58 
50 


V. 

ÉVÉNEMENTS   DE  MALATIA. 

(novembre  ]8g5.) 


M.  P.  Cambon  à  M.  Cariier.. 
M.  P.  Cambon  à  M.  Meyrier. 
M.  Meyrier  à  M.  P.  Cambon. 


M.  P.  Cambon  au  Supérieur 
de  la  Mission  des  capucins 
à  Malatia. 


Malatia  à 


des  capU4 
M.  P.  Cai 


imbon. 


La  Supérieur  de  la  Mission 
des  capudns  k  Malatia  à 
M.  Cariier, 


la  novembre. 
i3  novembre. 
Idgtn,  ....••• 


Idem,, 


ih  novembre, 
a 8  novembre. 


Avis  d*un  massacre  à  Malatia. , 
Même  objet 


Renseignements  sur  la  Mission  des  capucins  de 
Malatia 


Même  objet. 


Même  objet 

Récit  des  troubles  h  Malatia. 


41 
42 

42 
42 

42 
43 


DocDMBiiTS  DiPix)MATiQDBS.  —  Arménie. 


HU- 
MBROS. 


NOMS. 


DATES. 


OBJET. 


60 
61 


63 


M.P.Caml)on. 
Idem 


Traduction  crune  lettre  adres- 
sée d'Orfa  au  Consul  de 
France  à  Alep  par  un  ié- 
moin  oculaire. 

Le  Consul  de  la  Nation  por- 
tugaise à  Son  Excellence 
M.  l'Ambassadeur  dltalie  à 
Constantinople. 


VI. 

ÉVÉNEMENTS  D'ORFA. 

(dibcbmb&e  1895.} 

Massacres  à  Orfa.. 

2  Janvier  ....     Même  objet . 

3  2  janvier . .  •     Récit  des  troubles . 


29  décembre 
1806. 


39  janvier. 


Même  objet. 


46 
46 
47 

50 


VII. 
AFFAIRES  DE  ZEÏTOUN. 

(OGIOBBE    1895-JlYRIL    1896.) 


64 

M.  P.  Cambon  à  M.  Barthé- 
lémy. 

33  octobre... 

65 

M.  Barthélémy  k  M.  P.  Cam- 
bod. 

26  octobre... 

66 

M.  Summaripa  à  M.  P.  Cam- 

11 décembre. 

bon. 

97  novembre. 

67 

M.  P.  Cambon. 

93  décembre. 
24  décembre. 

68 

M.  Berthelot  à  M.  P.  Cambon. 

69 

M.  Barthélémy  à  M.  P.  Cam- 
bon. 

26  décembre. 

70 

M.  P.  Cambon 

Idem 

29  décembre. 

3i  décembre. 
1806. 

71 

Idem 

72 

M.  Barthélémy  à  M.  P.  Cam- 
bon. 

73 

M.  P.  Cambon 

1"  janvier.  .. 
3  janvier .... 
2  janvier .... 

7/1 

Idem 

75 

M.  P.  Cambon  à  M.  Barthé- 
lémy. 

76 

M.  Summaripa  à  M.  P.  C>am- 
bon. 

3  janvier .... 

77 

M.  Barthâémy  à  M.  P.  Cam- 
bon. 

à  janvier .... 

78 

I^M.  P.  Cambon  à  M.  Barthé- 
lémy. 

8  janvier 

Demande   de  renseignements  sur  la   situation    à 
Zeîtoun 


Mécontentement  des  Arméniens  de  Zeîtoun. 


Premières  hostilités. 


Annexe.  —  Lettre  d*nn  Arménien  de  Zeîtoun 
au  ViceO>nsul  de  France  à  Mersine .... 


Proposition  d'intervention  des  Puissances. 

Approbation  de  cette  proposition 

Situation  à  Zeîtoun , 


Récit  des  événements 

Médiation  des  Ambassadeurs . 
Résistance  des  Zeîtounlis  . . . . 


Pourparlers  avec  les  Zeîtounlis  . 
Recours  aux  Puissances 


Instructions  au  Gérant  du  Consulat  de  France  à 
Alep 


Récit  des  troubles  dans  la  région  de  Zeitoon . 


Médiation  des  Consuls . 


Même  objet.  Secours  aux  capucins  de  Jénidjé-Kalé. 


52 
52 

53 

53 
55 
55 
56 

56 
50 
50 

59 
60 

60 
61 


63 


w    — 


IfU- 


NOMS. 


79 
80 

81 
82 

83 
84 

85 
86 

87 
88 
8Q 

90 
91 

92 
03 
94 
95 

96 
97 

98 

99 

100 
101 


M.  P.  Cambon 

M.  P.  Cambon  à  M.  Barlbé- 
iéiwy.       ' 

M.  P.  Cambon 

M.  P.  Cambon  à  M.  Barthé- 
lémy. 

làem 

M.  Bartbélemy  a  M.  P.  Cam- 
bon. 

/ifcm 

/dem...: 

M.  P.  Cambon 

•  M.  P.  Cambon  à  M.  Ledoulx . 

Le  Supérieur  des  Franciscains 
rél\iriifeà  Zéîloun,àM.P. 
Cambon. 

M.  Ledoulx  à  M.  P.  Cambon  . 
M.  Ledoulx  à  M.  P.  Cambon. 


M.  Barthélémy  à  M.  P.  Cam- 
bon. 

Télégramme  du  Consul  italien 
à  Zeîtoun. 

M.  P.  Cambon  à  M.  Barlhé- 


Télégramme  collectif  des  qua- 
tre Consuls  en  mission ,  aux 
Ambassadeurs  des  six  gran- 
des Puissances  à  Consfcanti- 
nople. 


M.  P.  Cambon. 


Télégramme  de  Zeîtoun 
adressé  aux  Ambassadeurs 
des  six  grandes  Puissances . 

M.  P.  Cambon  à  M.  Barthé- 
lémy. 

M.  Barthélémy  à  M.  P.  Cam- 
bon. 

M.  P.  Cambon 

M.  Berthelot  à  M.  P.  Cambon. 


DATES. 

1896. 

10  janvier. . 
/(/«lU 

12  janvier. 
9  janvier. . , 

1 4  janvier. . 
3  8  janvier. 

29  janvier. 
3i  janvier. 

i*' février  . 

lAon. 

/(icm 

2  février . . . 

k  février. . . 

3  février. . . 

k  février  . . 
5  février . . 
8  février . . 

1 1  février  . 


Idem. 
Idem, 


Idem 

i3  février  . 

i4  février. 
Idem 


OBJET. 


Médiation  des  Consals. 

Instmctions  aux  (xmsuls 

Récit  des  événements 

Secours  aux  religieux  latins. 

Médiation  des  Conèuls.  Enquête  à  Marache 

Médiation   des  Consuls.  —  Secours  anx   r^gieux 
latins 

Situation  à  Maracli^ 

Arrivée  à  Zeîtoun.  —  Retour  k  Marache  des  reli- 
gi  eux  latins  réfugiés  à  Zeîtoun 

Situation  à  Zèitoui).  —  Arrivée  des  Consuls 

Secours  aux  religieux  latins 

Remerciements  à  l'Ambassadeur 

Même  objet ï 

I 

Mîâtne  objet ....*. 

Annbxb.  —  Le  Père  Custode  de  Terre-Sainte 
au  Consul  général  de  France  e»  Palestine . 

Conditions  de  la  reddition  des  aSMégés  de  Zeî- 
toun  

Même  objet 

Conditions  proposées  par  la  Porte 

Acceptation  des  conditions 

Résultats  des  pourpariers 

Remerciements  des  Zeîtounlis 

Instructions  au  Consul *  * 

Exécution  de  Farrangrment 

Même  objet 

Approbation 


63 
63 

64 

67 

67 

68 
68 

69 
69 
69 
70 

70 

70 
71 

71 
72 

73 

74 


74 
74 

75 

75 

76 
76 


XII 


102 
103 
104 

105 

106 
107 

108 

109 

110 
111 

112 

113 

114 

115 

116 

117 


NOMS. 


M.  P.  Gambon 

M.  de  la  Boulinière 

M.  Berthelot  à  M.  de  la  Bou- 
linière. 

M.  de  la  Boalinière  à  M.  Bar- 
thélémy. 

M.  de  la  Boulinière. 

M.  de  la  Boulinière  à  M.  de 
Longueville.  m 

M.  Barthélémy  à  M.  de  la  Bou- 
linière. 

M.  de  la  Boulinière  à  M.  Bar- 
thélémy. 

M.  de  la  Boulinière. 

M.  Berth^ot  à  M.  de  la  Bou- 
^  linière. 

M.  de  la  Boulinière  à  M.  Sum- 
maripa. 

M.  Summaripa  à  M.  de  la 
Boulinière. 

M.  de  la  Boulinière  à  M.  Bar- 
thélémy. 

M.  de  la  Boulinière. 

&L  de  la  Boulinière  à  M.  Bar- 
thélémy. 

Notes  du  lieutenantKïolonel 
de  Viaiar,  attaché  militaire 
de  l'Ambassade  de  France. 
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12  novembre. 
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Envoi  du  Linois  à  Mersine  . 
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Nouveaux  désordres.  Envoi  du  Faucon.  • 


95 

95 
96 

96 

97 
97 
98 

98 

99 
99 

99 
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161 
168 


NOMS. 


M.   de    Longeville  i    M.    P. 
Ganbon. 

fit.  SntDfBuipft  à  M.  P.  Oim-' 
bon. 

M.  P.  Cambon  à  M.  de  Lon- 
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M.  P.  Cambon  à  M.  Samma- 
ripa. 

M.    de  Longeville  à* M.    P. 
Cambon. 
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bon. 
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rip. 
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bon. 
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121 
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bon. 
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173 
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Idem 

6  décembre. . 
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J75 
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Situation  troublée  de  la  résîon. 
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DOCUMENTS  DIPLOMATIQUES. 


AFFAIRES  ARMÉNIENNES. 

(SUPPLÉMENT.) 


1895-1896. 


r  r 


I. 

ÉVÉNEMENTS  DE  TRÉBIZONDE- 

(OCTOBRE  1895.) 


W  I. 

M.  CiLLiERE,  Consul  de  France  à  Trébizonde, 

à  M.  P.  Gambon  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constanti- 
nople, 

Trébizonde,  le  2  octobre  1895. 

Bakhri  Pacha,  ex-vali  de  Van,  de  passage  à  Trébizonde,  et  Hamdi  Pacha,  Général 
commandant  la  subdivision,  ont  été  ce  soir,  vers  5  heures  et  demie,  l'objet  d'une 
agression.  Tous  les  deux  ont  été  légèrement  blessés. 

CiLLiÈRE. 
DocTWENTS  DiPLOMAnQims.  —  Arménie.  i 
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N°  2. 

M  CiLLiÈRE,  Consul  de  France  à  Trébizonde, 

à  M.  P.  Gambon,  Ambassadeur  delà  Republique  française  à  Constanti- 
nople. 

Trébizonde,  le  5  octobre  iSgS, 
9  h.  5a  matin. 

La  population  musubnane  s'est  soulevée  cette  nuit  contre  les  Chrétiens.  De  graves 
désordres  ont  eu  lieu.  Le  Vali  a  pu  arrèler  momentanément  les  troid^les,  mais  il  n'a 
pas  assez  de  troupes  k  sa  disposition  et  on  prévoit  do  pins  grands  dangers  pour  ce 
soir. 

ClLLlÈRE. 


N°  3. 
M.  CiLLiÈRE,  Consul  de  France  à  Trébizonde, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  delà  Képublique  française  à  Constant!- 


nople. 


Trébizonde,  le  5  octobre  iSgS, 
3  h.  4o  soir. 


Une  démarche  collective  auprès  du  Vali  a  été  faite  ce  matin  par  les  Consids  pour 
réclamer  des  mesures  énergiques.  B  s'est  porté  garant  de  la  sécurité  des  agents  étran- 
gers et  de  leurs  nationaux. 

CiLLiÈRE. 


M.  CiLLiÉRE,  Consul  de  France  à  Trébizonde, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  delà  République  française  à  Constanti- 
nople. 

Trébizonde,  le  5  octobre  1895. 

J'ai  l'honneur  de  confirmer  à  Votre  Excellence  mes  deux  télégrammes  de  ce  jour 
relatifs  au  soulèvement  de  la  population  musulmane  qui  a  eu  lieu  la  nuit  dernière. 
Pour  un  grand  nombre  d'habitants  de  la  ville ,  c'est  de  la  façon  la  plus  impr  évue  que 
ce  grave  incident  a  pris  naissance;  un  véritable  désastre  aurait  été  sans  doute  à 
déplorer,  si  le  Vali  n'était  pas  parvenu  à  calmer  la  foule  excitée  et  décidée  aux  pirei* 
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excès.  Je  prie  Votre  Excellence  de  me  permettre  de  lui  exposer  les  faits  et  les  causes 
qui  les  ont  déterminés,  tels  que  mes  informations  personnelles  les, établissent. 

La  tentatire  d'assassinat  contre  Bakhri  Pacha,  dont  j'ai  rendu  compte  tout  récem- 
ment à  l'Ambassade,  avait  vivement  siu^excité  les  Musulmians  de  Trébizonde,  qui 
laissaient,  depuis  déjà  longtemps,  percer  des  sentiments  assez  hostiles  à  l'égard  des 
Arméniens.  Dans  les  nombreux  cafés  où  a  l'habitude  de  se  réunir  la  lie  de  la 
population  turque,  de  continuels  conciliabules  avaient  lieu.  Aux  yeux  de  tout  le  monde, 
cependant,  il  ne  s'agissait  que  de  menaces  insignifiantes,  les  Musulmans  de  cette 
ville  ayant  donné  des  preuves  de  sagesse  dans  la  plupart  des  circonstances  où  leur 
fanatisme  paraissait  devoir  être  particulièrement  excité.  Je  suis  convaincu  que  rien 
de  grave  n'aurait  eu  lieu,  si  la  nouvelle  des  troubles  de  Constantinople  n'était  venue 
irriter  de  nouveau  les  esprits.  Cette  nouvelle,  inexactement  rapportée  par  des  Musul- 
mans arrivés  de  Constantinople,  a  été  exploitée  par  les  meneurs  et,  dès  ce  moment, 
une  manifestation  hostile  contre  les  Arméniens  a  été  décidée. 

Hier  soir,  vers  9  heures,  des  coups  de  fusil  éclatèrent  de  toute  part,  et  l'on  ne 
tardait  pas  à  apprendre  que  des  groupes  très  nombreux,  composés  de  Musulmans  de 
la  ville  et  des  villages  environnants,  avaient  commencé  l'attaque  des  quartiers  chré- 
tiens. La  panique  fut  épouvantable.  Ce  n'est  guère  qu'à  l'aube  que  le  calme  se  rétablit 
et  que  l'on  put,  avec  un  peu  de  sang-froid  recueillir  des  renseignements  siu-  les  in- 
cidents qui  s'étaient  passés. 

Les  premières  versions  furent  rapidement  contrôlées  et  il  parut  établi  qu'on  se 
trouvait  en  présence  d'un  mouvement  mûrement  prémédité.  L'arrivée  immédiate  du 
Gouverneur,  l'intervention  des  principaux  notables  ottomans,  avaient  pu  avoir  raison 
du  soulèvement,  mais  il  était  à  craindre  de  le  voir  se  renouveler  et  le  projet  en  était 
ouvertement  formé  par  les  meneurs  musulmans. 

Le  Corps  consulaire  se  réunit  dans  la  matinée  de  ce  jour  afin  de  provoquer  les 
mesures  de  sûreté  que  les  circonstances  réclamaient.  Malgré  les  assurances  apportées 
au  nom  du  Gouverneur,  ceux-ci  furent  unanimement  d'avis  de  faire  ime  démarche 
collective  auprès  de  Cadri  Bey. 

Au  Conak,  le  Gouverneur  général,  après  avoir  écouté  les  représentations  qui  furent 
exprimées,  prit  la  parole  pour  établir  la  réalité  des  faits,  et  voici  le  récit  qu'il  nous 
fit  : 

A  en  croire  Cadri  Bey,  ce  serait  une  querelle  entre  deux  Arméniens  et  cinq  Turcs, 
tous  pris  de  boisson,  qui  aurait  été  le  point  de  départ  des  incidents;  xm  des  Musul- 
mans aurait  reçu  un  coup  de  revolver  qui  l'aurait  blessé  grièvement,  et  ses  coreli- 
gionnaires seraient  accourus  au  bruit.  C'est  cet  incident  assez  vulgaire  qui  aurait 
soulevé  presque  instantanément  toute  la  population  musulmane  de  Trébizonde. 

Il  est  difiicile  de  croire  à  une  pareille  assertion  ;  quoi  qu'il  en  soit,  quand  le  Vafi, 
aussitôt  prévenu,  descendit  de  la  campagne  où  il  habite,  il  trouva  auprès  du  palais  du 
Gouvernement  un  attroupement  considérable,  évalué  par  lui-méoie  à  trois  mille 
hommes,  et  composé  de  Musulmans  des  villages.  Tous  ces  gens-là  étaient  armés  de 
fusils,  de  revolvers  ou  de  sabres.  Le  Vali  leur  demanda  ce  qui  les  amenait;  ils  ré- 
pondirent qu'on  leur  avait  dit  que  le  Conak  était  attaqué  par  les  Arméniens,  et  qu'ils 
venaient  le  défendre.  Cadri  Bey  parvint  à  les  calmer  et  à  les  empêcher  de  descendre 
dans  les  quartiers  chrétiens  où  il  se  rendit  lui-même  aussitôt.  Là,  la  situation  était 
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plus  critique.  Des  maisons  avaient  été  forcées,  les  ofiÈciers  et  les  agents  de  police 
paraissaient  devoir  être  impuissants  à  s'opposer  au  mouvement.  Soit  hésitation  de  la 
part  des  Turcs,  soit  influence  réelle  du  Gouverneur,  toujours  est-il  cpie  Cadri  Bey 
parvint,  momentanément,  à  empêcher  de  déplorables  violences.  La  troupe  eut  le  temps 
d'arriver;  la  première  excitation  était  d'ailleurs  passée,  la  nuit  assez  avancée  rendait 
la  tentative  moins  facile  et  tout  rentra  dans  un  calme  relatif. 

En  réponse  aux  questions  qui  lui  furent  posées  relativement  aux  mesures  qu'il 
comptait  prendre  pour  prévenir  un  nouveau  soulèvement ,  que  l'on  annonçait  ouver- 
tement pour  le  soir  même ,  Cadri  Bey  éiiuméra  les  dispositions  arrêtées.  C'était  en 
premier  lieu  ime  action  énergique  de  l'autorité  sur  les  chefs  de  quartier  et  les  notables 
musulmans,  rendus  personnellement  responsables  de  l'ordre.  D'autre  part,  les  prin- 
cipaux Arméniens  devaient  être  invités  à  empêcher  toute  provocation  de  la  part  de 
leurs  coreligionnaires  ;  les  gendarmes  devaient  être  renforcés  par  leô  zaptiés  des  loca- 
lités voisines;  la  formation  d'un  corps  de  veilleurs  de  nuit  et  d'agents  auxiliaires  de 
police  était  décidée.  Un  bataillon  supplémentaire  d'infanterie ,  réclamé  à  la  plus  voi- 
sine garnison,  ne  tarderait  pas  à  arriver,  et  enfin  on  pourrait  recourir,  en  cas  de  con- 
tinuation des  troubles,  à  l'appel  des  honmies  de  la  réserve  de  la  région  de  Trébi- 
zonde. 

Des  patrouilles  devaient  circider  incessamment  dans  les  rues  et  des  détachements 
devaient  stationner  à  proximité  des  Consulats. 

Mes  Collègues  se  déclarèrent  satisfaits  et  prirent  congé  du  Gouverneur  général. 
Je  crus  à  ce  moment  devoir  attirer  l'attention  de  Cadri  Bey  sur  la  situation  des  éta- 
blissements religieux  français  qui  étaient  appelés,  comme  le  prouvaient  les  précédents 
de  la  veille,  à  devenir  des  lieux  de  refixge  pour  les  Chrétiens  du  voisinage;  je  récla- 
mai pour  eux  une  protection  particulière  et  le  droit  de  se  couvrir  de  notre  drapeau. 
Le  Vah,  en  me  répondant  sur  sa  personne  de  la  séciu'ité  de  nos  protégés,  se  déclara 
prêt  à  étendre  à  eux,  comme  je  le  demandais,  les  mesiu*es  adoptées  pour  la  garde  des 
maisons  consulaires.  C'est  sur  cette  assurance  formelle  que  je  quittai  le  Gouverneur 
général. 

Mes  renseignements  personnels,  en  ce  qui  concerne  le  récit  des  événements,  dif- 
fèrent sur  beaucoup  de  points  de  la  version  officielle.  Si  le  succès  de  l'intervention 
.  du  Vali  est  conforme  au  récit  de  Cadri  Bey,  il  n'en  est  pas  de  même  quant  aux  causes 
de  l'incident.  Mes  Collègues  et  moi  nous  savons,  d'une  soiu'ce  certaine,  que  l'agres- 
sion était  préméditée.  Différents  détails  le  prouvent  d'ailleiu*s  évidenmient.  Les  ha- 
bitants des  villages  rencontrés  par  Cadri  Bey  venaient,  poiu'un  grand  nombre,  de 
locahtés  éloignées  de  plus  de  cinq  heures  de  marche  de  Trébizonde.  Comment  l'avis, 
d'ailleurs  sans  fondement,  d'une  attaque  des  Arméniens  aurait-il  pu  leur  parvenir 
ime  demi-heure  à  peine  après  les  débuts  du  soulèvement?  Il  est  à  présent  établi  que 
des  dispositions  étaient  prises  par  les  meneurs,  dès  la  fin  de  la  joiunée.  Les  mar- 
chands d'armes«du  vieux  bazar  avaient  pu,  bien  avant  le  soir,  se  débarrasser  au 
meilleur  compte  de  leur  stock  de  revolvers  et  de  fusils  :  on  m'assure  que  des  revol- 
vers sans  grande  valeur  ont  été  payées  jusqu'à  cinq  livres  tiu'ques.  D'un  autre  côté,  les 
émeutiers  ont  voiilu,  bien  avant  de  conmiencer  leur  action,  s'emparer  d'un  dépôt 
d'armes  de  l'État.  On  savait  donc  à  quoi  s'en  tenir;  aussi  est-on  obligé,  tout  en  recon- 
naissant les  efforts  de  Cadri  Bey,  de  signaler  les  défaillances  de  l'autorité  dans  ces 
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événements;  elles  auraient  pu  avoir  de  terribles  conséquences.  Il  est  incontestable,  en 
premier  lieu,  que  Ton  n'a  rien  essayé  de  prévenir;  le  commandant  de  la  légion  de 
gendarmerie  n'a  opposé  aux  émeutiers  qu'un  nombre  insignifiant  de  ses  hommes ,  et 
la  force  armée  ne  s'est  présentée  que  quand  l'influence  morale  du  Gouverneur  avait 
détourné  le  plus  grand  danger.  Il  paraît  en  outre  probable  que  le  fait  indiqué  par 
l'autorité  conrnie  ayant  été  la  cause  du  soulèvement,  le  meurtre  d'un  Musulman  par 
un  compagnon  de  plaisir  chrétien,  est  inexact  :  on  affirme  que  ce  serait  un  autre  Ma- 
hométan  qui  serait  l'assassin. 

J'ai  fait  connaître  à  Votre  Excellence,  autant  qu'il  m'a  été  possible  de  le  faire  par  les 
voies  rapides,  les  différentes  circonstances  de  ces  incidents. 

Je  dois  ajouter  qu'il  en  est  résidté  un  véritable  laffolement  qui  sera  long  à  se  csdmer. 
En  ce  qui  concerne  mes  constatations  personnelles,  je  puis  mentionner  le  dépari 
en  armes,  effectué  hier  soir  à  grand  bruit,  des  Turcs  dont  les  maisons  avoisinent  le 
Consxdat;  enfin,  les  rapports  du  chef  des  Gavas,  ancien  servitem:  dont  la  fidélité  est 
éprouvée,  ainsi  que  des  drogmans  du  poste,  présentent  les  faits  sous  un  jour  d'une 
particulière  gravité. 

J'espère  que  les  mesures  prises  et  l'effet  moral  produit  par  la  démonstration  des 
Consuls,  qui  ont  traversé  la  viïle  en  corps  pour  se  rendre  au  Gonak,  auront  pour  résul- 
tat de  prévenir  le  retour  de  démonstrations  dont  les  conséquences  seraient  déplo- 
rables; mais  l'on  signale,  un  peu  partout,  des  réunions  de  Musulmans,  et  les  rumeurs 
les  moins  rassurantes  rencontrent,  chez  tout  le  monde,  un  crédit  entier.  Les  appré- 
hensions les  plus  vives  se  manifestent  pour  la  nuit  prochaine. 

GlLLlÈRE. 


r  5. 

M.  CiLLiÈRE,  Consul  de  France  à  Trébizonde, 

à  M,  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Trébizonde,  9  octobre  1896, 
6  h.  3o  matin. 

Les  plus  douloureux  événements  se  sont  produits  hier  mardi,  vers  midi,  ainsi 
que  je  favais  prévu.  Le  massacre  et  le  pillage  ont  continué  presque  toute  la  journée. 
Les  malheurs  doivent  être  très  grands. 

J'ai  pu  jusqu'à  présent  protéger  notre  établissement  français  et  la  colonie,  mais  le 
danger  reste  considérable,  et  l'on  redoute  une  invasion  des  Musulmans  des  villages. 
Le  nombre  des  troupes  est  absolument  insuffisant. 

1 1  h.  3o  matiD. 

La  situation  reste  critique;  malgré  les  promesses  du  Vali,  aucune  nouvelle  troupe 
n'est  annoncée. 

GlLLlÂRE. 


N*^  6. 
M.  P.  Càmbon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstanlinople, 
à  M.  CiLLiÈRE,  Consul  de  France  à  Trébizonde. 

Thérapîa,  9  octobre  1896, 
4  beares  an  aoîr. 

Tenez-moi  très  exactement  au  courant  de  tous  les  incidents.  Est-il  vrai  que  des 
soldats  aient  participé  au  massacre  et  au  pillage  ?  L'ambassadeur  de  Russie  a  demandé 
à  Sébastopol  l'envoi  d'un  vaisseau  de  guerre  à  Trébizonde. 

P.  Cambon. 


r  7. 

M.  CiLLiÈRE,  Consul  de  France  à  Trébizonde, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Trébizonde,  11  octobre  1895, 
1 1  h.  3o  malin. 

L^autorité  ne  dispose  pas  de  moyens  suffisants  pour  assurer  l'état  de  siège  qui  a 
été  proclamé  hier  soir.  1 5o  hommes  seulement  sont  arrivés.  Il  faudrait  un  ou  deux 
cuirassés  ottomans  et  2,000  hommes  de  plus. 

Midi. 

La  présence  d'un  navire  français,  pouvant  eml^arquer  la  colonie  dans  un  cas 
extrême  serait  désirable.  Le  bateau  des  Messageries  pourrait-il  venir  directement  à 
Trébizonde?  Tous  les  Consuls  retiennent  leurs  bateaux  de  commerce. 

Ctluère. 


M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  CiLLiÈRE,  Consul  de  France  à  Trébizonde. 

Thérapia,  12  octobre  1895. 

Le  pacpiebot  arrivant  demain  quittera  Constantinople  lundi  et  se  rendra  directe- 
ment à  Trébizonde. 
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Un  vaisseau  de  guerre  russe  se  dirige  vers  Trébizonde.  Malgré  les  appréhensioas 
cjue  sa  présence  cause  à  certaines  personnes,  vous  pouvez  exprimer  autour  de  vous 
favis  qu'en  pays  turc  la  présence  d'un  bâtinaent  de  guerre  européen  a  toujours  un 
effet  calmant. 

P.  Cambon. 


N^  9. 

M.   CiLLiERE,  Consul  de  France  à  Trébizonde, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constanti- 
nople. 

Trébizonde,  le  i4  octobre  iSgS. 

La  situation  est  toujours  très  critique.  Plus  de  2,000  personjMS  réfugiées  chez  les 
Frères  des  écoles  chrétiennes  se  refusent  à  quitter  cet  asile.  Je  fais  tous  mes  efforts 
pour  décider  les  réfugiés  à  rentrer  chez  eux. 

i5  octobre  1895. 

Une  canonnière  russe  est  arrivée  hier  soir. 

CiLUifiE. 


r  10. 

M.  CiLLiERE,  Consul  de  France  à  Trébizonde, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constant!- 
Qople. 

Trébizonde,  le  i5  octobre  iSgS. 

Les  journées  des  5,  6  et  7  avaient  été  fort  calmes.  Au  coiu*s  de  la  démarche  effec- 
tuée par  le  Corps  consulaire  auprès  du  Gouvemaiu-  général,  Gadri  Bey  avait  pris 
l'engagement  de  fournir  aux  différents  Consulats  une  garde  suffisante  commandée 
par  un  officier.  Il  avait  également,  à  ma  demande,  consenti  à  placer  à  la  porte  des 
établissements  religieux  français  quelques  agents  de  police  destinés  à  les  faire  res- 
pecter; j'avais  obtenu,  d'autre  part,  que  le  drapeau  nationd  serait  provisoirement 
arboré  par  ces  mêmes  établissements,  ainsi  que  par  la  poste  française.  Le  Vali  devait^ 
en  outre,  faire  venir  en  toute  hâte  le  bataillon  de  rédifs  stationné  à  Rizé,  et,  au 
besoin,  appeler  le  premier  ban  de  la  réserve  de  Trébizonde. 

De  ces  dispositions  une  seule  fut  exécutée.  Un  zaptié  fut  placé  à  la  porte  de  cha- 
cune des  maisons  religieuses.  Encore,  dès  le  lendemain,  le  Gouverneur  me  faisait-il 
demander,  comme  une  chose  sans  importance,  de  relever  la  police  de  cette  faction. 
C'est  à  l'exigence  formulée  par  moi  d'une  lettre  officielle  me  déchargeant  de  toute 
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responsabilité  à  ce  sujet  qu'est  dû  le  maintien  de  cette  garde,  dont  Tutilité  devait 
être  si  grande  par  la  suite. 

Rien  d'ailleurs,  si  ce  nest  une  afifuence  plus  considérable  de  Musulmans  dans  les 
cafés,  ne  faisait  naître  la  moindre  appréhension.  La  démonstration  des  Consuls  sem- 
blait avoir  produit  un  effet  salutaire  :  il  m'a  été  rapporté  qu'un  certain  nombre  de 
Turcs,  prévoyant  l'arrivée  de  navires  de  guerre  étrangers ,  considéraient  la  tentative 
contre  les  Arméniens  conmie  définitivement  avortée.  La  ville  gardait  sa  physionomie 
normale.  Le  7  au  soir,  je  fixs  cependant  informé  que  des  marques  suspectes  venaient 
d'être  apposées  à  la  porte  de  certaines  maisons,  notanament  chez  les  sœurs  et  devant 
le  domicile  des  drogmans  de  ce  Consulat;  le  même  fait  était  signalé  de  divers  côtés. 
La  nuit  qui  suivit,  et  la  matinée  du  lendemain  8,  se  passèrent  néanmoins  sans  inci- 
dent. 

Je  comptais,  ce  jour  même,  présenter  au  Gouverneiur  M.  Roqueferrier,  gérant  du 
Vice-Consulat  d'Erzeroum,  récemment  arrivé,  lequel  devait  régler  au  cours  de  cette 
entrevue  les  détails  administratifs  de  son  voyage.  Nous  nous  rendîmes  auConak,  vers 
1 1  heures,  en  voiture,  accompagnés  du  premier  cavas  du  Consulat. 

Le  Vali  était  absent.  Le  palais  était  plein  de  monde,  et  le  vicaire  générai  grégo- 
rien se  trouvait  dans  la  foule. 

Il  faut,  pour  regagner  les  quartiers  chrétiens,  où  se  trouve  le  Consulat,  suivre 
une  rue  qui  traverse  la  ville  dans  sa  plus  grande  longueur,  en  reliant  entre  elles  les 
différentes  agglomérations  de  maisons  qui  forment  comme  autant  de  centres  diffé- 
rents. Nous  n'étions  pas  i  mi-chemin  qu'une  panique  subite  se  produisait ,  tous  les 
commerçants  fermaient  leurs  boutiques;  en  même  temps  des  détonations  d'armes  à 
feu  se  faisaient  entendre  ;  un  individu  blessé  sortait  d'xme  ruelle  transversale. 

L'établissement  des  Frères,  où  s'engouffrait  une  foule  toujours  grossissante  de 
gens  affolés,  se  trouvait  tout  près  de  nous;  il  nous  parut  nécessaire  d'y  faire  une 
courte  station,  pom*  donner  quelques  mots  d'encouragement  aux  religieux  et  rassurer 
les  malheureux  qui  étaient  venus  chercher  un  asile  sous  notre  drapeau. 

Les  réfugiés  pensèrent,  au  premier  abord,  que  nous  avions  l'intention  de  les  faire 
expulser  :  des  cris  et  des  lamentations  se  firent  entendre  de  toute  part  à  notre  entrée. 
Ces  malheureux  se  rendirent  bientôt  compte  de  leur  erreur  et  les  Frères  nous  firent 
connaître  leur  projet  de  recueillir  dans  leur  établissement  le  plus  grand  nombre  pos- 
sil^le  de  gens  menacés. 

Pendant  que  nous  étions  à  l'école  des  Frères,  notre  voiture  nous  avait  abandonnés; 
nous  dûmes  reprendre  à  pied  le  chemin  du  Consulat.  Nous  fîmes  quelques  pas  dans 
la  direction  d'un  jardin  public  qui  couvre  la  place  centrale.  Les  coups  de  feu  partaient 
dans  tous  les  sens;  le  chemin  était  impraticable.  A  cet  endroit  d'ailleurs,  malgré  la 
présence  de  notre  cavas,  un  individu  venait  de  braquer* son  revolver  sur  M.  Roque- 
ferrier, qui  ne  dût  qu'à  son  sang-fi-oid  l'instant  d'hésitation  dont  nous  profitâmes 
pour  gagner  l'agence  de  la  compagnie  Paquet  que  l'on  venait  de  fermer  et  où  un 
certain  nombre  de  personnes  se  trouvaient  réunies.  De  là,  il  était  possible  de  se 
rendre  chez  les  Pères  capucins,  dont  l'établissement  forme,  avec  l'école  desSœiu^,  un 
îlot  de  bâtiments.  Nous  pensâmes  que  notre  présence  en  un  pareil  moment  ne  pou- 
vait qu'avoir  pour  effet  de  rassurer  nos  protégés  et  nous  nous  rendîmes  aussitôt 
à  la  mission  catholique.  Nous  en  sortîmes  vers  une  heiure  et  demie,  après  avoir  ré- 
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conforté  les  religieux  et  nous  reprimes  le  chemin  du  consulat  accompagnés  de  notre 
cavas  et  d'un  zaptié.  Nous  avions  à  longer  le  jardin  public  et  à  traverser  la  place  cen- 
trale où  se  trouvaient  les  magasins  des  principaux  négociants  arméniens  et  où  les 
désordres  les  plus  graves  avaient  eu  lieu.  Le  massacre  était  à  peu  près  terminé  et  le 
pillage  commençait.  Çà  et  là,  sur  notre  passage,  des  détonations  d'armes  à  feu  re- 
tentissaient encore. 

C'est  au  zaptié  et  à  notre  cavas,  qui  nous  faisaient  littéralement  im  rempart  de 
leiu*  corps,  que  nous  dûmes  d'avoir  pu  effectuer  sains  et  saufs  ce  parcours  incessam- 
ment traversé  par  des  bandes  d'assassins.  Les  magasins  rencontrés  sur  notre  route 
étaient  livrés  au  pillage  et  la  ville,  toujours  si  animée  à  cet  endroit,  présentait  un 
navrant  spectacle.  Les  vitres  brisées,  l'amas  d'objets  inutiles  jetés  par  les  voleurs,  les 
cadavres  dont  les  blessures  signalaient  l'atroce  acharnement  des  massacreurs,  tout 
donnait,  avec  l'aspect  effrayant  des  individus  rencontrés,  ime  impression  de  violence 
et  de  sauvagerie  inouïes. 

A  im  moment,  nous  dûmes,  sur  l'ordre  du  zaptié,  redoubler  de  vitesse;  nous 
passions  devant  le  magasin  dévasté  d'un  comniissionnaire  arméno-catholique.  On  en- 
tendait justement  les  coups  au  moyen  desquels  on  s'efforçait  d'ouvrir  le  coffre-fort 
de  ce  négociant.  C'est  d'ailleurs  le  doigt  sur  la  détente  de  son  fusil,  en  criant  conti- 
nuellement :  «ne  tirez  pas!  »,  que  le  gendarme  nous  guidait.  Vers  2  heures,  nous 
atteignions  enfin  le  consulat. 

M.  Jousselin,  que  l'expédition  d'im  travail  urgent  avait  empêché  de  se  joindre  à 
nous  pour  la  visite  du  Gouverneur,  se  trouvait  au  consulat  bien  avant  le  commence- 
ment de  l'émeute.  Voici  le  récit  qu'il  m'a  fait  des  incidents  qui  s'étaient  passés  en 
mon  absence:  «Vers  11  heures  un  quart,  des  cris  d'enfants,  une  bousculade  de 
gens  qui  semblaient  fuir,  l'intrusion  d'individus  dans  le  consulat,  attirèrent  son  atten- 
tion; au  même  moment  des  coups  de  feu  éclataient.  Le  cavas  présent,  im  Chûrétien, 
se  précipitait  pour  fermer  la  porte;  il  se  heiula  à  im  Arménien  pourchassé  qu'une 
bande  de  forcenés  allait  atteindre  dans  le  consulat  même,  quand  un  de  nos  cavas  mu- 
sulmans, homme  d'un  grand  courage  et  qui  nous  a  été  vraiment  précieux  au  coiu's 
de  ces  événements,  se  précipita  sur  les  agresseurs;  terrassé  un  instant,  il  put  se  re- 
lever et  faire  reculer,  par  son  attitude  décidée,  ses  adversaires  qui  tirèrent  inutile- 
ment sur  lui.  Il  resta  dehors,  la  porte  du  consulat  étant  fermée,  et  c'est  à  lui  que 
nous  devons  la  préservation  de  la  résidence  consulaire ,  sur  laqueUe  le  drapeau  était 
cependant  hissé.  L'Arménien  poursuivi,  un  jeune  honmie  de  quinze  ans,  avait  pu,  à 
la  faveur  de  cette  intervention  trouver  un  refuge  dans  une  maison  tiu'que  voisine. 
Omer  agha,  c'est  le  nom  de  ce  serviteur,  venait  d'ailleiups  d'aider  à  fermer  la  poste 
française  sur  laquelle  il  avait  fait  flotter  les  couleurs  nationales.  Je  me  réserve,  le 
moment  venu,  de  soumettre  à  Votre  Excellence  des  propositions  de  récompense  pour 
Omer  agha  et  pour  son  collègue  plus  ancien,  Hélim.  Le  courage  déterminé  et  le  dé- 
vouement de  ces  serviteurs,  qui  ont  risqué  sans  hésitation  leur  existence  pour  nous 
protéger,  sont  dignes  de  toute  notre  gratitude. 

Les  vociférations,  les  coups  de  feu  ininterrompus,  ne  cessèrent  que  bien  après 
notre  arrivée;  et  c'est  seulement  au  moment  où  le  massacre,  malheureusement  trop 
complet,  amenait  un  apaisement  momentané,  que  le  consulat  reçut  la  garde  promise 
depuis  quatre  jours  par  le  Vali.  Encore  était-ce  à  la  suite  d'une  réclamation  expresse 

Documents  diplomatiques.  —  Arménie.  a 
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formulée  à  ce  moment,  et  voyions-nous  son  importance  réduite  à  cinq  hommes  diri- 
gés par  un  sei^^at. 

Pendant  que  ces  éTéaements  se  passaient,  il  airait  faflu  recevoir  dans  Tintérieur 
du  consulat  les  fuyards  qui  frappaient  à  sa  porte.  Tous  ies  établissements  présen- 
tant une  garantie  de  sécurité  avaient  d ailleurs  été,  dès  les  premiers  instants,  assiégés 
par  une  foule  suppliante ,  à  qui  Ton  ne  pouvait  refuser  un  asile  peut-être  sauveur.  Je 
ne  manquai  pas  à  ce  devoir.  La  {dupart  des  Français  et  des  protégés,  les  voisins  chré- 
tiens, quelques  personnes  surprises  dans  la  rue  par  la  soudaineté  des  faits,  vinrent 
bientôt  porter  à  plus  de  cinquante  le  nombre  des  personnes  qu'il  s'£^;issait  d'héberger, 
de  nourrir  et  de  protéger. 

Dans  raprès-midi,  j  envoyai  au  Gouverneur  général  une  instante  demande  d'assis- 
tance, et  je  plaçai  sous  sa  sauvegarde  la  vie  et  les  biens  des  Français.  11  me  fit  expri- 
mer ses  regrets  des  événements  de  la  journée,  et  il  promit  de  £ûre  tout  son  possible 
pour  assurer  la  sécurité  des  Français  ;  vers  le  soir  ces  garanties  fiirent  réitérées,  et  le 
conmiandant  de  l'artillerie  de  forteresse  vint,  plusieurs  fois  dans  la  nuit,  me  faire 
connaître  que  tout  était  tranquille. 

Le  lendemain  9  se  passa  sans  incidents  graves.  Tout  au  [dus  y  eut-41  quelques  ba- 
garres isolées,  provoquées  surtout  à  l'occasion  de  la  visite  des  Arméniens  que  l'auto- 
rité faisait  évacuer  :  les  hommes  étaient  dirigés  sur  le  palais  du  Gouvernement  ou 
internés  à  la  forteresse.  L'anxiété  était  cependant  plus  grande  encore  que  la  veille  au 
soir.  On  savait  que  les  habitants  de  la  petite  ville  de  Surmené,  et  ceux  de  certains 
villages,  qui  ont  tous  une  réputation  de  férocité  trop  justifiée,  devaient  se  rendre  en 
armes  à  Trébizonde,  à  la  suite  de  la  nouvdle  qui  leur  était  parvenue  des  événements 
de  la  veille.  On  ne  pouvait  songer  à  arrêter,  avec  des  forces  insignifiantes  dont  dis- 
posait l'autorité,  cette  troupe  aguerrie.  Un  notable  musulman,  Nemlizadé  Osman 
EflPendi,  qui  occujpe  dans  ce  pays  une  situation  considérable,  se  rendit  au-devant 
d'elle.  Il  obtint,  parait-il,  à  force  de  persuasion,  que  ces  individus  s'en  retourneraient 
sans  pénétrer  à  Trébiionde  ;  la  ville  fiit  préservée  ainsi  d'xme  véritable  dévastation. 

C'est  alors  que  le  Vali  fit  répandre  partout  la  nouvelle  que  le  Sultan  venait  de  par- 
donner leur  rébeUion  aux  Âiméniens  et  qu'on  ne  devait  plus  les  menacer. 

Des  bruits  nouveaux  prenaient  une  inquiétante  consistance.  On  pariait  maintenant 
de  l'arrivée  prochaine  des  habitants  des  villages  arméniens  qui  s'avançaient  vers  Tré- 
bizonde en  tuant  sur  leur  passage  les  villageois  musulmans,  afin  de  venger  le  mas- 
sacre de  leiu^  coreligionnaires.  On  en  évaluait  le  nombre  à  un  millier.  Une  panique 
bien  extraordinaire  se  répandit  parmi  la  population  musulmane  des  quartiers  qui  se 
(croyaient  menacés,  quoique  celle-ci  fut,  au  delà  de  toute  proportion,  supérieure  en 
nombre  aux  assaillants  annoncés. 

J'allai  voir  le  Vali;  à  mon  retour,  le  nombre  des  soldats  de  garde  avait  augmenté; 
un  officier  en  avait  pris  le  commandement.  Les  derniers  renseignements  présentaient 
la  situation  sous  les  couleurs  les  plus  sinistres.  On  avait  envoyé  des  troupes  de  soldats 
réguliers  et  de  bachi-bouzouks  au-devant  des  Arméniens  des  villages;  un  canon  était 
ménie  placé  à  l'entrée  de  la  ville.  L'autorité  distribuait  des  armes  à  la  pc^ulation 
musulmane  et  l'on  voyait  des  groupes  noml»*eux  qui  gagnaient  la  campagne.  L'anxiété 
était  grande  dans  la  population  turque  qui  se  croyait  effectivement  menacée  par  un 
retour  offensif  des  Arméniens.  Cette  éventuahté  ne  s'est  pas  réalisée,  mais  la  panique , 
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était  réeUe ,  à  ce  point  que  je  dus  donner  Thospitalité  y  au  consulat ,  aux  famiUes  de  nos 
deux  caTas  musidnians.  Les  personnes  de  toute  nationalité  et  de  toute  rdbgion  qui 
étaient  venues  me  demander  asfle  s'éievaient  en  ce  nK)ment  à  une  centaine  environ. 
Un  ofEcier  de  police  vint  dans  la  soirée  ^  de  la  part  du  Vali>  nous  informer  que  tout 
était  tranquifie,  et  que  les  Musulmans  devaient  former  autour  de  k  ville  une  scnrte  dé 
cordon  protecteur. 

J'avais  pu,  dans  la  matinée,  expédier  à  Votre  Excellence  un  tél^amme^  dont 
renvoi  avait  été  impossible  la  veffle,  pour  Tinformer  des  graves  événements  qui  avaient 
eu  lieu. 

La  nuit  se  passa  dms  im  calme  surprenant,  aucun  bruit  ne  se  faisait  entendre  ;  de 
temps  en  temps  seulem^it,  très  loin,  on  percevait  Técbo  d  une  détonation  isolée. 
Nous  devions  apprendre  par  la  suite  que  les  émeuti^rs  de  la  veille  avaient,  cette  nuit- 
là,  dévasté  les  villages  arméniens  :  du  bateau  autrichien  alors  en  rade,  on  voyait  sur 
toutes  les  collines  des  lueurs  d'incendie.  On  assure  que  les  villages  arméniens  des 
environs  de  Trébiaonde  auraient  été  détruits  &ûl  totalité.  Ce  grave  événement  a  eu 
sans  doute  pour  résultat  de  préserver  la  ville  d'un  nouveau  massacre  qui,  cette  fois, 
ne  se  serait  pas  borné  aux  Arméniens. 

Le  1  o  au  matin,  nous  apprîmes  ensuite  que  1 5o  hommes  étaient  arrivés,  la  nuit, 
de  la  petite  ville  voisine  de  Rixé;  le  commandant  desrédifs  de  cette  localité,  Mehmed 
Salih  Pacha,  était  avec  eux  :  ce  renfort  avait  été  promis  par  le  Vali  dès  le  6,  lors  de 
la  démarche  des  Consuls,  et  il  était  réduit  à  un  chiffre  insignifiant. 

On  procéda  dans  la  journée,  comme  la  veiHe,  à  des  visites  domiciliaires  pour  faire 
conduire  sous  escorte  les  Arméniens  au  Conak  ou  à  la  forteresse,  et  afin  de  s'emparer 
des  armes  que  l'on  savait  être  gardées  dans  leurs  maisons.  Des  gens  furent  trouvés 
qui,  depuis  trois  jours,  restaient  cachés  dans  des  greniers,  parfois  même  sous  des 
amas  de  charbon. 

Je  reçus  vers  le  coucher  du  soleil  une  lettre  par  laquelle  le  Vali  m'informait  qu'en 
vertu  d'un  iradé  impérial  l'état  de  siège  était  proclamé  à  Trébizonde  et  dans  les  envi- 
rons; Salih  Pacha  prenait  le  commandement  de  la  ville,  et  les  crimes  et  délits  soiis- 
traits  aux  tribimaux  ordinaires  devenaient  justiciables  de  la  cour  martiale,  fin  don- 
nant acte  au  Vali  de  cette  communication,  j'eus  soin  d  msister  sur  l'ui^ente  nécessité 
de  continuer  à  tous  les  établissements  français  une  protection  que  je  jugeais  toujours 
impérieusement  nécessaire. 

Le  1 1  j'avisais  l'Ambassade  de  la  proclamation  de  l'état  de  siège  :  je  crus  devoir 
également  prier  Votre  Excellence  de  réquisitionner  le  bateau  des  Messageries  arrivant 
de  Marseille,  afin  que  ce  navire  vint  le  plus  tôt  possible  à  Trébizonde  se  mettre  à  ma  dis- 
position.  Tous  les  Consids  avaient  retenu  leurs  bateaux  de  commerce  et  je  voulais  avoir 
les  moyens,  en  cas  de  péril  extrême,  de  faire  ead>arquer  la  colonie.  Je  remercie 
Votre  Excellence  d'avoir  bien  voulu  consentir  à  cette  mesure  de  précaution,  à  laqudUe 
j'espère  bien  n'être  jamais  obhgé  de  recourir. 

Le  samedi  i3,  dans. la  soirée,  je  reçus  un  télégramme  de  l'Ambassade,  m'infor- 
mant  de  l'heureuse  solution  donnée  à  une  question  qui  aurait  pu  soulever  un  non* 
veau  conflit  à  Constantinopie  entre  les  Turcs  et  les  Arméniens.  Un  grand  nombre  de 
ces  derniers,  réfugiés  dans  les  églises,  avaient  obtenu  la  vie  et  la  liberté  grâce  à  l'inter- 
vention des  six  ambassades.  Le  danger  était  écarté  et  l'ordre  rétabli  dans  la  capitale. 
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Le  dimanche  1 3 ,  j'avisai  Votre  Excellence  du  départ  de  Bahri  Pacha.  Ce  départ , 
à  l'occasion  duquel  on  redoutait  des  manifestations,  du  côté  des  Turcs  aussi  hien 
que  du  côté  des  Arméniens,  avait  eu  lieu  sans  incident,  la  veille  au  soir. 

La  population  était  toujours  inquiète  et  notre  colonie  partageait  Tanxiété  géné- 
rale :  je  jugeai  utile  de  la  rassurer.  Après  avoir  assisté  à  la  messe  consulaire  en  com- 
pagnie de  M.  Jousselin  et  de  M.  Roqueferrier,  je  rendis  visite  à  nos  établissements 
ainsi-  qu'à  la  famille  de  M.  Missir,  notre  drogman.  Je  trouvai  la  maison  des  Frères 
envahie  par  plus  de  3,ooo  personnes  composées  surtout  de  fenmies  et  d'enfants. 
Les  troubles  dans  la  rue  avaient  cessé,  les  réfugiés  n'avaient  pas  besoin  de  s'abriter 
plus  longtemps  sous  notre  drapeau,  et  un  danger  d'un  autre  genre  les  menaçait  dans 
l'établissement  des  Frères  :  une  épidémie  pouvait  se  déclarer  paitni  eux.  Je  fis  appel 
au  concours  des  Frères,  de  l'évèque  arméno-catholique  et  de  toutes  les  personnes 
susceptibles  de  se  faire  écouter  des  malheureux.  Je  parvins  ainsi  à  décider  un  certain 
nombre  de  familles  à  rentrer  chez  elles. 

J'étais  très  préoccupé  de  cette  situation.  Je  résolus  d'sdler  voir  le  Vali  dès  le  len- 
demain matin  et  de  procéder  à  l'évacuation  de  notre  établissement,  d'accord  avec  les 
autorités.  C'est  ce  que  je  fis  en  effet.  J'ajoute  que  cette  délicate  opération  a  été  efiFec- 
tuée  dans  le  plus  grand  calme ,  sans  résistance  de  la  part  des  réfugiés  et  sans  inci- 
dent. Pendant  les  tristes  événements  qui  viennent  de  se  dérouler  ici,  les  Frères  ont 
été  admirables  de  charité ,  d'énergie  et  de  sang-froid. 

Le  i^i  1^^  canonnière  Teretz,  annoncée  depuis  plusieurs  jours,  faisait  son  entrée 
dans  la  rade.  A  la  demande  du  Vah»  les  saints  étaient  échangés  entre  le  navire  de 
guerre  et  la  forteresse,  au  moyen  du  drapeau  seulement.  On  voulait  éviter  ainsi  de 
donner  l'alarme  aux  Musulmans  des  villages  et  d'exalter  leur  fanatisme.  Depuis  ce 
moment,  aucun  incident  nouveau  ne  m'a  été  signdé,  mais  l'arrivée  du  Teretz  n'a  pas 
produit  tous  les  heureux  effets  que  nous  en  attendions.  La  situation  est  toujours  aussi 
pénible.  Les  Turcs  sont  calmes  en  apparence;  en  réalité,  ils  sont  impénétrables.  II 
suffirait  d'une  étincelle  pour  ralliuner  l'incendie.  Cette  situation  durera  sans  doute 
encore  longtemps. 

Je  vais  maintenant  présenter  à  Votre  Excellence  un  exposé  des  événements  qui  se 
sont  déroulés  dans  la  rue,  tel  que  mes  informations,  encore  insuffisamment  com- 
plètes, me  permettent  de  le  faire. 

J'ai  signalé  l'apposition,  le  lundi  soir,  de  marques  inexplicables  à  la  porte  d'un 
certain  nombre  de  maisons:  c'était,  généralement,  un  tiré  au  pinceau  avec  de  la  cou- 
leur rouge.  Comme  une  semblable  constatation  a  été  faite  pour  un  certain  nombre 
de  maisons  musulmanes,  je  crois  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'attacher  à  ce  fait  ime  trop 
grande  importance. 

Les  personnes  qui  auraient  vu  la  physionomie  de  la  ville  quelques  instants  seule- 
ment avant  le  conunencement  des  massacres,  ne  se  seraient  certainement  pas  doutées 
des  faits  qui  allaient  se  dérouler.  Une  foule  de  gens  vaquant  à  leurs  occupations  or- 
dinaires remplissait  les  rues.  H  paraît  étabfi  que  c'est  exactement  à  la  même  minute 
et  sans  qu'un  signal  ait  pu  être  donné  que  les  Musulmans  se  ruèrent  sur  les  Armé- 
niens. Les  commissionnaires  pour  les  transports  dans  l'intérieur,  qui  appartiennent 
pour  la  plupart  à  la  communauté  arménienne,  se  trouvaient  en  grand  nombre  à  la 
douane  pour  leurs  affaires;  ils  furent  tués.  Quelques  malheureux  qui  voulaient  s'em- 
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barquer  pour  se  sauver  à  bord  des  bateaux  présetits  dans  le  port  furent  massacrés 
parles  bateliers  à  coups  de  rame  ;  im  autre  individu  était  précipité  à  la  mer  et  lapidé. 
Dans  toutes  les  rues,  sur  les  places,  tous  les  Arméniens  rencontrés  tombaient  frappés 
et  étaient  achevés  avec  une  férocité  inouïe.  Les  négociants  étaient  arrachés  de  leurs 
magasins  et  livrés  aux  assassins.  En  quelques  instants  le  massacre  était  complet.  La 
foule  se  précipita  alors  pour  piUer  les  boutiques.  On  voyait  des  portefaix  emporter 
les  marchandises  sans  rencontrer  aucun  empêchement  dans  leur  besogne. 

On  assiu*e  que  les  zaptiés  et  les  soldats,  loin  de  s  opposer  à  ces  actes,  les  avaient 
plutôt  favorisés.  On  m'a  cité  notamment  des  soldats  qui,  voyant  que  les  émeutiers  ne 
pouvaient  pas  parvenir  à  atteindre  une  maison  arménienne,  par  suite  de  ImsufEsance 
de  portée  de  leurs  armes,  s'étaient  débarrassés  de  leur  veste  d'uniforme  pour  faire  le 
coup  de  feu  avec  les  assassins.  En  tout  cas,  ce  que  j'ai  pu  constater  de  visu,  c'est  que 
les  zaptiés  demeiu'aient  dans  les  postes  de  police ,  l'arme  au  poing,  dans  une  attitude 
défensive  et  sans  essayer  d'arrêter  les  émeutiers. 

On  est  encore  peu  d'accord  sur  le  nombre  des  victinies.  L'autorité  avoue  180  per- 
sonnes, mais  tout  porte  à  croire  que  le  nombre  des  morts  est  supérieur  à  5 00  pour 
la  ville  de  Trébizonde.  Un  recensement  des*  Arméniens  s'effectue  en  ce  moment,  et  il 
est  probable  que  le  chiffre  exact  des  décès  sera  bientôt  connu  en  ce  qui  concerne  la 
ville  même.  Quant  aux  villages  arméniens  des  environs,  on  assure  qu'ils  auraient  été 
entièrement  détruits.  Ce  n'est  que  plus  tard,  lorsque  la  sécurité  sera  complètement 
rétablie ,  qu'on  pomra  connaître  la  vérité  à  ce  sujet. 

Presque  aucun  Arménien  n'est  rentré  chez  lui.  Tous  les  consulats  et  un  grand 
nombre  de  maisons  contenaient  des  réfugiés,  mais  c'est  surtout  chez  les  Frères  que  le 
nombre  de  ces  derniers  a  été  considérable.  Le  nombre  des  malheureux  auxquels  ils 
ont  donné  asile  s'est  élevé  à  3,3oo  environ.  En  ce  qui  me  concerne  personnellement, 
j'ai  reçu  au  consulat  près  d'une  centaine  de  réfugiés  de  toute  sorte ,  français  et  pro- 
tégés français,  arméniens  grégoriens  et  catholiques,  grecs  et  même  musulmans. 

D'après  la  version  officielle,  ce  serait  la  détonation  d'un  coup  de  revolver  tiré  par 
un  Arménien  et  mal  interprétée  par  la  population  musulmane  qui  aurait  été  la  cause 
initiale  des  massacres.  La  façon  dont  ceux-ci  ont  commencé,  à  la  fois  dans  toutes  les 
parties  de  la  ville,  rend  cette  prétention  bien  invraisemblable.  C'était,  on  n'en  peut 
guère  douter,  un  complot  soigneusement  rég^é.  La  participation  de  la  troupe  aux 
crimes  commis,  le  pillage  toléré,  sont  des  circonstances  siu*  l'importance  desquelles 
il  est  difficile  de  se  faire  illusion. 

D'un  autre  côté,  il  serait  injuste  de  méconnaître  que  d'indiscutables  provocations 
ont  eu  lieu  de  la  part  des  Arméniens.  L'organisation  des  comités  révolutionnaires,  les 
personnes  qui  en  faisaient  partie,  tout  était  connu  de  la  population  musulmane.  Lors 
des  massacres,  c'est  surtout  aux  chefs  du  mouvement  que  les  Turcs  en  voulaient,  tout 
le  prouve  jusqu'à  l'évidence. 

CnxiÂBE. 
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M.  CïLLiÈRE,  Consul  de  France  à  Trébîzonde, 

à  M.  P*  Cambom,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
lînople. 

Tfânzonde,  16  octobfe  iSgb. 

Je  retiens  jusqu'à  nouvel  ordre  ie  bateau  des  Messageries  qui  vient  d^arriver. 
L'anxiété  de  la  population  est  toujours  très  grande.  La  moindre  nouvelle  de  Constan- 
tinople  peut  déterminer  un  soulèvement  auquel  rien  ne  résistera. 

CiLLiÉRE. 

20  octobre  iSgS. 

Les  étrangers  quittent  le  pays.  L'anxiété  ne  diminue  pas,  mais  ce^e  situation  peut 
dnrer  indéfiniment.  Je  ne  puis  garder  plus  longtemps  le  bateau. 

CUJJÉRE. 


N*^  12. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantioople^ 
à  M.  CiLLiÈRE»  Consul  de  la  République  française  à  Trébizonde. 

Péra,  le  23  octobre  1895. 

Je  vous  transmets  les  remerciements  de  Mgr.  Âzarian,  au  nom  de  la  communaulé 
de  Trébizonde. 

Le  Suhan  a  approuvé  le  projet  de  réformes  conseillé  par  les  ambassadeurs  de 
France,  de  Russie  et  d*An^eterre  poiu*  les  six  vilayets  orientaux  d'Asie  Mineure.  Ces 
réformes  profitent  aux  Chrétiens  comme  aux  Musulmans.  Elles  seront  applicables 
dans  tous  les  cazas  où  se  trouvent  des  agglomérations  chrétiennes  importantes.  Une 
tranquillité  parfaite  règne  à  Constantinople^ 

Ces  indications  vous  permettront  de  calmer  les  esprits  autour  de  vous. 

P.  Câmbon. 
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n. 

ÉVÉNEMENTS  D'ERZEROUM. 

(OCTOBRE -NOVEMBRE  1895.) 


N"  13. 

M.  B£RG&AON,  Vice-Coosul  de  France  à  Erzeroum, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Conslan- 
tinople. 

Erzeroum,  4  octobre  1896. 

La  nouvelle  que  des  troubles  ont  éclaté  à  Constantinople,  s'est  répandue  dans  la 
ville  et  a  excité  une  grande  émotion.  Le  Vali  prend  les  mesures  nécessaires  pour 
éviter  tout  incident. 

Bergeron. 


M.  Bergeron,  Vice-Consul  de  France  àErzeroum, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  delà  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Erzeroum,  i5  octobre  i8()5. 

Les  désordres  qui  ont  éclaté  à  Trébizonde  viennent  d'être  connus  ici.  La  popida- 
tion  arménienne  parait  très  inquiète.  La  ville  cependant  est  calme  ,  mais  il  suffirait 
évidemment  du  plus  petit  incident  pour  provoquer  des  faits  çnrves ,  et  cette  tension 
des  esprits  pourrait  à  la  longue  amener  des  troubles  malgré  les  ppéciutions  prises 
par  l'autorité. 

Hakki-Pacha  a  quitté  Erzeroiun  cet  après-midi  et  a  rencontré  aux  portes  de  la 
ville  le  nouveau  vali  Réouf-Pacha  qui  a  pris  aujourd'hui  même  possession  de  son 
poste. 

Le  maréchal  Chakir  Pacha  arrivera  ici  demain. 

Bërgieron. 
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r  15. 
M.  RoQUEFERRiER,  ^^ce-CoDsul  de  France  à  Erzeroum, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 

linople. 

Erzeroum,  3i  octobre  iSgb. 

Les  troubles  ont  éclaté ,  à  la  suite  de  Tentrée  au  Conak  de  quelques  Arméniens. 
L'un  d'eux  a  tiré  un  coup  de  revolver  sur  un  capitaine  de  gendarmerie.  Au  même 
instant,  d'autres  Arméniens  tentaient  de  forcer  la  porte  du  secrétaire  général  du 
vilayet. 

Le  pillage  a  continué  cette  nuit.  La  situation  reste  très  grave,  des  patrouilles  cir- 
culent continuellement  '^l 

ROQUEFERRIER. 


K  16. 
M-  RoQUEFERRiER,  Vîce-Consul  de  France  à  Erzeroum, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Erzeroum,  !2  novembre  i8g5. 
9  h.  5o  matin ,  arrivé  à  i  h.  soir. 

Pendant  toute  la  journée  d'hier,  on  a  évacué  chez  les  Frères,  les  blessés  des  quar- 
tiers environnants  ;  j'ai  cru  devoir  présider  à  cette  mesure  que  les  autorités  locales 
n'am*aient  pu  mener  à  bien  sans  notre  garantie.  Dans  l'après-midi  les  consuls  anglais 
et  russe  se  sont  associés  à  cette  triste  besogne. 

ROQUEFERRIER. 


N^  17. 
M,  RoQUEFERRiER,  Vice-Consul  de  France  à  Erzeroum, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadem*  de  la  République  française  àConstan- 

tinople. 

Erzeroum,  3  novembre  1896 , 
5  h.  a  o  soir. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'intervenir  auprès  de  qui  de  droit  pour  obtenir  la  mise 
en  jugement  et  la  prompte  punition  des  militaires  ou  autres  personnes  qui  ont  parti- 

(')  Voir,  au  précédent  Livre  jaune  sar  les  Affaires  arméniennes,  Texposé  des  événements  des  3o  et  3i  oc- 
tobre. ) 


—  17  — 

cîpé  au  pillage  et  au  massacre  de  ces  derniers  jours.  Mes  collègues  d*^pgleterre, 
dltalie  et  de  Russie  ont  comme  moi  des  preuves  incontestables  de  cette  partici- 
pation. 

Les  autorités  font  procéder  à  l'arrestation  de  nombreux  Arméniens  ;  je  prie  Votre 
Excellence  de  vouloir  bifen  faire  prescrire  à  ce  sujet  aux  autorités  locales  la  plus 
grande  modération,  car  la  tranquillité  ne  pourrait  être  rétablie  si  ces  arrestations  en 
masse  continuent  et  si  l'on  constitue  une  cour  martiale. 

ROQUEFERRIER. 


W  18. 

M.  RoQUEPERRiER,  Vice-Consul  de  France  à  Erzeroum, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstan- 
tlnople. 

Erzeroum,  3  novembre  1896 , 
8  11.  SDÎr. 

Nouveaux  troubles  aujourd'hui  vers  4  hem*es ,  plusieurs  Arméniens  inoflPensifs 
ont  été  massacrés  ;  j*ai  recueilli  ainsi  deux  blessés  poursuivis  par  la  canaille  armée  de 
bâtons. 

ROQUpiFERRIER. 


N"  19. 
M.  RoQUEFERRiER,  Vîce-Consul  de  France  à  Erzeroum , 
à  S.  Exe.  le  Maréchal  Chakir  Pacha. 

^  novembre  i8g5. 

Je  m'empresse  de  remercier  Votre  Excellence  de  l'envoi  d'un  chirurgien  militaire  ; 
ses  services  sont  très  appréciés  aux  ambulances  des  Frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne. 

Je  tiens,  d'autre  part,  à  signaler  à  Votre  Excellence  la  conduite  de  Mahmoud- 
Ismail  on-bachi,  qui  a  fait  preuve  de  courage  et  de  sang-froid  dans  la  bagarre  d'hier 
soir.  Ce  militaire  ma  aidé  à  sauver  deux  Arméniens  blessés,  poursuivis  par  leurs  assas- 
sins ;  il  a  contribué  aussi  à  me  protéger. 

Je  suis  sur  que  Votre  Excellence  tiendra  à  récompenser  Mahmoud-Ismail. 

Roqueferrier. 

DoccsiENTs  DIPLOMATIQUES.  —  Arménie.  3 
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r  20. 
S.  Exe.  le  Maréchal  Chakir  Pacha, 

à  M.  RoQUEFERRiER,  Vice-Gonsul  de  France  à  Erzeroum, 

Cher  Monsieur, 

C'est  à  moi  à  vous  remercier  d'avoir  secouru  tant  de  malheureux.  Je  tiendrai 
compte  des  services  de  Ismaîl  on-bachi;  il  sera  nommé  tchavouch  aussitôt  que  j'aurai 
l'occasion  de  voir  le  commandant. 

Mille  mercis. 

Chakir. 


N^  21. 

M.  RoQUEFERRiER,  Vice-Consul  de  France  à  E^rzeroum, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Erzeroum,  ii  novembre  i8g5. 

L'ordre  règne  ici  ;  depuis  deux  jours  une  Commission  rend  les  objets  pillés.  La 
plupart  des  villages  arméniens  environnants  ont  été  saccagés,  les  habitants  massacrés. 

ROQUEFERRIER. 


M.  RoQOEFERRiER ,  Vice-Gonsul  de  France  à  Erzeroum , 

à  M,  P-  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Conslan- 
tinople. 

Erzeroum,  i8  novembre  1895. 

Ce  matin  beaucoup  d'Arméniens  ont  ouvert  leurs  boutiques.  Les  gardes  considaires 
viennent  d'être  retirées. 

ROQUEFERRIER, 
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N"  23. 

M-  RoQUEFERRiER,  Vice-Consul  de  France  à  Erzeroum, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadenr  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople, 

Erzeroum,  a5  novembre  iSgS, 

De  nouveaux  trouUes  ont  éclaté  aujourd'hui  ;  plusieiœs  Arméniens  ont  été  mas- 
sacrés au  bazar,  auprès  du  palais  du  Gouverneur.  D'après  les  informations  qui  me 
sont  parvenues,  il  y  a  eu  dix  Arméniens  tués  à  coups  de  couteau  et  autant  de  blessés. 
La  panique  est  indicible  dans  la  population  chrétienne.  Toutes  les  boutiques  sont 
fermées  ;  le  ville  a  repris  son  aspect  des  plus  tristes  jours. 

ROQUEFERRIBB. 


r24. 

M.  RoQUEFERRiER,  Vice-Consul  de  France  à  Erzeroum, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 

tinople. 

Erzeroum,  à  décétnbre  i8g5. 

Les  autorités  s'eflForcent  de  rétablir  la  tranquiUité.  Des  notables  turcs  ont  été 
rendus  garants  de  Tordre  dans  chaque  quartier  ou  bazar  d'Erzeroiun. 

ROQUEFERRŒR. 


r  25. 
M.  RoQUEFERRiER,  Vice-Consul  de  France  à  Erzeroum, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstan- 

tinople. 

Erzeroum,  8  mars  i8g6. 

J'ai  signalé  à  FAmbassade,  dans  plusieurs  de  mes  télégranunes,  le  fonctionnement 
des  ambulances  qui  ont  été  ouvertes  le  i^  novembre  1896  et  fermées  le  17  férrier 
dernier. 

Voici,  brièvement  exposés,  les  résultats  donnés  par  nos  ambulances  : 

101  personnes  (dont  7  femmes)  blessées  à  Erzeroumles  3o,  3i  octobre,  3  et 
3  5  novembre,  ou  dans  les  localités  environnantes,  ont  été  hospitalisées. 
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Plus  de  100  autres  blessés,  légèrement  atteints  ou  ayant  les  moyens  de  se  faire 
porter  aux  ambulances,  ont  été  soignés  pendant  leur  fonctionnement. 

Sur  le  nombre  d'environ  200  blessés,  2 1  ont  succombé  aux  suites  de  lei^s  bles- 
sures; 5  amputations  des  plus  délicates  ont  dû  être  pratiquées,  toutes  suivies  de 
guérison. 

Il  n  y  a  pas  d'hôpital  pour  les  civils  à  Erzeroum.  Je  crois  qu'il  n'y  avait  guère  à 
faire  état  de  l'hôpital  militaire,  et,  dans  ces  conditions,  le  sort  des  personnes 
atteintes  pendant  les  massacres  qui  ont  ensanglanté  cette  ville  n'était  pas  douteux  :  le 
plus  grand  nombre  des  blessés,  abandonnés  sans  soins  ou  livrés  à  des  empiriques, 
auraient  succombé.  Je  crois  pouvoir  dire  sans  exagération  que  tes  ambidances  d'Erze- 
roum  ont  sauvé  la  vie  d'une  centaine  de  personnes  qui,  sans  notre  assistance,  auraient 
péri  misérablement  dans  leurs  maisons  pillées. 

Les  autres  résidtats  de  la  création  de  ce3  ambidances  —  les  Ambulances  françaises, 
comme  chacun  disait  à  Erzeroum  —  n'ont  pas  été  moindres.  Mes  ont  donné  occasion 
de  prouver  que  nous  ne  restons  insensibles  à  aucune  infortune  imméritée,  qu'on 
«  trouve  »  toujours  la  France  s'il  y  a  quelque  bien  à  faire.  Ce  résultat  a  été  atteint 
sans  éveiller  les  susceptibilités  des  autorités  turques,  ce  qui  était  moins  facile. 

ROQUEFERRIER. 


III. 

ÉVÉNEMENTS  DE  DIARBÉKIR. 

(OCTOBRE  1895.  —  NOVEMBRE  1896.) 


N"  26. 

M.  Meyrier,  Vice-Consul  de  France  à  Diarbékir, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constauti- 
nople. 

Diarbékir,  le  k  octobre  1896. 

La  nomination  comme  Vaii  du  Vali  intérimaire  Aniz  Pacha ,  produit  une  impression 
pénible  sur  les  Chrétiens  qui  connaissent  les  senliments  hostiles  de  ce  fonctionnaire  à 
leur  égard. 

Metrier. 
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W  27. 
M.  Meyrier,  Vice -Consul  de  France  à  Diarbékir, 

à  M.  P.Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constanti- 

nople. 

Diarbékir,  le  5  octobre  1896. 

Un  télégramme  de  remerciements  est  envoyé  au  Sultan  pour  la  nomination  d'Aniz 
Pacha.  Les  chefs  des  communautés  religieuses  et  les  notables  chrétiens  invités  à  s  y 
joindre  ont  d'abord  essayé  de  se  dérober,  mais  mis  en  demeure,  ils  n'ont  pas  ose 
refuser  de  signer  une  adresse  présentée  par  un  zaptié  et  rédigée,  dit-on,  à  l'instiga- 
tion d'Aniz  Pacha  lui-même. 

Meyrier. 


r  28. 

M.  Meyrier,  Vice-Consul  de  France  à  Diarbékir, 

à  M.  P.  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constanti- 

nople. 

Diarbékir,  le  6  octobre  1895. 

La  population  chrétienne  est  indignée  contre  les  chefs  des  commimautés  et  les 
notables  qui  lui  ont  fait  signer  le  télégramme  de  remerciements.  Le  peuple  a  fermé 
les  églises;  on  craint  de  graves  troubles  dont  la  responsabilité  retombera  siu*  le  Vali. 

Meyrier. 


r   29. 
M.  Meyrier,  Vice-Consul  de  France  à  Diarbékir, 

à  M,  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constanti- 

nople- 

Diarbékir,  le  7  octobre  iSgS. 

Aujourd'hui,  le  marché  est  fermé  ainsi  que  les  églises.  La  manifestation  continue 
comme  protestation.  On  craint  que  les  Musulmans  ne  profitent  de  la  circonstance  pour 
se  soidever  contre  les  Chrétiens.  La  troupe  est  sous  les  armes;  mais,  pour  ne  pas 
aggraver  la  situation,  le  Vali  qui  sent  sa  faute  ne  la  fera  intervenir  qu'à  la  dernière 
extrémité.  Il  ne  sait  en  somme  quel  parti  prendre  pour  calmer  l'exaspération  toujours 
croissante  de  la  foule. 

Meyrier. 
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r  30. 

M.  Meyrier,  Vîce-Consul  de  France  à  Dîadbékîr, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tînople, 

DiarbékiTv  9  octobre  i8g5. 

Les  che&  des  communautés  religieuses  qui  avaient  signé  le  télégramme  de  remer- 
ciements au  Sultan  pour  la  nomination  d'Anîs  Pacha  en  ont  signé  im  nouveau  à  leurs 
Patriarches  pour  annuler  le  premier  qui  déclare  avoir  été  contraire  à  la  volonté  du 
peuple.  L'envoi  de  cette  déclaration  a  mis  fin  à  Tétat  d^anarchîe  qui  régnait  en  ville 
depuis  cinq  jours.  La  foule  s'est  dispersée  et  le  marché  est  rouvert  ce  matin.  Les 
églises  le  seront  à  l'arrivée  des  réponses  des  Patriarches. 

Meyrier. 


N^  31. 

M.  Meyrier,  Vice-Consul  de  France  à  Diarbékir, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Dîarbékir,  11  octobre  iSgS. 

Les  Chrétiens  n'ayant  reçu  aucune  réponse  à  leur  télégramme,  l'agitation  recom- 
mence. Elle  serait  calmée  facilement  par  un  télégramme  des  Patriarches  qui  prouve- 
rait que  la  protestation  est  arrivée  à  destination. 

La  situation  peut  devenir  tellement  grave  que  je  me  permets  de  demander  à  Votre 
Excellence  des  instructions  dans  le  cas  d'événements. 

Meyrier. 


r  32. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Meyrier,  Vice-Consul  de  France  à  Diarb^r. 

PérsL^  12  octobre  iS^à. 

J'ai  mis  la  Sublime  Porte  au  coiu*ant  de  tous  les  incidents  suscités  par  votre  vali. 
L'Administration  avait  retenu  les  télégrammes  adressés  aux  Patriarches;  ils  seront 
remis  aujourd'hui  à  leurs  destinataires. 

Calmez  donc  l'excitation  qui  règne  autour  de  vous.  Faites  comprendre  notamment 
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aux  Arméniens  que  toute  agitation  est  un  obstacle  aux  négociations  relatives  aux 
réformes.  En  cas  d'événements  graves,  vous  devrez  requérir  du  Vali  la  garde  des  éta- 
blissements que  nous  protégeons  et  du  Considat. 

P.  Cabibon. 

r  33. 
M.  Meyrier,  Vice-Consul  de  France  à  Diarbékir, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstan- 
tinople. 

Diarbékir,  17  octobre  1895. 

Le  conflit  peut  être  considéré  comme  terminé*  Les  réponses  des  Patriarches  sont 
arrivées,  et  les  églises  ont  été  ouvertes  immédiatement.  On  remarque  cependant  une 
certaine  agitation  parmi  les  Musidmans  qui  achètent  beaucoup  d'armes  et  de  muni- 
tions (^'. 

Meyrieu. 


N"  34. 
M.  Meyrier,  Vice-Consul  de  France  à  Diarbékir, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 

tinople. 

î  Diarbékir,  3  novembre  i8g5, 

5  h.  4o  du  soir,  arrivée  à  1 1  lu  du  soir. 

Plusieurs  notables  chrétiens  et  musulmans  se    sont    réunis  pour  faire  cesser  les 
hostilités.  Dieu  veuille  que  ces  pourparlers  réussissent. 

Meyrier. 


r  35. 
M.  Meyrier,  Vice-Consul  de  France  à  Diarbékir, 

à  M,  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Diarbékir,  4  novembre  i8g5, 
1  h:  du  soir. 

Nous  avons  eu  depuis  hier  soir  un  peu  de  répit.  Les  notables  chrétiens  et  musul- 
mans s'occupent  de  rétablir  Tordre.  Je  les  aide  de  tout  mon  pouvoir.  L'état  de  siège 
a  été  déclaré.  Le  Gouvernement,  exigeant,  dit-on,  le  désarmement,  celui  des  Chré- 
tiens aurait  déjà  conmiencé. 

Meyrier. 


^^^  L*exposé  des  évënements  des  i'%  3  et  3  novembre  se  trouve  an  précédent  Livre  jaune  sur  les  Affaires 
arméniennet. 
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W  36. 
M,  Meyrier,  Vice-Consul  de  France  à  Diarbékir, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Couslan- 

tinople. 

Diarbékir,  ^  novembre  1890. 
I  o  h.  ao  du  soir,  arrivée  à  minuit 

L'établissement  des  capucins  est  intact  et  le  personnel  sain  et  sauf  ainsi  que  le 
vicaire  turoénien  catholique  ;  je  ne  veux  pas  encore  sortir  du  Consulat  pour  ne  pas 
priver  de  ma  protection  personnelle  les  700  Chrétiens  qui  s  y  réftigient.  L*officier 
de  ma  garde  m'a  dit  qu'ils  sont  en  danger  et  qu'il  serait  bon  de  les  chasser,  je  lui  ai 
répondu  que  je  ne  trahirais  pas  les  lois  de  l'hospitalité  et  que  s'ils  devaient  périr,  je 
périrais  avec  eux. 

La  trêve  dure  encore  et  le  Gouverneur  fait  crier  dans  les  rues  que  l'état  de  siège 
est  proclamé  et  que  celui  qui  sera  pris  les  armes  à  la  main  sera  fusillé. 

Metrier. 


r  37. 
M.  Meyrier,  Vice-Consul  de  France  à  Diarbékir, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Dîarbékir,  5  novembre  i8g5. 
1 1  h.  90  matin. 

L'œuvre  de  destruction  semble  être  arrêtée  après  trois  jours  de  carnage.  Plusieurs 
milliers  de  personnes  ont  péri.  Tous  nos  protégés  sont  sains  et  saufs.  Nous  orga- 
nisons des  secours. 

Meyrier. 


N^  38. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Meyrier,  Vice-Consiil  de  France  à  Diarbékîr. 

Péra,  5  novembre  1895. 
'  10  h.  3o  du  soir. 

Au  Palais  et  à  la  Porte,  on  considère  la  situation  comme  définitivement  calmée. 
Je  n  en  demande  pas  moins  l'envoi  de  nouvelles  instructions  télégraphiques  à  votre 
vali. 

P.  Cambon. 
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r  39. 

M.  Meyrier,  Vice-Consul  de  France  à  Diarbékir, 

à  M.  P,  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Diarbékir,  6  novembre  iSgS. 

Le  désarmement  des  Chrétiens  continue,  mais  les  esprits  ne  semblent  guère  se 
calmer.  La  terreur  règne  partout.  Les  Chrétiens  réfugiés  au  Considat  ne  veulent  pas 
rentrer  chez  eux. 

Meyrier. 


M.  Meyrier  ,  Vice-Çonsul  de  France  à  Diarbékir, 

à  M.  P-  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Diarbékir,  7  novembre  1895. 

Un  télégramme  du  Supérieur  des  capucins  de  Mardin  m'apprend  qu'il  est  en 
grand  danger.  Je  requiers  du  vali  la  garde  des  établissements  religieux  de  cette 
ville.  Ici  pas  de  changement,  toujours  la  panique  et  la  crainte  de  nouvelles  agres- 
sions. 

Meyrier. 


r  41. 

M.  Meyrier,  Vice-Consul  de  France  à  Diarbékir, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Diarbékir,  9  novembre  1896. 

Beaucoup  de  Chrétiens  dont  les  maisons  n'ont  pas  été  détruites  sont  retournés 
chez  eux.  La  situation  s'est  un  peu  améliorée. 

Je  vous  serai  reconnaissant  de  faire  mettre  à  ma  disposition  un  crédit  auissi  élevé 
que  possible,  afin  de  contribuer  au  soidagement  des  misères  qui  m'entourent. 

Meyrier. 

Documents  diplomatiques.  —  Arménie.  \ 
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N^  42. 
M.  Bekthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  Paris, 

à  M.  P.  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan* 
tinople. 

Paris,  le  32  novembre  i8g5. 
Monsieur  l'Ambassadeur, 

J'avais  invité  rAmbassadeur  de  la  République  près  le  Saint-Siège  à  faire  connaitre 
à  la  Qianc^erie  pontificale  les  circonstances  dans  lesqu^es  vous  avei  su  déterminer 
les  autorités  ottomanes  à  prot^er  d'une  manière  efficace  les  établissements  des 
capucins  de  Diarbékir,  lors  des  troubles  qui  ont  récemment  éclaté  en  Asie-Mînenre. 

n  m'est  agréaUe  de  vous  envoyer  ci-joint  la  copie  d'une  dépêche  par  laquelle  le 
comte  Lefebvre  de  Behaine  me  transmet  les  remerciements  du  Saint-Siège  pour 
l'énergique  et  efficace  intervention  dont  ces  religieux  ont  été  l'objet  de  notre  part. 

Berthelot. 


ANNEXE  X  LA  LETTRE  DE  PARIS  DU  2  2  NOVEMBRE  iSgS. 


Le  Comte  Lefebvre  de  Behaine,  Ambassadeur  de  la  République  française 
près  le  Saint-Siège, 

k  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  Paris. 

Rome,  le  i4  novembre  i8g5. 

En  réponse  à  la  communication  que  j'ai  adressée  au  cardinal  RampoUa  pour  lui 
signaler  la  sollicitude  dont  les  capucins  de  Diarbékir  ont  été  en  dernier  lieu  l'objet  de 
la  part  de  l'Ambassade  de  la  République  à  Constantinople,  j'ai  reçu  du  Secrétaire 
d'État  la  lettre  ci-jointe  en  copie,  qui  montrera  à  Votre  Excellence  que  le  Pape  nous 
est  reconnaissant  des  mesures  prises  en  faveur  de  nos  protégés. 

Ed.  Lefebvre  de  Behaine. 


ANNEXE  X  LA  DÉPÊCHE  DU  GOlfTE  LEFEBVRE  DE  BEHAINE  DU  1  4  NOVEMBRE  1  896. 


S.  Em.  le  Cardinal  Rampolla,  Secrétaire  d'État  de  S.  S.  le  Pape  Léon  XIII, 

au  Comte  Lefebvre  de  Behaine,  Ambassadeor  de  la  République  fran- 
çaise près  le  Saint-Siège. 

Il  novembre  1895. 
Il  sottoscrito  Cardinale,  Segretario  di  Stato,  ha  avuto  l'onore  di  ricevere  la  pregiata 


—  27  — 
lettera  indimzatag^  da  Vofttra  Eieettema^  per  înfonDaiio^  dietro  incanoo  avuto  dal 
suo  Govemo^»  dei  pas»  fatti  dai  Sigaor  Ambassaiîore  di  Francîa  a  Costantînopolt  por 
alioutanare  i  pericoii  dai  <|uali  ai  vederaoo  minacciaiti  i  cappaociiii  di  Dîarbekir.  Nei 
ringraziaiia  di  questa  comuuicaaione,  che  e  riuscita  di  gradimepto  al  Santo  Padre, 
lo  scrivente  Cardinale  profitta  dell'occasione  per  rinnovaile  i  sensi  délia  sua  più 
alta  utima  e  considerazione. 

M.  Gard.  Rampolla. 


W  43. 

Le  Comte  Lefebvre  de  Behaine,  Ambassadeur  de  la  République  française 
près  le  Saint-Siège, 

à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères  à  Paris. 

Borne,  le  38  novembre  1895. 
Monsieur  le  Ministre, 

Pour  faire  suite  à  moB  rapport  du  tA  courant,  j'ai  rhocKoeor  de  voua  ^ivoyer  ci- 
joint  copie  de  la  kUre  par  iaifuelle  le  Secnétaire  d'État  de  Sa  Sainteté  ma  témoigné 
les  sentimenta  da  gratitude  qua  ia^piréa  à  Léon  XIH  Véaergbd  avec  laqudle  notre 
Ambassadeur  k  Gonstantifiople  et  les  i^ents  placés  sous  ses  ordres  ont  veillé  à  la  sécu- 
rité des  missionnaires  catholiques  en  Turquie  durant  les  troubles  auxquels  se  réfère 
la  dépêche  que  Voljre  Eaxelleoce  a  bien  voulu  m'adressais  i  g  novembre. 

Veuillez  agréer.  Monsieur  le  Ministre ,  les  assurances  de  ma  très  haute  considération. 

Ed.  Lefebvre  de  Bebaine. 


ANNEXE  1  LA  nfipâfiBE  WJ  COUTE  LEEEBVBE  Bl£  fiEflAINE,  mJ  28  NOVXMBBE  1  89a. 


S.  Em.  le  Cardinal  Rimpûljla,  Secrétaire  d*État  de  S.  S.  le  Pape  Léon  XIII^ 

au  Comte  Lefebvre  de  Behaïne,  Ambassadeur  de  la  République  fran- 
çaise près  le  Saint-Siège. 

Dalle  stanze  del  Vaticano. 

ECGELENZA,  ' 

Dalla  miova  comunicaEHme  che  Vostra  Ecoeflenza  im  àa  &tto  coi  suo  foglio  àd 
25  corrente  degli  estrattî  ddla  oorrispondenza  dell'  Amhasctatore  dî  Frauda  aCos* 
tantinopoli,  è  stato  rilevato  couTora  soddisfazioiie  che  ^  efisczi  ddi  dirersi  A^eati 
délia  Republica  per  assicurare  neiie  recenti  toibuienze  dalla  Turchia  h  protezione 
degli  stabilimenti  cattoJici,  hanno  avuto  il  desiderato  succefiso,  e  che  per  le  kno 
energiche  premure  la  situazione  si  va  migliorando  di  giorno  in  giorno. 
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Neir  esprimere  a  V.  Ecc.  anche  a  nome  del  Santo  Padrei  sensi  di  gratitudine  che 
eccita  questo  procedere  degli  indicati  Agenti  a  favore  dei  fedeli  dell'  Impero  Otto- 
mano  mi  onoro  raffermaiie  i  sensi  délia  mia  più  distinta  considerazione. 

M.  Cardinal  Rampolla. 


M.  Meyrier,  Vice-Consul  de  France  à  Diarbékir, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Diarbékir,  18  décembre  1896. 

Monsieur  l'Ambassadeur, 

» 

Pour  rendre  plus  complet  le  récit  des  événements  qui  ont  ensanglanté  la  ville  et 
le  vilayet  de  Diarbékir  pendant  les  i®^,  2,  3  et  jours  suivants  du  mois  de  no- 
vembre 1895,  je  crois  devoir  remonter  aux  incidents  suscités  par  le  vali,  quelques 
jours  auparavant,  à  l'occasion  de  sa  nomination,  fls  en  sont  comme  le  prélude  et 
pourront  peut-être  servir  plus  tard  à  en  donner  partiellement  l'explication. 

Aniz  Pacha,  Mutessarif  de  Mardin,  désigné  en  octobre  1894  pour  gérer  le  vilayet  de 
Diarbékir,  en  l'absence  de  Soury-Pacha,  était  connu  dans  cette  ville  pour  son  fanatisme 
et  sa  haine  des  chrétiens.  Dans  l'exécution  de  ses  nouvelles  fonctions,  tous  ses  actes 
ont  été  de  natm*e  à  confirmer  cette  réputation  et  à  donner  aux  chrétiens  la  certitude 
de  sa  partialité  et  de  son  hostilité  à  leur  égard.  On  se  rappelle  la  situation  de  Diar- 
békir au  mois  de  mars  dernier,  lors  du  passage  dans  cette  ville  du  cheik  de  Zilan 
et  les  efibrts  qu'il  a« fallu  faire,  à  cette  époque,  pour  conjurer  une  catastrophe.  Aussi, 
lorsque,  le  4  octobre,  la  nouvelle  de  sa  nomination  comme  vali  de  Diarbékir  se  ré- 
pandit dans  la  ville,  les  chrétiens  ont  été  consternés;  ils  se  sentaient  sans  défense  à 
la  merci  de  cet  homme  dont  ils  avaient  tout  à  craindre  et,  dès  ce  moment,  ils  ont 
perdu  toute  confiance  dans  le  Gouvernement.  Cependant  Aniz  Pacha  ne  se  conten- 
tait pas  d'une  nomination  qui  devait  lui  paraître  inespérée  et  qui  était  inexplicable 
pour  tous  ;  il  lui  fallait  encore  l'approbation  de  cette  population  qu'il  opprimait  et  il 
imposait,  par  la  force,  à  ses  chefs  spirituels  et  à  ses  notables  im  télégramme  au  Sultan 
pour  le  remercier  de  cette  nomination  et  lui  faire  un  éloge  pompeux  de  celui  qui  en 
était  l'objet. 

Tous  les  chrétiens,  sans  exception,  furent  indignés  de  cette  indélicatesse  de  la 
part  du  chef  du  Gouvernement  et  exaspérés  de  la  faiblesse  de  ceux  qui  les  représen- 
taient. Hs  fermèrent  leurs  boutiques  et  leiu*s  églises,  en  interdirent  l'entrée  aux  prêtres 
et  finalement  imposèrent  à  leurs  chefs  un  nouveau  télëgranmie  aux  Patriarches  de 
Constantinople  pour  contredire  le  premier  et  déclarer  qu'il  était  contraire  à  la  volonté 
de  letu*s  peuples.  La  réponse  s'est  fait  attendre  huit  jours,  pendant  lesquels  la  situa- 
tion est  restée  la  même,  et  ce  n'est  qu'après  l'avoir  reçue,  que  les  chrétiens  ont  mis 
fin  à  leur  manifestation. 
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Pendant  tout  ce  temps,  la  ville  était  pour  ainsi  dire  en  état  d'anarchie  et  le  Gou- 
vernement n'a  rien  fait  de  sérieux  pour  faire  cesser  un  état  de  choses  qui,  pendant 
dix  jours,  a  été  un  danger  réel  pour  la  sécurité  publique. 

Telle  était  la  situation,  lorsque,  le  22  octobre,  la  nouvelle  est  arrivée  que  les 
réformes  étaient  acceptées  par  le  Sultan. 

L'agitation  se  fit  adors  sentir  plus  forte  que  jamais  parmi  les  musulmans  ;  toutes  les 
armes  du  marché  étaient  enlevées  à  des  prix  fabideux  ;  les  rumeurs  les  plus  sinistres 
circulaient  dans  la  ville.  Le  mercredi,  3o  octobre,  à  8  heiu-es  du  soir,  j'allais  voir  le 
vaJi  poiu*  lui  faire  part  de  ces  bruits  et  le  prier  de  prendre  des  mesiu^es  poiu*  empê- 
cher les  troubles  qu'on  appréhendait.  Il  me  répondit  qu'il  n'y  avait  absolument  rien 
à  craindre,  que  les  musulmans  étaient  calmes,  que  leur  religion  leur  défendait  de 
tuer  et  qu'il  répondait  de  la  tranquillité  si  les  chrétiens  ne  faisaient  rien  poiu*  la 
troubler.  H  me  priait  même  de  les  inviter  à  ne  pas  donner  lieu  à  des  désordres,  à  ne 
pas  céder  à  la  peur  et  à  aller  à  leur  travail  comme  en  temps  ordinaire.  Nullement 
rassiu*é  par  ces  déclarations,  j'ai  prévenu  inunédiatement  Votre  Excellence  de  cette 
situation  alarmante.  Je  ne  mets  pas  en  doute  qu'Aniz  Pacha  la  connaissait  mieux  que 
naoi  et  qu'un  mot  de  lui  pouvait  éviter  tous  ces  désastres. 

Le  vendredi,  1®' novembre,  jour  de  la  Toussaint,  j'étais  allé  à  la  messe  avec  ma 
famille;  en  dehors  de  quelques  kurdes  armés,  rien  de  particulier  ne  nous  avait 
frappés.  En  rentrant  chez  moi,  on  me  dit  qu'un  musulman  avait,  dans  la  matinée, 
parcouru  les  rues  de  la  ville  en  excitant  ses  coreligionnaires  au  massacre  des  chré- 
tiens. L'évêque  arménien  grégorien  s'était  rendu  chez  le  vali  pour  lui  signaler  le  fait 
et,  sur  les  assurances  de  ce  dernier  qu'il  n'y  avait  rien  à  redouter,  il  était  allé  lui- 
même  au  marché  pour  encourager  les  chrétiens  et  les  engager  à  ne  pas  avoir  peur 
et  à  ne  pas  abandonner  leiu*  travail.  Le  malheureux  évéque,  depuis  ce  jour,  se 
reproche  amèrement  cette  action  et  s'accuse  des  conséquences  qu'elle  a  pu  produire. 
C'était  fête  pour  les  catholiques;  heureusement,  ils  n'avaient  pas  ouvert  leurs  bou- 
tiques. 

Vers  les  1 1  heures  du  matin ,  mon  drogman  vint  me  dire  que  la  panique  s'empa- 
rait des  chrétiens  ;  que  tout  le  monde  courait  dans  la  rue  et  que  déjà  on  avait  tué 
plusieiu^  personnes.  Je  descendis  dans  la  cour  où  je  vis  deux  blessés  qui  s'étaient 
échappés  du  marché;  j'étais  devant  la  porte,  la  rue  était  déserte,  mais  des  terrasses 
on  me  cria  qu'ils  arrivaient  et  de  rentrer  tout  de  suite.  J'avisai  trois  zaptiés  qui  se 
trouvaient  là  par  hasard  et  leur  donnais  l'ordre  de  défendie  le  Consulat.  Au  même 
instant,  du  côté  opposé  de  la  rue,  à  vingt  pas  de  moi^  je  vis  déboucher  une  bande 
d'individus  armés  jusqu'aux  dents  et  poussant  des  cris  féroces.  Neuf  zaptiés  et  un 
officier  subalterne  arrivèrent  en  même  temps  pour  garder  le  Consulat,  fl  était 
midi  5  minutes. 

Dès  ce  moment  le  massacre  était  commencé  ;  on  entendait  les  cris  des  gens  pour- 
suivis dans  la  rue  et  se  réfugiant  dans  les  maisons.  H  a  duré  trois  jom^  et  trois  nuits 
sans  discontinuer  dans  un  tel  acharnement  que  ceux  qui  siurivent  sont  encore  à  se 
demander  par  quel  secours  providentiel  ils  ont  pu  y  échapper.  Il  a  conunencé  aux 
cris  de  Salavat  Mohamed,  à  heure  fixe,  siu*  un  signal  donné,  tel  qu'il  avait  été  réglé 
d'avance  et  .sans  provocation  de  la  part  de  qui  que  ce  soit. 

Mon  premier  soin  fut  d'envoyer  par  im  zaptié  ime  réquisition  au  vali  poiu*  obte- 
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mr  «ne  garde  pins  importante  pour  ie  ooaveot  (je  croyaU  qa'îi  en  anrait  une).  Le 
tapiié  ne  reimt  pas  et  je  n  obtins  pas  de  réponse  à  ma  demande. 

Le  vendredi  a  été  particidièreBaient  cx)nsacré  an  marché.  On  a  d'aboid  maanacré 
tons  ies  dnnétieDs  qui  n  araient  pas  pu  se  sauver  et  ensoita  <m  s  est  iivré  «n  pîilage. 
JTai  vu  les  kurdes  et  les  musulmans  de  la  vdie  passer  devant  ie  Couuiat  avec  de 
lourdes  disantes  d'oJojets  volés  ;  pfanienrs  ont  été  arrêtés  et  défwnllés  par  mes  saptîés 
qm  ont  mis  les  marchandises  en  lieu  de  sûreté  dans  les  maisons  vnisîaes  et  les  ont 
œoportées  ensuite  chez  eux.  On  m'assure  que  tout  ie  monde  apillé  depuis  le  plus 
grand  jusqu'au  jdiis  petit,  les  kurdes^  ies  soldats,  les  aapbés  et  beaucoup  de  BOtaUes 
musuinoMns. 

Lorsque  le  marché  a  été  vidé,  et  ça  nV  pas  duré  ionglemps,  on  y  a  nais  le  feu. 
H  était  environ  deux  heures  de  Taprès^-midi;  Tincendie  a  duré  jusqu'au  lendemain. 
Toutes  les  boutiques  des  chrétiens  ont  été  détruites;  les  perles  sont  considérables. 

Ge  n'est,  en  réalité,  que  le  samedi  matin  que  le  massacre  en  règle  a  eu  iieu;  jus- 
qu'alors on  égorgeait  les  chrétiens  dans  la  rue,  on  ies  tuait  sur  les  terrasses  en  tirant 
des  minarets  et  des  fenêtres,  mais  on  n'avait  pas  encore  attaqué  les  maisons.  Ge 
jour-là,  au  lever  du  soleil,  le  carnage  a  commencé  et  a  dmé  jusqu'au  dimanche  soir. 
Hs  s'étaient  divisés  par  bandes  et  procédaient  systématiquement,  maison  par  maison, 
en  ayant  bien  soin  de  ne  pas  toucher  à  celles  des  musulmans.  On  défonçait  la  porte, 
on  piUait  tout  et,  si  les  habitants  s  y  trouvaient ,  on  les  égorgeait.  On  a  tué  tout  ce 
qui  se  présentait  sous  la  main,  hommes,  femmes  et  enfiuots;  les  fflles  étaient  enle- 
vées. Presque  tous  les  musulmans  de  la  viHe,  les  soldats,  les  zaptiés  et  les  kurdes 
du  pays  ont  pris  part  à  cette  horrible  boucherie.  Les  murs  du  consulat  étaient 
criblés  de  balles,  et  deux  cadavres  étaient  étendus  presque  sous  nos  fenèlTeB  sur  des 
terrasses  voisines.  Les  kurdes  des  tribus  ne  soM  pas  entrés;  on  savait  fort  bien  que 
ces  hordes  de  sauvages  ne  font  pas  de  distinction  entre  les  religions  et  que,  si  on 
déchaînait  leur  instinct  de  pillage  et  de  meurtre,  toute  la  viHe,  les  musulmans 
comme  les  chrétiens,  y  aurait;  passé. 

Pendant  ce  temps,  les  chrétiens  qui  avaient  pu  se  procurer  des  armes  et  se  réunir 
en  nombre  suffisant,  essayaient  de  se  défendre;  ils  y  ont  réussi  dans  oertains  quar- 
tiers que  les  assaillants  n'ont  pas  eu  le  courage  d'attaquer  eft  qui  ont  été  épargnés 
grâce  à  eux.  Quant  aui  autres,  ils  fuyateut,  quand  ils  le  pouvaient,  pour  tâierdier 
tm  asile  dans  les  églises  ou  au  Consulat.  Le  couvent  des  Pères  en  a  reçu  phis  de 
3,000  et  le  nombre  de  cemc  qui  sont  venus  chez  moi  s  est  élevé  jusqu'à  plus  de  1  ,&oo. 
Les  rues  n'étaient  plus  praticables,  aiissi  ces  malheureux  en  étaient-ils  réduits  à  laire 
des  trous  dans  les  murailles  des  maisons  eft  i  se  sauver  par  ces  ouvertures,  ou  bien 
encore  ils  s'échappaient  p^  ies  t^rassees,  passaient  sur  des  planches  pour  trancner 
les  rués  et  arrivaient  plus  morts  que  vifs  au  lieu  de  refuge.  Une  femme  est  tombée 
sous  nos  yeux  au  moment  où  elle  aiait  entrer.  Goidbien  d'autres  de  ces  infortunés 
ont  été  tués  dans  ces  lugubres  trajertst 

Le  dimanche ,  vers  les  trois  heures  du  soir,  à  une  faiiAe  distance  du  considat,  j'ai 
vu  de  ma  fenêtre,  et  tout  le  monde  a  pu  les  Toir,  les  soldats,  les  zaptiés,  les  kurdes 
et  les  musulmans  tirer  ensemble  des  terrasses  et  des  minarets  sur  l'église  arménienae 
grégorienne.  Je  fis  constater  le  Sût  par  1  officier  de  garde  et  je  priais  en  même  temps 
xm  religieux  musulman  du  Toisinage,  très  vénéré  dans  la  ville,  AiMis4lod^,  de  s'in- 
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terposer  pour  mettre  fin  à  ce  carnage.  Jusqu'alors  nous  avions  pu  croire  que  la  force 
armée  essayait  de  réprimer  le  soidèremeiit  et  nous  pouvions  espérer  qu'elle  en  vien- 
drait à  bout;  mais,  à  ce  moment4à,  il  ny  eut  plus  de  doute.  L'épouvante  fut  alors 
si  vive  parmi  les  réfugiés,  que  j'adressai  à  Votre  Excellence  cet  appel  qui  nous  a  tous 
sauvés. 

Cependant,  après  quelques  instants,  nous  avons  vu  tous  ces  individus  descendre 
des  terrasses  et  s'éloigner;  la  nuit  était  presque  venue ,  les  pillards  s*étaient  retirés,  le 
bruit  de  la  fusillade  cessait  peu  à  peu,  et  l'on  s'est  remis  à  espérer.  Vers  les  neuf 
heures  du  soir,  on  vint  me  dire  que,  sur  l'ordre  du  Gouverneur,  quelques  notables 
musulmans  et  un  chrétien  s'occupaient  de  rétablir  la  tranquillité;  deux  heures  après, 
des  crieurs  passaient  dans  la  me  annonçant  que  le  Gouverneur  défendait  de  tirer  et 
que  quiconque  serait  pris  les  armés  à  la  main  serait  puni  sévèrement.  La  nuit  était 
généralement  plus  cahne  que  la  journée;  les  coups  de  fusil  ne  reprenaient  qu'au 
lever  du  jour,  et  l'on  s'exphque  facilement  l'anxiété  avec  laquelle  cette  heure  était 
attendue.  Le  lundi  matin,  le  feu  ne  recommença  pas.  Vers  les  huit  heiures,  Abas- 
Hodja,  qui  ne  sort  jamais  de  chez  lui,  venait  au  Consulat  me  faire  une  visite;  il  était 
suivi,  bientôt  après,  des  principaux  musulmans  du  quartier,  qui  tous  m'assurèrent 
que  c'était  fini  et  qu'il  fallait  maintenant  travailler  au  rétabiîssem^t  de  la  paix.  Que 
s'était-il  passé  de  si  important  pour  calmer  ces  forcenés  au  paroxysme  de  la  fureur  et 
mettre  presque  subitement  fin  à  ce  carnage,  au  moment  où  il  avait  atteint  son  plus 
haut  degré?  Je  suppose  que  «  la  tète  d'Aniz  Pacha  »  n'est  pas  étrangère  à  ce  revi- 
renaent  inattendu  et  que  ce  triste  personnage  tenant  à  sa  vie  aussi  bien  que  le 
dernier  des  chrétiens  n'a  pas  osé  la  mettre  enjeu  pour  assouvir  son  fanatisme  et  celui 
de  ses  coreligionnaires.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  massacre  était  fini  à  Diarbékir.  Mal- 
heureusement, il  n'en  était  pas  de  même  dans  les  villages  où  il  n'y  avait  pas  de  Con- 
sul de  France  en  péril.  Là,  il  a  dm*é  encore  plus  de  quinze  jours,  et  tout  a  été 
détruit. 

Je  dois  à  ma  conscience  de  dédarer  fermement  que  les  massacres,  à  Diarbékir, 
ont  été  faits  sans  provocation  par  les  musulmans  de  la  ville;  que  le  Gouverneur 
général,  le  Commandant  mihtaire,  le  Chef  de  la  gendarmerie  sont  restés  impassibles 
devant  ces  scènes  d'horrëiu*  et  qu'ils  n'ont  abscdument  rien  fait  pour  les  arrêter; 
que,  s'ils  n'y  ont  pas  participé  directement,  leiu*  attitude  était  de  natiu:e  à  les  encou- 
^  rager;  que  j'ai  vu  de  mes  propres  yeux  les  soldats  et  les  zaptiés  se  joindre  aux 
musulmans  et  aux  kiu*des  poiu*  tirer  sur  les  chrétiens;  que  ceux-ci  enfin  n'ont  fait 
usage  de  leurs  armes  que  pour  se  défendre  lorsqu'ils  y  étaient  absolument  forcés. 
La  pohce  et  la  troupe  ne  sont  intervenues  que  pour  frapper  sur  les  victimes. 

Bien  que  j'aie  fait  connaître  à  Votre  Excellence,  par  le  tâégraphe,  les  chiffres  des 
pertes  et  que  je  n'aie  rien  à  y  changer,  je  crois  devoir  les  rapporter  ici  : 

ARMÉNIENS    GREGORIENS. 

Morts 1,000 

Blessés 260 

Maisons  pillées 1 ,5oo 

Boutiques  piHées  et  br^es d,ooo 
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ARMÉNIENS    CATHOLIQUES. 

Morts 1  O 

Blessé 1 

Maisons  pillées 36 

Boutiques  pillées  ou  brûlées 65 

SYRIENS    SCHISMATIQUES    (jACOBITES). 

Morts  déclarés,  36;  efiectlfs 1 5o 

Blessés 11 

Maisons  pillées 35 

Boutiques  pillées  et  brûlées 200 

SYRIENS    CATHOLIQUES. 

Morts 3 

Blessés 1 

Maisons  pillées 6 

Boutiques  pillées  et  brûlées 3o 

CHALDÉENS. 

Morts 1  4 

Blessés 9 

Maisons  pillées 58 

Boutiques  pillées  et  brûlées 78 

GRECS. 

Morts 3 

Blessés 3 

Maisons  pillées 1 5 

Boutiques  pillées  et  brûlées 1 5 

PROTESTANTS. 

Morts 11 

Blessés 1 

Maisons  pillées 5 1 

Boutiques  pillées  et  brûlées 60 

.Disparus  appartenant  à  toutes  les  Communautés.  .  .  .  1,000 

Villageois  chrétiens  travaillant  dans  la  ville,  morts  ou 

disparus 1 ,000 

1 19  villages  dépendant  du  sandjak  de  Diarbékir  ont  été  pillés  et  brûlés;  ils  con- 
tenaient 6,000  familles  composées  d'environ  3o,ooo  chrétiens  morts  ou  disparus. 
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Dans  la  ville,  5o  filles  ou  femmes  ont  été  enlevées.  Dans  les  villages,  le  nombre 
est  incaloulable. 

Les  pertes  matérielles,  pour  la  ville  seulement,  s'élèvent  à  2  millions  de  livres 
turques. 

Les  Musulmans  ont  eu  196  morts,  parmi  lesquels  70  individus  se  sont  tués  entre 
eux  poiu*  le  partage  du  butin. 

Dans  la  dernière  entrevue  que  j'avais  eue  avec  le  Grouverneur,  je  lui  avais  demandé 
verbalement,  mais  sous  forme  de  réquisition,  ime  garde  pour  le  Consulat  et  le  cou- 
vent, si  les  circonstances  l'exigeaient.  Il  me  répondit  que  c'était  son  devoir,  et  que,  le 
cas  échéant,  il  n'y  manquerait  pas.  Il  a  envoyé  au  Consulat  9  zaptiés  et  un  oflBcier 
et  personne  au  couvent.  Je  lui  adressais  réquisitions  sur  réquisitions;  il  ne  m'a  jamais 
répondu,  et  ce  n'est  qu'après  avoir  vu  le  pavillon  monter  et  descendre  pendant  toute 
une  journée  qu'il  s'est  enfin  décidé  à  me  faire  demander  par  un  tchaouch  ce  que  je 
désirais.  J'ai  dit  à  ce  sous-officier  que  je  voulais  une  garde  suffisante  pour  le  couvent 
et  des  renforts  poxu-  moi.  Il  me  fit  observer  que  les  soldats  ne  pouvaient  pas  aller  au 
couvent,  parce  que,  sur  le  parcours,  les  chrétiens  tiraient  sur  eux.  A  quoi,  je  lui 
répondis  que,  puisque  les  zaptiés  et  les  soldats  turcs  n'étaient  pas  faits  pour  aller  au 
feu,  je  monterais  moi-même  sur  la  terrasse  pour  inviter  les  chrétiens  à  ne  pas  tirer. 
C'est  ce  que  j'ai  fait  devant  lui.  Peu  après,  dix  soldats  et  un  officier  sont  arrivés  au 
Consulat,  mais  aucun  n'est  allé  chez  les  Pères.  Nos  protégés  sont  donc  restés  sans 
garde  pendant  les  trois  jours  du  massacre,  et  bien  souvent  ils  ont  été  en  danger. 

Après  ces  trois  jours  de  massacre,  après  avoir  tué  plus  de  3, 000  chrétiens,  leur 
avoir  pris  tout  ce  qu'ils  possédaient,  on  pouvait  espérer  que  le  Gouvernement  leiu* 
accorderait  im  semblant  de  protection.  Hélas,  il  n'en  a  rien  été;  ils  ont  été  traqués 
après  comme  avant,  et  ils  ont  été  l'objet  des  injustices  les  plus  criantes.  On  les  a  dés- 
armés avec  la  plus  grande  rigueur,  tandis  qu'on  laissait  aux  musulmans  leurs  armes. 
Emprisonnés  pour  avoir  été  la  cause  du  soulèvement,  on  les  a  torturés  jusqu'à  ce 
que  mort  s'ensuive ,  pour  qu'ils  se  dénoncent  entre  eux  et  qu'ils  fournissent  aux  auto- 
rités des  moyens  d'accusation.  On  est  allé  jusqu'à  supprimerai  Communauté  armé- 
nienne grégorienne  les  quelques  secours  qu'elle  recevait  pour  la  nourriture  des 
familles  restées  sans  ressoiu'ces,  parce  que  l'Evèque  n'avait  pas  voxdu  signer  une  pièce 
constatant  la  culpabilité  des  siens.  Pendant  quarante-six  jours,  jusqu'à  l'arrivée  de 
Zla  Pacha  et  surtout  d'AbduUah  Pacha,  la  terreur  a  régné  dans  la  ville;  le  Gouver- 
neur n'a  pris  aucune  mesure  pour  la  calmer.  Bien  au  contraire,  les  musulmans,  con- 
fiants dans  l'impunité  qui  leur  était  assurée,  n'ont  pas  craiîit  de  montrer  aux  chrétiens 
la  même  hostilité  et  ont  commis ,  en  plein  jour,  de  nouveaux  crimes.  On  peut  dire 
qu'Aniz  Pacha  a  pris  à  tâche  de  protéger  les  coupables  et  de  punir  les  victimes. 

Les  événements  que  je  viens  de  raconter,  non  sans  une  pénible  émotion.  Monsieur 
l'Ambassadeur,  étaient  décidés  depuis  longtemps  à  Diarbékir.  Vous  les  aviez  prévenus 
une  première  fois  et,  maintenant  encore,  c'est  grâce  à  vous  que  le  désastre  n'a  pas 
été  complet.  Tous  les  chrétiens  qui  restent  savent  qu'ils  vous  doivent  la  vie,  et  les 
malheureux  voudraient  pouvoir  vous  la  consacrer  pour  vous  prouver  leur  reconnais- 
sance. 

Meyrier. 

DoccMBNTs  DIPLOMATIQUES.  —  Arménie.  S 
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r  45. 

M.  P.  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Meyrier,  Vice-Consul  de  France  à  Diarbékîr. 

Péra,  5  janvier  i8g6. 

Hier  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  ma  dit  que  le  rappel  d'Anîz  Pacha  était 
décidé.  Le  Gouvernement  commence  à  craindre  les  effets  de  Tanarchie,  et  j'ai  des  rai- 
sons de  croire  qu'il  va  prescrire  à  tous  ses  agents  d'observer  l'attitude  énergique 
que  quelques-uns  d'entre  eux  ont  su  prendre. 

P.  Cambon. 


M.  Meyrier,  Vice-Gonsul  de  France  à  Diarbékir, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstan- 
tinople. 

Diarbékir,  8  janvier  1896. 

Malgré  les  bonnes  intentions  des  trois  Commissaires  qui  ont  été  envoyés  ici,  la 
situation  est  toujours  menaçante.  Les  Musulmans  ne  désarment  pas.  Leiu's  menées 
sont  encouragées  par  l'attitude  du  Gouvernement,  de  tous  les  fonctionnaires  et  plus 
particulièrement  par  celle  du  Gouverneur.  Ce  dernier  semble  avoir  perdu  toute 
mesiu*e  de  justice.  Je  ne  crains  pas  de  le  répéter  :  si  on  laisse  Aniz  Pacha  dans  le  pays, 
on  aura  tôt  ou  tard  à  déplorer  de  nouveaux  malheurs.  La  seule  garantie  de  sécurité 
que  nous  ayons  est  la  présence  de  la  Commission  à  Diarbékir.  Et  encore  nous  ne 
pouvons  compter  que  siu*  sa  bonne  volonté ,  car  les  pouvoirs  qui  lui  ont  été  donnés 
par  le  Sultan  sont  nids  et  ne  lui  permettent  de  prendre  aucune  mesure  efficace.  Pour 
agir,  les  membres  qui  composent  la  Commission  doivent  prendre  les  ordres  du  Gou- 
verneur. Néanmoins  l'effet  'moral  qu'ils  ont  produit  sur  tous  est  excellent;  on  peut 
compter  sur  une  apparence  de  tranquillité  tant  qu'ils  seront  dans  la  ville,  et  lorsqu'un 
joiu*  on  aiura  remplacé  Aniz  Pacha  par  un  fonctionnaire  intelligent  et  honnête,  je  suis 
persuadé  que  les  choses  changeront  de  face  ;  n'ayant  plus  de  crainte  siu*  l'avenir,  on 
pourra  alors  songer  à  réparer  les  pertes  inmienses  du  passé. 

J'ai  pu,  avec  le  concours  de  quelques  musulmans,  faire  rendre  plusieurs  femmes 
et  filles  enlevées.  Mais  la  tâche  est  difficile;  les  malheureuses  sont  teUement  menacées 
et  effi-ayées  qu'elles  n'osent  pas  exprimer  le  désir  de  rentrer  dans  lexu's  familles  et  de 
reprendre  leur  religion. 

Meyrier. 
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M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Meyrier,  Vice-Consul  de  France  à  Diarbékir. 

Péra,  26  janvier  1896. 

Le  Sultan  a,  sur  ma  demande,  donné  Tordre  à  la  Porte  d'inviter  la  Commission  k 
rester  à  Diarbékir  jusqu'au  déplacement  d'Aniz  Pacha. 

P.  Cambon. 


N^  48. 
M-  Meyrier,  Vice-Consul  de  France  à  Diarbékir, 

à  M.  DE  LA  BouLiNiERE ,  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople. 

Diarbékir,  25  février  1896. 

La  ville  a  encore  été  hier  en  proie  à  une  violente  panique.  Depuis  quatre  mois,  ces 
paniques  sont  pour  ainsi  dire  périodiques.  Elles  siuriennent  à  peu  près  tous  les  huit 
joiu*s.  Les  motifs  apparents  sont  les  provocations  des  Musulmans,  les  avertissements 
que  quelques-uns  d'entre  eux  donnent  à  leurs  amis  chrétiens,  ou  bien  encore  les 
bruits  de  massacres  dans  notre  ville  qui ,  mis  en  circidation  par  des  individus  parfai- 
tement connus,  sont  répétés  de  bouche  en  bouche  et  arrivent  en  très  peu  de  temps 
à  jeter  falarme  parmi  les  Chrétiens.  Du  reste,  f  attitude  du  Gouvernement  à  l'égard 
de  ces  derniers,  son  mauvais  vouloir  à  leur  accorder  les  réparations  qu'il  leur  doit  et 
sa  complaisance  pour  les  coupables  reconnus  des  derniers  massacres,  ne  sont  pas  de 
nature  à  donner  confiance  à  la  popidation. 

Malgré  mes  pressantes  instances  et  les  promesses  qui  me  sont  faites  tous  les  jours , 
je  n'arrive  pas  à  faire  rendre  aussi  vite  que  je  le  désirerais  les  femmes  et  les  filles  en- 
levées. Je  rencontre  des  difficultés  de  toute  sorte  :  tantôt  c'est  le  zaptié  qui  s'est  laissé 
gagner,  tantôt  c'est  la  femme  qui  a  été  emportée  dans  im  autre  village;  une  autre  fois 
elle  ne  se  trouve  pas  à  l'endroit  indiqué;  il  y  a  toujours  de  la  part  des  autorités  quel- 
ques bonnes  excuses  qui  expfiquent  la  non-réussite  de  ces  démarches.  Cependant , 
malgré  cette  mauvaise  volonté  évidente,  je  ne  désespère  pas  d'obtenir  encore  la  resti- 
tution de  plusieurs  d'entre  elles. 

Meyrier. 
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r  49. 
M.  DE  LA  BouLiNiERE,  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Meyrier,  Vice-Consul  de  France  à  Diarbékir. 

Përa,  27  février  1896. 

Le  Conseil  des  Ministres,  à  la  suite  de  ma  dernière  démarche,  a  proposé  hier  au 
Sultan  la  révocation  d'Aniz  Pacha  ^^K 

J.  DE  LA  BOULINIÉRE. 


r  50. 
Sa  Béatitude  M^  Madtéos  Iszmirlian,  Patriarche  des  Arméniens  grégoriens, 
à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 

tinople. 

Constantinopie,  les  23  avril  et  5  mai  1896. 

Monsieur  l'Ambassadeur, 

Notre  Métropolitain  ad  intérim  de  Diarbékir  m'a  décrit  en  termes  élogieux  l'ad- 
mirable conduite  du  Consul  de  France  en  cette  ville,  l'honorable  M.  Meyrier,  lors 
des  tragiques  événements  du  ao  octobre  passé  (v.  s.). 

M.  Meyrier,  non  content  de  laisser  pendant  plus  de  dix  jours  les  portes  du  Con- 
sulat ouvertes  aux  Chrétiens  de  toute  classe  qui  s'y  réfugiaient,  a  pourvu  à  leurs 
besoins  et  leur  a  prodigué  ses  consolations,  tout  le  temps  que  ces  malheureux  y  ont 
passé. 

Le  rapport  ajoute  que  l'honorable  Consul  a  payé  de  sa  personne  dans  les  moments 
les  plus  critiques  de  ces  jours  néfastes  et  qu'il  a  été  pour  beaucoup  dans  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre ,  faisant  renaître  un  peu  de  confiance  dans  les  cœurs  par  ses  paroles 
rassurantes  et  par  sa  visite  à  l'Evêché  arménien,  alors  que  l'affolement  était  général 
dans  la  ville. 

Cette  belle  conduite  de  M.  Meyrier  lui  a  créé  d'incontestables  titres  à  la  recon- 
naissance de  tous  les  chrétiens  de  Diarbékir,  et  cette  reconnaissance  rejaillit  sur  la 
France  dont  M.  Meyrier  est  un  des  plus  nobles  enfants,  et  le  Gouvernement  de  la  Ré- 
publique dont  il  a  su  être  le  digne  représentant.  Nous  nous  acquittons  d'un  agréable 
devoir,  Monsieur  l'Ambassadeur,  en  réitérant  à  Votre  Excellence  nos  chaleureux 
remerciements  pour  le  dévouement  au  malheur  dont  l'honorable  M.  Meyrier  a  fait 
preuve,  et  nous  profitons  de  cette  occasion  pour  prier  Votre  Excellence  d'agréer  les 
assurances  de  notre  haute  considération. 

Le  Patriarche  des  Arméniens  de  Turquie, 

Madtéos. 

^^^  Lçs  notes  adressées  par  l'Ambassade  à  la  Sublime  Porte  pour  demander  In  révocation  d*Ànix  Paclia 
ont  été  publiées  dans  le  précédent  Livre  Jaune  sur  les  Affaires  arméniennes. 
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M,  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  S.  Exe.  Tewfick  Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères  de  Turquie. 

Péra,  26  juin  1896. 

Mes  informations  de  Diarbékir  m'obligent  à  renouveler  mes  avertissements  et  à 
prier  Votre  Excellence  de  me  faire  connaître  les  mesures  prises  pour  remédier  à  une 
situation  aussi  périlleuse. 

P.  Cambon. 


N^  52. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Lafont,  Vice-Consul  de  France  à  Diarbékir. 

Péra,  7  noveinbre  1896. 

Halid  Bey,  Président  de  la  Coiu*  criminelle,  est  nommé  Vali  de  Diarbékir,  en  rem- 
placement d'Aniz  Pacha. 

P.  Cambon. 


IV. 
ÉVÉNEMENTS  DE  SIVAS. 

(NOVEMBRE  1S95.) 


N^  53. 
M.  Carlier,  Vice-Consul  de  France  à  Sivas, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 

tinople. 

Sivas,  12  novembre  1895. 

Le  massacre  a  commencé  aujourd'hui  à  midi  précis,  dans  tous  les  quartiers  à  la 
fois.  Je  venais  de  recevoir  vos  deux  télégrammes  des  1  1  et  12  novembre  ^^K  quand 
les  premières  détonations  se  sont  fait  entendre  à  cinquante  mètres  de  chez  moi,  sur 
la  place  du  Konak.  J'ai  fait  hisser  mes  couleurs  et  prendre  les  armes  à  mon  person- 

W  Voir  Livre  Jaune ^  Annënie,  p.  lyA. 
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nei.  Les  évêques  grégorien  et  catholique  qui,  en  ce  moment,  conféraient  à  l'église 
grégorienne,  située  presqu'en  face  de  ma  maison,  se  sont  réfugiés  chez  moi,  etTéglise 
n'a  pas  tardé  à  être  remplie. 

La  fusillade  qui  avait  commencé  assez  fcrte,  s'est  accentuée  et  est  devenue 
intense.  J'ai  envoyé  un  cavas  protéger  la  famille  de  M.  Habib  Siufi,  mon  drogman, 
dont  la  maison  est  en  plein  bazar.  Il  a  passé  au  milieu  d'une  grêle  de  balles.  - 

A  midi  et  demi ,  im  homme  a  été  massacré  à  l'entrée  de  ma  rue  et  quelques 
groupes  de  musxdmans  en  armes  se  sont  présentés,  dans  l'intention,  je  suppose,  de  se 
diriger  vers  l'église. 

Je  leur  ai  crié  de  se  retirer,  et  comme  ils  voidaient  passer  quand  même  et  n'obtempé- 
raient pas  à  l'ordre,  j'ai  balayé  la  rue  avec  quelques  coups  de  carabine  Coït,  qui  les 
ont  mis  en  fuite.  Deux  autres  tentatives  du  même  genre  ont  été  faites  aux  deux  extré- 
mités de  la  rue  et  repoussées  de  la  même  façon.  J'ai  lieu  de  croire  que  nous  avons 
ainsi  préservé  Féglise.  Là  s'est  bornée  la  défense  active  du  Consulat. 

J'étais  très  inquiet  du  sort  des  Jésuites  et  des  Sœurs  de  Saint-Joseph ,  ces  dernières 
habitant  un  quartier  exclusivement  musulman.  J'envoyai  au  Konak  mon  petit  Sais, 
musulman,  qui  y  parvint  avec  diflElculté,  mais  ne  me  rapporta  que  des  renseigne- 
ments fort  vagues.  Mon  cavas,  Panayoti  Calligero,  sujet  hellène ,  homme  dévoué  et 
depuis  longtemps  à  mon  service,  me  proposa  d'aller  au  Konak.  Outre  le  danger, 
c'était,  en  cas  d'attaque,  un  auxiliaire  précieux,  dont  le  coiu^ageet  la  force  m'étaient 
connus,  que  je  perdais;  mais  il  n'y  avait  pas  à  hésiter,  il  fallait  pourvoir  à  la  sécurité 
de  nos  missions. 

A  ce  moment,  on  massacrait  en  plein  dans  la  grand'rue  du  Bazar  et  la  placé  du 
Conak;  le  pillage  conunençait;  les  coups  de  revolver  partaient  de  tous  côtés.  Panayoti 
se  lit  passage  à  travers  la  foule,  parvint  auprès  du  général  de  division  qui,  immédia- 
tement, expédia  des  pelotons  de  soldats  chez  nos  missionnaires. 

Vers  3  heures,  il  me  fut  envoyé  un  commissaire  de  police  et  2  5  soldats  (rédifs) 
qui  avaient  grand  crainte  qu'on  ne  tirât  sur  eux  des  fenêtres  et  disaient  bien  haut 
qu'ils  perdaient  leiu*  temps  pendant  que  leurs  camarades  s'enrichissaient.  Tristes 
défenseurs  qu'il  faUait  surveiller  ;  j*ai  eu  toutes  les  peines  du  monde  à  placer  mes 
gardes  qui  ne  voulaient  pas  aller  à  plus  de  i  o  mètres  de  ma  porte. 

Je  réussis  cependant  à  envoyer  cinq  hommes  chercher  mon  deuxième  cavas  et  la 
famille  de  M.  Siufi. 

Le  massacre  avait  diminué ,  mais  le  pillage  était  au  comble.  Tout  individu  porteur 
d'armes,  voire  même  d'un  bâton,  passant  devant  ma  porte,  était  désarmé  par  mes  deux 
cavas,  peu  aidés  par  les  soldats  qui  maugréaient;  les  pilleurs  étaient  soulagés  de  leurs 
charges.  J'ai,  du  reste,  présidé  à  presque  toutes  ces  petites  exécutions.  Mais,  comme 
la  première  fois  poxu-  les  massacreurs,  le  mot  d'ordre  fut  vite  donné,  et  il  ne  passa 
plus  que  de  rares  individus. 

Dans  la  soirée,  j'envoyai  Panayoti  et  un  peloton  prendre  des  jaouvelles  des  Pères  et 
des  Sœurs. 

Le  Vali,  vers  7  heures,  me  fit  dire  qu'il  répondait  de  l'ordre,  et,  soui^  la  surveiflance 
d'officiers  et  de  la  troupe,  l'église  fut  évacuée,  et  les  Arméniens  réfugiés  reconduits 
chez  eux  sous  escorte;  de  même,  les  deux  évêques  réfugiés  chez  moi,  chez  lesquels 
furent  laissés  des  gardes. 
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J  appris  également  que  Gurun  avait  été  attaqué  le  matin.  Le  Vali  mettait  le  massacre 
de  Sivas  sur  le  compte  d'un  télégramme  du  Gaimakan  de  Gurum,  lui  annonçant 
Fattaque  de  la  ville,  et  divulgué  avant  même  qu'il  ne  l'eut  reçu. 

Tout  le  monde,  chez  moi,  s'est  admirablement  comporté. 

Chez  les  Pères.  —  Ils  avaient  gardé  quelques  élèves,  et  beaucoup  de  leurs  voisins 
étaient  venus  se  réfugier  chez  eux,  environ  25o  personnes.  Ils  avaient  bien  quelques 
provisions,  mais  manquaient  de  pain.  Un  Musulman  voisin,  Hadji  Loufti,  un  fanatique 
pourtant,  leur  en  fit  porter  une  certaine  quantité  et  quelques  autres  provisions. 

Chez  les  Sœurs.  —  Eiles  avaient  gardé  une  trentaine  de  petites  filles  et  n'avaient 
été  nullement  inquiétées.  Dès  le  début  du  massacre,  on  avait  frappé  violenmient  à 
la  porte;  quand  elles  regardèrent  par  une  fenêtre,  elles  virent  quatre  cadavres  à  leur 
porte ,  probablement  les  gens  qui  avaient  fi'appé  voulant  se  réfugier  chez  elles. 

Le  bazar.  —  Toutes  les  boutiques  et  magasins  arméniens  ont  été  complètement 
pillés  et  saccagés  :  on  a  enlevé  jusqu'aux  fenêtres.  Il  ne  reste  même  pas  de  vieux 
papiers. 

Dans  les  pharmacies,  les  pillards,  n'osant  enlever  les  médicaments,  ont  brisé  toutes 
les  fioles. 

Il  existe  au  bazar  un  grand  bâtiment  en  pierre,  construit  récenament,  appelé 
«  nouveau  khan  • ,  fermé  par  deux  portes  de  fer  et  n'ayant  de  baies  qu'au  premier 
étages,  renfermant  les  magasins  et  dépôts  des  plus  riches  négociants.  Environ 
4oo  Arméniens  s'y  étaient  enfermés.  Dans  ce  bâtiment  se  trouvait  une  certaine  quan- 
tité de  revolvers  (ceux  envoyés  naguère  par  les  comités)  et  beaucoup  de  munitions. 

Les  Musulmans  travaillèrent  au  moins  une  heure  pour  faire  im  trou  de  i  mètre 
dans  une  des  portes,  sans  être  inquiétés  ni  par  la  police ,  ni  par  les  assiégés,  et  quand 
le  premier  homme  passa  avec  diflBculté  par  la  brèche ,  les  Arméniens  se  rendirent  et 
ouvrirent  leurs  magasins  qui  furent  entièrement  saccagés. 

Le  Vali  afi&rme  que  tous  ont  eu  la  vie  sauve  ;  je  le  saurai  plus  tard ,  connaissant  les 
noms  de  bon  nombre  des  réfugiés  au  nouveau  khan. 

Si  le  fait  est  peu  en  faveur  du  coiu'age  des  Arméniens,  il  a  eu  son  bon  côté;  ceux- 
ci  pouvant  facilement  tuer  un  grand  nombre  de  musulmans,  de  terribles  représailles 
eussent  été  à  craindre. 

On  a  pillé  quelques  maisons  abandonnées  parleurs  propriétaires,  mais  presque 
exclusivement  des  maisons  de  riches  notables. 

Les  massacres.  —  Le  massacre  devait  certainement  être  préparé  à  l'avance,  car  il 
y  a  eu  une  spontanéité  toute  particulière.  Qu'il  y  ait  eu  connivence  de  l'autorité,  la 
chose  paraît  probable.  Le  secret  avait  été  assez  bien  gardé,  quoique  la  veiHe,  au 
soir,  quelques  avertissements  discrets  eussent  été  donnés.  Mais  les  avertissements 
étaient  trop  ambigus.  Néanmoins,  mis  en  défiance,  j'avais,  le  1 1  novembre  au  soir, 
reconunandé  à  nos  missionnaires  de  s'approvisionner  secrètement  en  cas  d'une 
émeute  que  je  ne  pouvais  croire  si  près  d'éclater,  et  leur  avais  donné  la  consigne  de 
ne  sortir  de  chez  eux  sous  aucun  prétexte  au  moindre  trouble. 
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Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  dire  que  zaptiés,  soldats,  coldjis  de  la  Régie,  etc., 
ont  participé  individuellement  au  massacre  ainsi  qu'au  pillage.  Ce  n'est  que  le  soir 
qu'ils  recommencèrent  à  faire  la  police.  Deux  officiers  de  hamidiés  entre  autres  escor- 
taient eux-mêmes  les  hamals  chargés  de  leur  butin. 

Les  morts.  —  L'autorité  accusait  le  lendemain  de  2  à  3oo  tués,  dont  les  cadavres 
furent  réunis  dans  un  khan  du  bazar;  en  réalité,  ils  étaient  environ  5 00;  quelques 
musulmans  tués  par  les  Arméniens,  deux  tués  par  mégardepar  leurs  coreligionnaires. 
J'ai  su  depuis  que,  dans  un  autre  khan,  se  trouvait  à  peu  près  le  même  nombre  de 
cadavres  tués  à  l'entrée  de  la  ville ,  la  plupart  des  villageois  étaient  venus  porter  des 
denrées  au  marché.  Ce  qui  donne,  poiu:  le  12  novembre,  environ  un  millier,  sans 
compter  les  inconnus. 

Très  peu  de  tués  par  armes  à  feu  ;  presque  tous  le  crâne  défoncé  par  des  coups 
de  haches,  de  bâtons,  de  barres  de  fer.  Cependant  la  fusillade  a  été  très  forte  pen- 
dant trois  ou  quatre  heures.  Cette  bizarrerie  s'explique  par  l'usage  presque  exclusif 
*du  revolver  ou  pistolet,  armes  fort  dangereuses  entre  des  mains  exercées,  mais  faisant 
plus  de  bruit  que  de  besogne  entre  des  mains  maladroites. 

Les  blessés.  —  Relativement  peu  de  blessés,  car  ils  ont  été  aussitôt  achevés.  Ceux 
laissés  pour  morts  ou  échappés  par  miracle  auront  peu  de  chance  de  survivre  ;  j'en 
connais  im  qui  a  reçu  plus  de  1 2  coups  de  feu  et  autres. 

Un  Arménien,  poélier  de  son  état,  se  défendant,  ayant  tué  im  soldat,  fut  abattu  et 
coupé  en  morceaux. 

Mercredi,  i3  novembre  1895. 

Nous  avons  veillé  toute  la  nuit,  deux  au  rez-de-chaussée,  deux  au  premier  étage, 
prenant  la  garde  toutes  les  deux  heures. 

Je  craignais  l'incendie,  il  n'y  en  a  pas  eu. 

Le  calme  paraissant  revenu,  les  Arméniens  réfugiés  encore  dans  plusieurs  eAdroits, 
conune  les  églises  par  exemple ,  ont  été  reconduits  chez  eux  par  les  zaptiés. 

Tous  les  cadavres  ont  été  enlevés  et,  à  certains  endroits,  la  place  nettoyée.  Les 
réfugiés  chez  les  Jéstdtes  et  les  Sœurs  ont  été  évacués  en  grande  partie. 

Escorté  d'im  peloton  de  soldats,  je  suis  allé  chez  nos  missionnaires  et  chez  le 
Vali,  qui  dit  répondre  de  la  tranquiHité.  Au  cours  de  ma  tournée  je  l'ai  rencontré  à 
cheval  avec  le  férik  et  escorté  de  nombreux  cavaliers,  faisant  l'inspection  de  la 
ville. 

Gurun  résiste  depuis  vingt-quatre  heures. 

La  tète  de  quelques  notables  Arméniens  est  mise  à  prix  par  les  musulmans.  Je 
crois  fort  que  l'autorité  apprendrait  avec  plaisir  l'exécution  de  certains  d'entre  eux. 

On  arrête  les  pillards  qui  sont  conduits  au  sérail  avec  lem*  chargement. 

Un  cheik  disait  qu'hier  c'était  un  devoir  pour  les  musulmans  de  massacrer  et  que 
le  pillage  était  leur  récompense,  mais  qu'aujom'd'hui  tout  devait  cesser. 

Le  Vali  m'a  demandé  de  lui  servir  d'intermédiaire  auprès  de  l'évêque  grégorien 
pour  qu'il  envoie  le  lendemain,  au  lever  du  jour,  les  prêtres  nécessaires  pour  enterrer 
les  morts,  ajoutant  qu'il  désirait  qu'il  n'y  eût  aucune  famille,  de  crainte  d'exciter  à 
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nouveau  la  population  musulmane.  Comme  la  mesiu-e  était  hygiénique,  j'ai  accédé 
à  sa  demande,  mais  j'ai  dû  batailler  avec  l'entourage  de  l'évèque  qui  exigeait  telles 
ou  telles  conditions.  La  discussion  en  est  restée  là,  mais  j'ai  su  depuis  que  les  prêtres 
avaient  assisté  à  l'ensevelissement. 

Jeudi  i4  novembre  189.5. 

Ce  matin  vers  neuf  heures,  nouvelle  alerte  :  les  coups  de  feu  recommencent  assez 
iioiu-ris.  Les  Arméniens  sortis  rentrent  précipitamment.  J'ai  dû  faire  reprendre  les 
armes;  à  un  moment  j'ai  cru  que  nous  serions  débordés,  et  forcés  d'en  découdre. 
Heureusement  les  soldats  de  garde  ont  tenu  bon  et  empêché  de  passer  dans  la  rue. 
H  faut  dire  que  la  veille ,  l'un  d'eux  murmurant  par  trop  fort  à  propos  de  l'arrestation 
d'un  pillard,  j'avais  été  obligé  de  le  menacer  de  mon  revolver  pour  le  faire  taire, 
puis  de  le  renvoyer  et  de  prévenir  les  autres  que  le  premier  qui  broncherait  aurait  la 
tête  cassée  par  moi.  Il  est  des  façons  de  dire  les  choses  (pii  entrent  dans  la  cervelle 
même  des  plus  obtus. 

Nous  avons  réussi  à  sauver  quelques  poursuivis.  Les  voisins  des  PP.  Jésuites  se 
sont  naturellement  réfugiés  chez  eux,  au  nombre  de  200  environ.  D'après  nos  ren- 
seignements il  faut  compter  à  peu  près  1 5o  victimes. 

Samedi  16  novembre  1896. 

Le  vali  a  fait  demander  aux  PP.  Jésuites  d'évacuer  leurs  réfugiés,  craignant  que 
certains  musidmans  n'essaient  de  les  piller  sous  prétexte  qu'ils  cachaient  chez  eux  des 
Arméniens  armés.  (Les  quelques  rares  armes  avaient  déjà  été  ramassées  et  portées  chez 
moi.)  Le  vali,  que  je  suis  allé  voir,  m'a  confinné  cette  demande  et,  comme  il  a£Ëlrmait 
répondre  de  la  tranquilité,  j'ai  dû  donner  aux  PP.  Jésuites,  pour  leur  sauvegarde, 
ordre  de  faire  évacuer.  Comme  toujours  et  partout,  pleins  de  dévouement,  ils  ont 
reconduit  eux-mêmes,  sous  escorte,  les  réfugiés  à  leur  domicile. 

Carlier. 


V. 
ÉVÉNEMENTS  DE  MALATL4. 

(NOVEMBRE  1895.)   . 


N^54. 

M-  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  [à  Constantinople , 
à  M.  Carlier,  Vice-Consul  de  France  à  Sivas, 

Péra,  12  novembre  1895. 

Le  Ministre  des  Etats-Unis  a  reçu  de  son  Consid  à  Sivas  avis  d'un  massacre  de  reli- 
gieux catholiques  à  Malatia.  Avez-vous  des  renseignements  ^ 

P.  Cambon. 

Documents  DiPLOMAnQ»,       , Arménie.  6 
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^55, 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constanlinople, 
à  M,  Meyrier,  Vice-Consul  de  France  à  Diarbékir. 

Péra,  i3  novembre  189 5. 

On  parle  d'un  massacre  à  Malalia  et  de  quatre  prêtres  européens  égorgés.  Avez-vous 
des  nouvelles? 

P.  Càmbox. 


r  56. 

M.  Meyrïer,  Vice-Consul  de  France  à  Diarbékir, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Con- 
stantinople. 

Diarbékir,  i3  novembre  1896. 

J'ai  aussi  entendu  parler  d'un  massacre  à  Malatia,  mais  je  n'ai  aucun  détail.  Nos 
Capucins  ont  reçu  avant-hier  un  télégramme  de  ceux  de  cette  ville  leur  faisant  con- 
naître qu'ils  sont  en  bonne  santé. 


Meyrier. 


r  57. 

M.  P.  Cameon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantînopie, 
au  Supérieur  de  la  Mission  des  Capucins  à  Malatia, 

Péra,  i3  novembre  1895. 

Des  bruits  inquiétants  ayant  couru  sur  votre  sécurité,  prière  ne  me  renseigner 
d'ui^ence,  parle  télégraphe,  sur  votre  situation. 

P.  Cambon. 


r  58. 

La  Mission  des  Capucins  de  Malatia , 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

TRADUCTION  DD  TURC. 

Malatia,  i4  novembre  1895. 

Par  la  protection  de  S.  E.  le  Pacha,  gouverneur,  nous  avons  reçu  hospitalité  dans 
le  palais  d'Aziz  Zadé,  de  famille  notable,  et  nous  y  sommes  en  sûreté. 

GlANETTO. 
Religieux  Utin. 
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W  59. 

Le  R.  P.  Celestino  da  Desto,  Missionnaire  apostolique,  Supérieur  de  ia 
mission  des  RR.  PP.  Capucins  à  Maiatia, 

à  M.  Carlïer,  Vice-Consul  de  France  à  Sivas, 

Karpout,  28  novembre  1895. 

La  nouvelle  que  certaines  provinces  allaient  recevoir  des  réformes  avait  excité  un 
grand  mécontentement  chez  les  Musulmans.  Leur  attitude  provocante  inquiétait 
les  chrétiens. 

Le  premier  signal  d'alarme  fut  donné  le  29  octobre  vers  sept  heures  du  soir. 

Tout  d'un  coup  il  fut  crié  partout  que  les  Musulmans  se  soulevaient.  Tous  les 
Arméniens  se  retirèrent  dans  leurs  maisons  et  veillèrent  jusqu'au  matin,  les  armes  à  la 
main. 

Le  Gouverneur  prévenu,  envoya  des  gendarmes  dans  les  quartiers  chrétiens  pour 
veiller  jusqu'au  matin  ;  ce  qui  encouragea  les  Arméniens  à  se  rendre  le  lendemain , 
comme  les  autres  jours,  au  bazar. 

Les  deux  jours  suivants,  3o  et  3i  octobre,  on  apprit  que  cpielques  Arméniens 
habitant  dans  les  pays  kurdes,  avaient  été  égorgés.  Les  Arméniens  perdirent  courage 
et  se  considérèrent  comme  perdus. 

Le  lendemain,  i^""  novembre,  les  Arméniens  s'étant  aperçus  que  les  Kurdes  se  ren- 
daient à  la  mosquée  en  noml)re  plus  considérable  (jue  d'ordinaire,  fiu^ent  pris  de 
peur,  ils  fuient  l'un  après  l'autre,  ferment  leurs  boutiques  et  se  retirent  dans  leurs 
maisons  en  pleurant,  quekpies-uns  criant:  «C'est  aujourd'hui  cjue  les  Turcs  et  les 
Kurdes  nous  massacreront  ».  Apprenant  ces  faits,  le  Gouverneur  envoya  des  gen- 
darmes veiller  sur  la  ville.  Quelcpies-uns  accompagnèrent,  l'arme  en  main,  les  gens 
jusqu'au  bazar  et,  pour  rassurer  les  esprits,  on  obligea  quelques  Arméniens  à  rouvrir 
leurs  boutiques  et  magasins. 

Le  lendemain ,  2  novembre,  quelques  Arméniens  ouvrirent  leurs  boutiques. 

Le  dimanche,  3  novemljre  se  passa  dans  le  calme  le  plus  complet,  chacun  étant 
retiré  chez  lui. 

C'est  seulement  lundi  4  novembre  que  la  guerre  fut  déclarée  ouvertement.  Les 
Kurdes  tuent  et  piUent  les  maisons  isolées,  mettant  le  feu  à  chaque  habitation.  Dans 
le  même  temps.  Turcs  et  Kurdes  tuèrent  tous  les  Arméniens  se  trouvant  dans  le 
bazar. 

Cette  nouvelle  se  répandit  rapidement  dans  les  quartiers  arméniens  Les  habitants 
cherchèrent  les  moyens  de  se  défendre ,  tout  en  criant  de  désespoir  et  appelant  à  leur 
aide  les  secours  de  Dieu.  J'ai  compris  que  la  situation  était  grave  et  j'ai  fait  accom- 
pagner jusqu'à  leurs  maisons  par  mes  professeurs  nombre  de  filles  et  garçons-  de 
notre  école. 

En  même  temps,  la  population  arménienne,  femmes,  filles  et  garçons,  aban- 
donnent leurs  demeures  et  commencent  à  se  réfugier  dans  les  églises,  terrifiés  par 
l'incendie,  les  cris  lamentables  cpi'ils  entendaient  de  loin,  le  bruit  des  coups  de  fusil. 

Au  bout  de  deux  ou  jj-ois  heures  d'attente ,  ne  voyant  arriver  ni  le  Gouverneur, 
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ni  secours,  j'essayais  de  chercher  moi-même,  plusieurs  fois,  le  Gouverneur  pour  lui 
dire  que  l'église  et  le  couvent  étaient  pleins  de  femmes,  filles  et  enfants  et,  pour  lui 
demander  les  soldats  nécessaires.  Mais  mes  confrères  de  la  mission,  craignant  que  je 
ne  fusse  tué  dans  la  rue ,  m'empêchèrent  d'y  aller. 

Que  faire  ?  la  nuit  vint  ;  et  en  attendant  la  venue  du  jour,  je  veille  en  priant  Dieu 
pour  ma  vie,  celle  de  mes  confrères  et  celle  de  tant  de  chrétiens  réfugiés  près  de 
moi. 

Le  matin  5  novemhre ,  après  mûre  réflexion ,  je  vis  que  le  couvent  n'était  d'aucune 
sécurité  et  que,  sans  doute,  les  Kurdes  viendraient  tout  massacrer.  Il  me  vint  à  propos 
la  bonne  inspiration  de  faire  sortir  les  femmes  et  les  enfants  et  de  les  exhorter  à  «» 
réfugier  à  l'église  du  quartier  central.  J'envoyai  encore  mon  collègue  le  P.  Benedetto 
et  le  frère  Isidoro  à  cette  église. 

Ayant  fermé  les  portes  intérieiu^es  de  Té^se  et  du  couvent ,  j'attendis  seul  environ 
une  heure,  puis  je  passai  dans  la  rue  dans  le  but  d'observer  quelque  chose:  Le^ 
Turcs  vinrent  et  trouvant  les  portes  fermées,  les  brisèrent  à  coups  de  pied.  Je  me 
réfugiai  à  l'église  arménienne  catholique ,  manquant  d'être  tué. 

J'étais  à  peine  arrivé,  (juune  fennne  vint  apporter  une  lettre  du  Gouverneur, 
disant  à  l'évêque  que  s'il  voulait  être  protégé,  il  devait  faire  rendre  les  armes  immé- 
diatement. 

L'évêque  obéit  sur  Theure  à  cet  ordre  et  les  armes  furent  rendues.  Gomme  elle.s 
parvinrent  en  très  petit  nombre  au  Gouverneur,  il  s'impatienta  et  donna  l'ordre  aux 
soldats  de  se  retirer  laissant  la  perquisition  pour  le  lendemain  matin.  Moi  et  mon 
compagnon,  le  frère  Isidoro ,  acceptant  l'hospitalité  dans  une  maison  turque  voisine, 
je  passai  la  nuit  à  contempler  notre  église  devenue  la  proie  des  flammes. 

Le  lendemain  5  novemi)re ,  de  bonne  heure ,  les  Kurdes  salirent  les  murs  de  l'église 
et,  pendant  une  heure  et  demie,  tirèrent  des  coups  de  fusil  sur  la  foule  qui,  avec  les 
prêtres  et  mon  coUègue  le  P.  Benedetto,  priaient  et  recommandaient  leur  àme  à 
Dieu.  Ils  avaient  perdu  tout  espoir,  cpiand  arriva  le  Gouverneur  suivi  de  tous  les 
membres  de  la  municipalité  et  des  soldats. 

Un  moment  après,  le  Gouverneur  fit  passer  tous  les  chrétiens  qui  étaient  dans 
l'église  dans  la  maison  du  Tiu'c  qui'm'avait  recueilli  avec  mon  compagnon ,  regardant 
si  chacun  n'avait  pas  d'armes  cachées. 

Ceux  qui  n'ont  pas  vu  ces  scènes  douloureuses  ne  peuvent  s'en  faire  aucime  idée  : 
la  vue  de  ces  gens  ainsi  maltraités,  de  voir  des  hommes,  des  femmes,  des  enfants 
frappés  et  la  nouveUe  du  meurtre  d'un  de  mes  jeunes  professeurs  que  j'aimais  parti- 
cuhèrement  pour  ses  rares  cpialités  et  son  talent,  tout  cela  m'a  fendu  le  cœur! 

Me  voyant  pleurer  et  me  désoler >  quelques  Turcs,  croyant  que  c'était  par  crainte, 
vinrent  à  moi  gentiment  me  dire  :  «  Ne  pleurez  pas,  vous  n'avez  rien  à  craindre  pour 
vous  »,  ce  à  quoi  j'ai  répondu  :  «  Ce  n'est  pas  pour  moi  que  je  pleure,  mais  sur  tant 
de  pauvres  gens  qui  souffrent  horriblement  sans  l'avoir  mérité  ». 

Une  heure  environ  après,  cette  multitude  de  chrétiens  fut  conduite  à  la  caserne 
située  hors  de  la  ville  entourée  d'une  troupe  de  Kurdes  et  de  Turcs  qui  les  forçaient 
à  crier  à  se  rompre  la  gorge,  tout  le  temps  du  trajet  :  «  Vive  notre  Sultan!  » 

J'ai  dû,  avec  mes  compagnons ,  couune  si  j'étais  complice  de  quelque  énorme  forfait, 
subir  cette    humiliation,  au  milieu  de  cette  infâme  troupe,  et  forcé  de   recevoir 
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mille  insultes,  dans  le  genre  de  celle-ci  :  «  Baigands,  vagabonds!  »  et  que  sais-je?  avec 
la  crainte  de  recevoir  (juelques  coups,  comme  le  frère  Isidoro,  qui  reçut  un  fort 
soufflet  d'un  Turc. 

Arrivé  à  la  caserne,  je  fus  mis  dans  une  chambre  à  part,  dans  laquelle  je  restai 
trois  jours  et  trois  nuits  sans  aucune  nourriture,  pas  même  un  morceau  de  pain  que 
je  n'ai  pu  me  procurer  qu'à  grand  peine  et  en  le  payant  trois  fois  sa  valeur  ordinaire, 
obligé  de  dormir  sur  la  terre,  sans  aucune  couverture  pom-  me  garantir  du  froid  qui 
commençait  à  se  faire  sentir. 

Pendant  ce  temps,  les  Kurdes  incendièrent  toutes  les  maisons  arméniennes  après 
les  avoir  saccagées  et  tuèrent  tous  ceux  qui  s'étaient  rendus  aux  points  principaux  de 
la  ville  pom*  résister  à  l'ennemi. 

Le  Gouverneur  et  les  soldats  se  rendirent  à  la  grande  église  arménienne  schisma- 
tique,  où  s'étaient  réfugiées  environ  3,ooo  personnes,  pour  les  engager  à  rendre 
leurs  armes  s'ils  voulaient  avoir  la  vie  sauve  :  mais  quelques  uns,  craignant  que  le 
Gouverneur,  après  avoir  pris  leurs  armes,  ne  les  livrât  à  la  cruauté  des  Kurdes,  ne 
le  firent  que  deux  jours  après,  quand  ils  virent  quelques-uns  des  leurs  morts  de  faim 
ou  étoufïés  par  la  chaleur  et  les  émanations  des  immondices.  Quand  ils  eurent  rendu 
leurs  armes,  ils  furent  conduits  au  grand  khan  avec  la  même  cérémonie  que  les 
premiers. 

Samedi  matin  9  novembre,  voyant  que  notre  séjour  à  la  caserne  nous  rendait 
malades,  je  résolus  d'écrire  au  Gouverneur  en  ces  tennes  :  «  Excellence ,  alors  que  les 
Kurdes  nous  assaillirent,  n'ayant  en  main  aucun  moyen  de  nous  défendre,  n'ayant  pas 
le  temps  de  demander  des  gardes  à  Votre  Excellence,  nous  avons  pris  la  fuite  et  nous 
nous  sommes  réfugiés  à  l'église  arménienne  catholique ,  et  de  là  nous  fumes  conduits 
à  cette  caserne.  Pendant  ce  temps,  notre  église,  notre  couvent,  notre  école  ont  été 
incendiés  par  les  Kurdes.  Depuis  ce  temps ,  nous  sommes  depuis  plusieurs  jours 
mourant  de  faim,  sans  un  sou,  sans  vêtements,  sans  couvertures  pour  nous  défendre 
la  nuit  contre  le  froid.  Comme  étrangers,  nous  n'avons  personne  s'intéressant  à  nos 
besoins  et  à  notre  sécurité ,  nous  faisons  appel  à  Votre  Excellence  et  nous  la  prions  de 
nous  donner  le  nécessaire  et  de  nous  permettre  de  télégraphier  notre  situation  actuelle 
à  notre  supérieur.  » 

Alors  le  Gouverneur  nous  a  fait  réfugier  dans  la  maison  d'Aziz-Zada-Mustapha 
aga,  lequel  nous  a  témoigné  la  plus  grande  sollicitude  et  nous  a  protégés  de  quelques 
Turcs  qui  voidaient  attenter  à  notre  vie,  afin,  disaient-ils,  que  nous  ne  puissions  en- 
voyer la  relation  des  faits  à  l'Ambassade. 

Le  lendemain,  i  1  novembre,  je  vous  ai  télégraphié  dans  les  termes  suivants  :  «  Sous 
la  protection  du  Gouverneur,  nous  sonunes  sains  et  saufs  dans  la  maison  d(*  Mustapha 
aga.  » 

Le  jour  même ,  sm-  ma  demande ,  le  Gouverneur  m'a  fait  conduire ,  escorté  de 
vingt  soldats,  voir  notre  couvent ,  notre  éghse ,  etc.,  qui  n'étaient  plus  qu'un  monceau  de 
cendres. 

Le  i3  novembre,  je  recevais  le  télégramme  suivant  de  l'Ambassade  :  «Recom- 
mandé. —  J'attends  des  nouvelles,  étant  inquiet  de  vous,  je  vous  prie  de  me  télé- 
graphier inamédiatement.  SigJ^é  :  Cambon  »,  et  l'autre  de  vous  :  a  Télégraphiez-moi 
immédiatement  de  vos  n^^aveUes  ». 


—  46  — 

Le  2 1  novembre,  nous  avons  reçu  de  vous  un  télégramme  ainsi  conçu  :  «  Vous 
pouvez  partir  pour  Karpout  :  sur  la  demande  de  S.  Ë.  l'Ambassadeur,  le  Grand 
Vizir  a  télégraphié  aux  autorités  de  vous  donner  les  aides  et  les  escortes  nécessaires.  ■ 

Le  lendemain  nous  nous  sommes  mis  en  route,  escortés  par  quatre-vingt  soldats  et 
accompagnés  du  médecin,  AzÎE-Zada-Musiapha  aga^  et  le  24  nous  sommes  arrivés  à 
Karpout  sains  et  saufs. 

Nous  n  avons  pu  sauver  que  notre  existence  et  les  hal^its  que  nous  avions  sur  nous; 
tout  le  reste  a  été  incendié. 

Nous  avons  perdu  :  l'église,  le  couvent,  Técole,  y  compris  les  ornements  précieux 
de  Tég^se,  le  mobilier  du  couvent  et  de  1  école  (sans  parler  de  la  valeur  de  nos  elFets 
personnels,  de  nos  livres,  papiers,  etc.  etc.). 
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M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 

à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  29  décembre  1893. 
A  Orfa,  le  massacre  a  commencé  hier  et  continue. 
Je  n'ai  pas  de  uouve*Hes  des  Capucins  de  cette  résidence. 

P.  Cambon. 


W6\. 
M.  P-  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 

à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  2  janvier  1896. 

D'après  les  renseignements  officiels  reçus  à  Alep,  on  am^aît  massacré  à  Orfa 
900  chrétiens  entre  le  28  décembre  et  le  i*^""  janvier.  Ce  chiffi'e  devrait  être  plus  que 
doublé  d'après  les  informations  officieuses.  Les  capucins  d'Orfa  sont,  jusfju'à  présent, 
sains  et  saufs. 

Biredjik,  sur  TEuphrate,  a  été  incendié.  On  ignore  le  nombre  des  victimes. 

On  attribue  ces  atrocités  à  des  bandes  de  Kurdes  venues  de  Diarbe'»kir. 

Partout  les  autorités  sont  inertes  ou  complices. 

P.  Gambon. 
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Traduction  d'une  lettre  adressée  d'Orfa  au  Consul  de  France  à  Alep  par  un 

témoin  oculaire  du  masssacre. 

Orfa,  le  22  janvier  1896. 

Le  dimanche  6  novembre,  à  5  heures  à  la  turque,  un  jeune  musulman  de 
Biredjik,  aidé  de  3  autres  d'Orfa,  poignai^da  un  Sarraf  (changeur  de  monnaie)  armé- 
nien^ devant  ia  cathédrale  même. 

Il  fut  arrêté  et  remis  au  corps  de  garde;  mais  il  persistait  à  déclarer  que  c*était 
par  ordre  d'un  capitaine  de  l'armée  qu'il  avait  assassiné  cet  homme.  On  le  mit  à 
DûLort;  ses  blessures  constatées  par  les  pharmaciens,  Melkou  et  Sarkis,  ont  été  recon- 
nues avoir  été  faites  par  des  baïonnettes. 

Ces  deux  morts  furent  le  point  de  départ  des  massacres  qui  ont  eu  lieu  à  la  suite. 
En  effet,  dès  ce  moment,  les  esprits  se  sont  échauffés;  les  musulmans  disaient 
ouvertement  qu'ils  devaient  suivre  l'exemple  des  Turcs  de  Marache  qui  avaient  exter- 
miné les  chrétiens. 

La  même  nuit,  à  7  heures  à  la  turque,  ilsfirenV  entendre  des  coups  de  fusil.  Tous 
les  AiToaéniens  furent  dans  des  craintes  mortelles  jusqu'au  matin.  Le  lendemain  la 
police  pour  surexciter  les  Musulmans  faisait  répandre  le  bruit  que  les  Arméniens 
avaient  tiré  la  nuit  sur  les  Turcs  et  qu'on  n'attendait  plus  que  l'ordre  io^érial  pour 
exterminer  les  ghiaours. 

Malgré  ces  bruits,  les  Arméniens  se  rendirent  à  leurs  affaires,  mais  ils  furent  de 
suite  insultés,  battus  dans  leurs  propres  magasins  et  durent  se  retirer  bien  vite  dans 
leurs  maisons  poiu*  éviter  de  plus  grands  malheurs.  Les  Turcs,  profitant  de  leur 
absence,  se  mirent  immédiatement  à  briser  les  devantures  de  leurs  magasins  et  à  les 
piller  entièrement  avec  l'aide  des  militaires  eux-mêmes. 

J'ai  vu  la  chose  de  mes  propres  yeux  par  les  fenêtres  d'un  hôtel  où  je  me  trouvais. 

Le  chef  militaire  Hassan-Pacha,  ne  considérant  pas  ce  pillage  comme  suffisant, 
s'adressait  aux  pillards  et  leur  disait  :  «  Vous  ivez  du  temps  pour  piller;  rendez-vous 
«  d'abord  au  quartier  des  Arméniens  et  exterminez-les,  puis  ensuite  ravagez  maisons 
«  et  magasins  à  votre  loisir  ».  Voyant  qu'on  ne  se  rendait  pas  assez  vite  à  son  invitation, 
il  fit  appeler  un  capitaine  et  lui  ordonna  de  prendre  sa  compagnie  pour  rabattre  arec 
ses  soldats  les  émeutiers  sur  le  quartier  arménien.  En  effet,  la  troupe  arriva  et,  aux 
cris  de  «  Mort  aux  Chrétiens  1  »  poussa  tout  ce  monde  vers  le  quartier  arménien  :  Les 
maisons  furent  envahies,  les  propriétaires  tués  et  les  meuUes  enlevés.  Mais  les  Ar- 
méniens avaient  eu  le  temps  de  se  barricader  chez  eux,  barrant  les  principaux  pas- 
sages des  quartiers.  Ils  purent  ainsi  arrêter  l'élan  de  ces  forcenés  qui  se  retirèrent 
afNrès  avoir  détruit  3oo  maisons,  tué  120  personnes  et  blessé  4o  autres;  de  leur 
coté,  les  Turcs  avaient  4  tués  et  60  blessés.  Dans  leur  rage  sauvage,  ils  se  ruèrent 
alors  sur  le  bazar  et  pillèrent  1,700  boutiques. 

Le  lendemain,  les  autorités  locales,  sous  le  fallacieux  prétexte  que  c'étaient  les 
Arméniens  qui  avaient  QQ^nmencé  et,  pour  surexciter  encore  davantage  les  musul- 
mans, firent  passer  le  pKnjirïacien  Melkou  et  ses  parents  en  Cour  martiale.  Ils  furent 
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condamnés  et  livrés  à  la  populace  qui  les  maltraita  ignoblement,  mutilant  et  trainanl 
leurs  cadavres  qui  furent  ensuite  jetés  du  haut  des  remparts  dans  les  fossés,  au  milieu 
des  ordures  et  des  immondices. 

L'autorité* appela  alors  tous  les  paysans,  Turcs,  Arabes  et  autres,  et  leiu*  distribua 
les  armes  qu'elle  avait  en  sa  possession  pour  aller  assaillir  les  Arméniens  qui  restaient 
enfermés  chez  eux;  ils  se  ruèrent  encore  une  fois  sur  ce  quartier  en  poussant  des  cris 
féroces  et  décidés  à  mettre  tout  à  feu  et  à  sang;  mais  ayant  encore  trouvé  une  résLv 
tance,  ils  se  retirèrent  en  laissant  5  morts,  après  avoir  dévasté  5ô  maisons  et  tué 
20  Arméniens.  Cette  dernière  affaire  se  passait  le  mai*di  à  10  heures  à  la  turque  et, 
immédiatement  après,  le  quartier  arménien  fut  entouré  d'un  cordon  de  troupes  qui 
empêchaient  toute  commimication  avec  le  dehors. 

Le  mercredi,  on  emprisonna  les  notables  ai^méniens  de  la  ville.  On  voulait  à  toute 
force  leur  faire  avouer  qu'ils  faisaient  partie  d'un  comité  révolutionnaire.  On  exigeait 
d'eux  les  noms  des  membres  de  ce  comité  et  la  remise  au  Gouvernement  des  pré- 
tendus 1,800  fusils  qu'ils  ont  reçu  de  dehors  ou  bien  une  somme  d'argent  importante 
s'ils  voulaient  être  délivrés. 

Ces  pauvres  gens  ne  pouvant  pas  avouer  l'existence  d'un  comité  qui  n'existait  pas, 
ni  remettre  des  fusils  qu'ils  n'ont  jamais  reçu,  durent  réunir  tout  l'argent  qu'ils 
purent  trouver  et  le  verser  entre  les  mains  des  Turcs,  en  se  liant  à  leur  parole.  Au 
lieu  de  les  mettre  en  liberté  comme  c'était  promis,  on  les  enferma  dans  des  cachots 
où  ils  gémissent  encore. 

Ce  qui  va  suivre  vous  démontrera  d'une  façon  irréfutable  que  c'est  bien  le  Gou- 
vernement lui-même  qui  a  organisé  et  ordonné  les  massacres.  Les  autorités  compre- 
nant que  pour  détruire  les  Arméniens,  il  faudrait  sacrifier  beaucoup  de  Turcs, 
imaginèrent  ce  stratagème  pour  désarmer  les  Arméniens  et  les  mettre  entièrement  à 
leur  merci. 

Elles  firent  appeler  les  chefs  de  la  communauté  arménienne  et  leur  déxrlarèrejît 
que  des  ordres  très  formels  avaient  été  donnés  pour  que  de  nouveaux  massacres 
n'aient  plus  lieu,  mais  que,  de  leur  côté,  les  susdits  chefs  devraient  engager  tous 
leurs  coreligionnaires  à  rendre  leurs  armes. 

Les  Turcs,  tout  en  protestant  de*leurs  bonnes  intentions,  avaient  pourtant  fait 
ranger  une  batterie  de  canons  au-dessus  du  quartier  arménien.  Pendant  une  >ing- 
taine  de  jours,  rien  ne  fut  tenté  contre  les  Arméniens,  qui,  il  est  vrai,  restaient 
toujours  enfermés  dans  leurs  maisons.  Mais  cela  ne  faisait  pas  le  jeu  des  autorités 
locales  qui  voulaient  en  finir.  Aussi,  de  nouveau,  les  prêtres  furent-ils  appelés ;on  leiu- 
fit  remarcfuer  la  tranquillité  qui  régnait  en  ville  et  la  nécessité  de  faire  déposer  les 
armes  pour  que,  des  deux  côtés,  la  confiance  renaisse  et  que  chacun  puisse  vaquera 
ses  affaires. 

Les  prêtres  ayant  du  consentir  à  faire  un  essai ,  le  Gouvernement  les  fit  accompa- 
gner par  des  «  mouhtars  »  dans  les  demeures  des  Arméniens,  et  là  les  prêtres  étaient 
obligés  d'ouvrir  l'Evangile  et  de  faire  jurer  à  ces  malheureux  s'ils  avaient  ou  non  des 
armes.  S'ils  en  possédaient,  ils  étaient  de  suite  saisis  et  envoyés  au  Sérail,  la  tournée 
terminée,  pom*  être  certaines  qu'il  n'y  avait  plus  de  moyens  de  défense  chez  les  Ar- 
méniens, les  autorités  ordonnèrent  la  fouille  des  maisons  des  prêtres  et  des  tombeawv 
des  églises. 


—  49  — 

Après  avoir  acquis  la  certitude  que  les  Arméniens  étaient  à  sa  merci ,  le  Gouverne- 
ment fit  débloquer  le  quartier  arménien  et  autorisa  ces  malheureux  à  se  rendre  à 
leur  travail. 

Il  n'en  pouvaient  pas  croire  leurs  yeux,  en  voyant  leurs  magasins  défoncés,  vidés 
ou  incendiés  :  voilà  le  spectacle  que  le  Gouvernement  a  bien  voulu  leur  offrir  après 
48  jours  d'internement  dans  leurs  maisons  et  avant  d'en  envoyer  ïa  plus  grande 
partie  dans  l'autre  monde. 

En  effet  le  1 6  courant,  le  bruit  se  répandit  qu'un  grand  soulèvement  était  préparé 
par  les  Turcs  contre  les  Arméniens,  les  prêtres  allèrent,  dès  le  matin,  voir  le  Mutes- 
sarîf  pour  lui  demander  d'empêcher  de  nouveaux  troubles;  à  peine  étaient-ils  reiatrés 
chez  eux, que  le  quartier  arménien  fut  cerné  par  3,ooo  soldats  et  i,5oo  Hamidîés 
qui,  avec  la  fotde,  armée  également  par  le  Gouvernement,  se  jetèrent  conune  des 
bètes  furieuses  sur  les  maisons  arméniennes,  enfonçant  les  portes,  démolissant  les 
murs,  tuant  tous  ceux  qu'ils  rencontraient  et  allumant  ensuite  l'incendie.  Vous 
décrire  les  scènes  horribles  qui  se  sont  passées  est  ipoipossible;  ce  carnage  dura 
depuis  4  heures  et  demie  à  la  turque  jusqu'au  soir. 

Fatigués  et  n'y  voyant  plus,  ces  barbares  se  retirèrent  chargés  de  butin,  chassant 
devant  eux  un  grand  nombre  de  femmes  et  de  jetines  fdles  qu'ils  vendirent  sur  les 
places  pul)liques,  presque  nues,  de  trois  medjidiés  à  une  livre  turque. 

Tout  cela  se  faisait  en  invoquant  la  grâce  du  Prophète  et  celle  du  Sultan ,  l'ombre 
de  Dieu  sur  la  terre. 

Leur  férocité  et  leur  sauvagerie  n'étaient  pas  encore  satisfaites,  car  le  lendemain 
ils  recommencèrent  comme  la  veille. 

Trois  mille  de  ces  pauvres  Arméniens  afïblés  de  peur  s'étaient  réfugiés  dans  la 
cathédrale  où  ils  se  croyaient  en  sûreté. 

La  plupart  étaient  des  femmes,  des  filles,  des  enfants  qui  adressaient  leurs  fer- 
ventes prières  à  Dieu  pour  faire  cesser  cette  extermination.  On  aurait  pu  croire  que 
les  fanatiques  respecteraient  le  lieu  saint.  Non  ;  ils  se  ruèrent  sur  les  portes  qu'ils 
brisèrent  à  coups  de  haches.  Ayant  pénétré  dans  l'intérieur,  ils  tuèrent  tant  que  leurs 
bras  purent  résister  à  la  fatigue  et  détruisirent  les  objets  du  culte.  Enfin,  poiu- 
ache\er  leur  œuvre  de  destruction,  ces  scélérats  firent  apporter  du  pétrole  qu*ils 
répandirent  dans  l'église  autour  des  groupes  de  ces  pauvres  malheureux,  qui  trou- 
vaient la  mort  trop  lente  à  venir.  Ils  y  mirent  le  feu,  et  tous  ceux  qui  n'avaient  pas 
péri  par  le  fer  moururent  dans  les  flammes,  pendant  que  cinq  Mollahs  (religieux 
musulmans)  adressaient  du  haut  de  l'église  leurs  remerciements  à  Mahomet. 

Monseigneur  l'Evêque  qui ,  depuis  si  longtemps  ,  dirigeait  cette  conamunauté ,  ayant 
voulu  empêcher  ces  hordes  sauvages  d'envahir  son  église  fut  blessé  lui-même  par  un 
coup  de  feu. 

Le  nombre  des  victimes  arméniennes  dans  ces  deux  jours  des  1 6  et  17  janvier  a 
atteint  le  chiffre  exact  de  10,000  personnes. 

Les  cadavres  sont  restés  plusieurs  jours  entassés  les  uns  sur  les  autres  dans  les  rues 
de  la  ville  ;  après  quoi  les  autorités  ont  requis  les  israélites  d'avoir  à  les  enlever. 

Ces  derniers  durent  obéir  et  diuant  une  semaine  entière ,  on  vit  les  juifs  d'Orfa 
traînant  avec  des  cordes,  comme  ceux  des  chiens,  les  cadavres  des  chrétiens  pour 
les  jeter  dans  les  fossés  (|u  ja  ville. 
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Voilà  quel  fut  le  triste  sort  d'Orfa,  on  n'y  trouve  plus  aucune  sûreté,  car,  chaque 
jour  de  nouvelles  victimes  sont  encore  faites. 

A  Biredjik,  il  n'y  a  plus  aujourd'hui  un  seul  chrétien  ;  tous  ceux  qui  n'ont  pas  été 
mis  à  mort  ou  jetés  dans  l'Ëuphrate  ont  dû  embrasser  la  religion  idamique. 

Les  ventes  de  femmes  ou  de  jeunes  filles  chrétiennes  continuent  ici  et  à  Biredjik 
à  vil  prix  sur  les  places  pubhques  ;  plusieurs  femmes  et  enfants  couchent  en  plein 
air  sur  les  ruines  du  quartier  arménien  dont  la  vue  offre  le  spectacle  le  plus  navrant. 

Jusqu'à  présent,  l'autorité  locale  ne  prend  aucune  mesure,  même  apparente,  pour 
faire  cesser  l'hostilité  des  Turcs  contre  le  petit  nombre  d'Arméniens  qui  restent 
vivants  à  Orfa. 


N^  63. 
Le  Consul  de  la  Nation  portugaise  à  Aiep, 

à  Son  Excellence  M,  TAmbassadeur  d'Italie,  à  Constantinople. 

Alep,  29  janvier  1896. 

J'ai  l'honneur  de  tracer  à  Votre  Excellence  le  récit  verbal  qui  m'a  été  fait  par 
quelques  personnes  venant  d'Orfa  sur  les  douloureux  événements  des  28  et  29  dé- 
cembre dernier,  survenu  peu  de  jours  après  le  désarmement  de  la  popidatlon 
chrétienne. 

Dans  la  matinée  du  samedi  2  8 ,  des  Musulmans  conseillèrent  à  leurs  amis  chrétiens 
de  se  retirer  du  marché  et  de  rentrer  chez  eux,  car  on  complotait  un  massacre  dans 
la  journée.  En  effet,  vers  midi  un  attroupement  considérable  se  forma  à  Telféder, 
quartier  musulman  dominant  le  quartier  arménien,  et  à  la  suite  d'un  signal  donné  par 
un  réserviste  de  la  citadelle  voisine,  des  hordes  innombrables  de  Musulmans  et  de 
réservistes  sous  les  armes  envahissent  le  quartier  arménien  par  quatre  points  différents. 
Les  portes  des  maisons  furent  enfoncées  à  coups  de  hache  et  les  habitants  impitoya- 
blement égorgés.  Cétait  naturellement  un  sauve-qui-peut  pour  les  assiégés  qui 
fuyaient  par  les  terrasses  ou  se  jetaient  dans  les  puits  dans  l'espoir  d'échapper  à  la 
mort.  Les  émeutiers  fouillaient  les  maisons  dans  tous  les  coins  et  jetaient  dans  les 
caves  des  matières  inflammables  pour  brûler  avec  les  bâtiments  en  bois  les  naaîheu- 
reux  qui  y  étaient  renfermés.  Le  carnage  dura  jusqu'au  lendemain  à  midi  et  n'a  cessé 
que  quand  il  n'y  avait  plus  de  victimes  à  inunoler.  La  populace  s'est  ensuite  livrée  au 
pillage  et  ne  s'est  arrêtée  que  quand  le  clairon  eût  sonné  l'appel  des  réservistes. 
Durant  les  massacres,  les  femmes  musulmanes  poussaient  des  cris  d'allégresse  des  toits 
de  leurs  maisons,  encourageant  les  hideux  assassins. 

L'église  arménienne,  où  plus  de  2,5oo  personnes  (femmes,  enfants,  veillards) 
s'étaient  réfugiés,  a  été  incendiée  avec  le  pétrole,  et,  sauf  une  cinquantaine  de  per- 
sonnes qui  ont  pu  atteindre  à  temps  la  toiture,  tout  a  péri.  Dans  les  caveaux  de 
l'église,  4oo  personnes  furent  asphyxiées. 

On  assure,  Exellence,  que  le  Mollah  Seid  Ahmed,  Scheh  de  la  dervicherie,  aurait 
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commencé  lui-même  le  massacre  en  égorgeant  de  ses  propres  mains  un  Arménien 
cpi'il  a  étendu  à  terre  et  saigné  en  récitant  le  verset  rituel  que  les  Musulmans  pronon- 
cent à  haute  voix  à  chaque  sacrifice.  Déjà,  depuis  jeudi  26  décembre,  ce  même 
Mollah  Ahmed  aurait  sur  la  place  dite  Kala-Boini,  rérnii  les  notables  musulmans  en  les 
exhortant  à  tuer  les  Arméniens  qui  étaient  rebelles  à  l'autorité  du  Sultan  et  qu'on 
devait  exterminer  comme  ennemis  de  l'Etat. 

On  raconte  qu'un  groupe  d'émeutiers,  ayant  attaqué  une  maison  où  se  trouvaient 
1  5o  Arméniens  en  auraient  massacré  1  20  et  suspendirent  leur  fureiu*  exterminatrice 
au  son  du  clairon  parti  de  la  citadelle.  Une  trentaine  d'individus  eurent  ainsi  la  vie 
sauve.  Les  maisons  et  les  boutiques  arméniennes  ont  été  toutes  saccagées  et  les  objets 
difficiles  à  transporter  brisés. 

Le  lundi,  quelques  piquets  de  soldats  disséminés  dans  les  quartiers  musulmans  ont 
suffi  pour  empêcher  de  nouveaux  excès  et  1 3  gendarmes  postés  aux  alentours  des 
étabhssements  français  et  américains  ont  suffi  pour  les  protéger  contre  toute 
agression . 

Le  mardi  3  l  décembre ,  un  crieur  public  intimait  à  la  poptdation  musulmane  de 
consigner  à  l'autorité  les  jeunes  Arméniennes  enlevées: 

Trente  furent  remises  et  deux  abjurèrent  lem'  foi  pour  embrasser  l'islamisme. 

Au  commencement  du  carnage ,  un  peloton  de  cavalerie  qui  aurait  essayé  de  secou- 
rir les  Chrétiens  a  dû  par  ordre  supérieur  se  porter  hors  de  la  ville  pour  empêcher 
que  les  paysans  des  environs  n'accourussent  en  masse  pour  partager  le  butin. 

Le  Gouvernement  disposait  de  1,060  réservistes  et  de  60  gendarmes. 

Le  chiffi-e  des  Arméniens  massacrés  s'élève,  d'après  ime  version  annénienne,  de 
io,oooà  12, 000;  mais  il  faudrait  attendre  un  nouveau  recensement  avant  de  pouvoir 
étabhr  un  chiffire  exact.  , 

Aux  juifs  d'Orfa  on  a  confié  la  tâche  d'enterrer  les  morts.  Les  cadavres  étaient 
traînés  dans  les  rues  par  des  cordes  et  jetés  dans  un  fossé  où  on  les  brûlait  en  y  je- 
tant du  pétrole.  Cette  lugubre  besogne  a  duré  plusiem*s  jours.  Les  juifs  s'emparaient 
de  ce  qu'ils  rencontraient  de  précieux  en  l'enfouissant  dans  le  corps  même  des  ca- 
davres qu'ils  charriaient  ignominieusement  comme  des  bêtes  immondes.  Quelques 
Musulmans  ont  montré  de  l'humanité  dans  ces  tristes  circonstances  et  méritent  des 
éloges. 

Toutes  ces  iniquités  demeurent  jusqu'ici  impunies  et  les  malheureux  survivants 
qu'on  estime  à  6,800  environ  sont  sans  aucune  ressource.  Le  Gouvernement  lem* 
fait  une  distribution  quotidienne  de  pain;  mais  une  grande  partie  succombera  à  la 
rigidité  de  l'hiver,  demeurant  sans  abri  ni  vêtements. 

En  dehors  de  la  classe  arménienne  grégorienne,  on  ne  compte  qu'une  centaine  de 
chrétiens  tués,  dont  une  cinquantaine  d'Arméniens  cathoHques. 

Le  chiffi'e  officiel  indiqué  ici  par  l'autorité  locale  est  de  600  chrétiens  contre  1  20 
Musidmans;  mais  d'après  le  récit  qui  m'a  été  fait  par  des  fuyards  d'Orfa,  interrogés 
séparément,  et  n'ayant  aucun  lien  avec  les  Arméniens  grégoriens,  cinq  Musidmans 
seulement  perdirent  la  vie,  trois  à  l'attaque  de  l'église  et  deux  assassinés  pour  avoir 
votdu  s'enlever  récipro5[uement  le  butin  qu'ils  avaient  emporté. 

Zaicopoli. 
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VIL 
AFFAIRES  DE  ZEÏTOUNIO. 

(OCTOBRE  1895  —  AVRIL  1890.) 


r  64. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Barthélémy,  Gérant  du  Consulat  de  France  à  Alep. 

Péra,  le  23  octobre  1893. 

Renseignez-moi  sur  ce  qui  se  passe  à  Zeïtoun  et  Hadjin  où  les  Arméniens  se  se- 
raient dit-on ,  soulevés.  Employez-vous  dans  la  mesure  du  possible  à  calmer  les  esprits 
en  annonçant  que  le  Sultan  a  adopté  le  projet  de  réformes  conseillé  par  les  Ambassa- 
deurs de  France,  de  Russie  et  d'Angleterre.  Ces  réformes  sont  applicables  aux  Cazas 
de  Hadjin  et  de  Zeïtoun. 

P.  Cahbon. 


r  65. 

M.  Barthélémy,  Gérant  du  Consulat  de  France  à  Alep , 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
linople. 

Alep,  le  26  octobre  iSgS. 

Le  soulèvement  de  Zeïtoun  et  de  Hadjin  n'a  pas  éclaté,  mais  est  iauninent  et  s'é- 
tendra jusqu'à  Souédié.  20  000  Arméniens  armés,  équipés,  bien  encadrés,  y  pren- 
dront part.  La  cause  du  mécontentement  est  là  circulaire  de  Kiamil  Pacha  aux  Caîma- 
kans  démentant  la  concession  des  réformes  aux  Arméniens.  Un  chef  de  parti  m'a 
promis  d'arrêter  le  mouvement  pour  un  mois. 

Les  desiderata  des  Arméniens  sont  : 

I  °  Que  des  réformes  soient  étendues  à  toute  la  Cilicie,  aux  environs  d'Antioche  et 
à  Souédié; 

2**  Que  la  commission  de  contrôle  comprenne  en  outre  un  délégué  de  chacune 
des  trois  Puissances,  et  que  le  Haut  Commissaire  ne  soit  pas  ottoman. 

Dans  un  mois,  ils  entreront  en  campagne  espérant  en  avoir  fini  avant  l'hiver. 

Barthélémy. 

<'^  Voir  également  le  précédent  Livre  jaune  sue  les  Affaires  Arméniennee ,  pages  192  et  suivantes. 
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N"  66. 

M.  SuMMARiPA,  Vice-Consul  de  France  à  Mersine, 

à  M.  P  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstan- 
tinople. 

Mersine,  le  ii  décembre  1896. 

J'ai  eu  des  détails  circonstanciés  sur  les  événements  de  Chahar-Déressi  près  de 
Uadjin.  Les  habitants  de  ce  village,  se  voyant  menacés  par  des  Circassiens  et  Kurdes, 
avaient  fait  part  de  leurs  craintes  au  Caïmakan  de  Hadjin;  il  les  traita  de  chimé- 
riques. U  disposait  pourtant  de  soldats  pouvant  les  protéger.  Les  gens  de  Chahar 
furent  attaqués  et  dépouillés  comme  ils  l'avaient  prévu  et  réduits  à  se  réfugier  à 
Hadjin  où  ils  furent  brutalement  reçus  par  le  même  Kaîmakan. 

Le  sort  de  Hadjin,  d'autre  part,  inspire  lui-même  des  inquiétudes.  Cette  ville  est 
gardée  au  dehors  par  750  hommes  qui  construisent  des  batteries  contre  la  ville.  Les 
habitants  tenus  en  état  de  siège  ne  peuvent  sortir  au  dehors  pour  les  travaux  des 
champs.  Un  conflit  avec  les  troupes  est  inuninent,  et  il  faut  avouer  que  l'autorité 
fait  ce  qu'elle  peut  pour  l'amener. 

H  est  triste  de  penser  que  l'armée  régulière,  qui  devrait  coopérer  à  la  pacification 
du  pays,  est  la  première  à  entretenir  les  troubles. 

En  ce  qui  concerne  la  question  de  Zeïtoun,  je  me  borne  à  transmettre  ci-joint  à 
Votre  Excellence  la  traduction  littérale  d'une  lettre  qui  m'a  été  adressée  par  un  des 
Arméniens  qui  s'y  trouvent. 

Ces  gens,  menacés  de  la  famine,  ont  respecté  des  soldats  turcs  prisonniers  et  les 
nourrissent  pendant  que  les  soldats  exercent  sur  leurs  compatriotes  les  violences  du 
fanatisme  musulman.  Dans  l'intérêt  même  de  la  pacification  de  toute  cette  contrée 
désolée ,  il  est  à  souhaiter  que  l'Europe  entende  leur  cri  de  détresse  et ,  en  leiu*  fai- 
sant déposer  les  armes,  les  garantisse  de  représailles  qu'ils  craignent,  conmie  tous 
leurs  frères  d'Asie-Mineure. 

SUMMARIPA. 


ANNEXE  À  LA  DEPECnE  OU  VIGE-GONSUL  DE  FRANGE  À  MERSINE  DU    l5  DECEMBRE   iSqS. 


Lettre  d'un  Arménien  de  Zeïtoun  au  Vice-Consul  de  France  à  Mersine. 

.    Zeïtoun,  le  27/8  novembre  iSgS. 

TRADUCTION. 

Le    i5   octobre,   dimanche,   5oo  soldats   réguliers,  accompagnés  d'une  bande 
turque  de  Bachibozou]t5,  attaquent  le  village  Arabal  et  commencent  à  combattre. 
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Les  Arméniens,  remarquant  que  le  nombre  des  soldats  augmentait  pour  les  massacrer, 
s'arment  de  courage  et  bravoure ,  dans  la  crainte  d  une  mort  horrible  qui  les  attend , 
et  le  i6  courant,  lundi  matin,  bloquent  la  caserne,  combattent  continuellement 
soixante  heures;  à  la  fin  les  Turcs  se  sentant  incapables  de  continuer  uue  guerre  qui 
leur  serait  défavorable ,  soldats  et  ofiBciers  se  rendent  aux  Arméniens  et  leur  consignent 
les  munitions  et  la  caserne. 

A  présent,  nous  respectons  humainement  les  soldats  qui  sont  en  esclavage  à  Zeï- 
toun  et  nous  n'épargnons  aucune  bienveillance  pour  leur  tranquillité. 

Le  Gouvernement  après  avoir  ramassé  7,800  soldats  de  réserve  (rédifs)  et  ime 
bande  de  Bachibozôuks  turcs,  a  formé  des  bataillons  au  bord  du  Djehan,  à  4  heures 
de  distance  de  Zeïtoun,  et  il  continue  de  les  augmenter  de  jour  en  jour;  il  parait 
que  sous  peu  il  a  l'intention  de  former  une  forte  armée  pour  exterminer  les  Armé- 
niens avec  des  cruautés  inouïes,  sans  pareilles  et  monstrueuses.  Outre  cela,  les  Cir- 
cassiens  et  les  Bachibozôuks  turcs  attaquent  les  Arméniens  des  villages  environnants, 
et  ils  dépouillent  et  gaspillent  leurs  biens  et  les  massacrent;  les  cris  déplorables  de 
ces  Arméniens  agonisants  nous  arrivent  lamentablement  et  nous  crient:  «  Secours, 
secours  et  vengeance!  »  contre  les  atrocités  d'une  nation  barbare.  Hier  les  Circassiens, 
unis  aux  bandes  des  Bachibozôuks  et  des  Archares,  ont  attaqués  plusieurs  villages 
arméniens,  pillé  le  bien,  les  céréales  et  les  bestiaux  de  ces  pauvres  gens,  violé  leurs 
femmes,  filles  et  enfants,  et  ils  ont  brûlé  leiu^  maisons.  Ne  se  contentant  pas  de  tous 
ces  pillages  et  d'infernales  boucheries,  ayant  égorgé  les  hommes,  ils  ont  amené  chez 
eux  leurs  fenmies  et  leurs  filles;  là,  les  menaçant  de  mort,  les  ont  forcées  à  se  conver- 
tir; enfin  tous  les  villages  arméniens  qui  se  trouvent  dans  la  plaine  de  Gaugissou  et 
aux  environs  sont  devenus  des  abattoirs,  formant  des  lacs  du  sang  des  chrétiens  et 
des  innocents.  Tous  les  villageois  arméniens  et  turcs  se  massacrent  les  uns  les  autres; 
en  effet  les  pauvres  braves  Arméniens  natifs  de  Zeïtoun  ayant  toujours  les  armes  à 
la  main  jour  et  nuit,  sans  prendre  aucun  repos,  accourent  à  l'aide  de  leurs  frères  op- 
primés; mais  lesquels  secourir.^  Résister  à  un  gi'and  régiment  ennemi,  qui  est  prêt  à 
les  engloutir,  ou  aider  ses  frères  menacés  de  tortures  implacables  par  une  bande 
d'assassins  .^^ 

Il  nous  est  impossible  de  raconter  en  détad  les  horribles  cruautés  et  les  infernales 
violences  qui  ont  été  commises  à  Ephésos. 

Nous  croyons  qu'un  accord  quelconque  entre  nous  et  le  Gouvernement  est  impos- 
sible désormais;  notre  habitation,  notre  demeure  ont  pris  la  forme  d'une  place 
d'armes. 

Nous  croyons  que  ce  sera  la  dernière  nouvelle  que  vous  aurez  de  nous;  nous  crai- 
gnons que  cette  seide  requête  même  ne  nous  arrive  pas.  Notre  vie  et  notre  fin  sont 
décidées  désormais;  Monsiem*  le  Consul,  nous  n'avons  que  Dieu  aux  cieux  et  votre 
haute  protection  sur  la  terre. 

L'assm'ance  de  notre  vie,  honneur  et  biens  dépendent  des  mesures  et  des  inter- 
ventions immédiates  et  efiElcaces  que  vous  voudrez  bien  prendre  pour  la  défivrance 
d'une  nation  qui  est  tout  près  de  sa  fin,  si  elle  n'est  pas  aidée  et  secourue  par  des 
grandes  puissances,  dont  vous  représentez  l'une  des  plus  magnanimes  et  généreuses, 
laquelle,  depuis  des  siècles  n  a  cherché  son  intérêt  qu'en  aidant  le  faible  contre  le 
fort,  l'opprimé  contre  le  tyran,  le  chrétien  contre  des  non-civilisés  barbares  qui  sont 
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sans  àme,  conscience  et  principe,  qui  sont  une  tache  pour  le  xix®  siècle,  siècle  de  ci- 
vilisation, d'industrie  et  de  science. 

Monsieur  le  Consul,  toute  une  nation  vous  implore  à  genoux  poui*  la  délivrance 
de  ses  innocents  enfants. 

Secours,  secoiu's  !  Assistance  ! 


N^  67. 
M.  P.  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople , 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  2^  décembre  1895. 

Les  insiu-gés  arméniens  de  Zeîtoun  résistent  encore.  Leur  vallée  est  devenue  le  re- 
fuge de  tous  les  chrétiens  de  la  région  de  Marache  et  d'Alexandrette  échappés  aux 
massacres.  Le  jour  où,  faute  d'approvisionnements,  les  insurgés  mettront  bas  les  armes 
une  population  de  3o,ooo  à  4o,ooo  âmes,  dont  4»ooo  à  peine  forment  l'armée  de 
l'insurrection ,  sera  livrée  à  tous  les  excès  du  vainqueur. 

La  Porte  a  fait  récenunent  aux  Ambassades  des  communications  d'après  lesquelles 
les  habitants  de  Zeîtoun  sonmiés  de  se  rendre  avec  promesse  d'un  traitement  équitable, 
auraient  refusé  faute  de  confiance  dans  les  promesses  des  autorités  turques 

Les  patriarches  arménien,  grégorien  et  catholique  ont  réclamé  notre  intervention 
pour  éviter  ime  catastrophe  sanglante. 

Les  Ambassadeurs,  réunis  aujourd'hui,  sont  tombés  d'accord  pour  demander  à  leurs 
Gouvernements,  l'autorisation  d'otfrir  leiws  bons  ofl&ces  à  la  Porte  et  de  lui  conseiller 
amicalement  de  les  accepter  en  vue  de  rétablir  la  paix. 

Cette  intervention  officieuse  servirait  la  Porte  qui  ne  voit  pas  sans  appréhension 
durer  la  résistance  et  elle  serait  accueillie  avec  reconnaissance  par  la  population  chré- 
tienne. 

Nos  consuls  à  Alep  ou  leurs  délégués  pourraient  au  besoin  se  rendre  sur  les  lieux 
pour  amener  une  capitulation  acceptable  et  en  assurer  l'exécution. 

Je  serais  obligé  à  Votre  Excellence  de  me  donner  d'urgence  l'autorisation  d'agir 
dans  ce  sens  avec  tout  mes  collègues. 

P.   Cambon. 


N^  68, 
M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gons- 

tantinople. 

Paris,  le  24  décembre  1895. 

Je  veux  espérer  avec  vous  que  la  Porte  satira  comprendre  combien  l'intervention 
officieuse  des  Ambassacjgurs  au  sujet  de  Zeîtoun  serait  favorable  à  ses  intérêts  en 
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prévenant  une  catastrophe  d'où  pourraient  sortir  de  nouvelles  et  graves  complications. 
Je  vous  autorise  donc  à  agir  d'accord  avec  vos  collègues  auprès  de  la  Porte  dans 
le  sens  que  vous  m'avez  indiqué. 

Berthelot. 


r  69. 

M.  Barthélémy,  Gérant  du  Consulat  de  France  à  Alep, 

à  M.  P.  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gon- 

stantinople. 

Alep^  26  décembre  1895. 

Le  Férik  a  répandu  la  nouvelle  de  la  prise  de  Zeîtoun,  le  Consul  américain  la 
dément;  le  pid)lic  est  sceptique.  Cette  place  est  imprenable  de  vive  force.  Cependant 
il  semble  que  le  manque  de  vivres  ait  entraîné  des  défections  parmi  les  assiégés. 
Les  pertes  ottomanes  sont  sensibles;  sans  la  coupable  inertie  ou  la  complaisance  de 
Tancien  Vali  Osman  Pacha,  la  révolte  de  Zeîtoun  n'aurait  pas  éclaté  sous  son  suc- 
cesseur. Dans  tout  le  vilayet,  les  Arméniens  sont  armçs  pour  la  résistance. 

Les  excitations  venues  de  Constantinople  à  la  fin  d'octobre ,  pour  le  massacre  des 
Arméniens  d'Alep,  ont  rencontré  le  refus  catégorique  des  notables  musulmans  par 
crainte  des  mêmes  représailles  qu'en  i85o. 

Un  rédif  déclare  avoir  vu  à  Yenidjekalé  les  soldats  sur  Tordre  de  leiu-  colonel 
mettre  le  feu  à  un  couvent  :  un  prêtre  ceint  d'une  corde  et  dix  Arméniens  à  son 
service  ont  demandé  de  pouvoir  sortir;  la  troupe  les  a  repoussés  dans  la  maison  en 
feu. 

Le  supérieur  de  Marach  m'écrivait  le  1 1  coinçant  :  «  Les  maisons  sont  incendiées, 
le  Père  Salvatore  est  mort,  les  autres  en  fuite  dans  la  montagne  ».  Il  avait  cependant 
demandé  au  Mutessarif  qu'on  ramenât  les  Pères  à  Marach.  J'avais  fait  pareille  demande 
par  écrit  quelques  jours  après  lui  à  Hassan  Pacha,  le  2  4  novembre.  Le  Mutessarif 
de  Marach  dont  j'avais  beaucoup  à  me  plaindre,  attribue  l'incendie  aux  Pères  de 
Yenidjekalé. 

Mon  exprès  pour  cette  localité  n'a  pu  partir  que  le  22  dêfcembre. 

Barthélémy. 


N^  70. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  26  décembre  189 5. 

On  connaît  peu  Zeîtoun,  en  Europe,  malgré  les  événements  qui  ensanglantèrent 
ce  district  en  1862,  et  l'enquête  effectuée  sur  place  par  l'Ambassade  à  cette  époque. 
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Habitée  en  grande  partie  par  des  Arméniens,  cetteffégion  de  l'Empire  est  la  seule 
où  ils  soient  en  majorité.  Descendants  directs  des  Arméniens  de  l'ancien  royaume 
d'Arménie,  ils  quittèrent  les  régions  du  Caucase  lors  de  la  disparition  définitive  de 
ce  dernier  et  se  dirigeant  vers  la  Méditerranée,  ils  s'établirent  dans  tme  région 
montagneuse  et  sauvage ,  d'un  accès  très  difficile  et  dont  la  nature  même  offrait  un 
asile  sûr  à  leur  indépendance. 

Héritiers  des  mœurs  rudes  de  leurs  ancêtres,  ils  se  sont  maintenus  jusqu'à  nos 
jours  dans  une  quasi-autonomie  de  fait,  analogue  à  ceUe  de  certaines  tribus  arabes 
de  la  Mésopotamie.  Les  Sultans  ont  du  souvent  entrer  en  composition  avec  eux,  et 
l'autorité  du  Gouverneur  Turc  qu'ils  eurent  définitivement  à  accepter  ne  s'exerça 
jamais  sans  conteste. 

Il  n'est  donc  pas  surprenant  qu'au  moment  où  éclatèrent  les  troubles  d'Asie- 
Minem'e,  le  récit  des  massacres  de  leurs  coreligionnaires  ait  profondément  agité  les 
esprits  des  Zeîtounlis. 

Dès  le  mois  d'octobre,  ceux-ci,  sur  la  nouvelle  maladroitement  colportée  par  les 
autorités  ottomanes,  que  le  Sultan  avait  repoussé  les  réformes  conseillées  par  la 
France,  la  Russie  et  l'Angleterre;  préparèrent  un  sotdèvement. 

J'en  fus  informé  par  le  Gérant  de  notre  Consulat  à  Alep.  Un  des  chefs  du  mou- 
vement lui  annonçait  le  26  octobre  que  2,000  Arméniens  armés,  équipés  et  bien 
encadrés,  étaient  prêts  à  entrer  en  campagne.  M.  Barthélémy  lui  donna  des  conseils 
de  patience  et  peut-être  aurait-on  évité  un  soulèvement,  si  cet  émissaire  avait  pu 
retourner  à  temps  à  Zeïtoun  pour  démentir  le  bruit  du  refus  des  réformes.  Malheu- 
reusement, avant  qu'il  eût  pu  gagner  la  montagne,  les  Zeîtounlis  en  armes  avaient 
attaqué  le  fortin  où  était  casernée  la  petite  garnison  turque  de  4oo  soldats. 

Après  une  faible  résistance,  celle-ci  avait  capitulé;  la  nouvelle  de  cet  échec  arri- 
vait à  Constantinople  le  3 1  octobre. 

Depuis  lors,  que  s'est-il  passé  à  Zeïtoun.^  On  ne  le  sait  pas  au  juste.  Les  Arméniens 
faisaient  bonne  garde  autour  de  leurs  montagnes  et  les  nouvelles  ont  été  presque 
nidles.  Tandis  qu'à  la  Porte  on  prétendait  qu'ils  avaient  complètement  massacré  la 
garnison,  nos  renseignements  nous  disaient  qu'ils  avaient  dispersé  les  soldats  dans 
les  différents  villages,  mais  sans  leur  faire  de  mal.  Le  commandant  de  la  troupe  et 
quelques  soldats  seuls  avaient  été  tués  dans  le  combat. 

La  Porte  envoya  aussitôt  un  corps  d'une  dizaine  de  mille  hommes,  chargés  de 
faire  le  siège  de  la  position  et  de  reprendre  le  fortin.  Les  Zeîtounlis  résistèrent  éner- 
giquement;  madheureusement  les  provisions  s'épuisaient.  Un  nombre  considéra])le 
d'Arméniens  des  vilayets  environnants  échappés  aux  massacres  s'étaient  réfugiés  à  ' 
Zeïtoun.  Bien  que  les  Zeîtounlis  eussent  razzié  plusieurs  villages  musidmans  situés  au 
nord  de  la  région,  le  moment  approchait  où  la  nécessité  de  se  ravitailler  les  contrain- 
idrait  à  se  rendre.  Le  cercle  des  troupes  se  rétrécissait  graduellement.  C'est  à  ce  mo- 
ment que  les  deux  patriarches  arméniens  sollicitèrent  l'intervention  des  Ambassades, 
pour  ménager  une  capitulation  et  empêcher  une  prise  de  vive  force  qui  devait  in- 
failliblement entraîner  un  gran<J  massacre  d'innocents.  Vingt  mille  Arméniens  de 
Zeïtoun  et  de  la  région  se  trouvaient,  en  effet,  cernés  par  les  troupes.  Parmi  eux 
2,000  seulement  étaient  ^més  et  coupables  d'insurrection;  les  autres,  des  jeunes 
gens,  des  femmes,  des  ^x^f^nts  risquaient  de  subir  le  sort  des  insurgés. 

Documents  DiPLOMirroK       ^  Arménie.  8 


% 


'Hg. 


—  58  — 

Mon  télégramme,  du  a4  A  ce  mois,  a  mis  Votre  Excellence  au  courant  de  Tac- 
cueîl  que  les  Ambassadeurs  firent  à  cette  proposition-  Pour  ma  part,  je  considérais 
comme  im  devoir  absolu  d'intervenir  en  vue  d'ime  chute  éventueflede  la  place,  pour 
protéger  les  âoo  familles  arméniennes  catholiques  et  nos  religieux  de  Yenidjékalé 
(près  Marache),  que  Tautorité  turque  afiBrmait  s'être  réfugiés  à  Zeïtoun  après  ia  des- 
truction de  leur  couvent. 

A  peine  eus-je  reçu  les  instructions  de  Votre  Excellence  que  mes  Collègues  se 
réunirent  à  TAmbassade  poiu:  aviser  aux  moyens  de  donner  une  forme  pratique  à 
notre  intervention,  au  sujet  de  laquelle  la  Porte  et  le  Palais  avaient  été  pressentis  la 
veille  par  l'Ambassadeur  d'Autriche,  notre  doyen. 

Au  début  de  la  réunion,  l'Ambassadeur  de  Russie  nous  annonça  qu'A  venait  du 
Palais. 

Le  Sidtan  l'avait  prié  de  s'y  rendre  d'urgence  et  avait  abordé  de  lui-même  la  ques- 
tion de  Zeïtoun.  Prévenue  par  la  Sublime  Porte  des  intentions  des  Ambassadeurs, 
Sa  Majesté  désirait  savoir  en  quoi  efles  consistaient  au  juste.  U  ne  fallait  pas  oublier 
que  les  Zeïtounlis  étaient  des  insurgés;  ils  avaient  repoussé  les  propositions  et  les 
garanties  que  leur  avaient  offertes,  au  nom  du  Gouvernement,  des  notables  de  leur 
conoununauté:  il  fallait  donc  que  les  coupables  fussent  châtiés.  H  avait  du  reste  re- 
nouvelé le  jour  même  ses  instructions  pour  que  les  innocents  ne  fussent  pas  mo- 
lestés. 

M.  de  Nélidofi  lui  expliqua  sommairejnent  comment  les  Ambassadeurs  avaient 
songé  à  offrir  lemrs  bons  offices  au  Gouvernement  en  ménageant  une  capitulation  et 
en  certifiant  par  l'envoi  des  délégués  spéciaux,  la  réalité  des  garanties  offertes  à  la 
population. 

L'Ambassadeur  de  Russie  quitta  le  Sultan  aivec  l'impression  que  Sa  Majesté  était 
désireuse  d'utifiser  nos  bons  offices  et  il  nous  apportait  cette  nouvelle  avec  une  visible 
satisfaction. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  qui  était  entré  dans  mon  cabinet  pendant  ce  récit, 
laissa  M.  de  Nélidoff  l'achever  puis  tira  de  sa  poche  un  télégramme  daté  du  matin 
et  annonçant  la  prise  de  Zeïtoun  1  Presqu'au  même  instant,  le*  premier  Drogman  de 
mon  ambassade  rapportait  la  même  nouvelle  du  Conak  du  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères, chez  lequel  je  l'avais  envoyé  une  heure  auparavant. 

Les  troupes  avaient  pris  le  fortin,  mais  en  y  mettant  le  feu,  et  la  moitié  de  la  place 
était  en  leur  pouvoir;  on  attendait  la  nouvelle  de  sa  reddition  totale. 

Cette  nouvelle  est  confirmée  par  un  télégranmie  de  notre  Agent  à  Mersine,  m'an- 
nonçant  ce  matin  que  Zeïtoun  a,  en  effet,  capitulé  et  que  près  de  3,ooo  Arméniens 
ont  été  massacrés. 

• 

Si  le  Sultan  connaissait  cette  nouvelle,  on  peut  se  demander  pourquoi  il  avait  ré- 
clamé l'intervention  des  Ambassades. 

P.  Cambon. 
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N'  71. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstantinôple , 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  ie  2g  décembre  i8g5. 

Le  Sultan  a  soumis  au  Conseil  des  Ministres  la  proposition  de  médiation  des  Am-. 
bassadeurs  pour  Zeîtomi.  Les  troupes  ottomanes  ont  pénétré  dans  la  vallée  et  réoc- 
cupé la  caserne  fortifiée  dont  la  garnison  avait  capitidé,  mais  elles  ne  sont  pas  mai- 
tresses  de  la  ville  et  les  insultés,  au  nombre  de  5,ooo,  occupent  de  fortes  positions; 
nous  pensons  que  le  Sultan  acceptera  nos  bons  offices. 

Les  désordres  continuent  dans  le  vilàyet  d'Adana.  Plusieurs  de  nos  maisons  reli- 
gieuses ont  été  pillées  et  il  semble  avéré  queH'un  des  capucins  de  Yenidjékalé  a  été 
tué.  B  était  de  nationalité  italienne. 

P.  Cambon. 


r  72. 
M.  Barthélémy,  Gérant  du  Consulat  de  France,  à  Alep; 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 

tinople. 

Alep,  le  3i  décembre  iSgS. 

A  mon  avis  les  Zeïtounlis  n'accepteront  la  médiation  des  Puissances  que  si  le 
Sultan  fait  retirer  les  troupes  envoyées  contre  eux. 

Les  insurgés  sont  défiants.  Encouragés  par  leur  succès,  ils  n'aspirent  qu'à  pro- 
longer la  lutte. 

Zeitoun  est  inaccessible  en  hiver;  les  Consuls  ne  pourraient  se  rendre  à  Marache 
avant  le  rétablissement  de  Tordre  dans  les  deux  vilayets.  Tout  dépend  du  bon  vou- 
loir du  Sultan. 

Barthélémy. 


N'  73. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  i*  janvier  1896. 

Le  Sultan  a  fait  dire  aux  Ambassadeurs  que  le  Mutessarif  de  Marache,  accom- 
pagné de  notables,  se  rendait  à  Zeitoun  pour  négocier  une  capitulation.  En  cas 
d'échec  de  cette  missioQ    c^  Majesté  aurait  recours  à  nos  bons  offices. 
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J'ai  des  raisons  de  croire  que  la  mise  en  mouvement  des  gens  de  Marache  n'a 
d'autre  but  que  d'écarter  notre  intervention  et  que  le  commandant  militaire  a  reçu 
Tordre  d'en  finir  vite  afin  qu'on  puisse  nous  opposer  le  fait  accompli. 

Mais,  si  les  Zeîtounlis  ont  encore  des  approvisionnements,  leurs  positions  sont 
tellement  fortes  que  la  médiation  des  Ambassades  S'imposera  conmie  en  i863  et  en 
1877. 

P.  Cambon. 


N°  74. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Fera,  le  3  janvier  1896. 

La  Sublime  Porte  a  réclamé  aujourd'hui  les  bons  offices  des  Ambassadeurs  pour 
faire  cesser  la  résistance  de  Zeïtoun.  Elle  a  annoncé  la  suspension  des  hostilités  pour 
nous  permettre  d'exercer  notre  médiation. 

Ce  recours  aux  Puissances  s'explique  par  le  bruit  probablement  fondé  d'im  échec 
des  troupes  ottomanes. 

Nous  avons  prescrit  immédiatement  à  nos  Consuls  à  Alep  de  se  concerter  sur  des 
mesures  propres  à  amener  un  arrangement  et  de  se  mettre  en  rapport  avec  des  in- 
surgés. 

P.  Cambon. 


r  75. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Barthélémy,  Gérant  du  Consulat  de  France  à  Alep. 

Fera,  le  3  janvier  1896. 

La  Porte  a  recours  aux  bons  offices  des  Puissances  pour  mettre  fm  au  conflit  de 
Zeïtoun.  Efle  a  déjà  donné  l'ordre  aux  autorités  militaires  de  suspendre  les  hosti- 
lités. Réunissez-vous  d'urgence  avec  les  Consuls  pour  arrêter  la  marche  à  suivre  et 
convenir  des  mesures  propres  à  amener  un  arrangement. 

Les  Consuls  d'Angleterre  et  d'Italie  ont  déjà  adressé  à  leurs  chefs  des  propositions 
dont  l'esprit  général  parait  bon.  Vous  pourrez  vous  en  inspirer. 

Nous  avons  demandé  à  la  Porte  de  donner  des  ordres  aux  autorités  d'Alep,  de 
Marache  et  de  Zeïtoim  pour  facihter  votre  médiation,  assurer  vos  communications 
télégraphiques  ou  autres  avec  les  habitants  de  Zeïtoim,  garantir  la  sécurité  des 
Consuls  ou  de  leurs  délégués  en  cas  de  transport. 
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Diaprés  ses  communications,  la  Porte  voudrait  imposer  comme  conditions  :  i®  la 
reddition  des  armes  de  guerre;  2**  la  reconstruction  de  la  caserne  par  des  Zeîtounlis; 
3®  la  poursuite  devant  des  tribunaux  réguliers  des  chefs  du  mouvement. 

Les  Ambassadeurs  ne  se  sont  pas  prononcés  à  ce  sujet.  Hs  laissent  aux  Consuls  la 
lil^erté  de  donner  aux  insurgés  les  conseils  qui  paraîtront  les  meilleurs  pour  les  faire 
renoncer  à  la  résistance  et  pour  amener  une  capitulation  acceptable.  Tenez-moi  fré- 
quemment au  courant  par  le  télégraphe. 

Soyez  en  relations  constantes  avec  les  autres  agents.  Sachez  que  l'entente  des 
Puissances  est  complète  et  que  les  Consuls  doivent  se  tenir  en  parfait  accord. 

P.  Cambon. 


r  76. 

M.  SuMMARiPA,  Vice-Consul  de  France  à  Mersine, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Mersine,  le  3  janvier  1896. 

Ma  dernière  dépêche  relatait  à  Votre  Excellence  le  hruit  que  les  troupes  s'étaient 
emparées  de  Zeitoun.  Rien  n'est  venu  depuis  confirmer  cette  nouvelle  que  je  crois 
avoir  été  propagée  à  dessein  par  l'autorité  pour  écarter  tout  sujet  d'effervescence 
dans  la  population  turque.  Ce  qui,  aussi,  a  pu  faire  considérer  le  fait  comme  vrai  a 
été  la  circulaire  reproduite  dans  la  presse  européenne  qui  représente  le  Gouveme- 
nient  turc  comme  exaspéré  des  atrocités  commises  par  les  Zeîtounistes  sur  leurs 
prisonniers  et  qui  aurait  donné  l'ordre  à  ses  troupes  d'entrer  dans  Zeïtoun.  Conmie 
les  Turcs  pensent  qu'un  ordre  du  Sultan  ne  saurait  être  différé,  les  autorités  ont 
pensé  que  l'exécution  avait  dû  suivre  la  décision. 

Le  Gouvernement,  en  insistant  sur  la  rébellion  de  Zeïtoun,  se  sert  habilement  de 
la  seule  arme  qu'il  ait  pour  essayer  de  convaincre  l'Europe  de  son  bon  droit  et, 
pour  appuyer  sa  cause,  il  croit  utile  de  charger  les  Zeîtounistes  d'atrocités  que  les 
Turcs  seuls  ont  l'usage  de  commettre. 

Les  autorités,  ici  du  moins,  ont  commencé,  dès  l'ouverture  de  l'ère  des  pillages 
et  incendies,  à  nier  que  ces  faits  se  fussent  produits  et,  forcées  ensuite  de  se  rendre 
à  l'évidence,  elles  en  ont  admis  l'existence  en  les  mettant  sur  le  compte  de  chrétiens 
déguisés  en  sostas  turcs. 

Je  ne  crois  pas  à  la  vérité  de  la  prise  de  Zeïtoun  par  les  Turcs,  car  un  pareil  succès 
leur  aurait  fait  sonner  toutes  les  trompettes  de  la  victoire. 

Je  ne  crois  pas  non  plus  aux  prétendues  atrocités  commises  par  des  Zeîtounistes, 
mais  les  lettres  reçues  de  Césarée  et  Malatia  sont  remplies  de  détails  horribles,  con- 
cernant les  massacres  de  ces  villes,  trop  réels  malheureusement.  A  Césarée,  les  rues 
fiu-ent  littéralement  rougies  du  sang  des  victimes,  et  on  se  rua  ensuite  dans  les  mai- 
sons. On  compta,  paraît>î],  7^  charrettes  qui  enlevaient  les  cadavres.  Beaucoup  de  i 
femmes  et  jeunes  fiUes  R  ^^nt  enlevées  et  relâchées  quelques  jours  après.  Dans  la  se-    I 
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maine  qui  suivit,  les  ég^ses,  écoles  et  bazars  furent  fermés,  personne  n'osant  sortir  de 
chez  soi.  A  Malatia,  on  se  rua  également  sur  les  gens  du  bazar,  on  pilla  leurs  maga- 
sins et  Ton  saccagea  les  maisons.  Ces  lettres  rapportent  que  les  Pères  religieux  ont 
recueilli  et  sauvé  4>ooo  personnes  dans  leur  église  et  que  8,000  se  sont  réfugiées 
dans  l'église  arménienne  de  la  Trinité. 

En  réponse  à  mes  démarches  réitérées  pour  la  sauvegarde  de  nos  missionnaires 
d'Akbès,  le  Vali  m'a  donné  à  trois  reprises  et  par  écrit  les  assurances  les  plus  for- 
mdles  concernant  leur  sécurité  et  l'arrestation  des  deux  beys  Taiac  Ali  et  Youssef 
qui  m'étaient  signalés  comme  les  instigateiurs  de  l'agitation  dans  ces  parages.  J'ai  fait 
connaître  à  nos  missionnaires  les  mesures  prises  pour  leur  préservation.  Je  leur  en- 
voie d'ailleurs  im  de  mes  anciens  cawas  d'Aïntab  avec  mission  de  rester  auprès  d'eux 
tant  que  sa  présence  pourra  être  utile. 

Les  villes  du  Vilayet  continuent  à  être  tranquilles  relativement,  mais  les  campagnes 
sont  toujours  occupées  par  des  pillards,  fl  y  faudrait  une  maréchaussée  à  cheval  com- 
mandée par  des  chefs  sûrs  et  responsables,  et  encore  je  ne  crois  pas  que  les  agricul- 
teurs chrétiens  se  risquent  d'ici  à  longtemps  à  regagner  leurs  centres  d'occupation. 

A  trois  heures  de  Mersine,  à  Dalakdéré,  des  Arméniens  protestants,  fermiers  d'un 
de  nos  nationaux,  M.  Massola,  ont  eu  leurs  gardes,  également  chrétiens,  l'un  tué  et 
l'autre  blessé  par  des  Turcs  d'un  village  voisin,  Kérinder,  et  l'affaire  est  en  cours 
d'instruction. 

Je  fais  auprès  de  l'autorité,  comme  pour  les  autres  affaires  dans  lesquelles  nos  na- 
tionaux ou  protégés  ont  été  lésés,  mes  réserves  pour  les  dommages  et  intérêts  aux- 
quels ils  ont  droit. 

J'espère  enfin  avoir  assuré  dans  la  hmite  du  possible  la  protection  à  laquelle  ont 
droit  nos  Pères  jésuites  et  sœurs  d'Adana,  en  faisant  placer  des  corps  de  gardes  au- 
près de  leiu^  établissements.  ' 

A.  SUHMARIPA. 


■  r  77. 
M.  Barthélémy,  Gérant  du  Consulat  de  France  à  Alep, 

à  M.  P.  Gambon  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstan- 

tinople. 

Alep,  4  janvier  1896. 

Aujourd'hui,  dans  une  première  réunion,  les  Agents  des  six  Puissances  ont  décidé 
d'informer  par  le  télégraphe  les  chefs  des  Zeïtounlis,  de  leur  rôle  de  médiateiu^  entre 
eux  et  la  Porte,  de  Tordre  donné  par  elle  de  suspendre  les  hostilités  et  de  leur  de- 
mander s'ils  acceptent  notre  médiation. 

Le  Vali  sera  chargé  de  transmettre  notre  télégramme. 

Les  conditions  du  Sultan  nous  ont  paru  devoir  rencontrer  un  refus  de  la  part  des 
Zeïtounlis. 

Barthélémy. 
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N^  78. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Barthélémy,  Gérant  du  Consulat  de  France  à  Alep. 

Péra,  le  8  janvier  1896. 

La  médiation  ne  peut  pas  s'exercer  à  Aiep.  Vous  devez  vous  entendre  avec  vos  col- 
lègues pour  vous  transporter  à  Marache  et  vous  mettre  en  relations  avec  les  Zeîtounlis. 

Parmi  les  réfugiés  de  Zeïtoun  se  trouvent  3  capucins  du  monastère  latin  de  Yenid- 
jekalé.  Demandez  au  Vali  de  s  enquérir  d'eux  par  télégramme  auprès  d'Edhem-Pacha 
et  d'assurer  leur  retour  à  Alep. 

P.  Cambôn. 


N^  79. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Fera»  le  10  janvier  1896. 

Notre  médiation  a  été  acceptée  avec  reconndssance  par  les  habitants  de  Zeïtoun. 
De  son  côté,  le  Sultan  a  fait  prier  les  Ambassadeurs  de  presser  l'intervention  de  leurs 
Représentants  pour  épargner  aux  troupes  les  souffrances  d'une  campagne  par  cette 
saison  rigoureuse.  Les  six  Ambassadeurs  se  sont  mis  aujourd'hui  d'accord  sur  les  in- 
structions à  adresser  aux  Consuls  d'Alep.  Ceux-ci  devront  se  rendre  immédiatement 
à  Marache  et  même  à  Zeïtoun. 

P.  Cambon. 


r  80. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstantinople, 
à  M.  Barthélémy,  Gérant  du  Consulat  de  France  à  Alep. 

Péra,  le  10  janvier  1896. 

Les  six  Ambassadeurs  réimis  aujourd'hui  ont  décidé  de  donner  à  leurs  représen- 
tants à  AJep  les  instructions  suivantes  : 

1®  Les  six  consuls  ou  leurs  délégués  se  rendront  immédiatemeht  à  Marache  pour 
exercer  leur  médiation. 

Arrivés  à  Marache,  les  représentants  des  puissances  apprécieront  s'il  convient  de  se 
transporter  au  quartier  gçjjéral  d'Edhem-Pacha  à  Zeïtoun. 
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2®  Dès  leur  arrivée  à  Marache,  les  médiateurs  se  mettront  en  rapport  avec  les 
délégués  du  Gouvernement  ottoman  qui  sont  Edhem-Pacha,  commandant  les  forces 
noâlitaires,  et  Abdul-Wahab-Pacha,  mutessarif  de  Marache. 

Ils  leur  demanderont  quelles  sont  les  conditions  qu'ils  entendent  offrir  aux  Zeî- 
tounlis. 

D  après  les  communications  reçues  par  les  Ambassadeurs,  ces  conditions  sont  au 
nombre  de  trois  :  reddition  des  armes  de  guerre,  réparation  de  la  caserne  fortifiée, 
poursuite  des  fauteurs  de  l'insurrection  devant  les  tribunaux  réguliers. 

Les  conditions  formulées  par  Edhem-Pacha  et  Abdul-Wahab-Pacha  ne  devront  en 
aucun  cas  dépasser  celles  qui  ont  été  communiquées  aux  Ambassadeurs. 

3**  Les  médiateurs  feront  connaître  ces  conditions  aux  insurgés  et  transmettront 
leur  réponse  aux  autorités  ottomanes.  En  cas  de  discussion,  ils  serviront  d'intermé- 
diaires entre  les  uns  et  les  autres. 

4®  Les  médiateurs  s'efforceront  d'amener  une  conciliation;  si  leurs  tentatives 
restent  infructueuses,  ils  en  référeront  aux  Ambassadeurs. 

5""  En  cas  de  succès  de  la  médiation,  les  représentants  des  puissances  assisteront  à 
l'exécution  des  conditions  convenues. 

6®  Dès  leur  entrée  en  relations  avec  les  autorités  ottomanes  et  les  Zeitoimlis  et  au 
cours  des  négociations,  ils  devront  faire  comprendre  à  tous  que  les  puissances  n'in- 
terviennent que  dans  un  but  hiunanitaire,  qu'elles  ne  veulent  donner  aucun  encoura- 
gement à  Ja  résistance  des  Zeïtounlis  et  ne  cherchent  que  l'apaisement. 

Vous  montrerez  ces  instructions  k  vbs  collègues  et  vous  vous  entendrez  tous  pour 
faire  vos  communications  aux  Ambassades  par  un  seul  et  même  télégramme.  Chacun 
pourra  télégraphier  à  tour  de  rôle. 

Vous  vous  tiendrez  en  accord  avec  tous  vos  collègues,  mais  vous  devrez  être  en  re- 
lations plus  suivies  et  plus  intimes  avec  celui  de  Russie ,  et  vous  exercerez  avec  lui 
ime  action  commune.  Il  reçoit  des  instructions  dans  le  même  sens. 

P.  Cambon. 


r  81. 
M.  P.  Cambon  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  i  a  janvier  1896. 

Les  troupes  ottomanes  se  trouvent  dans  une  assez  fâcheuse  situation  à  Zeïtoun. 
Ont-elles  battu  les  iifturgés,  ont-elles  au  contraire  subi  un  échec,  il  est  assez  difficile 
de  rien  affirmer  au  milieu  des  nouvelles  contradictoires  qui  se  croisent.  Il  est  probable 
que  les  forces  Turques  ont  pénétré  dans  la  vallée  après  s'être  emparées  des  premières 
défenses  des  Zeïtounlis.  Ce  succès. fut  célébré  comme  devant  amener  la  capitudation 
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des  insurgés.  Mais  la  vallée  de  Zeïtoun  n'est  pas  une  plaine  entourée  de  montagnes, 
c'est  une  suite  de  ravins  abrupts  et  profonds  au  fond  desquels  coulent  des  torrents 
infrancliissables.  Au  confluent  de  deux  de  ces  torrents,  siu»  l'éperon  formé  par  les 
pentes  d'im  rocher  de  Çoo  mètres  de  hauteiur  s'étagent  les  misérables  maisons  de 
briques  crues  qui  composent  la  ville  de  Zeïtoun.  On  peut  la  bombarder  mais  on  ne 
peut  s'en  emparer  de  vive  force.  Encore  faudrait-il  déloger  les  insurgés  des  sommets 
qui  dominent  la  petite  cité  pour  se  considérer  comme  maître  de  la  place  et,  à  moins 
d'un  déploiement  de  forces  considérable ,  cette  opération  est  difficile  en  toute  saison  ; 
elle  est  impossible  en  hiver. 

En  face  de  la  ville,  de  l'autre  côté  du  ravin  qui  la  couvre  à  l'Est,  les  Turcs  ont 
construit  après  l'insurrection  de  1878,  une  caserne  fortifiée  année  de  deux  canons 
et  destinée  à  tenir  les  turbulents  Zeïtounlis  en  respect.  Mais  avec  leur  impéritie  or- 
dinaire, ils  ont  négligé  de  pounoir  leur  établissement  militaire  de  puits  ou  de  citernes 
et  lors  du  soulèvement  actuel,  il  a  suffi  de  couper  la  conduite  d'eau  pour  obliger  une 
garnison  de  5 00  hommes  à  se  rendre. 

Les  insurgés  s'étaient  installés  dans  ce  fortin ,  ils  en  sont  sortis  aussitôt  l'entrée  des 
troupes  ottomanes  dans  la  vallée  et  ils  se  sont  cantonnés  sur  3  rochers  qui  surplombent 
la  ville,  la  caserne  et  les  ravins. 

Les  Turcs  ont  célébré  comme  une  victoire  la  prise  de  la  caserne.  En  réalité  ils  sont 
entrés  dans  une  maison  abandonnée  et  ils  occupent  une  position  dont  on  ne  peut 
tirer  parti. 

Ils  ont  établi  sur  la  plate-forme  du  bâtiment  une  batterie  de  1  o  pièces  de  mon- 
tagnes qui ,  jointes  aux  2  pièces  de  la  place ,  constituent  une  artillerie  assez  forte  pour 
pulvériser  les  masures  de  Zeïtoun.  Pourquoi  ne  l'ont-ils  pas  fait?  Pom-quoi  malgré 
l'ordre  secret  de  déployer  une  très  grande  activité  et  une  implacable  sévérité  dans 
la  répression ,  le  Sultan  s'est-il  tout  à  coup  ravisé  ?  Il  est  probal^le  que  c'est  après  avoir 
reconnu  qu'im  bombardement  ne  résoudrait  rien.  On  tuerait  peut-être  des  femmes, 
des  enfants,  des  vieillards,  mais  on  n'atteindrait  pas  l'armée  insurrectionnelle  et  on 
déchaînerait  peut-être  contre  les  troupes  ottomanes,  en  cas  d'échec,  des  vengeances 
terribles. 

Lorsque  nous  avons  offert  nos  bons  offices  à  Sa  Majesté  elle  nous  a  remerciés, 
mais  il  semble  que,  le  jour  même,  le  commandant  des  troupes  ait  reçu  l'ordre  d'en 
finir  vite.  Celui-ci  a  évidemment  tenté  quelque  attaque  infructueuse ,  car  cette  mé- 
diation, accueillie  tout  d'abord  assez  froidement,  a  été  réclamée  ensuite  avec  une  in- 
sistance significative. 

Les  Ambassadeurs  ont  invité  en  conséquence  leurs  Consuls  à  Alep  à  se  réunir  et  à 
se  mettre  en  rapport  avec  les  insiu'gés.  Ils  ont  demandé  en  même  temps  quelles  se- 
raient les  autorités  ottomanes  chaînées  de  la  négociation. 

Les  Consuls  ont  offert  par  dépêche  télégraphique  aux  gens  de  Zeïtoun  leur  mé- 
diation, et  ces  derniers  l'ont  acceptée  en  exprimant  leur  reconnai^ance.  flfaut  dire 
qu'à  Zeïtoun,  le  pouvoir  exécutif  appartient  à  quatre  personnages  descendant  des 
plus  anciennes  familles  de  la  vallée  et  administrant  chacun  l'un  des  quartiers  de  la 
ville,  qui  est  divisée  en  quatre  parties.  Us  sont  assistés  d'un  conseil  des  anciens  analo- 
gues au  Djounna  Kabyles.  Il  est  donc  possible  de  trouver  à  cjui  parier  et  l'acceptation 
de  la  médiation  a  dû  être  délibérée  dans  le  Conseil. 

Documents  diploitatjq^      ^ Arménie.  9 
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De  son  côté,  le  Gouvernement  ottoman  nous  fait  savoir  que  ses  commissaires  se* 
raient  Ëdhem-Pacha,  commandant  du  corps  d'armée  d'Alep,  qui  s'est  transporté  à 
Zeîtoun,  et  AbduirWahab-Pacha,  Mutessarif  de  Marache. 

En  même  temps,  ie  Ministre  des  Affaires  nous  informait  des  conditions  mises  par 
la  Porte  à  la  capitulation  des  insurgés  et  que  le  Sudtan  lui-même  avait  formudées  lors 
de  la  dernière  audience  de  notre  coUègue  de  Russie.  E31es  étaient  au  nombre  de 
trois  :  i^  reddition  des  armes  de  guerre;  2^  réparation  aux  frais  des  Zeitouolis  et  par 
leurs  mains  de  la  caserne  fortifiée;  3**  poursuite  devant  des  tribunaux  réguliers  des 
fauteurs  de  l'insurrection. 

Toutes  ces  informations  furent  transmises  à  nos  Consuls  qui  se  réunirent  une  se- 
conde fois  pour  délibérer  sur  la  façon  d'exercer  la  médiation.  Les  uns,  les  Consuls 
d'Autriche  et  d'Italie  proposaient  de  se  rendre  à  Marach,  situé  à  neuf  heures  à  peine 
du  théâtre  des  hostilités;  les  autres,  les  Consuls  de  Russie  et  d'Allemagne  et  le  Gé- 
rant du  consulat  de  France  se  prononcèrent  contre  tout  déplacement  et  insistèrent 
pour  rester  à  Alep,  où  l'on  manderait  les  représentants  du  Gouvernement  et  ceux 
des  insurgés;  le  Consul  d'Angleterre  réclama  le  transport  à  Zeitoun. 

Pour  couper  court  à  ces  déhbérations,  les  Ambassadeurs  se  mirent  d'accord  sur 
des  instructions  qui  furent  envoyées  vendredi  soir,  1  o  janvier,  aux  Consuls. 

Elles  prescrivaient  à  nos  agents  de  se  rendre  immédiatement  à  Marach  et  même  à 
Zeitoun,  en  cas  de  besoin,  et  leur  donnaient  des  indications  précises  sur  le  carac- 
tère de  leur  intervention  et  siu*  la  façon  de  l'exercer. 

Alep  est  à  cinq  jours  de  Marach.  Il  est  impossible  de  négocier  de  si  loin  avec  des 
insm*gés  qui  tiennent  à  suivre  eux-mêmes  une  discussion  d'où  peuvent  dépendre 
leurs  tètes,  et  avec  les  autorités  militaires  obligées  de  garder  leurs  troupes  en  main. 
H  est  donc  impossible  de  rester  à  Alep. 

Cependant  la  neige  a  paru  dans  la  vallée  de  Zeitoun,  les  troupes  mal  installées, 
sans  abri,  sans  vêtements,  éprouvent  les  plus  grandes  difficultés  à  se  ravitaOler.  Les 
désertions,  la  maladie,  les  privations  de  toutes  sortes  déciment  le  petit  corps  de 
17,000  hommes  commandés  par  Edhem-Pacha.  Si  l'intervention  des  Puissances  ne 
se  fait  pas  promptement  sentir,  il  est  possible  que  les  troupes  exaspérées  tentent  un 
effort  dont  l'échec  comme  le  succès  entraîneront  de  terribles  conséquences. 

Cette  situation  préoccupe  tellement  le  Sultan  que  nous  recevons  journellement  des 
communications  pour  activer  le  départ  de  nos  Consuls. 

Nous  nous  sommes  mis  d'accord  aujourd'hui  pour  les  inviter  à  partir  dans  un  délai 
de  deux  jours. 

J'imagine  que  la  pierre  d'achoppement  des  négociations  sera  la  poursuite  des  fau- 
teurs du  mouvement.  Les  Zeïtounlis  ne  consentiront  jamais  à  livrer  leurs  chefs  et,  si 
ceux-ci  parviennent  à  s'échapper  et  sont  pris,  une  nouvelle  insurrection  éclatera  pour 
obtenir  leur  mise  en  liberté. 

Je  n'ai  pas  dissimulé  au  Ministre  des  Affaires  étrangères  les  difficidtés  que  pourrait 
soulever  cette  condition.  Il  m'a  répondu  «  qu'on  verrait,  et  qu'une  fois  en  négocia- 
tions, il  serait  toujours  possible  de  s'arranger  ».  J'en  ai  conclu  que  la  Porte  se  mon- 
trerait accommodante. 

En  1 863  et  en  1878,  le  Gouvernement  a,  du  reste,  été  obligé,  sur  les  conseils  de 
la  France  et  de  l'Angleterre,  d'accorder  une  amnistie  générale. 
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En  i863,  les  Zeitounlis  insurgés  avaient  dépêché  deux  émissaires  auprès  de  l'Em- 
pereur Napoléon  lU  à  Paris,  pour  solliciter  son  intervention,  et  TÂmbassade  de 
France  avait  envoyé  sur  les  lieux  im  de  ses  drogmans,  M.  Robert,  poiu*  faire  ime  en- 
quête et  amener  im  arrangement. 

Le  rapport  de  M.  Robert  est  ime  étude  des  plus  complètes  et  des  plus  conscien- 
cieuses sur  le  Zeîtoim.  Il  a  été  envoyé  en  son  temps  au  Département  et  on  trouvera 
là  les  renseignements  les  plus  détaillés  sur  cette  intéressante  région. 

En  1878  comme  aujoiu'd'hui,  la  médiation  des  puissances  fut  réclamée;  mais 
l'Angleterre  seide  envoya  sur  les  lieux  un  agent  qui  amena  la  capitulation  des  insur- 
gés. C'est  après  le  désarmement  que  les  Ambassadeurs  de  France  et  d'Angleterre  ob- 
tinrent du  Sultan  ime  anmistie  générale.  L'agent  anglais  de  1878,  le  colonel  Chenn- 
side,  aujourd'hui  attaché  mihtaire  à  Constantinople ,  a  relaté  sa  mission  dans  un 
rapport  inséré  au  Blue  book.  Il  a  dressé  ime  carte  de  la  vallée  qu'il  a  bien  voulu  me 
communiquer. 

n  y  a  donc  lieu  d'espérer  qu'aujourd'hui  comme  alors  le  Sultan  se  décidera  à 
mettre  fin  à  un  désordre  qui  a  trop  duré  par  une  mesure  de  clémence  et,  le  moment 
venu,  je  le  lui  conseillerai. 

P.  Cabubon. 


r  82. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Barthélémy,  Consul  français  en  mission  à  Marache. 

Péra,  le  9  janvier  1896. 

Mettez-vous  dès  votre  arrivée  en  commimication  avec  les  religieux  latins  réfugiés 
à  Zeïtoim  et  prenez  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  leur  retour.  Es  sont  ac- 
compagnés de  dix  élèves  et  d  un  professeur  à  la  sécurité  desquels  vous  veillerez  en 
même  temps.  Agissez  personnellement  s'il  le  faut.  Ces  religieux  ont  des  motifs  de  dé- 
fiance à  regard  des  troupes  et  des  autorités  ottomanes  qui  ne  les  ont  pas  protégés. 
Nous  avons  vis-à-vis  d'eux  un  droit  de  protection  à  exercer.  Ne  vous  laissez  devancer 
ni  remplacer  par  personne  dans  le  soin  de  leur  rendre  la  confiance  et  la  liberté. 

P.  Cambon. 


N^  83. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Barthélémy,  Consul  français  en  mission  à  Marache. 

Péra,  le  i4  janvier  1896. 

Les  Consuls  d'Allemagne  et  d'Autriche  seront  représentés  dans  la  mission  par  lemr 
collègue  d'Italie. 
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Vous  profiterez  de  votre  séjour  à  Marache  pour  vérifier  les  événements  dont  cette 
ville  a  été  le  théâtre  et  notamment  les  pertes  subies  par  les  catholiques. 

P.  Cambon. 


r  84. 

M.  Barthélémy,  Consul  français  en  mission  à  Marache, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Conslan- 
tinople. 

Marache,  le  28  janvier  1896. 

Je  pars  pour  Zeïtoun.  Je  suis  entré  dès  mon  arrivée  à  Marache  en  communication 
avec  les  trois  Franciscains  espagnols  de  Zeïtoun  qui,  d'ailleurs,  s'étaient  adressés  à  moi 
par  le  télégraphe,  ainsi  qu'avec  Edbem  Pacha  et  les  chefs  de  l'insurrection  pour  la 
délivrance  de  ces  missionnaires.  J'ai  recueilli  à  Aîntab  et  ici  des  informations  sui*  les 
événements  et  sur  les  dommages  souflferts  par  les  cathohques;  j'ai  déjà  fait  en  faveur 
de  ceux-ci  des  démarches  officieuses  auprès  des  autorités  locales. 

Barthélémy. 


N^  85. 

M.  Barthélémy,  Consul  français  en  mission, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Marache,  le  2g  janvier  1896. 

Le  vent  qui,  du  haut  de  l'Akhour  Dagh,  souffle  en  tempête  depuis  hier  matin  m'a 
obligé  à  rentrer  à  Marache.  Demain  matin,  je  tenterai  de  passer  par  une  autre  route. 
Les  musidmans  d'ici  méditent  un  nouveau  massacre  :  j'enverrai  aux  autorités  les  noms 
des  chefs  du  complot.  Un  catholique  vient  d'être  frappé  d'un  coup  de  poignard  par 
un  soldat,  sans  provocation. 

J'emmènerai  avec  moi  le  curé  catholique  de  Zeïtoun,  qui  s'est  échappé  il  y  a 
quelque  temps. 

BARTHÉLiaiY. 
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N^  86. 
M.  Barthélémy,  Consul  français  en  mission  à  Zeïtoun, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople, 

Zeïtoun,  le  3i  janvier  1896. 

Je  suis  arrivé  aujourd'hui  au  camp  tiu'c  devant  Zeïtoun.  Dès  la  réception  de  mon 
télégramme  adressé  de  Marache  au  chef  des  insui^és,  ceux-ci  ont  relâché  les  trois 
Franciscains  espagnols  avec  leurs  professeurs  et  leurs  élèves  et  m'en  ont  avisé  par  le 
télégraphe. 

Edhem  Pacha  et  moi,  nous  avons  assuré  leur  retour  jusqu'à  Marache  où  ils  arri- 
veront aujourd'hui  au  couvent  de  leur  ordre.  Ils  m'ont  exprimé  leur  vive  gratitude 
en  me  déclarant  que  mon  télégramme  «  les  avait  rappelés  à  la  vie  et  que  pendant 
toute  leur  captivité,  ils  n'avaient  eu  d'espoir  que  dans  le  Consul  de  France  ». 

Barthélémy. 


r  87. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  1"  février  1896. 

Les  délégués  des  Puissances  se  trouvent  tous  réunis  à  Zeïtoun  après  un  voyage  ex- 
trêmement pénible. 

Les  troupes  ottomanes  souffrent  beaucoup  du  froid  et  de  la  dyssenterie ,  et  une 
épidémie  de  scorbut  règne  dans  le  camp  des  insurgés. 

Lés  trois  Franciscains  réfugiés  à  Zeïtoun  avec  trente  catholiques  de  Yenidjé-Kalé 
sont  sortis  de  la  ville.  Notre  agent  a  assuré  leur  transport  jusqu'à  Marache,  de  con- 
cert avec  le  commandant  des  forces  turques. 

P.  Cambon. 


N^  88. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople> 
à  M.  Ledoulx,  Consul  général  de  France  à  Jérusalem. 

Péra,  le  i"  février  1896, 

Les  trois  Franciscains  espagnols  de  Yénidjé-Kalé  qui  s'étaient  réfugiés  à  Zeïtoun 
ont  été  délivrés  à  la  suite  de  notre  intervention  auprès  des  insurgés  et  d'Edhem  Pacha  ; 
ils  sont  depuis  hier  à  ^f^j^^ch^  ^^^^  l®  couvent  de  leur  ordre. 
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L'assassinat  du  Père    Salvatore  à  Mudjuk-Deressi  est  malheureusement  certain 
maintenant  et  des  soldats  turcs  ont  participé  à  ce  meurtre.  J'ai  saisi  la  Porte  de  cette 
affaire  et  j'ai  fait  mes  réserves  au  sujet  des  indemnités  qui  seraient  dues  aux  rdigieux 
(dont  les  couvents  ont  été  pillés  ou  incendiés.  Avisez  le  Custode. 

P.  Cambon. 


N^  89. 
Le  Supérieur  des  Franciscains  réfugiés  à  Zeïtoun , 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 

tinople. 

Marache,  le  i*  février  1896. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  annoncer,  avec  nos  remerciements,  que  nous  sonmies 
rentrés  à  Marache  sains  et  saufs,  avec  nos  professeiurs  et  nos  élèves,  grâce  à  Votre 
Excellence  ainsi  qu'aux  louables  efforts  de  notre  consul,  M.  Barthélémy. 

Padre  Emiianuel. 


r  90. 
M-  Ledoulx,  Consul  général  de  France  à  Jérusalem, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 

tinople. 

Jérusalem,  le  2  février  1896. 

Le  Custode  et  tout  son  conseil  expriment  à  Votre  Excellence  leur  respect  et  vive 
gratitude.  Ds  sont  pleins  de  confiance  dans  son  énergique  appui. 

Le  Custode  a  l'intention  de  faire  venir  à  Jérusalem  les  trois  religieux  espagnols  et 
d'envoyer  sur  les  lieux  deux  religieux  expérimentés  pour  constater  la  situation. 

Ledoulx. 


M.  Ledoulx,  Consul  général  de  France  à  Jérusalem, 

à  M.  P.  Cambon  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 

tinople. 

Jérusalem,  le  4  février  1896. 

Ainsi  que  Votre  Excellence  prescrivait,  je  me  suis  empressé  de  communiquer  au 
Père  Custode  de  Terre  Sainte,  le  télégramme  qu'Elle  m'a  fait  rhonneiu*  de  m'en- 
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▼oyer  ie  i^  de  ce  mois.  Je  crois  devoir  transmettre  à  Votre  Excellence  la  traduction 
de  la  lettre  que  ce  supérieur  religieux  m'a  adressée  pour  m'en  accuser  réception. 

Ledoulx. 


iUN[N£X£  k  LA  LETTRE  DE  JÉRUSALEM  DU  4  FÉVRIER  1  896 . 


Le  RévERENDissiME  PÈRE  Custode  de  Terre-Sainte, 

à  M.  Ledoulx,  Consul  général  de  France  en  Palestine. 

Jérusalem,  le  3  février  1896. 

Je  suis  très  heureux  de  vous  exprimer  ma  plus  vive  gratitude  pour  l'agréable  nou- 
velle que  vous  voulez  bien  me  donner  par  votre  lettre  du  2  de  ce  mois  de  la  déli- 
vrance des  trois  religieux  de  Terre-Sainte  réfugiés  à  Zeitoun  à  la  suite  des  énergiques 
démarches  faites  auprès  de  la  Sublime  Porte  par  S.  E.  l'Ambassadeur  de  la  Répu- 
blique, M.  Cambon,  et  des  négociations  que  Son  Excellence  se  propose  de  faire  pour 
obtenir  satisfaction  du  meurtre  conunis  par  des  soldats  musulmans  sur  la  personne  du 
P.  Salvatore  deCappadocia,  missionnaire  à  Mujuk  Déressi,  ainsi  que  des  indemnités 
pom:  des  dommages  soufferts  par  les  couvents  de  notre  mission  franciscaine  de  Terre- 
Sainte  à  Yenidje  Kalé,  Doukalé  et  Mujuk  Déressi. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  être  auprès  de  S.  Exe.  M.  l'Ambassadeur,  l'interprète 
de  la  profonde  reconnaissance  dont  avec  moi  est  animée  la  Custodie  tout  entière 
pour  sa  noble,  énergique  et  efficace  intervention  en  faveur  de  notre  mission  qui  se 
^orifie  de  se  trouver  sous  la  bienfaisante  protection  de  la  France.  Elle  espère  que  le 
présent  et  signalé  bienfait  qu'elle  vient  d'en  recevoir  ne  sera  pas  le  dernier  dans  la 
iongue  série  des  immenses  faveurs  que  la  Custodie  reconnaît  avoir  reçu  de  la  très 
noble  nation  française. 

F.     AURELIO    DA     BUJA, 

Custode  de  Terre-Saîirte. 


r  92. 

M.  Barthélémy,  Consul  français  en  mission  à  Zeïtoun, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constanti- 
nople. 

Zeïtoun,  4  février  1896. 

Je  viens  d'être  informé  que  neuf  personnes  de  la  suite  des  trois  Franciscains  et 
parmi  elles  leiu-  procureur  ^^*  ^*^  arrêtées  par  les  autorités  à  leur  arrivée  à  Marache 
et  sont  probablement  \L^0es  à  la  question  conmie  tous  les  détenus  chrétiens  sur  les 
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1  ordres  du  Mutessarif  Abd-el-Wahab,  Délégué  ottoman  à  Zeitoua,  dont  la  cruauté 
et  la  mauvaise  foi  ont  été  signalées  par  les  trois  Consuls  à  leurs  Ambassades. 
Télégranmie  collectif  à  communiquer  aux  cinq  Ambassadeurs  : 
Résumé  de  la  réponse  faite  aux  conditions  de  la  Sublime  Porte  par  les  chefs  de  la 
majorité  des  insurgés  : 

1  **  Ils  rendront  les  armes  de  guerre  à  la  condition  qu'on  leur  ren^ettra  leurs  fusils 
de  chasse,  poignards  et  pistolets  qu'on  leur  a  enlevés,  qu'on  enlève  aux  habitants 
Musulmans  des  villages  voisins  les  armes  de  guerre  et  que  les  Puissances  garantissent 
leiu*  vie  et  leurs  biens  ; 

2®  Ils  ne  sont  pas  en  état  de  reconstruire  la  caserne  qui,  d'ailleiurs,  n'a  pas  été  dé- 
truite par  eux  ; 

S"*  Attendu  qu'ils  n'ont  pris  les  armes  que  pour  se  défendre,  ils  sollicitent  une 
amnistie  générale  poiu-  tous  ceux  qui  sont  compromis  dans  les  affaires  de  Zeîtoun. 

Ils  sollicitent  de  la  bienveillance  du  Sultan,  d'abord  la  nomination  d'un  Caimacan 
chrétien  au  choix  et  sous  le  contrôle  des  puissances,  conformément  aus  réformes, 
ensuite  comme  compensation  aux  dommages  causés  par  les  hostihtés  l'exemption  de 
l'impôt  «  miri  »  pendant  quelques  années  et  la  remise  des  arriérés. 

Nous  avons  communiqué  cette  réponse  aux  Délégués  ottomans  qui  ont  déclaré 
n'être  pas  autorisés  à  entamer  ime  discussion  et  ont  télégraphié  à  leur  Gouvernement. 
Demain,  les  chefs  de  la  minorité,  qui  paraissent  rebelles  à  la  concUiation,  viendront 
nous  donner  leur  réponse. 

Barthélémy. 


N^  93. 
TÉLÉGRAMME  du  Consul  italien  en  mission  à  Zeîtoun, 

Communiqué  par  S.  Exe.  M.  Pansa,  Ambassadeur  d'Italie  à  Constan- 
tinople. 

Zeitoun,  5  février  1896. 

Télégramme  collectif  à  communiquer  aux  six  Ambassades  : 

«Les  chefs  de  la  minorité  des  Zeïtounlis,  qui  est  le  parti  militaire  dont  nous 
attendions  la  réponse  aujourd'hui,  nous  ont  remis  leur  déclaration  signée,  qu'ils 
adoptaient  toutes  les  demandes  et  réponses  de  la  majorité  que  nous  avions  hier, 
mais  avec  la  modification  suivante  :  plus  de  garnison  ottomane  à  Zéîtoun.  « 

ViTTO. 
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W  94. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Barthélémy,  Consul  français  en  mission  à  Zeïtoun. 

Péra,  8  février  1896. 

Télégramme  collectif  des  six  ambassadeurs  pour  les  quatre  consuls  : 

«  La  Porte  nous  fait  savoir  qu'EUe  transmet  à  Edhem  Pacha  l'ordre  d'accepter  les 
conditions  suivantes  : 

«  1**  Les  armes  de  guerre  seront  rendues  par  les  habitants  de  Zeïtoun.  Si  des 
armes  de  même  nature  sont  entre  les  mains  des  musulmans  de  la  vallée,  elles  leur 
seront  retirées.  Les  armes  de  chasse,  fusils  vieux  modèles,  pistolets  et  poignards 
seront  laissés  à  leurs  détenteurs.  (L'autorité  ottomane  nie  que  des  armes  de  ce  genre 
aient  été  confisquées.  ) 

«  2**  Une  amnistie  générale  sera  accordée.  Les  quelques  Hintchakistes  étrangers 
seront  simplement  expulsés  du  territoire  de  l'Empire. 

«  Au  cas  où  des  habitants  de  Zeïtoun  auraient  eu  à  souffrir  de  crimes  de  droit 
conmoiim,  ils  conserveront  la  faculté  d'en  poursuivre  la  réparation  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires. 

«  3**  Le  Sultan  est  disposé  à  dégrever  le  «  Miri  »  et  à  abandonner  les  arriérés 
d'impôts  ainsi  qu'à  renoncer  à  la  reconstruction  de  la  caserne,  mais  ces  concessions 
ne  devront  pas  être  une  condition  de  l'arrangement,  elles  devront  être  sollicitées  de 
la  bienveillance  de  Sa  Majesté. 

«  4**  La  question  du  Caïmacan  chrétien  sera  réglée  conformément  à  l'acte  général 
des  Réformes. 

«  5®  La  demande  de  la  minorité  relative  à  la  suppression  de  la  garnison  turque 
n'est  pas  admise. 

«  Quant  à  la  garantie  pour  la  vie  et  les  biens  des  Zeïtounlis,  il  n'appartient  pas  aux 
Aml3assadeurs  de  la  donner  eux-mêmes,  mais  ils  demanderont  à  la  Porte  une  décla- 
ration à  ce  sujet. 

«  En  ce  qui  concerne  les  garanties  qii'Edhem  Pacha  offre  pour  les  réfugiés ,  les 
Consuls  devront  dresser  avec  les  Commissaires  ottomans  un  acte  spécial  dans  la  forme 
qui  leur  paraîtra  off^rir  le  plus  de  sécurité.  Ils  en  surveilleront  eux-mêmes  l'exécution. 

r 

«  Ces  conditions  nous  paraissent  acceptables.  » 

P.  Ca^ibon. 

Documents  diplomatiques.  —  Arménie.  i  o 
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N^  95. 
Télégramme  collectif  adressé  par  les  quatre  Consuls  en  mission  aux  Ambas- 
sadeurs des  six  Grandes  Puissances. 

Zeitoon»  ii  février  1896. 

«  Nous  sommes  heureux  de  vous  faire  savoir  que  tous  les  chefs  zeîtounlis  ont  ac- 
cepté et  signé  tcmtes  les  conditions  du  télégramme  français  du  8  courant  avec  remer- 
ciements à  S.  M.  le  Sultan,  aux  Puissances  européennes,  aux  Ambassadeurs  et  aux 
médiateurs.  » 

Barthélémy. 


N^  96. 
M*  P.  Camboh,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstaatinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  11  timer  1896. 

Après  dix  jours  de  laborieuses  négociations  entre  les  Ambassades,  la  Porte  et  les 
insurgés  de  Zeîtoun,  la  médiation  des  Puissances  a  réussi;  nos  agents  nous  font  sa- 
voir que  tous  les  chefs  zeîtounlis  ont  accepté  et  signé  l'acceptation  des  conditions  que 
nous  avions  obtenues  de  la  Porte  et  nous  expriment  leur  reconnaissance.  Ces  condi- 
tions se  résument  ainsi  : 

Reddition  des  armes  de  guerre,  amnistie  générale,  expulsion  du  t^ritoire  de 
fEmpire  de  cinq  membres  des  comités  révolutionnaires  veniis  de  f étranger,  abandon 
par  la  Porte  des  arriérés  d'impôt,  promesse  de  dégrèvement  pour  Timpôt  foncier, 
application  des  réformes  contenues  dans  l'acte  général. 

P.  Cabibon. 


r  97. 
TéLÉGRAMM E  de  Zeïtoun  adressé  aux  Ambassadeurs  des  Grandes  Puissances 

à  Constantinople. 

1 1  février  1896. 
TRADUCTION  DU  TURC. 

Grâce  aux  soins  et  au  secours  compatissants  montrés  ci-devant  d'une  manière  ex- 
traordinaire, sur  le  terrain  matériel  et  moral,  par  MM.  les  Consuls  délégués  gracieu- 
sement à  Zeîtoun  par  l'entremise  bienveillante  de  LL.  EE*  les  Ambassadeurs  des 
Grandes  Puissances  à  la  suite  de  ce  que  nous  nous  étions  détournés,  à  un  certain 
point  par  désobéissance,  pure  sottise,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  nous  sommes 
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entrés  dans  la  vole  de  l'obéissance  et  de  la  soumission.  Nous  présentons  particulière- 
ment nos  remerciements  et  notre  déférence  à  Vos  Excellences  à  cette  occasion  et  nous 
vous  supplions  de  l)ien  vouloir  condescendre  à  accepter  l'expression  de  notre  haute 
considération. 

Der  Carabet. 


N^  98. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantiuople , 
à  M.  Barthélémy,  Consul  français  en  mission  à  Zeitoun« 

Péra,  le  II  février  1896. 

Vous  êtes-vous  concerté  avec  le  Consul  dltalie  pour  l'enquête  sur  la  mort  du 
P.  Salvatore? 

Nous  agissons  conune  protecteurs  d'un  religieux  catholique ,  il  agît  conune  repré- 
sentant la  famille  d'un  sujet  italien.  Votre  accord  doit  être  complet.  En  revenant  de 
Zeïtoun,  il  me  semble  bon  que  vous  vous  arrêtiez  à  Yenidjékalé. 

Je  -suis  heureux  d'apprendre  le  succès  de  votre  médiation.         n 

Le  Consul  de  Russie  demandant  à  quitter  immédiatement  Zeïtoun  à  cause  de  son 
état  de  santé,  l'Ambassadeur  de  Russie  vous  prie  de  le  représenter,  et  je  vous  invite  à 
accepter  cette  mission. 

P.  Cambon. 


r  99. 
M.  Barthélémy,  Consul  français  en  mission  à  Zeïtoun, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Zéîtoun,  l3  février  1896. 

J'ai  fait  savoir  au  Consul  de  Russie  que  j'acceptais  de  représenter  son  ambassade 
et  j'en  ai  informé  les  deux  Consuls  et  les  délégués  ottomans. 

La  reddition  des  armes  par  les  insurgés  a  conamencé  par  mes  soins.  Les  soldats 
prisonniers  ont  été  remis  en  liberté. 

Une  escorte  emmène  les  quatre  barons  (chefs  zeïntounlis)  et  leur  suite  :  ils  seront 
embarqués  à  Mersine. 

Je  fais  procéder  au  dénombrement  des  réfugiés  par  village;  l'acte  réglant  leur  mode 
de  rapatriement  et  les  moyens  de  pourvoir  à  leur  sécurité  sera  dressé  ensuite. 

Le  Consul  italien  et  moi,  nous  étions  tombés  d'accord  depuis  longtemps  sur  la 
nécessité  de  nous  transporter  sur  les  lieux  du  meurtre  du  franciscain  italien  :  j'at- 
tends certains  renseignertients  de  Marache. 

Barthélémy. 
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N^  100. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Conslantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  AflPaires  étrangères. 

PérA,  le  i4  février  1896. 

L'arrangement  de  Zeïtoun  est  en  pleine  exécution.  Les  insui^és  rendent  leurs 
armes,  les  soldats  turcs  prisonniers  ainsi  cpie  leur  colonel  ont  été  livrés.  Les  quatre 
chefs  arméniens  dont  l'expulsion  a  été  demandée  sont  dirigés  sur  Mersîne ,  où  ils  soni 
embarqués.  j 

Le  nombre  des  réfugiés  n'appartenant  pas  à  Zeïtoun  est  évdué  à  12,000.  Notre 
agent  s'occupe  de  leur  rapatriement.  Le  Consul  de  Russie  ayant  été  obligé  de  partir 
poiu-  raison  de  santé ,  M.  de  Nélidovv  m'a  prié  de  le  faire  représenter  par  M.  Barthé- 
lémy. 

P.  Cambon. 


N"   101. 

M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République   française  à  Con- 
stantinople. 

Paris,  le  i4  février  i8g6. 

J'ai  appris  avec  une  vive  satisfaction  fissue  favorable  des  négociations  poursuivies 
par  les  six  ambassadeurs  au  sujet  des  insurgés  de  Zeïtoum,  et  je  tiens  à  vous  remercier 
de  vos  efforts  pour  assurer  ce  résidtat. 

Berthelot. 


r  102. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinoplc, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,le  17  février  189G. 

Je  VOUS  ai  fait  savoir  que  les  insurgés  de  Zeïtoun  avaient  accepté  et  signé  les  con- 
ditions que  nous  avions  obtenues  pour  eux  de  la  Porte  après  dix  jours  de  laborieuses 
négociations.  Je  vous  ai,  en  même  temps,  donné  connaissance  de  la  nature  de  ce> 
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conditions  et  des  témoignages  de  reconnaissance  que  les  Zeïtounlis  avaient  adressés 
aux  représentants  des  Puissances. 

n  nous  restait  encore  à  surveiBer  Texécution  des  engagements  pris,  particulière- 
ment en  ce  qui  concernait  la  remise  des  armes  de  guerre ,  l'amnistie  générale  et  l'ex- 
pulsion du  territoire  de  l'Empire  des  membres  des  Comités  révolutionnaires  venus  de 
Tétranger. 

Le  règlement  de  ces  trois  points  était,  en  effet,  nécessaire  pour  assurer  la  solution 
de  la  question  et  la  fin  de  l'insurrection. 

La  promesse  de  dégrèvement  des  impôts  faite  par  le  Sultan  et  l'application  des 
réformes,  qui  sont  également  une  conséquence  de  l'intervention  conciliatrice  des 
Puissances,  ne  peuvent  produire  tout  leur  effet  que  plus  tard. 

Dès  le  lendemain  de  l'acceptation,  par  les  Zeïtounlis,  des  conditions  qui  leur 
étaient  faites,  il  y  a  eu  conmiencement  de  l'exécution  de  l'accord.  La  remise  des 
armes  de  guerre  par  les  insurgés  a  commencé  et  s'est  poursuivie  d'une  manière  satis- 
faisante. 

Le  Caïmacan,  le  Colonel  Turc  et  les  survivants  de  la  garnison  de  la  citadelle  de 
Zeïtoun,  qui  avaient  été  faits  prisonniers  dès  le  début  de  l'insurrection,  ont  été  remis 
en  liberté  et  renvoyés  à  Marach  où  ils  seront,  paraît-il,  déférés  à  un  Conseil  de 
guerre. 

Le  i4  courant,  l'arrangement  de  Zeïtoun  ét^it  en  pleine  exécution.  Les  cfuatre 
chefs  arméniens,  connus  sous  la  dénomination  des  quatre  barons  et  dont  l'expulsion 
du  territoire  turc  était  décidée,  venaient  de  partir  pour  Messina  où  ils  allaient  s'em- 
barquer. L'agent  anglais  s'était  plus  particulièrement  chargé  de  veiller  à  l'exécution 
des  engagements  pris  à  leur  égard. 

Enfin,  des  mesures  étaient  prises  pour  régler  la  situation  des  réfugiés  chrétiens  de 
Zeïtoim  dont  le  nombre  est  évîdué  à  1 3,ooo  et  pour  assiu'er  leur  rapatriement. 

L'état  de  ces  malheureux  est  lamentable  par  suite  des  longues  souffrances  du 
siège. 

Il  y  a  des  msdades  et  des  blessés  en  assez  grand  nombre  pour  qu'il  soit  nécessaire 
de  créer  à  Zeïtoun  un  hôpital  pour  les  soigner.  Les  médecins  militaires  seront  chargés 
de  ce  soin  et  les  municipaJités  du  vilayet  supporteront  les  frais  de  cette  installation. 

Ceux  d'entre  eux  qui  auraient  été  reconnus  indemnes  de  mdadie  contagieuse  et 
en  état  de  voyager  seront  divisés  en  deux  catégories;  si  leiu^  habitations  n'ont  pas 
été  détruites,  il  seront  renvoyés  chez  eux  et  le  mudir  de  leur  village  délivrera  à  leur 
arrivée  un  certificat  constatant  leur  retour,  qui  sera  remis  à  nos  délégués.  Si  leurs 
villages  ont  été  détruits,  ils  seront  dirigés  sur  Marach,  logés  provisoirement  par  les 
soins  des  autorités  turques ,  puis  répartis  entre  la  ville  et  les  environs.  Dans  le  cas  où 
le  nombre  de  ces  derniers  serait  trop  considérable  pour  Marach,  Aïn-tab  et  Alep 
devront  égsdement  en  recevoir.  Une  commission  spéciale,  composée  de  trois  chrétiens 
et  de  trois  musulmans ,  sera  constituée  pour  procéder  à  la  nouvelle  installation  de  ces 
réfugiés  sans  abri. 

Nous  pouvons  donc  dès  à  présent  considérer  la  médiation  des  Puissances  comme 
ayant  produit  ses  principaux  effets ,  obtenu  ses  résultats  les  plus  essentiels ,  ceux  qui 
doivent  ramener  le  rétablissement  des  relations  normdes  entre  les  habitants  de 
Zeïtoun  et  le  Gouvernement  ottoman. 
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Il  reste  à  notre  agent  à  Zeitoun  le  devoir  d'établir  d  une  manière  positive  les 
conditions  dans  lesquelles  a  été  accompli  le  meurtre  du  Père  Salvatore  et  la  nature 
exacte  des  pertes  subies  par  les  Pères  Franciscains  de  Dom-Kalé ,  Tenidjé-Kalé  et 
Mudjuk-DéressL  Ceci  ne  concerne  que  nous,  puisqu'il  s  agit  d'intérêts  religieux  dont 
nous  avons  seuls  la  défense.  M.  Barthélrany,  d  après  mes  instructions,  doit  se  rendre 
sm*  les  lieux  avant  de  rentrer  à  Marah  et  se  livrer  à  ime  enquête  minutieuse.  Le 
GhisuI  d'Italie^  ainsi  que  vous  le  savez,  participera  à  cette  enquête,  en  raison  de  la 
nationalité  italienne  de  la  victime,  mais  uniquement  comme  représentant  les  intérêts 
de  la  £uiiiUe.  Cette  enquête  n  a  d'ailleurs  pas  le  caractère  d'une  enquête  judiciaire  ; 
die  se  poursuivra  en  dehors  de  toute  participation  de  la  justice  ottomane  et  n'a  pour 
but  que  de  me  mettre  mieux  en  état  de  poursuivre  auprès  de  la  Porte  les  rédama- 
tions  que  j'ai  à  faire  valoir  et  au  sujet  desqudies  j'ai  déjà  fait  les  plus  expresses 
réserves. 

P.  Gambon. 


N^  103. 
M.  DE  LA  BouLiNiÈRE,  Chargé  d'aflPaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Afl'aîres  étrangères. 

Péra,  le  2Î8  février  1896. 

Les  G>nsuls  en  mission  adressent  de  Zeitoun  le  télégranune* circulaire  ci-nlessous 
aux  ambassadeurs: 

«  Misère  inconcevable  parmi  les  réfugiés,  froid  glacial,  msdades  par  milliers  entassés 
à  côté  des  cadavres.  Les  femmes  n'ont  même  plus  de  quoi  se  couvrir.  Parmi  les 
premiers  réfugiés  sortis  de  la  ville,  plusieurs  sont  morts  d'épuisement.  Aucuns  secours, 
ceux  du  Gouvernement  ottoman  sont  insuffisants.  Nous  faisons  un  appel  en  faveur  de 
ces  malheiu'eux  dépouillés  de  tout  ». 

Tous  les  représentants  des  Puissances  ont  pris  entre  eux  l'engagement  d'envoyer 
des  secours  et  ont  transmis  cet  appel  à  leurs  gouvernements;  les  besoins  sont  pres- 
sants et  des  collectes  sont  faites  parmi  le  personnel  des  ambassades  pour  attendre 
l'arrivée  d'autres  ressources. 

Les  réfugiés  sont  au  nombre  de  1 3,000  environ. 

Je  serai  très  reconnaissant  à  Votre  Excellence  de  mettre  le  plus  tôt  possible  la 
somme  qu'elle  jugera  nécessaire  pour  que  la  part  de  la  France  soit  conforme  à  nos 
traditions  charitables. 

J.  DE  L\  BOULIMÈRE. 
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N^  104. 

M.  Behthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères^ 

à  M.  J,  DE  LA  BocLiNiÈRE,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constanti- 
nople. 

Paris,  le  2  2  février  1896. 

Je  mets  à  votre  disposition  une  somme  de  10,000  francs  que  vous  pourrez  em- 
ployer au  soulagement  des  misères  que  vous  me  signalez. 

Berthelot. 


N^  105. 
M.  DE  LA  BouLiNiÈRE,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Barthéleut,  Consul  français  en  mission  à  Zeitoun. 

Péra,  le  3  février  1896. 

Toutes  les  Ambassades  ont  fait  connaître  à  leurs  Gouvernements  la  situation  misé- 
rable des  réfugiés  de  Zeïtoun. 

Le  Gouvernement  français  a  mis  à  ma  disposition  une  somme  de  1 0,000  francs 
pour  le  soulagement  de  cette  misère. 

Veuillez  me  faire  connaître  d'urgence  les  objets  en  nature  (vêtements  ou  médica- 
ments) les  plus  nécessaires  que  je  vous  ferai  envoyer  d'Alep  par  M.  de  LongeviUe. 

Si  les  secours  en  argent  peuvent  être  utilisés  par  vous  sur  place ,  vous  pouvez  dès 
à  présent  faire  sur  ce  crédit  des  avances  en  me  prévenant  de  leur  montant. 

J.  DE  LA  BOULINIÉRE. 


r  106. 
M.  DE  LA  BouLiNiERE,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Berthblot,  Ministre  des  Afiaires  étrangères. 

Péra»  le  24  février  1896. 

Je  remercie  Votre  Excellence  de  l'empressement  ({uflle  a  mis  à  répondre  h  mon 
appel  en  faveur  des  réfugiés  à  Zeïtoun. 

La  collecte  du  personnel  de  l'Ambassade  de  France  atteint  environ  1 ,000  francs. 
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J'ai  adressé  à  M.  Barthélémy  des  instructions,  Tautorisant  à  faire  les  avances  pour 
parer  aux  premiers  besoins. 

Les  Consuls  d'Alep  sont  chargés  des  achats  de  vêtements  et  autres  objets  et  les 
expédieront ,  après  entente  avec  leurs  collègues  de  Zeïtoim.  Bs  reçoivent  des  instruc- 
tions dans  le  même  sens  de  toutes  les  ambassades. 

J.  DE  LA  BOULINIÉRE. 


r  107. 
M.  DE  LA  BouLiNiERE,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople , 
à  M.  DE  LoNGEViLLE,  Gérant  du  Consulat  de  France  à  Alep. 

Péra,  le  24  février  1896. 

Le  Gouvernement  français  a  mis  à  ma  disposition  1 0,000  francs  pour  soulager 
les  infortmies  des  réfugiés  de  Zeïtoun.  Vous  pouvez  dès  à  présent  disposer  sur  cette 
sonmie  de  6,000  francs  pour  acheter  vêtements  et  autres  objets  les  plus  urgents. 
Entendez-vous  avec  vos  collègues  qui  reçoivent  aussi  des  instructions  et  avec  les 
Consuls  en  mission  à  Zeïtoun  pour  employer  cet  argent  de  la  façon  la  plus  utile. 

J.   DE  LA  BoULINlÉRE. 


W  108. 
M.  Barthélémy,  Consul  français  en  mission  à  Zeïtoun , 

à  M.  DE  LA  BouLiNiÈRE  ,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople. 

Zeïtoun,  le  25  février  1896. 

A  Marache  et  Zeïtoun,  on  trouve  les  choses  de  première  nécessité,  fly  a  des  mé- 
dicaments au  camp.  Les  réfugiés  auxquels. les  minimes  distributions  de  pain  faites 
par  les  autorités  ne  suffisent  pas,  souffrent  de  la  faim. 

Je  fais  dresser  une  liste  des  plus  nécessiteux  par  les  chefs  spirituels  que  la  grande 
libéralité  du  Gouvernement  français  a  émerveillés. 

Ne  serait-ce  pas  possible  de  réserver  une  part  de  ces  1 0,000  francs  aux  catholiques 
éprouvés  jpar  les  événements  de  Marache  et  d'Aïntab  ? 

Barthélémy. 
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N°  109. 

M.  DE  LA  BouLiNiÈRE,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Barthélémy,  Consul  français  en  mission  à  Zeïtoun. 

Péra,  le  27  février  1896. 

M.  de  Longeville  vous  envoie  6,000  francs  que  vous  recevrez  dimanche. 

Je  vous  autorise  à  étendre  vos  secours  sur  les  éprouvés  de  la  région. 

Je  vous  autorise  égsdement  à  remettre  une  somme  de  5 00  francs  aux  Pères  fran- 
ciscains qui  s'étaient  réfugiés  à  Zeïtoun  avec  un  certain  nombre  de  personnes.  Si 
vous  jugez  utile  d'augmenter  ce  dernier  secours,  faites-le-moi  savoir. 

Tenez-moi  au  courant  sonunairement  des  mesures  que  vous  prendrez. 

Je  reçois  un  télégranune  de  TŒuvre  des  écoles  d'Orient  qui  envoie  5, 000  francs 
pour  Zeïtoun. 

J.  DE  LA  BoULINlÈRE. 


r  110. 
M.  DE  LA  BouLiNiÈRE,  Chargé  d* affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  le  26  février  1896. 

M.  Barthélémy  propose  d'étendre  jusqu'à  Aïn-Tab  et  Orfa  les  secours  du  Gouver- 
nement français  et  de  l'œuvre  des  écoles  d'Orient.  Avec  les  envois  des  autres  Ambas- 
sades joints  à  nos  propres  distributions,  les  Zeïtounlis  et  les  réfugiés  de  Zeïtoun  se 
trouvent  largement  pourvus.  Les  propositions  de  notre  agent  me  paraissent  justifiées; 
je  prie  Votre  Excellence  de  me  faire  savoir  si  je  peux  lui  envoyer  l'autorisation  qu'il 
demande. 

J.  DE  LA  BOULINIÈRE. 


W  111. 
M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  de  la  Bouliniere,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Conslantinople. 

Paris,  io  4  mars  1890. 

Vous  pouvez  autoriser  M.  Barthélémy  à  étendre  jusqu'à  Aïn-Tab  et  Orfa  la  répar- 
lition  des  secours  jusqu'à  concurrence  des  10,000  francs  accordés. 

Berthelot. 

Documents  dipi.omatiqiiks.  —  Arménie.  1 1 
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r  112. 

M.  DE  LA  Boultnïeue',  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantînople, 
à  M.  SuMMARiPA,  Vice-Consul  de  France  à  Mersine. 

Péra,  3  mars  1896. 

Les  Hinchakistes  qvti  se  trouvaient  à  Zeïtoua  et  qui  doivent  être  expulsés  sont 
arrivés  à  Adana  où  ils  attendent  le  passage  du  bateau  français  à  Mersine. 

Quel  jour  passe  ce  bateau? 

Tenez-vous  en  rapport  à  ce  sujet  avec  le  Vali  pour  que  rembarquement  desdits 
Hinchakistes  soit  assuré. 

Leur  expidsion  est  le  résultat  d'im  engagement  pris  par  la  Porte  vis-à-vis  des  Puis- 
sances médiatrices. 

J.  DE  LA  BOULINIÈRE. 


W  113. 
M.  SuMMARiPA,  Vice-Consui  de  France  à  Mersine, 

à  M.  DE  LA  BouLiNiÈriE,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Coiistantinople. 

Mersine,  le  à  mars  1896. 

Les  expulsés  conduits  hier  ici  attendent  le  premier  bateau  français  devant  venir 
de  Constantinople  qui  passe  à  Mersine  le  1  2  mars. 

Je  vais  entretenir  le  Vali  pour  assurer  leur  embarquement.  Je  recommanderai 
officiellement  au  commandant  leur  conduite  jusqu  a  Marseille. 

SuMMARn>A. 


M.  DE  LA  BouLiNiÈRE,  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople, 
A  M  Barthélémy,  Consul  français  en  mission  à  Zeïtoun. 

Fera,  le  4  mars  1896. 

Vous  pourrez  quitter  Zeïtoun  cpiand  votre  présence  ne  vous  paraîtra  plus  néces- 
saire. 

J.  DE  LA  BOULINIÈRE. 


8»  ~ 


r  115. 


M.  DE  LA  BouLiNiÈRE,  Chargé  d'affaires  de  France  à  C  onstantinople , 
A  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Pcra,  le  b  mars  1896. 

Le  1 7  du  mois  dernier,  TAmbassadeur  a  pu  faire  savoir  à  Votre  Excellence  que 
les  engagements  pris  par  la  Porte  vis-à-vis  des  Puissances  médiatrices  dans  l'affaire 
de  Zeitoun  avaient  été  tenus  et  que  les  conditions  acceptées  par  les  Zeitoimlîs  avaient 
été  remplies. 

Il  ne  restait  plus  à  régler  que  deux  points  secondaires  non  compris  dans  les  con- 
ditions de  l'arrangement  officiel  conclu  entre  la  Porte  et  les  Zertoimlis. 

Ces  points  étaient  les  suivants  : 

Garanties  de  sécurité  pour  la  vie  et  les  biens  des  Zeïtounlis; 

Remise  des  impôts  arriérés  et  délais  de  payements  pendant  quelques  années. 

Les  Zeïtounlis,  craignant  que  le  bénéfice  de  l'amnistie  ne  fût  pas  appliqué  à  toutes 
les  personnes  impliquées  dans  l'insurrection  de  Zeïtoun,  nous  ont  en  outre  adressé 
une  demande  pour  qu'aucune  différence  ne  fût  faite  entre  les  insurgés  et  les 
réfugiés. 

En  ce  qui  concerne  les  garanties  de  sécurité ,  les  six  Ambassades  ont  contracté  vis- 
à-vis  des  Zeïtounlis  un  engagement  moral. 

Pour  les  remises  d'impôts,  la  question  avait  été  réservée  à  la  bienveillance  du 
Sidtan,  qui  avait  fait  connaître  ses  dispositions  favorables. 

Quant  à  l'extension  de  l'amnistie  à  tous,  Zeïtounlis  et  réftçiés,  ri  n'y  avait  qu'à 
préciser  l'application  d'une  mesure  déjà  acceptée. 

Après  entente  entre  les  Représentants  des  six  Puissances  médiatrices,  une  dé- 
marche a  été  faîte  au  sujet  de  ces  trois  points  auprès  du  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères. 

Nous  avons  reçu  de  la  Porte  l'assurance  que  l'amnistie  s'appliquait  à  toutes  les  per- 
sonnes impliquées  dans  l'insurrection  de  Zeïtoun. 

Nous  avons  demandé  que  la  même  faveur  générade  fût  accordée  en  ce  qui  concerne 
les  arriérés  et  les  impôts  en  rappelant  les  assurances  favorables  qui  nous  avaient  été 
données  de  la  part  de  Sa  Majesté.  Cette  demande  a  été  bien  accueillie. 

D'après  les  promesses  de  la  Porte ,  nous  avons  pu  également  faire  savoir  aux  Zeï- 
tounlis que  les  garanties  de  sécurité  qu'ils  réclamaient  étaient  considérées  comme 
contenues  dans  l'acte  même  de  l'anmistie  et  qu'ils  ne  seraient  dans  l'avenir  inquiétés 
ni  dans  leur  sécurité  personnelle,  ni  dans  letu-s  biens,  du  fait  d'avoir  été  impliqués 
dans  le  mouvement  insurrectionnel. 

La  médiation  peut  donc  être  considérée  coname  ayant,  maintenant,  donné  tous 
les  résultats  désirés. 
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La  réalisation  de  l'accord  n'a  pas  présenté  de  grandes  difficidtés;  il  répondait  trop 
bien  à  une  nécessité. 

Edhem-Pacha ,  commandant  des  troupes  devant  Zeïtoun  et  Délégué  du  Gouverne- 
ment ottoman,  a  facilité  la  tâche  des  Consuls  en  mission,  et  ils  rendent  tous  hom- 
mage à  la  correction  de  son  attitude. 

La  Porte  a,  de  son  côté,  montré  des  dispositions  conciliantes. 

Les  Puissances  ont  obtenu  un  grand  résultat,  puiscpi'elles  ont  sauvé  de  la  mort  et 
de  la  misère  des  milliers  d'individus. 

C'est  la  seconde  fois,  depuis  les  trouilles,  que  les  Puissances  ont  rendu  au  Sultan  \v 
grand  service  de  le  tirer  d'une  situation  difficile  et  in([uiétante  :  d'abord  à  Constanti- 
nople,  lors  de  l'évacuation  des  églises  par  les  réfugiés  arméniens,  et  cette  fois-ci  à 
Zeïtoun. 

Dans  le  premier  cas,  Al)dul-Hamid  n'a  pas  cru  devoir  refuser  le  concours  des  Am- 
bassades, et  dans  le  second  il  a  été  trop  heureux  de  l'intervention  des  Puissances. 
Malheureusement,  aux  environs  de  Zeïtoun,  les  populations  turques  sont  très  fana- 
ti([ues  et  une  surveillance  toute  particulière  serait  nécessaire.  Déjà  nos  agents  nous 
ont  appris  le  meurtre  de  cjuelques  Zeïtounlis  (jui  s'étaient  rendus  à  Albistou,  ville 
située  à  douze  heures  de  Zeïtoun;  ils  nous  signalent  aussi  les  encoiu-agements  donné> 
par  le  Mutessarif  de  Marache  aux  passions  les  plus  dangereuses.  Zeïtoun  est  pacifié , 
mais  le  fanatisme  des  Turcs  dans  toute  la  région  constituera  un  danger  tant  que  le 
Gouvernement  ottoman  craindra  de  désarmer  les  Musulmans. 

J.  DE  LA  BOULINIÈRE. 


N^  116. 
M.  DE  LA  BouLiNiERE,  Chargé  d'affaire  S  de  France  à  Gonstantinople , 
à  M.  Barthélémy,  Consul  français  en  mission  à  Zeïtoun. 

Péra,le  lo  mars  1896. 

Sur  ma  demande,  le  Gouvernement  français  est  disposé  à  créer  mi  Vice-Consulal 
à  Marache.  Cette  décision  constituera  pour  les  Zeïtounlis  une  garantie  apprécialile , 
vous  pouvez  le  leur  laisser  pressentir. 

J.  DE  LA  BoULlNlÈRE. 


IN^   117. 
Notes  rapportées  de  Zeïtoun  par  le  lieutenant-colonel  de  Vialar,  attaché 
militaire  de  l'Ambassade  de  France  près  la  Sublime  Porte. 

•      Avril  1896. 

Le  siège  de  Zeïtoun  dura  2  1  jours,  ayant  commencé  le  i4  décemhre.  On  jeta  sur 
la  ville  2,780  bombes  dont  peu  éclatèrent.  Aussi,  les  enfants  s'amusaient-ils  à  les 
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ramasser  au  moment  où  elles  tombaient  à  terre.  Ils  com*aient  les  porter  chez  le  for- 
geron (jui  en  retirait  la  poudre  et  fondait  le  reste  pom-  faire  des  balles. 

Ou  arracha  les  gouttières  des  maisons  pour  le  même  usage. 

Les  capsules  venant  à  manquer,  on  y  suppléa  avec  des  bouts  d'allumettes  chimiques, 
ce  c[ni  réussit  parfaitement. 

Les  Zeïntounlisqui  coml)attaient  étaient  environ  i,5oo,  n'ayant  que  de  vieux  fusils 
i\  siiex,  y  compris  les  ^oo  fusils  qu'ils  prirent  aux  soldats  de  la  caserne.  Les  troupes 
Uirques  (24^  bataillons)  comptaient  environ  20,000  hommes,  ayant  de  bonnes  armes 
et  <les  munitions  en  abondance,  ajoutez  à  ce  nombre  3o,ooo  Bachibouzouks,  Kurdes, 
(^ircassiens,  etc. 

A  la  lin,  les  Zeïtounlis,  ayant  épuisé  leurs  mmiitions,  préparèrent  un  plan  d'al- 
la([ue  à  armes  blanches. 

Ce  plan  consistait  à  attaquer  de  nuit  sur  plusieurs  points  à  la  fois  les  10,000  sol- 
dats d'Aly-bev. 

Peut-être  auraient-ils  réussi,  malgré  l'infériorité  dunoml)re,  à  mettre  les  Turcs  eu 
déroute,  outre  que  les  Zeïtounlis  considèrent  toutes  les  guerres  qu'ils  font  comme 
(les  croisades,  ils  manient  le  poignard  avec  une  dextérité  incroyable.  De  plus,  ils  sa- 
vaient que,  si  les  troupes  ottomanes  étaient  entrées  dans  la  ville,  elles  n'auraient  pas 
épargné  même  les  enfants  à  la  mamelle;  c'est  pourquoi  ils  auraient  vendu  bien  clier 
leur  vie.  La  médiation  des  Puissances  intervint  à  ce  moment. 


] 


VIII. 
CONVERSIONS  FORCÉES  À  L'ISLAMISME. 

(DÉCEMBRE  1895.  —  AOOT  1896.) 


r  118. 

M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  le  Comte  de  Montebello,  Ambassadeur  de  la  République  fran- 


çaise à  Saint-Pétersbourg. 


Paris,  18  décembre  189 5. 


L  ambassadeur  britannique  à  Paris  m'a  communiqué  un  renseignement  transmis  à 
Londres  parle  Vice-Consul  d'Angleterre  à  Mouch  et  d'après  lequel,  dans  certains  vil- 
lages du  district  de  Diarbékir,  la  plupart  des  Arméniens  survivants  auraient  été  con- 
traints d'embrasser  l'islamisme. 

Lord  Dufferin  a  ajouté  que  le  prince  Lobanofl\  avec  qui  lord  Salisbury  s'était  mis 
en  communication,  a  suggéré  l'idée  d'autoriser  les  ambassadeurs  à  Constantinople  à 
prendre  des  mesures  pour  vérifier  l'exactitude  des  faits  relatés,  en  vue  d'adresser  à 
la  Porte  des  représentations  collectives,  si  ces  faits  étaient  confirmés. 


^ 
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Je  vous  serai  obligé  de  me  communiquer  les  renseignements  que  vous  pourriez  de 
votre  côté  recueillir  à  ce  sujet.  Je  suis  d'ailleurs  disposé  à  autoriser,  le  cas  échéant, 
une  entente  entre  les  Ambassadeurs  à  Constantinople  dans  les  conditions  qui  auraient 
été  indiquées  par  le  prince  Lobanoff. 

Berthelot. 


r  119. 
M.  Berthelot,  Ministre  des  AflPaires  étrangères, 

à  M.  P.  Gambon  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Paris,  19  décembre  1896. 

Le  Vice-Consul  anglais  à  Mouch  a  informé  le  Gouvernement  britannique  que ,  dans 
certains  villages  du  vilayet  de  Diarbékir,  la  plupart  des  Arméniens  survivants^ avaient 
été  obligés  d'embrasser  Tislamisme. 

En  me  faisant  cette  communication,  l'Ambassadeur  d'Angleterre  ajoute  que  le 
prince  Lobanow,  avec  qui  lord  Salisbury  s'était  mis  en  communication,  a  suggéré 
d'autoriser  les  Ambassadeurs  à  Constantinople  à  prendre  des  mesm-es  pour  vérifier 
l'exactitude  des  faits  relatés,  en  vue  d'adresser  à  la  Porte  des  représentations  collec- 
tives, si  ces  faits  étaient  confirmés. 

Conformément  aux  instructions  de  son  Gouvernement,  lord  DuflFerin  me  demande 
d'adhérer  à  cette  suggestion. 

Je  vous  autorise  volontiers  à  vous  entendre  avec  vos  collègues,  en  vue  de  vérifier 
l'exactitude  des  faits  allégués  par  le  Vice-Consul  d'Angleterre  à  Mouch. 

Berthelot. 


N^  120. 

Le  Comte  de  Montebello,  Ajnbassadeur  de  la  République  française  à  Saint- 
Pétersbourg, 

à  M.  Berthelot,  Ministre  des  AflPaires  étrangères. 

SaÎQt-Pétersbourg,  31  décembre  1895. 

Le  Chargé  d'affaires  d'An^eterre  à  Saint-Pétersbourg  a  fait  au  prince  Lobanow 
une  communication  semblable  à  celle  qu'a  faite  auprès  de  vous  lord  DuflTerin ,  rela- 
tivement aux  faits  signalés  par  le  Consul  anglais  à  Mouch.  Le  prince  Lobanow  a 
répondu  qu'il  y  avait  Keu  de  demander  aux  Ambassadeurs  à  Constantinople  de  véri- 
fier l'exactitude  des  faits  allégués;  mais  il  m'a  déclaré  ne  s'être  nidlement  engagé  en 
ce  qui  concerne  les  représentations  collectives  qu'il  s'agirait  d'adresser  à  la  Porte 
dans  le  cas  où  ces  faits  seraient  confirmés. 
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Le  prince  Lobanow  est  d'avis  aujourd'hui,  comme  il  l'a  toujours  été,  qu'on  ne 
saurait  exercer  à  tout  propos  une  pression  sur  le  Sultan ,  pour  tous  les  incidents  qui 
peuvent  surgir  encore  en  Arménie. 

Il  est  impossible ,  selon  lui ,  de  prétendre  ni  d'exiger  que  les  mesiu-es  que  le  Sultan 
a  promis  de  prendre  produisent  du  jour  au  lendemain  leur  effet;  il  est  raisonnable 
de  signaler  les  faits  au  Sultan  après  les  avoir  contrôlés,  mais  il  le  serait  moins  de  l'en 
rendre  responsable.  Le  système  de  représentations  collectives  suggéré  par  l'Angle- 
terre tendrait  bien  vite  à  créer  de  nouvelles  difi&cultés  avec  la  Porte  au  moment  où 
nous  venons  heiu-eusement  de  résoudre  celle  qui  nous  préoccupait  encore  il  y  a  peu 
de  jours. 

G.  DE  MONTEBELLO. 


'0 

y 


]\M21. 

M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstan- 

tinople. 

Paris,  21  décembre  189 5. 

Notre  Ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  à  qui  j'avais  fait  connaître  la  démarche 
faite  auprès  de  moi  par  lord  Dufferin  au  sujet  des  conversions  forcées  à  l'islamisme 
qui  auraient  eu  lieu  dans  le  district  de  Diarbékir,  vient  de  m'adresser  à  ce  sujet  le 
télégramme  suivant  que  je  crois  devoir  vous  communiquer  à  titre  d'information  ^^\ 

Berthelot. 


N^  122. 
M.  Geoffray,  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Londres, 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Londres,  le  i*' janvier  1896. 

Le  baron  de  Courcel  n'a  pas  manqué  de  faire  savoir  au  Gouvernement  britannique 
que  vous  aviez  autorisé  M.  Cambon  à  se  concerter  avec  ses  collègues  pour  vérifier  ce 
qu'il  y  aurait  de  fondé  dans  les  actes  de  prosélytisme  religieux  attribués  aux  autorités 
ottomanes  par  le  Vice-Consul  d'An^eterre  à  Mouch. 

Le  marquis  de  Salisbury  a  prié ,  par  la  lettre  ci-jointe  en  copie ,  le  baron  de  Courcel 
d'exprimer  au  Gouvernement  de  la  République  la  satisfaction  avec  laqoelle  le  Gouver- 
nement de  la  Reine  a  reçu  cette  conununication. 

Geoefrat. 

^^'  Voir  télégramme  de  Saint^Pétershourg  du  21  décembre  1696. 
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ANNEXE    À  LA  DÉPÊCHE  DE  LONDRES  DU    1*^*  JANVIER    I  89G. 


Ije  marquis  DE  Salisbury, 
au  baron  de  Courcel. 

Foreign  Oflîco,  dccember  2*^  1890. 

I  hâve  ihe  honour  to  acknowledge  the  receipl  of  yoiir  noie  of  tbe  2  1  *^  ins- 
tant, informing  methatthe  French  Ambassador  at  Constantinople  lias  heen  autho- 
rized  to  corne  to  an  understanding  with  his  colleagues  with  a  vievv  to  verlfy  ibe 
action  atlrihuted  to  llie  Turkisb  Autborilies  in  tbe  matter  of  forcod  conversions  t«) 
Mabomedanism.  • 

I  J)eg  Your  Excellency  to  express  to  your  Government  tbe  satisfaction  with  wbicli 
l  bave  received  tbîs  information. 

Saltsbury. 


TRADUCTION. 


J'ai  rbonneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  note  du  2  i  de  ce  mois,  par  laquelle 
vous  m'informez  que  l'Ambassadeur  de  France  à  Constantinople  a  été  autorisé  à  s'en- 
tendre a^ec  ses  collègues,  en  vue  de  vérifier  l'action  attribuée  aux  autorités  turques 
an  sujet  des  conv(;rsions  forcées  au  mabométisme. 

Je  prie  Votre  Excellence  d'exprimer  à  son  Gouvernement  la  satisfaction  avec  la- 
<[uelle  j'ai  recn  cette  information. 


N^  123. 
M.  DE  LA  Boulinière,  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople. 
à  M.  Berthelot,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  L*^*"  mars  1896, 
Monsieur  le  Ministre , 

Pendant  les  massacres  dont  Votre  Excellence  a  pu  suivre  par  les  rapports  de  l'Am- 
bassade la  longue  et  sanglante  trace  à  travers  l'Anatolie ,  de  nombreuses  conversions 
à  l'islamisme  se  sont  produites  sous  la  pression  de  la  peur. 

Parmi  ces  apostasies  beaucoup  ont  été  dues  à  des  actes  formels  d'intimidation.  L(*s 
nursulmans  ont  parfois  même  poursuivi  la  réalisation  de  leur  plan  avec  tant  de  mé- 
thode qu'ils  ont  eu  soin  d'exiger  le  divorce  des  Arméniens  mariés  ;  la  femme  arnié- 
I  nienne  était  remariée  à  un  Turc  et  une  musulmane  était  donnée  pour  femme  à  son 
ancien  mari.  Les  rapports  de  nos  consuls  ont  appelé  notre  attention  sur  ces  faits  qni 
constituent  non  seulement  une  iniquité  révoltante,  mais  un  véritable  danger. 
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Il  est  certain,  en  effet,  que  les  convertis  madgré  eux  n'attendent  quune  période  de 
calme  pour  revenir  à  leur  ancienne  foi  et  il  est  non  moins  certain  que  les  musulmans 
les  considéreront  à  ce  moment-là  comme  des  renégats  dignes  de  la  mort  et  croiront 
se  conformer  à  la  loi  du  Coran  en  les  massacrant ,  si  des  dispositions  promptes  et  éner- 
giques ne  sont  pas  prises  par  la  Porte. 

J'ai  signalé  à  Tewfik-Pacha  la  gravité  de  cette  situation  et  la  responsabilité  du  Gou- 
vernement ottoman;  je  lui  ai  demandé  de  provoquer  des  mesures  exceptionnelles, 
non  pas  seulement  pour  faciliter  le  retour  au  christianisme  de  faux  musulmans,  mais 
pour  les  protéger  efficacement. 

A  notre  dernière  réunion,  j'ai  fait  connaître  ma  démarche  aux  ambassadeurs  et  je 
leur  ai  demandé  s'ils  ne  croyaient  pas  opportun  d'en  faire  une  semblable  :  tous  ont 
acquiescé.  • 

Le  Ministre  des  Affaires  étrangères  m'a  répondu  que  mon  observation  était  très 
juste  et  que  le  Gouvernement  impérial  s'était  déjà  préoccupé  de  cette  question; 
que  des  ordres  très  précis  avaient  été  envoyés  aux  autorités  pour  empêcher  les  con- 
versions forcées  à  l'islamisme  et  pour  laisser  revenir  au  christianisme  tous  ceux  qui, 
lors  des  derniers  événements ,  avaient  pu  être  amenés  par  la  peur  des  Kurdes  à  se 
faire  musulmans.  J'ai  insisté  pour  la  protection  à  leur  assiu:er;  il  m'a  promis  qu'on  la 
leur  donnerait.  Depuis ,  j'ai  appelé  plusieurs  fois  son  attention  sur  des  faits  particu- 
liers qui  prouvaient  la  nécessité  d'agir  plus  vigoureusement. 

Aujourd'hui,  un  télégramme  de  Mouch,  reçu  à  l'ambassade  d'Angleterre,  nous 
apprend  que  quinze  familles  arméniennes  revenues  au  christianisme  à  la  suite  d'assu- 
rances favorables  données  par  les  autorités  tiu^ques  viennent  d'être  massacrées  par  des 
Kurdes  qui  les  avaient  converties  de  force  à  l'ûdamisme. 

L'événement  n'a  que  trop  vite  donné  raison  aux  craintes  que  je  manifestais  à 
Tewfik-Pacha.  Ses  déclarations  ne  m'avaient  d'ailleurs  que  peu  rassuré;  elles  invo- 
quaient la  liberté  de  conscience  et  de  trop  grands  sentiments  pour  ne  pas  masquer 
une  insuffisance  très  grande  de  précision  et  de  fermeté. 

On  a  sans  doute  envoyé  aux  autorités  l'ordre  de  laisser  s'opérer  les  retours  au 
christianisme  sans  assiu*er  leur  protection. 

Il  est  à  craindre  que ,  dans  cette  question  où  le  fanatisme  peut  tenir  une  place  si 
dangereuse ,  nous  nous  heurtions  à  ce  mauvais  vouloir  enveloppé  dans  des  assurances 
faUacieuses  que  nous  .connaissons  trop  bien  et  que  nous  assistions  à  de  nouvelles 
scènes  de  meiutre. 

J.  DE  LA  BOULINIÈRE. 


N'   124. 

Note  remise  à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à 
Constantinople, 
par  Sir  Philip  Currie,  Ambassadeur  d'Angleterre. 

10  mars  1896. 
Dans  le  cours  de  son  audience  du  1 5  janvier.  Sir  Ph.  Currie  a  appelé  lattention  de 

Docuit|«i|T8  DiPLOMAnguES.  —  Arménie.  1 3 


—  90  — 
S^  M.  le  Sultan  sur  les  nomhreuses  conversions,  forcées  à  risiamisme  dont  les  Ânné- 
aiens  avaient  été  Yictimes.  Le  Sultan  a  exprimé  son  étonnement,  en  disant  que  de 
pareilles  conversions  n'étaient  pas  vdables. 

Le  a 5  janvier,  M.  Block  a  été  mandé  au  Palais,  où  le  premier  secrétaire  du  Sultan 
^  lui  a  montré  un  télégranmie  signé  par  les  chefs  des  Arméniens  protestants,  catho- 
\  liques  et  grégoriens  de  Bitedjik ,  et  disant  que  les  Arméniens  de  cette  ville  ayant  vécu 
,  en  sécurité  et  bonheur  complets  sous  le  juste  régime  du  Sultan,  sans  que  leur  vie  ou 
■  leurs  biens  Cassent  en  danger,  désireraient  embrasser  la  religion  de  Mahomet.  La  dé- 
!  pèche  ajoutait  que  ce  désir  était  spontané,  personne  ne  leur  ayant  suggéré  cette  pro- 
j  positioa,  et  concluait  en  priant  que  les  ordres  soient  donnés  aux  autorités  de  faire 
i  remplir  les  formalités  nécessaires. 

Le  Sultan,  en  portant  ceci  à  la  connaissance  de  Sir  Ph.  Ciurie,  ajoutait  qu'il  lui 
était  difficUe  de  refuser  d  achnettre  dans  la  foi  d'Islam  ceux  qui  désireraient  y  entrer, 
mais  que,  puisque  il  était  possible  qa'ils  agissaient  sous  une  pression  quelconque,  il 
farait  donner  au  Gaimakan  et  au  Naib  les  ordres  d'ouvrir  une  enquête,  à  laquelle 
pourrait  participer  une  personne  nommée  par  son  Excellence,  si  toutefois  elle  con- 
naissait quelqu  im  dans  ces  parages  réunissant  les  qualités  voulues. 

Sur  ce,  l'Ambassadeur  a  proposé  que  M.  Fitz-Maurice,  vice-consul  de  Sa  Majesté 
à  Smynie,  qui  se  trouvait  actuellement  en  mission  à  Adana,  £ut  admis  à  prendre 
part  à  cette  enquête. 

Cette  proposition  a  été  acceptée  au  conunencement  de  février,  et  les  ordres  néce^ 
saires  ont  été  donnés  au  Vdi  d'Alep. 

M.  Fitz-Maurice  est  arrivé  le  27  février  à  Btred^ik.  Le  3  mars,  il  a  télégraphié  qu'il 
avait,  de  concert  avec  les  Commissaires  ottomans,  terminé  l'enquête,  dont  le  résultat 
était  ce  qui  suit  : 

(f  La  popidation  comptait  2  4o  maisons  le  jour  du  massacre  (  1  ^  janrier  nouveau 
style);  après  que  1 5o  chrétiens  avaient  été  massacrés,  les  survivants,  au  nombre  de 
1,5 00,  grégoriens,  protestants  et  catholiques,  se  sont  convertis  à  l'islamisme  devant 
les  cadavres  saignants  de  leurs  parents  et  sous  la  pression  de  la  foule.  Pas  un  seul 
chrétien  ne  reste  à  Biredjik.  Le  Gouvernement  n'a  pas  encore  reconnu  officiellement 
ces  coaver^ons. 

Dans  le  régime  de  terreur  actuel,  il  est  impossible  pour  les  ci-devants  chrétiens 
de  déclarer  leurs  vrais  sentiments.  Us  affirment  officidlement  qu'ils  désirent  rester 
musulmans,  mais  ils  m'ont  assuré  secrètement  que,  si  une  fin  était  mise  à  l'état  de 
terrorisme  actuel,  par  le  moyen  d'un  châtiment  sévère  infligé  aux  fauteurs  des  mas- 
sacres, ils  se  déclareraient  chrétiens*  Changer  de  foi  actuellement  serait  courir  au- 
devant  d'une  mort  certaine.  Il  est  essentiel  que  ces  assurances  ne  soient  pas  conmiu- 
niquées  aux  autorités.  Celles-ci  admettent  qu'aucune  sédition  n'existait  parmi  les 
Arméniens  de  Biredjik,  qui  n'ont  rien  fait  pour  provoquer  le  massacre  commis  par 
les  musulmans  de  la  ville.  Les  Commissaires  ottomans  reconnaissent  le  motif  qui  a 
causé  ces  conversions.  La  misère  des  Arméniens  est  épouvantable. 

Dans  un  second  télégramme  daté  du  4  mars ,  M*  Fitz-Maurice  fait  observer  qu'en 
vue  du  mois  de  Ramazan  et  de  la  loi  religieuse  musulmane  qui  inflige  la  peine  de 
mort  à  ceux  qui  renoncent  à  l'islamisme,  et  à  cause  du  fanatisme  qui  existe,  il  serait 
pendant  longtemps  absolument  impossible  pour  les  chrétiens  de  professer  ouv^le- 
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ment  le  christianisme.  Puisque,  dans  tout  le  pays  ayoïsinant,  des  massacres  ont  été 
accorapagnés  de  conversions  forcées  à  l'islamisme  sur  une  grande  échelle,  cette  affaire 
devrait   être  traitée  conmie  constituant  une  seule  question.  Les  autorités  locales, 
surtout  pendant  l'état  de  fanatisme  actuel,  et  vu  Iciu-  propre  attitude  douteuse  pen-  : 
dant   les  massacres,  ne  possèdent  ni  les  pouvoirs,  ni  le  prestige,  ni  les  instructîcms  - 
nécessaires  pour  faire  face  sérieusement  à  la  situation. 

M.  Fitz-Maurice  proposerait  qu'après  la  fin  du  Ramazan  une  ou  plusieurs  conmiis^ 
sions  soient  envoyées  de  Constantinople,  composées  de  hauts  fonctionnaires  civils  et 
militaires  qui  seraient  munis  de  pouvoirs  extraordinaires  et  sonamaires,  et  qu'ao- 
compagneraient  des  délégués  du  Patriarcat  et  des  Puissances  étrangères.  Ces  com- 
missions devraient  se  rendre  dans  les  districts  éprouvés,  d'abord  pour  rétablir  la 
confiance,  en  infligeant  les  châtiments  nécessaires  aux  auteurs  des  massucres,  et  en- 
suite pour  régler  la  question  des  conversions. 

Il  espère  pouvoir  persuader  le  Vali  à  faire  cette  proposition,  qui,  selon  M.  Fitz- 
Maurice,  constitue  la  seule  solution.  Autrement  il  serait  mieux  pour  les  chrétiens  de 
rester  musulmans  et  de  s'enfuir  un  à  un  de  l'intérieur,  surtout  puisqu'ils  ont  tout 
perdu. 

M.  Fitz-Maurice  termine  en  disant  qu'il  n*a  aucune  confiance  dans  les  autorités, 
et  qu'en  vue  du  caractère  extrêmement  grave  et  compliqué  de  la  question,  il  de- 
manderait que  S.  E.  l'Ambassadeiu-  lui  accorde  la  permission,  après  avoir  visité 
Ourfa,  de  se  rendre  à  Constantinople  pour  rendre  compte  personnellement  à  Son 
Excellence. 

Les  réserves  à  Biredjik  devraient  être  remplacées  par  im  bataillon  de  troupes 
régulières. 


N°  125. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Péra,  i4  mai  1896. 

L'Ambassadeur  d'Angleterre  ayant  fait  connaître  au  Sultan  les  renseignements  qui 
lui  étaient  parvenus  sur  l'anéantissement  de  la  population  chrétienne  de  Biredjik,  où 
tous  les  survivants  avaient  dû  se  conveitir  à  l'islamisme ,  Sa  Majesté  avait  nommé  une 
commission  pour  faire  une  enquête  sur  ces  faits  et  avait  demandé  à  Sir  Philip  Currie 
d'adjoindre  à  ses  commissaires  un  délégué  anglais.  .... 

M.  Fitz-Maurice,  chargé  par  l'Ambassadeur  d'Angleterre  de  cette  mission,  vient  de 
revenir  à  Constantinople  et  a  remis  à  Sir  Ph.  Currie  ses  rapports.  D'après  les  instruc- 
tions de  son  Ambassade,  il  a,  en  dehors  de  Biredjik  où  il  s'était  rendu  sur  l'invitation 
du  Sultan,  visité  Ourfa,  Aviaman,  Severech,  Behesni,  Marache  et  d'autres  localités 
du  vilayet  d'Alep. 
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Les  rapports  de  M.  Filz-Maurice  m'ont  été  communiqués  par  mon  coUègue  d'An- 
gleterre. 

Le  rapport  sur  les  événements  d'Oiufa  confirme  mes  renseignements  et  est 
empreint  d'un  cachet  de  vérité  et  d'impartialité  qui  rend  encore  plus  saisissante 
l'impression  que  font  éprouver  ces  tragiques  événements.  M.  Fitz-Maurice  estime  le 
nombre  des  morts  pour  la  ville  seulement  à  8,000  ou  10,000;  le  nombre  des  con- 
versions forcées  de  4oo  ou  5oo;  tous  ces  convertis,  dit-il,  ont  agi  sous  le  coup  de 
la  menace  et  de  la  conviction  qu'il  n'existait  plus  de  sécurité  pour  un  Arménien  pro- 
fessant ouvertement  la  foi  chrétienne;  ils  sont  considérés  et  traités  conune  des  mu- 
sulmans aussi  bien  par  les  fonctionnaires  que  par  la  population. 

A  Biredjik ,  l'enquête  a  établi  que  ceux-là  seuls  qui  se  sont  convertis  à  Tislamisme 

ont  été  épargnés.  Les  Arméniens  devenus  musulmans  ont  dû  faire  de  leur  église  une 

mosquée  pour  prouver  la  sincérité  de  leur  conversion;  ils  portent  le   turban,  se 

montrent  très  zélés  à  la  mosquée  et  savent  que ,  s'ils  ne  déclarent  pas  s'être  faits  mu- 

I  sulmans  de  leur  plein  gré,  ils  sont  en  danger. 

La  tâche  de  M.  Fitz-Maurice  était  particulièrement  difficile,  malgré  les  assurances 
données  par  les  conmiissaires  turcs  que  quiconque  voudrait  retoiumer  à  son  ancienne 
foi  serait  protégé.  Les  notables  qu'il  a  interrogés  ont  pu,  par  leurs  déclarations,  lui 
laisser  l'impression  que  les  nouveaux  convertis  retotu'neraient,  s'ils  n'avaient  pas  peur, 
à  la  religion  chrétienne,  mais  tous  ont  dit  vouloir  rester  musulmans  pour  l§j»fl.ment. 
Le  nombre  des  Arméniens  devenus  musulmans  à  Biredjik,  Ehnesh,  Jibin  et  Nisib, 
atteint  2,800  âmes. 

A  Adiaman,  les  conversions  ont  été  de  quelques  centaines  pendant  les  massacres, 
mais  le  nombre  des  convertis  s'est  peu  à  peu  réduit;  dans  les  environs,  sous  la  pression 
des  aghas  kurdes,  U  y  a  eu  plus  de  800  conversions. 

A  Severech,  dans  le  vilayet  de  Diarbékir,  M.  Fitz-Maurice  a  constaté  que  la  popu- 
lation syrienne  avait  été  frappée  autant  que  la  population  arménienne ,  et  que  souvent 
le  choix  avait  été  donné  aux  chrétiens  entre  la  mort  ou  la  conversion  à  l'Islam. 

Il  y  aurait  eu  200  conversions  environ. 

Au  total,  pendant  le  cours  de  sa  mission,  le  vice-consul  a  noté  :  dans  le  district 
de  Biredjik  il, 3 00  conversions,  à  Ourfa  5 00,  à  Severech  200,  à  Adiaman  et 
aux  environs  900,.  plusieurs  centaines  enfin  à  Albistan  et  dans  les  environs  de 
Marache. 

Tous  mes  collègues  ont  eu  comme  moi  connaissance  de  ces  faits.  Nous  avons  décidé 
qu'il  y  aurait  lieu  de  chercher  im  remède  à  cette  situation  et  reconnu  en  même 
temps  la  nécessité  d'agir  avec  prudence  pour  ne  pas  aggraver  le  sort  des  chrétiens 
dont  nous  votdons  protéger  la  liberté  de  conscience.  Le  fanatisme  des  popidations  de 
l'intérieur  est  une  force  qui  ne  raisonne  pas,  ne  connaît  pas  de  limites  à  ses  exigences 
et  ne  se  soumet  pas  aux  règles  qui  sont  imposées  par  la  loi  musidmane  pour  l'admis- 
çion  de  tout  nouveau  converti.  Nous  avons  donc  pensé  qu'il  fallait  étudier,  d'accord 
avec  la  Sublime-Porte ,  les  mesures  à  prendre  et  nous  avons  chargé  Sir  Philip  Cume 
de  ce  soin. 

Dans  une  réunion  desAmbassadem*s,  il  a  été  convenu  que  Sir  Ph.  Currie,  ayant  prii 
l'initiative  de  l'enquête,  ferait  une  démarche  auprès  de  la  Porte  et  que  ses  collègues 
l'appuieraient.  Il  a  demandé  l'envoi  à  Biredjik  de  fonctionnaires  délégués  du  Sultafi 
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et,   pour  assurer  le  libre  retour  à  leur  reiigion  des  chrétiens  convertis  de  force, 
Téloignement  de  cette  localité  des  redifs,  qui  jettent  la  terreur  autour  d'eux. 

Nous  apprenons  aujourd'hui  qpae  le  renvoi  des. redifs  est  décidé,  que  le  Sidtan 
propose  l'envoi  à  Biredjik  de  cette  même  commission  qui  vient  de  terminer  l'enquête 
sur  le  meurtre  du  Père  Salvatore.  Nous  sonunes  d'avis  d'accepter  cette  solution. 

P.  Cambon. 


r   126. 

M.  Pognon,  Consul  de  France  à  Alep, 

à  M,  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan-. 

tinople. 

Aiep,  le  11  juillet  1896. 

Ainsi  que  le  sait  Votre  Excellence,  les  chrétiens  de  Biredjik  qui  ont  échappé  à  la 
mort  ont  été  forcés  d'embrasser  l'islamisme;  les  femmes  se  sont  mi  jour  réunies  et  \ 
sont  venues  trouver  M.  Fitz-Maurice  pour  déclarer  qu'elles  étaient  chrétiennes  et  y 
voulaient  pratiquer  librement  leur  religion;  quelques  heures  après,  les  hommes  en 
firent  autant,  mais  lorsque  M.  Fitz-Maurice  s'adressa  à  la  commission  chargée  par  le 
Gouvernement  turc  de  régler  la  situation  des  convertis ,  il  lui  fut  impossible  de  rien 
obtenir  et  la  commission  prétendit  n'avoir  pas  encore  reçu  d'ordres  de  Constanti- 
nople.  Les  choses  en  sont  là;  la  population  musulmane  montre  une  hostilité  de  plus 
en  plus  violente  et,  conmie  M.  Fitz-Maurice  ne  pourra  pas  rester  indéfiniment  à  Bi- 
redjik, il  est  à  craindre  que  son  départ  ne  soit  le  signal  du  massacre  des  chrétiens 
convertis  qui  restent  à  Biredjik. 

La  situation  actuelle  des  milliers  de  chrétiens  qui  ont  dû  embrasser  l'islamisme 
pour  échapper  à  la  mort  constitue,  à  mon  sens ,  un  danger  permanent.  H  faut  que  l'eq- 
tourage  du  Sultan  soit  aveugle  pour  s'imaginer  que  ceux  qui  ont  prononcé,  le  couteau 
sur  la  gorge,  la  formule  :  t  II  n'y  a  pas  de  Dieu  si  ce  n'est  Dieu,  et  Mahomet  est  son 
prophète  »  sont  réellement  devenus  musulmans  et  que  le  statu  quo  pourra  être  main- 
tenu! Qu'un  commissaire  européen,  qu'un  consul  ou  même  qu'un  voyageur  de  dis- 
tinction passe  par  un  village ,  et  tous  les  nouveaux  convertis  viendront  en  masse  se 
mettre  sous  sa  protection  et  se  déclarer  chrétiens.  Que  compte-t-ou  faire  pour  pro- 
téger ces  malheureux  et  pour  empêcher  de  nouveaux  massacres  ? 

Pognon. 


r   127. 
M.  Pognon,  Consul  de  France  à  Alep, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 

tinople. 

Alep,  le  i5  juillet  1896. 

Je  viens  d'apprendre  que  la  Sublime  Porte  a  envoyé  l'ordre  de  remettre  les  églises 
de  Biredjik  aux  chrétiens  et  de  permettre  à  tous  ceux  qui  ont  été  forcés  d'embrasser 
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l'islamisme  de  revenir  à  leur  ancienne  religion  ou,  s'ils  ne  se  croient  pas  en  sûreté  à 
Biredjik,  de  partir  potu"  Alep. 

Cet  ordre  mettrait  fin  à  une  situation  intoléraUe  si  Ton  pouvait  croire  qu'il  sera 
exécuté.  Malheureusement,  l'opinion  générale  ici  est  que  la  Porte  veut,  purement  et 
simplement,  en  essayant  de  tromper  le  Gouvernement  anglais  sur  ses  intentions,  faire 
quitter  Biredjik  à  M.  Fitz-Maimce,  et  qu'après  son  départ  les  autorités  locales  n'exé- 
cuteront pas  les  ordres  reçus.  C'est,  parait-il,  la  seconde  fois  qu'im  pareil  ordre  est 
donné  pour  Biredjik,  et  la  commission  chargée  de  statuer  dans  cette  ville  sur  la  si- 
tuation des  convertis  est  précisément  cdtte  qui  se  trouvait  auparavant  à  Marache  et 
dont  le  colonel  de  Vialar  apu,  me  dit-on,  constater  le  fanatisme  et  le  mauvais  vouloir. 

Je  crois  devoir  attirer  de  nouveau  l'attention  de  Votre  Excellence  sur  les  convertis 
de  Biredjik. 

Ainsi  que  le  sait  Votre  Excellence,  ils  sont  tous  venus  déclarer  à  M.  Fitz-Maurice 
qu'ils  étaient  et  comptaient  rester  chrétiens.  M.  Fitz-Maurice  se  laissera-t-il  tromper 
par  les  ordres  cjui  viennent  d'être  envoyés  à  Biredjik  et  quittera-t-il  cette  ville  ?  Je  n'en 
sais  rien;  dans  tous  les  cas,  il  faudra  bien  qu'il  parte  un  jour,  et  ce  jour-là  les  con- 
vertis seront  en  grand  danger  si  même  leiu-  massacre  n'a  pas  été  déjà  décidé  dans  le 
but  d'intimider  les  convertis  des  autres  localités.  Il  est  bien  dangereux  de  donner  à  la 
moitié  d'une  population  le  droit  de  piller  l'autre  moitié  et  maintenant  que  tous  les 
musulmans  de  la  région  d'Alep  ont  pris  goût  au  vol  et  au  meurtre ,  un  nouveau  mas- 
sacre à  Biredjik  peut  être  le  signal  d'un  égorgement  universel  dans  la  région  comprise 
entre  la  mer  et  Mardin. 

Pognon. 


N^  128. 
M.Hanotaux,  Ministre  des  AflPaires  étrangères, 

à  M.  DE  LA  BouLiNiÈRE,  Chargé  d'affaires  de  France  à  Constantinople. 

Paris,  le  2  2  août  1896. 

Après  m'avoir  signalé  par  une  suite  de  rapports  les  graves  dangers  qui  continuent 
de  menacer  les  chrétiens  d'Asie  Mineure  convertis  par  force  à  l'islamisme,  l'Ambassadeur 
de  la  République  à  Constantinople  m'a  fait  connaître,  le  là  mai  dernier,  les  dé- 
marches que  Sir  Ph.  Currie  avait,  de  concert  avec  ses  collègues,  tentées  auprès  de 
La  Porte  en  vue  d'assurer  aux  populations  ainsi  violentées  la  liberté  de  revenir  à  leur 
religion.  En  m'informant  des  mesures  ordonnées  par  le  Gouvernement  ottoman  à  la 
suite  de  cette  intervention,  notre  consul  à  Alep  vient  d'appeler  mon  attention  sur  le 
peu  de  confiance  que  les  intentions  réelles  des  autorités  turques  lui  paraissaient  devoir 
inspirer  et  sur  les  représailles  prochaines  auxquelles  une  fausse  apparence  de  protec- 
tion lui  semblait  devoir  exposer  les  convertis  qui  auraient  l'imprudence  d'y  ajouter 
foi. 

Je  vous  prie  d'étudier  le  moyen  le  plus  propre  à  conjurer  les  éventualités  qu'appré- 
hende notre  consul  à  Alep. 

Hanotaux. 
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IX. 
ÉVÉNEMENTS  DE  MERSINE.  —  ADANA. 

octobre;  1995.  -  MARS  1806. 


N"  129. 

M.  SuMMARiPA,  Vice-Consul  de  France  à  Mersine  et  Adana, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 

tinople. 

Mersme,  le  3i  octobre  xSgS.» 

A  mesure  que  pénétrait  dans  le  public  la  nouvelle  des  événements  tragiques  de 
Constantinople  et  de  l'acceptation  des  réformes,  il  se  formait  dans  les  esprits  un  état 
de  panique  générale,  arrivée  à  son  comble  aujourd'hui  par  la  divulgation  d'événe- 
ments graves  survenus  sur  des  points  plus  rapprochés  et  par  l'attitude  arrogante  du 
public  musulman. 

D'après  certains  avis,  j'ai  été  convaincu,  comme  mon  collègue  d'Angleterre,  de 
l'imminence  d'une  conflagration  entre  turcs  et  chrétiens,  et  dans  le  but  de  la  conju- 
rer autant  que  possible,  nous  avons  résolu  de  faire  part  de  nos  craintes  au  Defterdar, 
gérant  du  Vilayet  en  l'absence  du  Vali,  en  lui  demandant  quelles  mesures  il  avait 
prises  poiu*  parer  aux  événements. 

Le  Defterdar  nous  a  paru  très  optimiste  sur  le  maintien  de  l'ordre  dont  il  répond. 

J'ai  réclamé  en  cas  de  troubles  la  protection  de  nos  établissements  religieux 
d^Adana,  que  j'ai  tenu  à  aller  visiter  après  que  Tautcarité  m'eût  fait  les  déclarations  les 
plus  rassurantes  à  leur  endroit. 

En  résumé ,  les  gens  impartiaux  de  toute  religion  pensent  ici  que  les  musulmans 
accepteraient  volontiers  des  réformes  qui  les  garantiraient  contre  les  abus  des  gou- 
vernants, mais  le  clergé  musulman  et  les  gens  du  sérail  surtout  appréhendent  d'elles 
la  fin  de  leur  omnipotence.  Ils  ont  en  outre  le  sentiment  que  la  dignité  ottomane 
vient  d'être  gravement  offensée  dans  la  capitale  même  de  l'Empire  par  une  race 
qui,  d'après  le  Defterdar,  ne  possède  ni  passé  ni  avenir.  Les  Arméniens  considèrent, 
de  leur  côté,  ce  que  leur  accorde  le  programme  accepté  comme  un  minimum  provi- 
soire que  des  événements  peuvent  modifier  dans  un  sens  plus  large. 

SuafMARIPA. 


W  130. 
M.  SuMMARiPA,  Consul,  chargé  du  vice-consulat  de  France  à  Mersine, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Menuuie,le  12  novembre  iSgb. 

L'ordre  matériel  règne  dans  les  villes,  mai»  au  dehors  les  Circassiens  ont  com- 
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mencé  par  quelques  pillages;  les  Turcs  n'ont  pas  tardé  à  suivre  leur  exemple  et  Ton 
peut  afiBrmer  aujourd'hui  que  les  pillards  sont  maîtres  absolus  de  la  campagne.  Ds  en 
profitent  pour  arrêter  les  voyageurs,  les  rançonnent  et  les  frappent»  et  ceux-ci 
s'estiment  trop  heureux  quand  ils  ne  laissent  que  leiur  argent.  Ces  maraudeurs  piHent 
les  fermes  chrétiennes  et  les  brûlent.  Ensuite  ils  vont  vendre  publiquement  leur 
butin,  consistant  principalement  en  bestiaux. 

A  Missis»  les  habitants,  secondés  par  les  soldats  et  les  zaptiés  de  la  localité,  sont 
entrés  de  force  en  armes  dans  l'église  arménienne,  ont  foidé  aux  pieds  les  livres 
saints,  profané  les  vases  sacrés,  arraché  la  toque  du  prêtre  qu'ils  ont  remplie  d'im- 
mondices et  ont  déshabillé  la  femme  du  prêtre;  celui-ci  s'étant  plaint  a  été  envoyé 
sous  escorte  à  Aiiana,  où  il  est  emprisonné. 

Je  me  suis  préoccupé  du  sort  de  nos  religieux  d'Akbès  et  de  Cheiklé  exposés  sur 
les^onfins  du  vilayet  et  leiu:  ai  proposé  de  leur  faire  donner  soit  une  garde  s'ils 
désiraient  rester  où  ils  sont,  soit  une  escorte  au  cas  où  ils  jugeraient  leur  sécurité 
compromise. 

SUMMARIPA. 


W  131. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  SuMMARiPA,  Consul  de  France  à  Mersine. 

Péra,  17  novembre  iSgS. 

J'ai  reçu  votre  rapport  du  1 2  de  ce  mois.  Veuillez  requérir  immédiatement  le 
vali  de  rendre  la  liberté  au  prêtre  arménien  de  Missis  et  d'assurer  la  sécurité  des 
églises. 

Le  croiseur  Linois  est  en  route  pour  Mersine. 

P.  Cambon. 


N^  132. 
M.  SuMMARiPA,  Consul,  chargé  du  vice-consulat  de  France  à  Mersine, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Mersine,  le  19  novembre  1895. 

Dans  le  périmètre  d'Adana,  les  Arméniens  victimes  des  déprédations  des  marau- 
deurs, Circassiens  principalement,  se  sont  tous  réfugiés  en  ville.  A  Adana  même,  ils 
subisseqt  sans  murmurer  les  avanies,  insultes  et  coups  des  Turcs,  civils  et  soldats. 
Quant  aux  chrétiens  habitant  des  villages  rapprochés  de  Payes,  où  ils  forment  une 
population  plus  compacte,  ils  se  sont  réunis  à  Tchok-Merzémen  après  avoir  assisté  au 
pillage  et  à  l'incendie  de  leurs  fermes.  Là,  ils  résistent  à  l'assaut  des  pillards,  encou- 
ragés par  l'inaction  des  troupes  tiurques  campées  à  une  faible  distance. 
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A  Hadjin,  le  kaïmakande  la  localité  avait  donné  Tordre  aux  habitants  de  massacrer 
les  chrétiens.  Fort  heureusement,  le  cadi  et  le  mufti  opposés  à  cet  ordre  ont  dé- 
noncé à  Adana  l'attitude  du  kaîmakan  en  déclinant  toute  responsabilité.  L'autorité 
a  déplacé  simplement  ce  fonctionnaire  et  Ta  remplacé  par  le  kaimakan  d'Mahiéi 

J'apprends,  d'autre  part,  qu'à  Aîntab  il  y  a  eu  une  collision  très  grave  entre  Ar- 
méniens et  Turcs. 

SUMMARIPA. 


W.  133. 
M.  SuMMARiPA,  Consul,  chargé  du  vice-consulat  de  France  à  Mersine, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Mersine,  le  26  novembre  1896. 

Le  capitaine  de  frégate  de  Surgy,  commandant  le  Linois,  accompagné  de  deux 
officiers  de  son  état-major  et  moi,  nous  sommes  rendus  au  sérail.  Le  commandant  a 
dit  au  vali  que  notre  Gouvernement  regrettait  vivement  les  événements  qui,  depuis 
quelque  temps,  avaient  attiré  l'attention  de  l'Europe  sur  cette  partie  de  l'Empire.  Il  a 
insisté  sur  l'inégalité  de  traitement  appliquée  aux  diverses  classes  des  sujets  de  S.  M.  le 
Sultan,  la  tolérance  du  port  d'armes  chez  les  uns,  alors  que  les  autres  étaient  pour- 
suivis sous  le  simple  prétexte  de  détenir  des  armes,  et  l'opportunité  d'un  désarmement 
général. 

En  réponse,  le  vali  affirma,  de  la  façon  la  plus  absolue,  que  jamais  la  tranquil- 
lité n'avait  cessé  de  régner  dans  la  province  et  opposa  les  dénégations  les  plus 
absolues  à  tous  les  faits  de  pillage  et  de  meurtre  que  nous  lui  signalions. 

4,000  honmies  de  troupes  arrivés  de  Salonique  et  de  Smyrne  sont  dirigés  au- 
jourd'hui sur  Zeitoun. 

SuMMARIPA. 


r  134. 

M.  SoMMARiPA,  Consul,  chargé  du  vice-consulat  de  France  à  Mersine, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 

tinople. 

Mersine,  le  29  novembre  1896. 

Le  collège  de  la  mission  américaine  de  Marach  a  été  incendié.  On  évalue  à  2,000 
de  nombre  des  chrétiens  massacrés  à  Aîntab  et  à  Marach.  Malgré  l'optimisme  des 
autorités,  le  pillage  et  les  agressions  continuent  dans  la  banlieue  d'Adana  et  la  répres- 
sion, est  nidle. 

SuMMARIPA. 

Documents  diplomatiques.  —  Arménie.  1 3 
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N"  135. 
M.  Sdmmàripa,  Consul,  chargé  du  vice-consulat  de  France  à  Mersîne, 

à  M.  P-  Câmbon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstan- 
tinople. 

Mersine,  le  i^  décembre  1895. 

Javais  été  avisé  que,  hier,  après  la  prière  du  vendredi,  îl  devait  y  avoir  un  mou- 
vement à  Mersine.  Je  me  suis  empressé  de  porter  ce  fait  à  la  connaissance  de  fauto- 
rité,  en  la  priant  de  prendre  ses  mesures  en  conséquence. 

Je  ne  pensais  pas  que  Tarsous  fut  menacée  du  même  danger  le  même  jour,  quand 
hier  matin  on  venait  me  prier  d'informer  tout  de  suite  le  Mutessarif  qu'à  Tarsous 
les  musulmans  se  soulevaient  contre  les  chrétiens  et  qu'il  y  avait  déjà  eu  des  victimes. 
Je  me  hâtai  d'informer  le  Mutessarif  en  le  rendant  responsable,  au  nom  de  mon 
Gouvernement,  de  ce  qui  arrivait,  Naxim-Pacha  ne  prit  que  le  temps  de  confier  la 
garde  de  Mersine  au  lieutenant-colonel  Essad-Bey  et,  me  priant  de  Taccompagner, 
partit  par  un  train  spécial  qui,  à  toute  vitesse,  nous  conduisit  à  Tarsous.  Nous  noas 
rendîmes  de  suite  au  konak  où  les  autorités,  prévenues  de  notre  arrivée,  venaient 
nous  rejoindre.  Dès  notre  arrivée,  nous  constatâmes  que  le  mouvement  concerté  et 
en  voie  d'exécution  avait  pu  être  enrayé  grâce  à  l'énergie  du  kaîmakan  et  du  vieux 
mufti,  qui  venaient  à  peine  d'être  avisés  de  ce  qui  allait  se  passer.  Ils  se  disposaient  à 
sortir  quand  ils  entendirent  le  tumulte  d'une  foule  s'enfuyant  devant  des  centaines 
de  musulmans  armés  de  harres  de  fer,  de  couteaux  et  de  hâtons.  Le  kaîmakan,  s'éian- 
çant  au  devant  des  Turcs,  leur  barra  le  passage,  hrisa  même  une  canne  sur  la  tète 
des  plus  récalcitrants  et  le  reste  se  dispersa. 

SuMUARn>A. 


r  136, 
M.  SuMMARiPA,  Consul,  chargé  du  vice-consulat  de  France  à  Mersine, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Mersine,  18  janvier  1896. 

Le  Père  Salvatore,  de  Terre-Sainte,  a  été  tué,  près  de  Marache,  après  avoir ^n 
ses  ouailles  massacrées  devant  lui. 

B  en  est  de  même  du  drogman  du  couvent  de  Marache,  Stefan  Pîtîs,  laissant  iw^ 
veuve  et  sept  enfants.  Trois  religieux  de  Yénidjé-Kalê  ont  disparu  sans  qu'on  ait  eu 
depuis  de  leurs  nouvelles.  On  espère  encore  qu'ils  se  sont  réfugiés  à  Zéitoun. 

Sur  une  population  de  vingt  villages  chrétiens  environnant  Marache ,  4oo  personnes 
seulement,  femmes  et  enfants,  ont  pu  être  transportées  en  ville.  Là,  9,000  personnes 
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sont  entretenues  à  grand  peine  par  le  couvent  de  Terre-Sainte,  Tévéque  catholique 
et  les  Âniéricains. 

On  accuse  à  Marache  un  chiffîre  de  822  personnes  tuées.  A  Yénidjé-Kalé ,  Don-, 
gale  y  massacre  générid. 

A  Aîntab,  5oo  personnes  tuées  et  3oo  blessées;  6,000  sans  pain.  Toutes  les  bou- 
tiques des  chrétiens  et  5oo  de  leiu^  maisons  pillées  et  brûlées. 

SUMMARIPÂ. 


W  137. 
M.  SuMMARiPA,  Consul,  chargé  du  vice-consulat  de  France  à  Mersine, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 

tinople, 

Mersine,  28  février  1896. 

A  Adana  l'agitation  ne  cesse  pas.  Les  chrétiens  sont  empêchés  par  le  Gouverneur 
de  fuir  vers  Mersine  par  le  train.  Dans  la  journée  d'hier  on  a  jeté  des  pierres  sur  le 
Consul  russe,  et  on  Ta  menacé  d'un  couteau.  Le  commandant  mflitaire  est  disposé  à 
prendre  des  mesures  sévères,  mais  le  Gouverneur  y  met  opposition.  D  serait  urgent 
de  provoquer  de  la  Porte  des  instructions  catégoriques. 

SUMMARIPA. 


N^  138. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française^ 

à  M.  SuMMARiPA,  Consul,    chargé  du   vice-consulat  de   France  à 

Mersine, 

Péra^  6  mars  1896. 

J'ai  fait  des  démarches  à  la  Sublime  Porte  pour  appuyer  votre  action  auprès  du 
Valî  au  sujet  des  désordres  d'Adana.  J'appelle  tout  spécialement  l'attention  du 
Ministre  dès  Affaires  étrangères  sur  les  conversions  forcées. 

P.  Cambon. 


r  139. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française, 
à  M.  Berthelot^  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

Péra,  22  mars  1896. 

Avant-hier,  à  Kîflês,  à  huit  heiu-es  d'Alep,  des  désordres  ont  éclaté.  On  avoue  à 
la  Porte  1  o  morts  arméniens  et  plusieurs  blessés,  dont  4  musulmans.  Cette  nouvelle 

i3. 
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m'est  confirmée  par  notre  agent  à  Alep,  qui  attribue  les  troubles  à  une  rixe  entre 
musulmans  et  chrétiens.  L'ordre  serait  rétabli,  d'après  la  Porte,  et  on  aura:it  restitué 
les  objets  pillés  à  leurs  propriétaires.  Je  n'ai  pas  d'autres  détails.  Je  télégraphie  a 
Tamiral  pour  le  prier  d'envoyer  le  Faucon  à  Alexandrette. 

P.  Cambon. 


ÉVÉNEMENTS  D'AKBÈS-CHEIKLÉ. 

(Décembre  iSgS-Mars  1896.) 


r  uo. 

M.  DE  Longe  VILLE,  Vice-Consul  de  France  à  Alexandrette, 

à  M.  P.  Cambok,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople, 

Alexandrette,  le  6  décembre  1895. 

Je  demande  à  Votre  Excellence ,  sur  les  instances  réitérées  de  la  colonie ,  qu'un 
navire  de  guerre  nous  soit  laissé  ici  en  permanence. 

Cette  mesxu^e  est  rendue  indispensable  par  la  gravité  de  la  crise  que  nous  tra- 
versons et  par  la  nécessité  de  faire  sentir  à  qui  de  droit  qu'au  besoin  nous  serions 
en  mesure  de  protéger,  avec  notre  colonie  et  notre  école  d' Alexandrette ,  les  mis- 
sions si  importantes  des  Pères  Trappistes  et  Lazaristes  d'Akbès,  établis  à  environ 
dix-huit  heiu'es  d'ici,  presque  sur  la  route  d'Aïntab  à  Payas,  zone  fort  dangereuse 
depuis  les  derniers  massacres. 

Quant  à  Alexandrette  même  l'esprit  de  la  troupe  et  de  la  population  musulmane 
y  est  des  plus  mauvais.  Il  ne  sam^ait,  d'ailleurs,  en  être  autrement  avec  la  liberté  de 
langage  qui  est  tolérée  aux  soldats  plus  ou  moins  réguliers  de  passage  dans  notre 
port.  Ce"s  gens-là,  qui  viennent  pour  la  plupart  de  Marasch  et  d'Aïntab,  où  ils  ont, 
de  leur  propre  aveu,  pris  part  aux  massacres,  ne  se  gênent  pas  poiur  faire  voir  en 
public,  sur  la  place  de  la  Douane,  des  objets  provenant  du  piUage  et  pour  dire,  en 
tirant  du  fourreau  leurs  sabres  encore  rouilles  de  sang,  «  qu'ils  peuvent  se  vanter 
d'avoir  bien  travaillé  dans  l'intérieur  ». 

Le  colonel  commandant  la  place  a  avoué  confidentiellement  à  des  personnes 
dignes  de  foi  qu'il  n'était  pas  sûr  de  ses  hommes  et  que  ceux-ci  ne  cessaient  de  lui 
répéter  : 

«  Vous  nous  avez  appelés  sous  les  armes  ?  Poiurquoi  faire  ?  Laissez-nous  en  finir 
une  bonne  foi  avec  tous  ces  ghiaours  (infidèles),  ou  renvoyez-nous  dans  nos 
foyers.  » 

Les  officiers  eux-mêmes  semblent  prendre  à  tâche  de  faire  naître  des  désordres  ; 
hier  il  y  a  eu  dans  im  restaurant  deux  rixes  provoquées  par  leur  arrogante  brutalité 
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et  au  cours  desquelles  ils  ont  dégainé  en  proférant  des  menaces  de  mort  contre  le 
personnel  de  l'établissement  et  d'autres  chrétiens  présents  à  cette  scène  qui,  heureu- 
sement, n'ont  pas  riposté. 

Aujourd'hui,  des  nouvelles  venues  d'Alep  signalent  des  massacres  à  Césarée.  Le 
chifire  des  victimes  est  considérable  dans  l'intérieur  de  la  province.  D'après  les  infor- 
mations que  j'ai  été  à  même  de  puiser  aux  meilleures  sources,  on  estimerait  le 
nombre  des  chrétiens  massacrés  à  i,5oo  poiu*  Orfa,  où  se  sont  distingués  les  fameux 
Hamidiès,  où  les  soldats  se  vantent  de  n'avoir  pas  laissé  un  seul  chrétien ,  et  2 ,000  pour 
Aïntab  ;  je  ne  compte  pas  les  petites  localités  disséminées  entre  ces  grands  centres 
et  pour  lesquelles  les  renseignements  font  totalement  défaut. 

A  Alep ,  la  situation  est  des  plus  tendues  ;  le  peu  de  sécurité  qui  reste  encore  aux 
habitants  continuellement  menacés  repose  sur  l'énergie  et  le  bon  voidoir  du  général 
de  division  Ethem-Pacha. 

Nos    missions  françaises  de   Lazaristes  et  de  Trappistes  de  Cheiklé  et  d'Akbès 
sont  gardées  par  un  bataillon  de  soldats  réguliers  (  1 35  honmies),  et  j'ai  bien  recom- 
mandé aux  supérieurs  de  ces  établissements  de  m'envoyer  im  exprès  à  la  première 
,  alerte. 

LONGEVILLE. 


r  141.  ' 

M.  DE  LoNGEViLLE,  Vice-Consul  de  France  à  Alexandrette, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstan- 

tinople. 

Alexaadretjte,  le  24  décembre  1895. 

Le  Supérieiu*  de  la  Mission  française  d'Akbès  me  fait  savoir  par  im  exprès  qu'ils 
sont  sur  le  point  d'être  pillés  et  incendiés.  J'en  avise  M.  Simmiaripa. 
Le  Linois  est  arrivé  hier  matin. 

LoNGEVILLE. 


K  142. 
M.  DE  LoNGEViLLE,  Vicc-Consul  dc  France  à  Alexandretle, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Conslan- 

tinople, 

Âlexandrette,  ib  décembre  1895. 

Le  Caimakan  qui  dispose  des  800  hommes  de  la  garnison  m'en  refuse  10  pour 
escorter  mon  cavas  à  Akbès  où  nos  missionnaires  sont  menacés.  Je  prie  Votre 
Excellence  d'aviser  d'urgence. 

LONGEVïLLE. 
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r  !43. 
M.  SuMMAftiPA^  Vice-Consul  de  France  à  Mersine, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  ia  République  française  à  Constan- 

tinople. 

Merabie,  25  décembre  i8g5. 

Des  lettres  de  mon  collègue  d'Alexandrette  et  du  Supérieiu'  des  Pères  Lazaristes 
m'annoncent  Tétat  critique  dans  lequel  se  trouvent  nos  missions  par  le  fait  des  întrir- 
gués  des  deux  beys  de  Tayac-  Je  télégraphie  au  Vali  de  renforcer  d'urgence  la  garde 
({u'il  a  dû  mettre  pour  assurer  lem»  sécurité  et  de  faire  arrêter  de  suite  ces  deux  ban- 
dits, coupables  en  outre  d'avoir  fait  piller  à  Bakdachli,  à  moitié  chemin  d'Akbès  et 
d'Alexandrette^  la  maison  servant  de  chapelle  à  nos  missionnaires  et  d'avoir  profané 
les  objets  du  culte. 

La  lettre  du  Supérieur  des  Lazaristes  est  datée  du  i  o  décembre.  Celle  de  M.  de 
Longeville  en  date  d'hier  m'annonce  que  les  Lazaristes  s'attendent  à  être  incendiés  et 
pillés  et  qu'il  a  télégraphié  à  Votre  Excellence.  De  mon  côté,  je  vous  confirme  mon 
télégramme  de  ce  jour  ainsi  conçu  : 

«  Nos  missionnaires  d'Akbès  sont  menacés.  Je  somme  le  Vali  d'envoyer  les  forces 
«  nécessaires  et  de  faire  arrêter  les  deux  beys  de  Taiac.  » 

SUMMARIPA. 


K  144. 
M.  T.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  DE  Longeville,  Vice-Consul  de  France  à  Alexandretle. 

Péra^  25  décembre  iSgS. 

La  Porte  envoie  au  Caïmakan  l'ordre  de  donner  une  escorte  à  votre  cavas  poiu* 
se  rendre  à  Akbè^  Faites  entendre  à  ce  fonctionnaire  qu'il  sera  tenu  responsable  de 
tout  retard  pouvant  entraîner  un  malheur. 

P.  Cambon. 


N^   145. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Conslantinople, 
à  M-  SuMMARiPA,  Vice-Consul  de  France  à  Mersine. 

Fera,  le  26  décesobce  hSgb. 

La  Porte  adresse  ce  soir  par  le  télégraphe  au  Vali  d'Adana  f  ordre  d'assurer  la  pro- 
tection des  missionnaires  d'Akbès. 

P.  Cambon. 
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M.  DE  LoNGEviLLE,  Vice-Consul  de  France  à  Alexandiette, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Conslan- 
linople. 

Âlexandrette,  le  3  janvier  1896. 

Hier,  à  7  heures  du  matin,  j'ai  fait  partir  mon  cavas  pour  Akbès,  en  lui  recom* 
mandant  de  se  mettre  à  la  disposition  du  R.  Père  Etienne,  prieiu*  de  la  Trappe-<iu- 
Sacré-Cœur,  ancien  militaire,  homme  énergique  et  avisé,  connaissant  à  fond  les 
hommes  et  les  choses  du  pays. 

Je  n*ai  pas  fixé  à  mon  émissaire  la  date  de  son  retour,  la  laissant  à  Tappréciation 
du  Père  Prieur,  à  qui  j'ai  écrit  à  ce  sujet. 

L'exaltation  fanatique  des  musulmans  est  loin  d'être  calmée  dans  nos  parages;  ien 
atrocités  continuent  dans  nombre  de  petites  localités  de  Tintérieur  dont  les  noms 
presque  inconnus  ne  figurent  sur  aucune  carte  ;  plus  de  cent  soixante-dix  villages  ont 
été  détruits,  à  ce  que  Ton  prétend. 

J'apprends  qu'il  vient  de  se  produire  à  Aintab  un  nouveau  mouvement;  réprimé  à 
temps,  il  n'a  guère  causé  qu'une  vingtaine  de  victimes. 

A  Orfa,  les  massacres  ont  repris  avec  violence  ;  le  carnage,  commencé  le  2 1  dé- 
cembre, durait  encore  le  27  ;  les  détails  rifcinquent  jusqu'ici.  J'ai  signalé  à  V.  Exe.  la 
vente  d'esclaves  chrétiens  dans  le  district  de  Payas.  Le  fait  est  avéré  :  trois  jeunes 
filles  sont  séquestrées  chez  le  t  Hodja  »  du  viHage  d'Uierli;  deux  autres  ont  été  ache- 
tées à  raison  de  20  livres  turques,  pour  chacune  d'elles,  par  un  négociant  musulman 
nommé  Deli-Aoli,  qui  habite  le  village  de  Kara-Kilissé.  Une  sixième  jeune  fille  a  été 
vendue  par  des  soldats  réguliers  à  Dorouk,  village  dépendant  du  district  de  Hamidié. 

Enfin,  deux  garçons  âgés  l'un  de  5,  l'autre  de  6  ans,  ont  été  cédés  à  vil  prix  à  des 
habitants  du  village  d'Osmanié.  Tous  ces  malheureux  sont  des  orphelins  dont  les  pa- 
rents ont  été  massacrés  à  M arache  et  à  Aïntab  ;  leur  triste  sort  a  soulevé  une  indigna- 
tion générale  dans  la  population  chrétienne  de  notre  ville. 

L'aviso  le  Cosmao  est  arrivé  sur  rade  ce  matin  avec  ordre  de  l'amiral  de  rester  à 
Alexandrette  jusqu'à  la  cesisation  âeè  trouMes.       

Le  Cosmaa  remplacera  ici  le  Linois,  qui  appareille  pour  Smyrne  demain  à  2  heures 
de  laprès-midi. 

LONGEVILLE. 


r  147. 
M.  DE  LoNGEViLLE,  Gérant  du  Consulat  de  France  à  Alep, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Conslan- 
tinople. 

Aiep,  27  mars  1896. 
J'apprends  à  l'instant  qu'Akbès  et  Cheikhlé  ont  été  assises  pendant  trois  jours 
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et  trois  nuits  par  des  Kurdes.  Nos  établissements  ont  été  sauvés  par  l'énergie  du 
Muttessarif  de  Yarpouz,  accouru  sur  les  lieux  avec  des  troupes. 

LONGEVILLE. 


^N°  148. 

M.  SuMMARiPA,  Vice-Consul  de  France  à  Mersine, 

à  M.  P.  Gambon  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Mersine,  27  mars  1896. 

J'ai  interrogé  le  Vali  sur  les  troubles  qui  se  sont  produits  à  Akbès,  il  prétend  que 
1 ,000  Kurdes,  après  les  troubles  de  Killès,  sont  venus  menacer  le  pays,  mais  ont  été 
repoussés  sans  incident  fâcheux  pour  nos  missionnaires. 

SUMMARIPA. 


r  149. 

M.  SuMMARiPA,  Vice-Consul  de  France  à  Mersine, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinopie. 

Mersine,  2Â  mars  1896. 

Le  supérieur  des  missions  d'Akbès  me  télégraphie  que,  assiégée  pendant  soixante- 
douze  heures  par  les  Kurdes,  cette  localité  a  été  préservée  grâce  à  ^'énergie  du 
mutessarif  arrivé  avec  la  troupe;  1 3  coupables  ont  été  arrêtés;  il  serait  utile  de  faire 
des  exemples. 

Summaripa. 


N^  150. 

M.  Summaripa,  Vice-Consul  de  France  à  Mersine, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Mersine,  28  mars  1896, 
Midi. 

Suivant  une  lettre  du  supérieur  d'Akbès,  de  nombreuses  bandes  kurdes  et  autres 
ont  investi  le  pays;  sauvés  par  le  mutessarif.  Aucun  mort,  quelques  blessés  «  10  mai- 
sons pillées,  un  village  incendié  et  pillé. 
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Je  prie  Votre  Excellence  de  me  faire  savoir  si  elle  croit  ma  présence  utile  à  Akbès 
pour  affirmer  la  protection  que  méritent  nos  missionnaires  encore  inquiets. 

SUMMARIPA. 


r  151. 

M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Conslantinople, 
à  M.  SuMMARiPA,  Vice-Consul  de  France  à  Mersine. 

Péra,  28  mai's  1896. 
Rendez-vous  à  Akbès, 

P.  Cambon. 


N^  152. 

M.  SuMMARiPA,  Vice-Consul  de  France  à  Mersine, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople, 

Mersine,  le  28  mars  1896. 

J'avais  été  averti  le  2  6  par  votre  I>rognian  à  Adana  (|ue  les  localités  d' Akbès  et  de 
Cheikhlé  étaient  assiégées  et  que ,  la  veille ,  le  Vali  avait ,  pendant  plusieurs  heures ,  cor- 
respondu par  télégraphe  avec  le  Mutessarif  du  Djebel  Béréket  et  avec  Constan- 
tinople. 

Je  me  rendis  tout  de  suite  à  Adana  pour  interroger  le  Vali.  fl  m'apprit  que  les 
Arméniens,  à  Killès,  avaient  provoqué  des  désordres  en  blessant  deux  Turcs;  cpie  les 
Kurdes  des  environs,  au  nombre  de  miUe,  avaient  voidu  assaillir  Killès,  mais  que 
repoussés  énergiquement  ils  s'étaient  enfuis  du  côté  d' Akbès  où  leur  apparition  avait 
alarmé  les  esprits;  qu'il  avait  reçu  quelques  minutes  avant  mon  arrivée  un  télégramme 
de  Djebel  lui  annonçant  l'arrestation  de  treize  Kurdes  et  la  dispersion  des  autres, 
dues  à  l'intervention  des  autorités  de  l'endroit,  aidées  du  détachement  de  45  honunes 
conmiis  à  la  préservation  de  nos  missionnaires  et  de  soldats  expédiés  sur  les  lieux  ; 
que  nos  religieux  n'avaient  d'ailleiu's  été  nidlement  inquiétés. 

Je  le  remerciai  de  cette  bonne  nouvelle  qui  calmait  mes  appréhensions,  mais  je 
lins  en  même  temps  à  lui  faire  constater  la  sûreté  des  informations  que  je  lui  avais 
fait  parvenir  en  lui  signalant,  dès  le  28  décemljre  dernier,  les  menées  des  deux  Beys  de 
Taïac,  Youssef  et  Ali,  le  pillage  de  la  chapelle  de  Bakdchli,  les  vexations  de  toute 
sorte  dont  les  Chrétiens  avaient  à  souffrir  sous  l'administration  d'Ibrahim  Edhem 
bey,  Kaimakan  de  Khassa.  Je  lui  rappelai  notamment  ma  lettre  du  5  février,  dans 
laquelle  je  lui  écrivais  textuellement  : 

«  Je  sais  pertinemment  que  les  Beys  en  (juestion  ont  engagé  les  Aghas  Kui'des  à  venir 
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«  piller  Akbès  et  Cheikhlé  ».  Le  18  mars,  je  l'avisais  encore  par  écrit  de  troubles  daiu> 
cette  région  signalés  par  TAmbassade. 

«  Poiu-  moi,  lui  dis-je,  tous  ces  précédents  sont  autant  d'indices  me  permettant  d'af- 
firmer la  complicité  des  Beys  en  question  dont  je  vous  ai  demandé  Téloignement 
sans  avoir  pu  l'obtenir  encore  et  même  celle  du  Kaimakan,  le  parent  et  l'appui  des 
agresseurs  »,  et  j'insistai  de  nouveau  pour  leur  éloignement,  mais  je  me  heurtai  au 
parti  pris  du  Vali  depuis  le  commencement  des  événements  de  toujours  temporiser, 
de  ne  jamais  sévir  contre  les  coupables.  «  Ces  gens,  me  dit-il,  sont  peut-être  cause  que 
les  Kurdes  se  sont  retirés  sans  effusion  de  sang.  Pour  les  exiler,  il  faudrait  une 
enquête  approfondie.  » 

Je  lui  demandai  du  moins  de  donner  des  instructions  formelles  aux  nouveaux  Kai- 
makans  pom*  assurer  à  l'avenir  la  sécurité  des  localités  heureusement  préservées  cette 
fois-ci.  Je  réclamai  en  outre  le  renfort  de  la  garnison  d'Akbès  pour  parer  à  de  nou- 
velles éventualités. 

Le  lendemain,  j'avais  le  plaisir  d'apprendre,  par  un  télégramme  du  Père  Etienne, 
que  le  pillage  d'Akbès,  concerté  une  première  fois  pour  la  fin  de  décembre,  avait  de 
nouveau  avorté  grâce  à  l'arrivée  de  Mutessarif  avec  des  renforts.  Il  me  priait  d'en 
remercier  le  Vali,  ce  (jue  je  fis  aussitôt,  bien  que  le  mérite  de  la  pacification  me 
parût  appartenir  surtout  au  Mutessarif  dont  nos  missionnaires  se  sont  toujours  loués. 

J'aimerais  à  croire  qu'en  ce  qui  concerne  ce  vilayet  la  période  des  massacres  et 
pillages  touche  à  sa  fin ,  mais  jusqu'à  présent  nul  exemple  de  répression  sévère  n'a 
fait  pénétrer  dans  l'esprit  des  Musulmans  cette  idée  que  les  attentats  à  la  vie,  à  la 
conscience,  à  la  propriété  des  Chrétiens  étaient  des  crimes  auxquels  une  sanction 
pénale  était  attachée.  Tous  les  coupables  de  Tarsous  ont  été  relâchés.  Si,  comme  me 
Va  afifirmé  le  Vali,  i3  Kurdes  ont  été  arrêtés  à  Akbès,  il  serait  à  souhaiter  qu'ils 
fussent  jugés  înmiédiatement  et  punis  en  exécution  d'ordres  supérieurs,  car,  à  défaut 
de  ces  ordres,  le  Valî,  qui  prétend  que  ces  Kurdes  étaient  des  fugitifs,  cherchera  à 
les  relaxer  indemnes  de  toute  punition. 

A.    SUMMARIPA. 


29  mars. 

P.  S.  —  Le  courrier  de  ce  jour  m'apporte  la  lettre  du  Père  Etienne,  dont  la  copie 
suit  : 

\  Cheikhlé,  26  mars  1896. 

3  heures  matia. 

Monsieur  le  Consul, 

Je  vous  confirme  ma  dépêche.  Nous  venons  de  passer  trois  jours  et  trois  nuits  bien 
tristes,  entourés,  assiégés  par  d'innombrables  Bachibouzouks,  Kurdes  et  Turcs. 

Le  Gouvernement  a  fait  son  devoir  avec  énergie,  sans  cela  nous  étions  perdus, 
surtout  Akbès.  En  attendant  que  je  vous  envoie  un  rapport,  il  faut  remercier  le  Valî 
d'Adana  de  ce  que  le  Gouvernement  a  fait  pour  nous  et  nos  Chrétiens. 

Le  Mutessarif  de  Yarpouz,  que  j'avais  fait  avertir  et  qui  se  trouvait  à  Paîas,  est 
arrivé  hier  à  Akliès,  à  6  heures  du  soir,  traversant  la  montagne  malgré  la  neige.  Je 
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ne  l'ai  pas  encore  vu.  Pas  de  morts  ;  2  on  3  blessés  ;  1  o  maisons  pillées  ;  un  petit 
village  d'hiver  à  une  demi-heiu'e  de  chez  nous  brûlé  et  pillé.j 

Tous  les  Chrétiens  s'étaient  retirés  dans  nos  deux  nionastères. 

Je  crois  le  Mutessarif  assez  énergique  pour  saisir  les  meneurs. 

Je  vous  laisse  ;  il  y  a  trois  nuits  que  je  ne  dors  pas. 

Le  bon  Dieu  nous  a  gardés  jusqu'ici  ;  espérons  qu'il  veillera  sur  nous  jusqu'à  la 
fin. 

Etienne, 

Pneur. 


W  153. 

M.  Bourgeois,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constau- 
tinople. 

Paris,  le   29  mars  1896 

D'après  une  information  télégraphique  reçue  par  l'abbé  de  Staouéli*,  les  Trappistes 
et  les  Lazaristes  d'Akbès  seraient  assiégés  par  des  bandes  kurdes  et  en  danger  d'être 
massacrés.  Je  m'en  remets  à  vous  du  soin  de  tenir  à  ce  sujet  un  langage  énergique 
au  Gouvernement  ottoman  et  de  provoquer  d'urgence,  tant  auprès  de  la  Porte  que 
delà  part  des  commandants  de  nos  forces  navales,  les  mesures  que  parait  réclamer  la 
situation. 

Bourgeois. 


r   154. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 
à  M.  Bourgeois,  Président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires  étrangères. 

Constantinople,  le  29  mars  1896. 

* 
Akbès  et  Cheiklé  ont  été  assiégés  par  les  Kurdes  pendant  trois  jours  et  dégagés 

par  les  troupes  ottomanes  envoyées  d'Alep.  Aucun  mort,  quelques  blessés,  nos  reli- 
gieux n'ont  pas  souffert  jusqu'à  présent.  Notre  Consul  à  Mersine  est  en  route  pour 
Akbès  afin  d  assurer  leur  protection  et  le  croiseur  le  Faucon ,  qui  se  trouvait  à  Bey- 
routh, est  arrivé  hier  à  Alexandrette. 

P.  Cambon. 
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r  155. 

M.  DE  LoNGEViLLE,  Gérant  du  Consulat  de  France  à  Alep, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstan- 
•        tinople. 

Alep,  le  8  avril  1896. 

Le  Prieur  d'Akl^ès  m'écrit  tpie  sans  une  menace  de  débarquement  éventuel  la  vie 
de  nos  2  A  religieux  n'est  plus  sufïisanmient  garantie. 

A  Suédié,  un  conflit  est  imminent  entre  les  troupes  et  les  Arméniens. 

LONGEVILLE. 


r  156. 

M.  SuMMARiPA,  Vice-Consul  de  France  à  Mersine, 

à  M.  P.  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstan- 
tinople. 

Mersine,le  i4  avril  1896. 

Au  reçu  de  la  dépêche  de  Votre  Excellence  m'invitant  à  me  rendre  à  Akbès,  je  suis 
parti  avec  mon  drogman  et  mon  cavas  et  je  me  suis  fait  donner  à  Adana  une  escorte 
de  zaptiés.  J'eus  également  le  soin  de  me  munir  d'une  lettre  circulaire  du  vali  desti- 
née à  me  faire  reconnaître  des  autorités  de  la  région  que  je  devais  traverser  et  je 
me  rendis  de  suite  à  Akbès  en  passant  par  Payés  et  la  montagrie. 

Je  ne  saurais  décrire  la  joie  (pie  mon  arrivée  à  causée  aux  Supérieurs  de  nos  éta- 
blissements religieux.  Il  s'en  dégageait  surtout  un  vif  sentiment  de  reconnaissance 
pour  Votre  Excellence,  le  haut  représentant  de  notre  Gouvernement,  qui,  les  sa- 
chant en  danger,  m'avait  chargé  de  venir  les  trouver,  afin  de  bien  affirmer  l'intérêt 
porté  à  nos  nationaux,  si  éloignés  qu'ils  fussent  du  centre  de  son  autorité.  Ce  conten- 
tement a  été  unanimement  partagé  non  seulement  par  les  pauvres  chrétiens  qui ,  pla- 
cés sous  la  direction  spirituelle  des  Pères,  les  considèrent  conune  leurs  protecteurs 
naturels,  mais  aussi  par  les  Arméniens  protestants  et  schismatiques  qui,  se  sentant 
plus  menacés  peut-être,  s'étaient  eux  aussi  réfugiés  dans  notre  couvent  d'Akbès  pen- 
dant qu'on  pillait  leurs  maisons. 

Nos  religieux  et  toute  la  population  chrétienne  réfugiée  chez  eux  avec  ses  biens  les 
plus  précieux,  assiégés  de  tous  côtés  pendant  (juatre  jours,  par  des  bandes  de  Kuixles 
et  deBachibozouks,  ont  dû  uniquement  leur  salut  à  deux  fonctionnaires  turcs  pénétrés 
au  même  degré  du  sentiment  de  leur  devoir. 

L'un,  Méhémet-Moukhtar  Efï'endi,  Muhassahdji  du  Djebel  Berekat,  se  trouvait  en 
tournée  à  une  journée  de  marclie  d'Akl)ès.  Au  premier  avis  du  danger,  il  accourt , 
perce  le  cercle  des  assiégeants,  s'installe  au  couvent,  reproche  à  l'oukil  faisant  fonc- 
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lions  'de  kaïmakan  de  n'avoir  pas  fait  tirer  sur  les  assaillants,  ainsi  qu'il  en  avait  reçu 
de  Tautorité  Tordre  pai  écrit,  renouvelle  ce  même  ordre  par  écrit,  fait  repousser  les 
Kurdes  d'un  côté  pendant  que  Mehemet  Chaouch,  chef  des  zaptiés  d'escorte  du 
Muhassabdji ,  se  porte  au  devant  des  Kurdes  sur  un  autre  point,  s'empare  de  plusieiu-s 
d'entre  eux  et  maintient  le  reste  à  distance. 

L'autre  est  Khaîri  Bey,  M utessarif  du  Djebel.  Il  se  trouvait  à  Payes  au  moment  où 
se  passaient  ces  événements.  Avisé  du  péril  que  courent  les  Pères,  il  passe  la  mon- 
tagne à  travers  les  neiges,  fait  avec  200  soldats  en  six  heures  un  chemin  qui  en  exige 
dix  d'ordinaire  et  il  accourt  sauver  les  chrétiens  d'une  perte  certaine. 

Les  Kurdes  résistant  à  ses  ordres,  Khaîri  Bey  fait  tirer  une  salve  qui  en  tue  plu- 
sieurs, s'empare  de  quelques  mutins  et  les  fait  flageller  un  public  devant  la  porte  du 
monastère  en  présence  de  ceux  qu'ils  voulaient  assaillir.  Là,  ils  avouent  être  venus  à 
l'appel  des  Akbéssiens  qui  leur  avaient  déclaré  que  les  autorités  étaient  avec  eux  et 
que  le  Mutessarif  allait  arriver  avec  des  soldats  pour  les  aider  dans  leur  œuvre  d'ex- 
termination. 

Je  souhaite  que  les  exemples  de  loyauté  et  d'énergie  donnés  par  ces  deux  fonc- 
tionnaires soient  appréciés  connue  ils  le  méritent  par  leur  Gouvernement;  en  tout 
cas,  je  n'ai  pas  mancpié  de  leur  adresvser  l'expression  de  mes  remerciements  et  j'ai 
même  cru  pouvoir  l^ur  donner  l'assurance  cpie  l'appui  de  notre  Gouvernement  leur 
était  largement  acquis. 

Trop  souvent  en  effet,  dans  cette  ère  de  troubles,  les  autorités  ont  pactisé  avec 
les  auteurs  des  massacres  et  des  pillages.  Dans  ces  circonstances,  deux  honunes  de 
cœur  ont  sauvé  la  vie  de  2  4  de  nos  compatriotes  et  celle  de  plus  d'un  millier  de 
chrétiens. 

Aussi  il  me  suffira,  j'en  suis  certain ,  d'en  donner  le  témoignage  à  Votre  Excellence 
pour  qu'ils  soient  non  pas  disgraciés  comme  ils  craignent  de  l'être,  mais  récom- 
pensés. 

J'y  attache  un  autre  prix. 

Nos  missions  de  Cheikhlé  et  d'Akbès  avaient  prospéré  juscju'à  présent. 

Les  Trappistes  par  un  labeur  opiniâtre  de  quatorze  ans  ont  transformé  une  partie  > 
sauvage  du  pays  en  de  magnifiques  champs  de  cidture;  ils  ont  donné  à  la  population 
l'exemple  du  travail  et  lui  ont  révélé  les  procédés  de  culture  européens.  Us  ont  habité 
d'abord  d'humbles  cabanes  en  bois,  caressant  l'espoir  d'achever  un  jour  le  vaste 
bâtiment  dont  ils  ont  édifié  le  premier  étage ,  mais  les  événements  ont  interrompu 
le  cours  de  leur  travail. 

Notre  Mission  de  Lazaristes,  à  Akbès,  est  représentée  pai'  trois  religieux  et  dirigée 
par  le  Père  Clément  dont  le  courage  a  soutenu  la  population  chrétienne. 

Nos  deux  monastères  ont  chacun  im  dispensaire  où  affluent  les  Musidmans  com- 
pris dans  un  rayon  de  1  o  lieues.  Jamais  ils  ne  leur  ont  refusé  leur  assistance.  Ds  soi- 
gnent, même  en  ce  moment,  les  soldats  de  la  garnison  d'Akbès.  Hs  se  sont  acquis 
l'estime  et  la  reconnaissance  des  gens  du  pays. 

Pendant  qu'ils  étaient  assiégés  deuxBeys,  Békir  Bey  et  Osman  Bey,  se  trouvaient 
au  couvent,  le  fusil  à  la  main,  prêts  à  les  défendre.  Les  Trappistes  n'ont  qu'à  se 
louer  également  des  Turcomans  du  district  d'Islahié  qui,  suivant  l'exemple  de  leur 
chef,  Soliman  Agha,  se  sont  toujours  montrés  favorables  aux  Trappistes. 
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H  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  'masse  des  Kurdes  est  hostile  à  Télément  chrétien 
représenté  par  les  Pères.  Ceux-ci,  se  sentant  menacés  atout  moment  dans  leur  exis- 
tence, en  arriveront  forcément  à  quitter  le  pays  s'ils  ne  trouvent  dans  les  autorités 
locales  une  protection  sérieuse. 

Quant  aux  donunages  matériels  causés  awL  chrétiens  dans  les  derniers  événements, 
j'ai  constaté,  par  une  enquête,  qu'à  Âkbès  même,  pendant  que  les  chrétiens  étaient 
réfugiés  au  couvent,  on  avait  pillé  dix  de  leurs  maisons. 

A  en  juger  par  l'empressement  que  les  autorités  et  les  notables  musulmans  du  pays 
ont  mis  à  venir  me  voir,  je  crois,  que  ma  présence  à  Akbès  a  produit  l'effet  le  plus 
utile. 

C'est  du  moins  ce  que  m'ont  affirmé  les  supérieurs  de  nos  couvents,  mieux  à 
même  cpie  moi  d'en  juger. 

SUMIIARIPA. 


N^  157. 

Le  R.  P.  Etienne  ,  Prieur  de  la  Trappe  du  Sacré-Cœur,  ^ 

à   M.   Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Cheikhlé-Akbès ,  17  avril  1896. 

Votre  Excellence  a  dû  apprendre,  par  l'entremise  de  nos  Consuls,  les  dangers 
qu'avaient  cotu-us  nos  deux  monastères  de  Cheikhlé  et  d' Akbès,  du  dimanche  22  au 
jeudi  soir  26  mars  et  comment,  par  un  concours  de  circonstances  tout  à  fait  provi- 
dentielles, nous  en  avions  été  préservés. 

Il  est  certain  que  si  le  mouhassabadji  de  Djebel-Béréket,  Mohammed  Moukhtar 
Effendi,  ne  s'était  pas  trouvé  en  tournée  aux  environs  d'Islahich,  les  Kurdes  auraient 
pillé  nos  monastères  le  mardi  2  4  mars  et  nous  aiu'aient  massacrés. 

D'un  autre  côté,  il  est  indiscutable  encore  que  si  S.  Exe.  Khayri  Bey,  mutsaret  de 
Djebel-Bereket  n'était  pas  arrivé  à  Akbès  le  mercredi  soir  2  5  mars,  les  Kurdes, 
revenus  encore  plus  nombreux,  auraient  mis  à  exécution  le  sinistre  dessein  qu'ils 
avaient  formé  de  nous  piller  et  de  nous  massacrer. 

Le  mouhassabadji  se  trouvant  à  Isluhich ,  c'est-à-dire  à  quelques  heures  de  chez 
nous,  a  pu  arriver  à  temps  avec  des  zaptiés.  S.  Exe.  le  Mutsaref  de  Djebel-Béréket, 
était  heureusement  k  Païas.  Il  a  pu  prendre  200  soldats  et  par  une  marche  forcée  à 
travers  la  montagne  sous  la  pluie,  dans  la  neige,  par  des  chemins  à  peine  praticables, 
arriver  aussi  à  temps. 

Ce  concours  de  circonstances  toutes  providentielles  se  représentera-t-il à  l'occasion? 
Nous  ne  sommes  pas  rassurés  siu-  l'avenir. 

On  a  pu.  Monsieur  l'Ambassadeur,  préparer  un  tel  attentat,  convoquer  des  milliers 
de  Bachibouzouks  de  tant  de  côtés  différents  et  éloignés  de  dix  heures  de  marche 
d' Akbès,  sans  qu'aucun  Musulman,  quoiqu'ils  en  fussent  tous  informés,  ait  trahi  le 
secret. 
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Nous  comptons  bien  sur  Votre  Excellence  pour  que,  dans  sa  sagesse  et  sa  fermeté, 
elle  force  la  Porte  à  prendre  toutes  les  mesures  indispensables  à  notre  sûreté.  Garder 
une  garnison  à  Akbès  ne  nous  parait  pas  un  moyen  pratique ,  parce  que  cette  garni- 
son devra,  un  jour  ou  l'autre,  s'en  aller  forcément.  Et  alors  que  nous  réserve 
l'avenir  ! 

Par  quelles  angoises  et  par  quelles  perplexités  n'avons-nous  pas  passé  pendant 
les  six  mois  qui  viennent  de  s'écouler?  Dans  nos  deux  monastères,  nous  sonmies  vingt- 
quatre  Français.  Dans  notre  Trappe  seule ,  nous  sonmies  vingt.  Jugez ,  Monsieur  l'Am- 
bassadeur, de  mes  inquiétudes  de  chaque  jour,  à  la  vue  de  la  terrible  responsabilité 
qui  m'incombait. 

Bien  qu'on  nous  eût  sollicités  de  nous  retirer  momentanément,  nous  ne  l'avons 
pas  fait.  Notre  départ  eût  été,  sans  aucun  doute,  le  signal  du  massacre  de  tous  nos 
chrétiens.  L'humanité ,  la  charité  et  la  religion  nous  imposaient  le  devoir  de  rester,  et 
nous  sommes  restés.  Se  retirer  eût  été  une  lâcheté  aux  yeux  mêmes  des  Musulmans  et 
surtout  de  nos  Chrétiens,  que  seule  notre  présence  protégeait  un  peu. 

Les  Religieux  français,  qui  à  l'étranger  font  bénir  et  aimer  le  nom  de  leur  patrie, 
n'ont  pas  l'habitude  de  fuir  devant  le  danger.  Nous  n'aurions  pas  voulu  conmiencer. 
Et  puis  n'avons-nous  pas  eu  la  consolation,  par  notre  présence,  d'adoucir  un  peu  le 
sort  de  ces  malheureux  Arméniens  !  ^  . 

Le  nom  chrétien  est  tombé  ici  dans  un  tel   état  d'abjection,  que  nous-mêmes   \ 
nous  ne  sommes  pas  à  l'abri  de  ce  mépris. 

Les  mencibres  du  Gouvernement  sont  très  polis  envers  nous,  mais  ce  n'est  plus  cette 
politesse  avenante  d'autrefois.  Ils  sont  gênés  et  on  volt  qu'ils  subissent,  eux  aussi,  l'in- 
fluence de  cette  terrible  fermentation  qui  agite  aujourd'hui  le  monde  musulman. 

Veuillez  excuser  ma  franchise,  mais  j'ai  voulu  faire  connaître  à  Votre  Excellence 
la  position  dans  laquelle  nous  noui&  trouvons. 

Je  ne  saurais  dire  combien  la  France  est  bénie  par  les  Chrétiens  de  nos  contrées. 
Tous  savent  bien  que  c'est  à  la  présence  des  Rehgieux  français  d' Akbès  et  de  Gheilddé 
qu'ils  doivent  la  vie.  M.  Summaripa,  vice-consul  de  France  à  Mersine,  peut  certifier 
à  Votre  Excellence  la  vérité  de  ces  sentiments  de  gratitude  dont  le  témoignage  lui  a 
été  donné  par  écrit.  Sa  visite  a  été  pour  nous  une  consolation  et  im  bienfait  réel  : 
nous  vous  exprimons  toute  notre  reconnaissance  de  nous  l'avoir  envoyé. 

Akbès  et  Cheikhlé  sont  deux  œuvres  éminenmaient  françaises,  dignes  de  tout  l'intérêt 
que  vous  leur  portez.  Pour  moi,  ce  ne  serait  que  les  larmes  aux  yeux  (si  nous  étions 
obligés  d'en  venir  â  cette  extrémité)  que  je  quitterais  notre  chère  sohtude,  où  en 
quatorze  ans  dix  d'entre  nous,  après  les  plus  rudes  labeurs,  se  sont  endormis  de 
leiu"  dernier  sommeil.  Espérons  que  Dieu  nous  épargnera  cette  douleur. 

S.  M.  Etienne, 

Prieur. 

P.  S.  —  Cette  lettre  est  écrite  aussi  au  nom  de  M.  Clément,  supérieur  des  Laza- 
ristes d'Akbès,  lequel  est  malade  à  la  suite  de  fatigues  qu'il  a  dû  endurer  pendant  les 
mauvais  jours  que  nous  venons  de  passer. 
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W  158. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constantinople, 

au  R.  P.  Etienne,  Prieur  de  la  Trappe  de  Notre-Dame-du-Sacré-Cœur, 

par  Alexandrette. 

Péra,  le  11  mai  1896. 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  1 7  avril  dernier.  Elle  m'apporte  le  triste  récit  des  événe- 
ments auxquels  vous  venez  d'assister,  des  dangers  courus,  des  souflTrances  éprouvées 
par  votre  communauté  et  les  Chrétiens  qui  vous  entourent. 

La  visite  du  Vice-Consid  de  France  à  Mersine,  que  j'ai  envoyé  vers  vous,  prouve 
l'intérêt  (pie  la  Puissance  protectrice  porte  à  vos  œuvres  et  l'assistance  qu'elle  leur 
prête  quand  elles  sont  menacées, 

Je  vous  félicite ,  mon  Père ,  d'avoir  échappé  à  tant  de  dangers.  Vous  devez  tons  la 
vie  au  mutessarif  de  Djebel-Béréket  et  au  mouhassabadji.  La  simplicité  avec  laquelle 
ces  deux  fonctionnaires  ont  rempli  leur  devoir  au  risque  de  se  compromettre,  leur 
empressement  à  vous  porter  secours,  sont  dignes  des  plus  grands  éloges. 

Je  n'ai  pas  hésité  à  demander  pour  eux  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères 
une  haute  récompense  qui,  en  les  défendant  contre  la  suspicion  et  la  vengeance, 
prouvera  qu'ils  sont  e\i\  aussi  sous  la  protection  de  la  France ,  et  je  viens  d'apprendre 
(pie,  par  décret  de  M.  le  Président  de  la  République ,  Khaïri  Bey  a  été  nommé  officier 
et  Mohammed-Moukhtar  Effendi  chevalier  de  la  Légion  d'honneur.  . 

D'aussi  pénibles  épreuves  ébranleraient  des  courages  moins  trempés  que  les  vôtres. 
Malgré  les  incertitudes  de  l'avenir,  j'ai  la  confiance  que  vous  n'abandonnerez  pas 
\otre  œuvre  si  belle  et  si  féconde.  Les  sacrifices  mêmes  et  les  souffrances  qu'elle  a 
coûtés  à  vos  frères  et  à  vous  ont  créé  comme  un  lien  que  vous  ne  poinez  rompre 
«Mitre  les  Chrétiens  d'Akhès  et  votre  communauté. 

Veuillez,  mon  Père,  donner  connaissance  de  cette  lettre  à  M.  Clément  et  agréer 
l'expression  de  mes  sentiments  de  haute  considération. 

P.  Cambon- 


W  159. 
M.  Hanotaux,  Ministre  des  Affaires  étrangères, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople- 

Paris,  le  7  mai  189G. 

Je  vais  soumettre  à  la  signature  de  M.  le  Président  de  la  République  des  décrets 
conformes  aux  propositions  que  vous  m'avez  faites  en  faveur  de  Khaïri  Bey  et  de 
Mohammed-Moukhtar  Elïendi. 

G.  Hanotaux. 
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N"  160. 
M.  DE  LA  BouLiNiÈRE,  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople, 
à  M.  SuMMARiPA,  Vice-Consul  de  France  à  Mersine. 

Péra,  le  16  mai  1896. 

Le  Président  de  la  République  vient  de  conférer  au  mutessarif  de  Yarpouz,  Khaîri 
Bey  la  croix  d  officier  de  la  Légion  d'honneur,  et  au  mouhassabadji  Mohanuned- 
Moukhtar  Effendi  la  croix  de  chevalier,  en  témoignage  de  reconnaissance  pour  leur 
belle  attitude  au  moment  des  troubles  d'Akbès  et  de  Cheikblé. 

Veuillez  leur  faire  connaître  la  distinction  dont  ils  sont  Tobjet  et  présentez-leur 
mes  félicitations. 

J.    DE    LA    BOULINIÉRE. 


XL 
ÉVÉNEMENTS  DE  CÉSARÉE  ET  D'ANGORA. 

(DÉCEMBRE  1805.  -*  SEPTEMBRE  189Ô.) 


W  161. 

M.  Alph.  GuiLLOis,  Vice-Consul  de  France  à  Angora, 

à  M.  P.  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Angora,  le  18  décembre  1895. 

Je  suis  en  mesure  de  donner  à  Votre  Excellence  des  renseignements  précis  sur  les 
événements  qui  se  sont  passés  récenunent  à  Césarée.  11  est  parfaitement  exact  que 
les  Arméniens  n'ont  pris  aucune  initiative  dans  ces  tristes  événements,  qu'ils  ont  été 
surpris,  et  qu'ils  ne  se  trouvaient  même  pas  en  état  de  se  défendre ,  tandis  qu'il  est 
établi  que  les  Turcs  seuls  ont  formé  secrètement  ce  complot  et  l'ont  exécuté.  11  est 
vrai  que,  depuis  plus  de  deux  semaines  avant  ces  massacres,  les  bruits  les  plus  alar- 
ments  circulaient  en  ville,  et  on  présageait  un  massacre  des  Chrétiens;  mais  le  Mu- 
tessarif, le  Conmiandant  de  la  place  et  le  Mufti  avaient  fait  mander  les  chefs  des 
communautés  religieuses,  ainsi  que  quelques  notables,  et  leur  avaient  afiEirmé  que 
l'ordre  et  la  tranquillité  ne  seraient  pas  troublés.  Sur  ces  promesses  rassurantes ,  le 
marché,  qui  était  resté  fenné  pendant  plusieurs  jours,  avait  repris  les  affaires,  lorsque 
samedi  3o  novembre,  vers  2  heures  de  l'après-midi,  les  désordres  éclatèrent  sur 
plusieurs  points  à  la  fois.  Les  Turcs  fermèrent  les  portes  des  bazars  couverts  (ils  sont 
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^  construits  dans  le  genre  de  ceux  de  Stamboul) ,  gardèrent  les  issues  et  commencèrent 

(un  carnage  horrible,  égoi^eant  les  Chrétiens,  pillant  les  boutiques  qu'ils  incen- 
diaient ensuite;  le  vrai  nom  à  donner  à  ces  s^èaes  est  celui  de  «  boucherie  ». 

Après  avoir  terminé  leur  œuvre  de  destruction  dans  les  bazars  de  Gésarée,  les 
Turcs  se  répandirent  dans  la  vdle  qu'ils  mirent  à  sac,  égorgeant  hommes,  femmes  et 
enfants  et  brûlant  vifs  les  vieillards  dans  les  maisons  qu'ils  incendiaient  après  les 
^  avoir  pillées.  Les  plus  fanatiques  songeaient  aussi  à  profiter  de  ces  moments  de  ter- 
reur pour  imposer  la  conversion  à  l'islamisme  de  fenmies  qu'ils  venaient  de  rendre 
veuves,  de  jeimes  filles  et  d'enfants  devenus  orphelins;  beaucoup  ont  accepté  ces 
conversions  pour  échapper  i  la  mort;  celles  qui  refusaient  étaient  jetées  vivantes 
dans  les  flammes.  Nombre  de  femmes  et  de  jeimes  filles  ont  été  chassées,  nues,  de 
leurs  demeures,  des  bains  publics;  leurs  ornements  et  leims  vêtements  mêmes  deve- 
naient la  proie  des  pillards;  eHes  ont  été  outragées  publiquement,  puis  égorgées  dans 
\  les  rues  ou  enlevées  par  leurs  ravisseurs. 

Pendant  ces  scènes  barbares  et  d'autres  encore  que  la  pliime  se  refuse  à  décrire , 
que  faisaient  les  autorités,  la  troupe ,  la  police  ? 

Pendant  les  premières  heures  il  y  eut  absence  totale  de  protection;  puis  sont  venus 
quelques  gendarmes,  dont  plusieurs  étaient  armés  de  simples  bâtons,  faisaient  mine 
de  chasser  les  pillards  qui  retournaient  inmiédiatement  à  leur  Ixigubre  besogne ,  et 
enfm,  dans  les  dernières  heures,  lorsque  sans  doute  ils  en  ont  eu  la  permission,  les 
soldats  sont  arrivés  pour  aider  les  Turcs  au  naassacre  et  au  piUs^;  ceci  a  été  con- 
staté ,  de  même  qu'ils  n'ont  fait  aucun  usage  de  leiu^s  armes. 

Le  nombre  des  victimes  s^élève  à  un  millier  environ ,  parmi  lesquelles  une  dizaine 
de  Catholiques,  une  vingtaine  de  Grecs,  cinq  à  six  Turcs,  tués  sans  doute  par  les 
leurs,  et  tout  le  reste  des  Arméniens.  On  compte  également  de  deux  à  trois  mille 
blessés,  dont  plus  de  la  moitié  n'échapperont  pas  à  leurs  blessures.  Mais,  parmi  les 
survivants,  que  de  veuves,  que  d*orphelins,  copibien  de  créatures  restées  sans  au- 
cune ressource,  sans  soutien  et  destinées  à  périr  de  misère,  de  firoîd  et  de  faim! 

iCes  événements  ont  duré  depuis  ^  heures  de  l'après^nidi  jusqu'à  1 1  heures 
du  soir;  le  lendemain,  dimanche,  le  pillage  a  continué  dans  les  mêmes  conditions, 
.'•  c'est-à-dire  sous  les  yeux  de  la  force  armée.  Le  troisième  jour,  lundi  2 4,  une  foide 
considérable  de  Musulmans  s'est  portée  vers  la  cathédrale  arménienne  qu'ils  vou- 
laient piller  et  incendier;  des  coups  de  bisil  ont  été  tirés  sur  cet  édifice,  et  k  porte 
allait  céder  aux  eflbrts  des  assaillants  lorsque  la  force  année  est  enfin  arrivée  tA  est 
parvenue  à  les  di^erser. 

En  prévision  d'étênements  possibles  à  Césarée ,  j'avais  pris  la  précaution  de  recom* 
mander  à  diverses  reprises  à  l'attention  des  autorités  d'Angora  les  établissements  des 
Pères  Jésuites  et  des  religieuses  de  Saint^oseph  de  Lyon.  Le  Commandant  de  la 
place,  qui  faisait  alors  l'intérim  du  Vali,  m'avait  promis  d'adresser  des  instructicms 
spéciales  au  Mutessarif  de  Césarée  ;  et  cependant  le  supérieur  des  Jésuites  m'écrit 
qu'ils  ont  passé  toute  la  première  nuit  sans  aucune  garde,  et  que  ce  n  est  que  le  l<m- 
demainque,  sur  sa  demande  spéciale,  l'autorité  a  envoyé  quelques  soMats  pour  les 
prot^^. 

De  même  que  l'année  dernière,  à  l'époque  du  choléra,  les  Pères  Jésuites  et  les 
Sœurs  de  Césarée  ont  rendu  de  grands  services  à  la  population  cfarétîeiine  p^idant 
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ces  terribles  journées,  indépendamment  des  sept  cents  élèves,  garçons  et  filles,  qu'ils 
ont  consignés  chez  eux,  ils  ont  donné  asile  à  plusieurs  familles  qui  sont  allées  implo- 
rer leur  protection;  ils  ont  eu  à  k^er,  à  nourrir  tout  ce  monde  pendant  plusieurs 
jours,  et  à  secourir  de  nombreuses  infortunes  en  ville  qui  ont  absorbé  leurs  modiques 
ressources. 

Le  Mutessarif  de  Césarée,  Eimier  Cheiki  Bey,  a  été  destitué  par  le  Sultan;  sa  con- 
duite a  été  sévèremmit  Uàmée  par  les  fonctionnaires,  les  notables  Musulmans  et  par 
f  opinion  publique  en  générsd  à  Angora, 

GUILLOIS. 


N^  162. 

M.  Alph.  GuiLLois,  Vice-Consul  de  France,  à  Angora, 

à  M.  DE  LA  BouLiNiÈRE,  Chargé  d'Affaires  de  France,  à  Constantinople. 

Angora,  20  septembre  1896. 

Vendredi  dernier,  vers  8  heures  du  soir,  le  feu  prenait  à  un  monceau  d'herbes 
et  de  paille  dans  la  cour  d'une  maison  turque  inhabitée ,  sise  dans  un  des  quartiers 
musulmans  dit  Hadji-Bairam,  où  se  trouve  également  la  mosquée  de  ce  nom. 

Aussitôt  trois  coups  de  revolver  partaient  d'ime  maison  voisine.  Au  bruit  de  ces 
coups  de  feu,  un  soldat  d'un  poste  à  proximité  invite  ses  camarades  à  prendre  les 
armes  et  à  sortir  ;  il  est  immédiatement  désarmé  et  conduit  en  prison  pour  avoir  pris 
une  initiative  qui  ne  lui  appartenait  pas. 

A  peine  les  détonations  étaient-elles  entendues,  que  trois  à  quatre  mille  Musid- 
mans,  armés  de  poignards  et  de  bâtons,  se  trouvaient  réunis  au  lieu  de  Tincendie  et  i 
que  d'autres  fanatiques  s'étaient  répandus  dans  les  rues  plus  éloignées,  criant  :  «  Lesj 
Arméniens  ont  mis  le  feu  à  notre  mosquée  de  Hadji-Baïram  ;  massacrons  les  Armé- 
niens! » 

Les  mesures  d'ordre  et  de  police  prises  déjà  depuis  quelque  temps  par  notre  vali 
Tewfik  Pacha  n'ont  heureusement  pas  été  inutiles  dans  cette  circonstance  :  en  eflfet, 
toute  la  troupe,  la  police  et  la  gendarmerie  ont  été  mises  instantanément  sur  pied  et 
les  précautions  les  plus  rigoureuses  adoptées  ;  la  force  armée  a  occupé  les  extrémités 
des  rues,  empêchant  les  Musulmans  de  passer,  sous  menace  de  faire  feu;  les  issues 
de  la  vSle  ont  été  gardées  afin  de  ne  permettre  à  personne  d'entrer  ou  de  sortir  ;  en 
même  temps,  les  gardiens  des  quartiers  (bekdgis)  recommandaient  aux  Chrétiens  de 
ne  pas  quitter  leurs  demeures,  et  les  ofiBciers  et  les  soldats  exhortaient  la  population 
musulmane  dans  les  rues,  «  au  noln  du  Sidtan  »,  à  ne  commettre  aucun  désordre. 

Toutefpis,  parmi  les  quelques  Chrétiens  qui,  pendant  ces  événements,  se  sont 
trouvés  dans  les  rues,  douze  ont  été  blessés,  huit  Grégoriens  et  quatre  Catholiques; 
deux  des  blessés  ne  survivront  pas  à  leurs  blessiures.  Cinq  Musulmans  poursuivaient 
un  Chrétien  au  moment  où  ime  patrouille  passait;  sommés  de  s'arrêter,  ils  prirent  la 
fiiite  ;  mais  l'officier  qui  commandait  le  détachement  tira  sur  l'un  d'eux  et  le  tua.  l 

i5.  ^ 
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On  ne  saurait  trop  louer  Ténèigie;  la  présence  d'esprit  et  le  courage  dont  ie  Vali  a 
fait  preuve  dans  cette  circonstance  :  c  est  à  son  initiative  cpie  Ton  doit  attribuer 
toutes  les  mesures  prises  instantanément  et  simultanément;  il  a  luinnème  parcoiuii 
les  rues  pendant  toute  la  nuit  jusqu'au  matin  et  veillé  personnellement  à  Texécution 
de  ses  ordres.  Il  ny  a  qu'une  voix  pour  reconnaître  (jue  Tewfik  Pacha  a  préservé  la 
ville  d'un  grand  danger. 

La  répression  énei^ique,  dont  les  émeutiers  de  profession  et  les  gens  malinten- 
tionnés ont  été  l'objet,  la  conduite  élogieuse  de  la  force  armée,  l'arrestation  de  piu- 
sieiu^s  Musulmans  ont  produit  sm*  l'esprit  de  la  popidation  chrétienne  les  plus  heureux 
effets,  et  aussi,  je  veux  bien  le  croire,  le  plus  salutaire  exemple  sur  l'esprit  des 
Musidmans  qui  pensaient  pouvoir,  dans  l'avenir,  jouir  de  Timpunité  ;  aussi  la  con- 
fiance est-elle  revenue  immédiatement,  car  dès  le  lendemain  les  magasins  étaient 
ouverts  conmie  d'habitude  et  chacun  vaquait  à  ses  occupations. 

GuiLLOIS. 


XIL 
DISTRICT  D'ALEXANDRETTE. 

(NOVEMBRE  1895.  —  OCTOBRE  1896.) 


W  163. 
M.  A.  DE  LoNGEViLLE,  Vice-Consul  de  France  à  Alexandretle, 

à  M.  P.  Gambon  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Conslan- 

tinopie. 

Alexandrette,  2  a  novembre  i8g5. 

Le  1 1  de  ce  mois,  les  villages  arméniens  d'Odjakli  et  d'Uzerb  situés  aux  environs 
de  Payas  ont  été,  sans  provocation  aucune  de  la  part  des  habitants,  piflés  et  incendiés 
par  des  Musulmans  appartenant  aux  villages  voisins,  secondés  dans  Taccomplissement 
de  cette  œuvre  de  destruction  par  les  Turcomans  qui  habitent  les  montagnes  du 
golfe  d*Alexandrette  et  quelques  bandes  de  Kurdes  et  de  Grcassiens,  venus  on  ne 
sait  d'où  dans  Tespoir  du  pUlage. 

La  nuit  précédente,  un  gros  de  ces  fanatiques  attaquait  le  hameau  de  Boumaz 
et  le  livrait  aux  flammes  après  y  avoir  grièvement  blessé  deux  Arméniens,  les  nommés 
Havic  et  Yacoub,  et  assassiné  un  grec,  Yanni  Gritikos;  ce  dernier  a  été  cruellement 
mutilé. 

Dans  la  journée  du  1 2 ,  les  Musulmans,  après  avoir  pillé  et  incendié,  au  hasard  de 
leurs  instincts  fanatiques,  des  fermes  isolées  au  nombre  d'ime  trentaine,  ce  qui  n*eut 
pas  lieu  sans  amener  quelques  meiutres,  se  ruèrent  en  masse,  3, 000  environ,  sur 
Tchekmerzem,  gros  bourg  arménien,  situé  à  trois  quarts  d*heure  de  Payas,  où  près 
de  6,000  chrétiens  réfugiés  organisaient  une  résistance  désespérée  contre  les  bandes 
qui  saccageaient  la  campagne. 
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Plusieurs  assauts  dirigés  contre  Tchekmerzem  furent  repoussés  avec  grande  efiusion 
de  sang  de  part  et  d'autre.  Alors,  les  Musulmans,  devant  Ténei^e  de  la  défense  qui 
éclaircissait  leurs  rangs,  résolurent  de  faire  le  siège  d^  la  place,  tandis  que  aoo  sol- 
dats turcs,  campés  sur  la  même  ligne  que  leurs  coreligionnaires,  assistaient  impas- 
sibles au  drame  sanglant  qui  se  déroulait  sous  leurs  yeux. 

Le  1 5 ,  je  portais  ces  faits  à  la  connaissance  de  notre  gérant  d'Alep. 

Le  17,  au  matin,  un  croiseur  américain,  /e  Marbhhead,  en  station  depuis  quelques 
semaine  à  Mersine,  se  dirigeait  sur  Payas. 

C'est  le  mercredi  ao,  seulement,  une  heure  avant  la  réception  du  télégramme  de 
Votre  Excellence,  que  le  Conmiandant  du  Marblehead,  après  une  première  tentative 
infructueuse,  est  parvenu  à  se  faire  remettre  ses  compatriotes.  Os  lui  furent  envoyés 
sous  Tescorte  de  a  5  hommes,  de  Payas  à  Alexandrette,  par  les  soins  du  Commandant 
des  troupes  campées  à  1  chekmerzem  et  dont  le  chiffre  se  montait  alors  à  800  honunes 
environ.  Cette  force  armée,  appuyée  de  6  pièces  de  montagne,  continuait  à  de- 
meurer inactîve;  je  tiens  ]e  fait  de  deux  Musulmans  de  Payas;  il  m'a  été  confirmé 
depuis  par  d'autres  témoignages. 

Le  a  1 ,  les  autorités  turques  firent  savoir  aux  Arméniens  assiégés  dans  Tchekmerzem 
que  s'ils  ne  livraient  pas  leurs  armes  dans  un  délai  de  trois  heures,  les  troupes  se 
joindraient  aux  autres  Musulmans  pour  donner  Tas^ut  définitif.  Ceux-ci  répondirent 
qne  «  n  étant  pas  révoltés  contre  le  Gouvernement  de  S.  M.  I.  le  Sultan ,  mais  seule- 
ment forcés  de  se  défendre  contre  les  hordes  qui  les  avaient  attaqués,  ils  seraient 
disposés  à  se  dessaisir  de  leurs  moyens  de  défense  si  Ton  désarmait  simultanément 
leurs  agresseurs  ». 

Cette  proposition  une  fois  agréée,  ils  se  rendirent  aux  troupes  qui  se  rappro- 
chèrent des  portes  du  village  ;  mais  la  condition  principale  de  leur  reddition  est 
restée  à  l'état  de  lettre  morte ,  car  les  Musulmans,  toujours  armés,  continuent  à  cerner 
le  village  et  à  exterminer  ceux  qui  tentent  de  s'en  écarter  aux  cris  de  «  Vengeance 
contre  les  meurtriers  de  nos  frères  ». 

A  l'heure  actuelle  et  après  les  événements  violents  qui  se  sont  déroulés  à  deux 
pas  de  nous,  il  règne  dans  le  pays  un  calme  relatif;  j'ajoute  que  pour  voir  cette 
accalmie  se  transformer  en  sécurité  réelle  il  conviendrait,  à  mon  avis,  d'obtenir  du 
Gouvernement  impérial  que  la  popidation ,  tant  de  la  ville  que  de  la  campagne ,  fût 
désarmée  incontinent,  sans  distinction  de  religion.  La  pression  locale  c[ue  nous  pour- 
rions, mes  collègues  et  moi,  exercer  dans  ce  sens  sur  un  gouverneur  sans  police  et 
sans  gendarmes,  serait  de  nul  effet,  tant  que  l'ordre  de  procéder  à  un  désarmement 
immédiat  et  impartial,  j'insiste  sur  cette  dernière  condition,  ne  viendra  pas  de  plus 
haut. 

L0N6EVILLE. 


P.  5.  —  J'apprends  à  l'instant  que  les  habitants  de  Kessab,  village  arménien  des\ 
environs  d'Antioche,  sont  cernés  depuis  plusieurs  jours  par  les  troupes  régulières  et  \ 
menacés  d'être  exterminés  s'ils  ne  livrent  pas  leurs  armes  en  se  rendant  à  discrétion,  j 
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N^  164. 

Mé  DE  LoNGEViLLE,  Vîce-Consul  de  France  à  Alexandrette, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tittcple. 

Alexandrette,  le  3o  décembre  i8g5. 

J'apprends  de  source  sûre  que  des  filles  et  des  garçons  arméniens  sont  vendus 
comme  esclaves  à  Payas.  *» 

L0N6EVn.L£. 


r   1«5. 
M.  DE  LoNGEviLLE,  Gérant  le  Consulat  de  France  à  Alep, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 
tinople. 

Alep,  le  11  mars  1896. 

Vendredi  dernier,  une  panique  a  été  causée  à  Antioche  par  deux  agitateurs  nm* 
sulmans;  l'un  est  déjà,  arrêté,  l'autre  va  l'être  sur  ma  demande.  Deux  jours  avant  ce 
mouvement,  une  rixe  a  éclaté  dans  un  village  des  environs  de  Suédié  entre  quelques 
soldats  et  une  dizaine  d'Arméniens;  des  coups  de  feu  ont  été  échangés.  Je  prévois 
des  désordres  dans  cette  région. 

LONGEVILLE. 


N^  166. 

M.  DE  LojNGEViLLE,  Consul»  chargé  du  vice-consulat  de  France  à  Aiexan-* 
drette, 

à  M.  DE  LA  BouLiNiERE,  Chargé  d'Affaires  de  France  à  Constantinople. 

Alexandrette,  le  11  septembre  1896. 

•  En  dépit  des  mauvaises  nouvelles  de  la  capitale  et  du  grand  nombre  d'Arméniens 
réfugiés  ici  à  la  suite  des  massacres  de  l'an  dernier,  la  tranquillité  est  satisfaisante  en 
ville  au  point  de  vue  politique;  néanmoins,  j'ai  à  vous  signaler  une  cause  permanente 
d'appréhensions,  je  veux  parler  du  passage  périodique  des  recrues  venant  de  l'in- 
térieur* 

Ces  sauvages  nous  arrivent  par  bandes  de  700  à  800  hommes,  conduits  seulement 
par  des  sous-officiers  qui  n*ont  aucune  autorité  sur  eux;  ils  se  répandent  en  ville  au 
hasard  du  gîte  dont  ils  s'emparent,  car  le  Gouvernement  ne  les  paye  ni  ne  les  loge."  \ 
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Dès  leur  apparition,  les  boutiques  se  ferment  et  les  transactions  de  la  vie  journa- 
lière se  trouvent  brusquement  arrêtées  à  cause  de  leur  façon  de  se  servir  chez  les 
marchands  sans  bourse  délier*  Leur  présence  donne  lieu  à  des  rixes  fréquentes  que 
l'autorité  est  incapable  ne  prévenir  et  qui  pourraient  dégénérer  en  désordres  plus 
graves  si,  heureusement  pour  Âlexandrette,  nous  n'avions  depuis  un  an,  à  poste 
fixe,  un  stationnaire  anglais  sur  rade« 

Aujourd'hui,  j'apprends  que  ce  navire  doit  s'absenter  pourquinze  jours  à  partir  du 
2  2  septembre  et  que  la  venue  de  5,ooo  recrues  kiu*des  va  coïncider  avec  son  départ. 

Je  crois  qu'à  cette  date  il  serait  indispensable  qu'un  bâtiment  français  assurât  la 
tranquillité  de  la  ville. 

LONGEVILLE. 


N'   167. 
M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstantinople, 

à  M.   DE  LoNGEViLLEi  Consul, .  chargé  du  vice-consulat  de  France 

à  AJexandrette. 

Péra,  8  octobre  i8g6. 

Le  Vautour  a  reçu  l'ordre  de  quitter  immédiatement  la  Sude  pour  se  rendre  à 
Alexandrette. 

P.  Gaubon. 


N^  168. 

M.  DE  Longe  VILLE,  Consul,  chargé  du  vice-consulat  de  France  à  Alexan- 
drette, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  àConstan- 

tinople. 

Alexandrette,  le  lo  octobre  i8g6. 

J'ai  reçu  le  télégramme  que  vous  avez  bien  voidu  m'adresser  concernant  l'ordre 
donné  au  Vautour  de  rsdlier  Alexandrette. 

Ce  navire  arrivera  sur  rade  d'autant  plus  à  propos  que  nos  1,200  conscrits  de- 
viennent d'une  turbulence  inquiétante. 

Malgré  les  ordres  énergiques  donnés  d'Alep  au  colonel  commandant  la  garnison, 
il  est  impossible  à  l'autorité  de  venir  à  bout  de  ces  forcenés. 

Il  y  a  trois  jours,  au  nombre  d'une  quinzaine,  ils  voulaient  pénétrer  de  force  dans 
le  jardin  de  l'agence  des  Messageries,  puis  ensuite  à  l'église  et,  de  là,  chez  les  Sœurs 
de  Saint-Joseph;  j'ai  du  faire  intervenir  mes  cavas  pour  les  mettre  à  la  raison,  et    | 
c'est  cet  incident  qui  a  motivé  mon  télégramme. 
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Hier,  ils  ont  eu  plusieurs  rixes  entre  eux  qui  ont  produit  dans  la  population  une 
assez. forte  panique;  nombre  de  boutiques  ont  été  fermées. 

Vers  le  soir,  ils  ont  attaqué  une  patrouille  qui  essayait  de  leur  faire  évacuer  la 
place  du  marché;  plusieurs  arrestations  ont  été  opérées,  mais  les  coupables  ont  été 
retirés  des  mains  des  agents  de  police  par  leurs  camarades  qui,  au  nombre  de  1 5o 
à  200,  ont  envahi  le  sérail. 

Ce  matin,  un  paquebot  turc  de  passage  refuse  de  les  prendre  à  son  bord;  ils  en 
sont  exaspérés  et  menacent  de  saccager  la  ville  si  on  ne  les  fait  pas  embarquer  dans 
un  délai  de  vingt-quatre  heures. 

r  Je  ne  puis  comprendre  cette  façon  de  procéder  de  la  part  des  autorités  militaires. 
Ces  conscrits  devraient  être  cantonnés  dans  un  local  spécial,  grange  ou  caserne, 
peu  importe,  placés  sous  la  surveUlance  d'officiers  directement  responsables  de  leur 
conduite. 

B  est  indispensable  pour  la  sûreté  de  la  v^e  et  la  sauvegarde  de  ses  intérêts  com- 
merciaux, si  gravement  compromis  par  ces  tumultueux  exodes,  que  cet  état  de  choses 
prenne  fin. 

L0NGEVU.LB. 


XIIL 
RÉGION  D'ALEP. 

(NOVEMBRE  1895.  —  NOVEMBRE  189«.] 


r  169. 
M.  Barthélémy,  Gérant  du  Consulat  de  France,  à  Alep, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française,  à  Constan- 
tinople. 

Âlep,  11  novembre  1895. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  demander  le  désarmement  de  la  popu- 
lation musulmane  d'Adana,  dont  lesprit  turbulent  serait  encouragé  par  la  malveil- 
lance ou  le  manque  d'énergie  du  Deflerdar,  gérant  du  Vilayet. 

Barthélémy. 

/ 


N^  170. 
M  Barthélémy,  Gérant  du  Consulat  de  France,  à  Alep, 

à  M.  P.  Gambon,  Ambassadeur  de  la  République  française,  à  Gonstan- 
tinople. 

Âlep,  ig  novembre  1895. 

A  Marach,  à  la  suite  dune  rixe  de  cabaret ,  le  3  novembre,  le  Liwa  et  le  Pacha 
ont  ordonné  le  massacre  des  Chrétiens  dans  les  rues  :  le  nombre  des  tués  ne  sera 
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pas  inférieur  à  3oo.  Malgré  mes  démarches  réitérées  elles  promesses  du  Vali,  aucune 
garde  n  a  été  donnée  à  la  mission  franciscaine  de  cette  ville* 

Barthélémy, 


W  171. 
M.  P«  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Gonstantinople , 
à  M.  Barthélémy,  Gérant  du  Consulat  de  France  à  Alep. 

Péra,  2  2  novembre  1896. 

Le  Grand  Vizir  a  envoyé  hier  au  Vali  d'Aiep  l'ordre  de  pourvoir  à  la  sécurité  de 
la  mission  franciscaine  à  Marach  et  de  nos  nationaux  et  religieux  à  Alep. 

Cambon. 


iT  172. 
M.  Barthélémy,  Gérant  du  Consulat  de  France,  à  Alep, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française,  à  Constan- 

tinople. 

Alep,  4  décembre  1895. 

Le  croiseur  Linois  est  J)arti  pour  ia  côte.  Je  crois  prudent  de  maintenir  en  per- 
manence un  navire  à  Alexandrette. 

Barthélémy. 


N^  173. 
M.  Barthélémy,  Gérant^du  Consulat  de  France  à  Alep, 

à  M.  P»  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 

tinople, 

Alep,  6  décembre  1895. 

Le  couvent  franciscain  de  Yénidjékalé  a  été  incendié  par  les  habitants  ;  le  .drogman 
de  la  mission  de  Marach  a  été  tué.  A  Aïntab,  une  attaque  contre  le  couvent  a  échoué. 
Deux  mille  chrétiens  ont  péri  dans  cette  dernière  ville,  les  incendies  de  Marach  n'ont 
détruit  que  quelque  quartiers  avec  le  séminaire. 

Le  grand  nombre  de  cadavres  restés  privés  de  sépulture  est  un  grand  danger  pour 
la  santé  publique. 

Barthélémy. 

DocuMRifTS  DiPLOMATiQUKS. —  \rménie.  16 


—  122  — 

r  174. 

M.  Barthélémy,  Gérant  du  Consulat  de  France  à  Alep, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 

tinople. 

Alep,  11  décembre  1895. 

Le  drogman  du  couvent  de  Marach  a  été  tué  le  1 8  novembre  en  face  de  la  mis- 
sion ;  les  zaptiés  préposés  à  la  garde  extérieure  de  cdle-ci  ont  assisté  impassibles  à  ce 
meurtre. 

Barthélémy. 


r   175. 
M.  DE  LoNGEViLLE,  Vice-Cousul,  Gérant  le  Consulat  de  France  à  Alep, 

à  M.  P.  Cambon  ,  Ambassadeur  de  la  République  française  à  Constan- 

tinople. 

Alep,  38  juin  1895. 

/  Nous  apprenons  par  des  lettres  venues  d'Aintab  que  le  Gouverneur  a  été  forcé  par 
[  la  population  musulmane  de  cesser  les  perquisitions  commencées  en  vue  de  retrou- 
'  ver  les  objets  volés  pendant  les  massacres.  Des  délégués  de  la  poptdation  se  sont 
portés  au  Konak  en  faisant  des  menaces  de  rébellion  ouverte  si  la  liberté  n'était  pas 
immédiatement  rendue  à  ime  trentaine  de  musulmans  emprisonnés.  Ces  menaces  ont 
eu  pour  résultat  de  faire  céder  Tautorité  et  la  population  chrétienne  est  vivement  in- 
quiète de  cet  aveu  d'impuissance. 

LONGEVILLE. 


r  170. 

M.  Pognon,  Consul  de  France  à  Alep, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  frairçaise  à  Constan- 

tinople. 

^  Alep,  Je  11  juillet  1896. 

Je  viens  de  recevoir,  des  capucins  d*Orfa  une  lettre  dans  laque&e  ces  missionnaires 
me  font  part  des  cradntes  que  leur  inspire  l'attitude  des  musulmans  de  cette  ville.  Il 
parait  que  la  populati^m  musulmane' s'arme  depuis  plusieurs  semaines,  que  de  fré- 
c[uents  conciliabides  sont  tenus  et  qu^un  grand  nombre  de  musulmans  se  réunirent 
même,  il  y  a  quelques  jours,  en  vue  d'une  action  commime,  dans  une  mosquée  qui 
fiit  immédiatement  cernée  par  la  troupe. 

A  Biredjik,  la  situation  est  peut-être  encore  plus  grave. 
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Si  véritablement  la  Porte  désire  un  apaisement  général,  comment  se  fait41  que 
Lioufti  Pacha f  qui  a  montré  un  peu  d'énergie  à  Aintab,  soit  disgracié,  que  le  boucher 
Houssein  Pacha  soit  renvoyé  à  Orfa  après  un  simidacre  d'enquête,  qu'Aniz  Pacha  soit 
toujours  vali  de  Diarbékir,  qu'aucim  des  coupables  ne  soit  puni  ni  même  recherché, 
qu'aucune  mesure  ne  soit  prise  en  faveur  des  chrétiens  qui  ont  été  forcés  d'embrasser 
l'islamisme  ? 

Ce  n'est  pas  en  vain  qu'on  surexcite  le  fanatisme  musulman,  qu'on  fait  appel  aux 
mauvais  penchants  des  masses  «  qu'on  encourage  le  piïïage  et  le  brigandage  :  à  Marach, 
jamais  aucun  antagonisme  n'avait  existé  entre  les  musulmans  et  les  chrétiens  qui,\ 
fait  unique  dans  l'Empire  ottoonan,  n'avaient  qu'un  seul  cimetière  où  ils  enterraient] 
leurs  morts  en  commun  et  où  les  convois  funèbres  chrétiens  et  musulmans  se  ren*- 
centraient  chaque  jour  sans  qu'aucune  injure  fut  échangée  ;  j'ai  visité  jadis  Orfa,  Bi- 
redjik,  Diarbékir,  et  je  n'avais  pas  entendu  dire  que  les  chrétiens  y  fussent  en  dan- 
ger :  aujourd'hui,  toutes  ces  localités  sont  à  peu  près  inhabitables  pour  les  chrétiens 
indigènes  ;  les  Européens  eux-mêmes  n'y  seraient  peut-être  pas  en  sûreté  et  la  présence 
d'un  nombre  considéral)le  de  convertis  qui  cherchent  à  émigrer  et  n'attendent  qu'une 
occasion  favorable  pom*  se  déclarer  chrétiens  y  constitue  un  danger  permanent. 

Pognon. 


r  177. 

M.  Pognon,  Consul  de  France  k  Alep, 

à  M*  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française,  à  Gonstan- 

tinople. 

Alep,  le  i5  juillet  1896. 

A  Aintab,  la  situation  continue  à  être  déplorable.  Une  épouvantable  panique  a  eu 
lieu  le  9  juillet  et  les  chrétiens  fermèrent  leurs  bouticjues  et  prirent  la  fuite.  Cette 
panique  a  été  causée,  parait-il,  par  l'attitude  de  deux  quartiers  musulmans  qui 
voulaient  reconunencer  le  pillage ,  ce  qui  n'empêcha  pas  le  kaimakan  d'arrêter  7  Ar- 
méniens coupables,  d'après  lui,  d'avoir  par  leur  fuite  causé  la  panique. 

Pognon. 


r  178. 

M.  Pognon,  Consul  de  France  à  Alep, 

à  M.  P.  Cambon,  Ambassadeur  de  la  République  française,  à  Constan- 

tinople. 

Alep,  le  10  novembre  1896. 

Je  viens  d'apprendi-c  que  des  jeunes  filles  arméniennes  enlevées  à  Diarbékir,  à  ^ 
Orfa  et  dans  les  locaUtés  où  ont  eii  lieu  les  massacres  se  vendaient,  depuis  quelques  j 
semaines,  presque  publiquement  à  Alep  dans  le  quartier  de  Bab-Nérab. 
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U  me  serait  impossible  d'indiquer  même  approximativement  le  nombre  des  jeunes 
fifles  qui  ont  été  vendues  :  le  quartier  de  Bab-Nérab  est  peuplé  par  des  musuhnaiis 
fanatiques,  les  chrétiens  ne  s'y  aventurent  guère  et  il  est  presque  impossible  à  un 
Européen  dy  pénétrer  sans  être  insulté.  Il  est,  par  suite,  assez  difficile  de  savoir  ce 
qui  s'y  passe,  mais  le  fait  est  certain,  car  un  médecin  des  plus  honorables  na'a  affirmé 
qu'un  notable  musrdman  du  quartier  de  Bab-Nérab  lui  avait  amené  une  petite  fille 
arménienne  de  douze  ans  qu'il  avait  l'intention  d'acheter  et  lui  avait  demandé  de 
l'examiner  poiu*  savoir  si  elle  avait  une  bonne  santé.  Il  est  à  peu  près  certain,  en  outre, 
que  l'autorité  connaît  ces  ventes  d'esclaves  chrétiennes  et  ne  fait  rien  pour  s'y  opposer. 
Ayant  entendu  parler  d'une  fenune  d'Orfa  réfugiée  à  Alep  qui  serait  allée  se  jeter  aux 
pieds  du  vali  poiu*  le  supplier  de  lui  rendre  sa  fille  sur  le  point  d'être  vendue,  j'en- 
voyai un  drogman  chez  cette  fenune  qui  se  nomme  Wosgouhi ,  veuve  de  Garabet  Mis- 
siriian,  et  voici  ce  qu'elle  lui  a  raconté.  A  la  veille  des  massacres  d'Orfa,  elle  s'était 
réfugiée  avec  ses  enfants  dans  ime  famille  musidmane  et  échappa  ainsi  à  la  mort; 
son  mari  qui  était  tailleur  et  n'avait  pas  voulu  quitter  sa  boutique  se  réfugia,  au 
dernier  moment,  dans  l'église  où  il  fut  brûlé  vif  avec  beaucoup  d'autres  personnes; 
enfin  im  certain  Na'met-Allah  enleva  sa  fiUe  aînée  âgée  de  douze  ans.  Wosgouhi 
parvint  à  se  réfugier  à  Alep  avec  ses  autres  enfants  et,  il  y  a  quelques  semaines, 
apprenant  qu'il  y  avait  un  arrivage  de  jeunes  filles  d'Orfa  destinées  à  être  vendues, 
elle  alla  trouver  le  vali  et  le  supplia  de  lui  permettre  de  voir  les  captives  et  de  racheter 
sa  fille,  si  elle  se  trouvait  parmi  elles. 

Raif  Pacha  la  reçut  très  bien  et  l'invita  à  venir  le  trouver  le  lendemain  au  sérail; 
Wosgouhi  s*y  rendit  à  l'heure  indiquée,  mais  les  zaptiés  l'empêchèrent  de  voir  le  vali 
et  la  conduisirent  à  la  prison  des  femmes,  sous  prétexte  de  lui  faire  voir  si  sa  fille  y 
était.  Cette  prison  ne  contenant  guère  que  des  femmes  de  mauvaise  vie,  il  est  inutile 
de  dire  que  l'enfant  ne  s'y  trouvait  pas  et  cette  malheureuse  femme  qui  ne  demandait, 
en  sonune,  que  le  droit  de  racheter  sa  fille  à  prix  d'argent,  ne  fut  même  pas  admise 
à  voir  les  jeunes  filles  vendues  à  Bab-Nérab. 

Pognon. 


L 
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